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fr OUIS, par La GRACE DE Dieu, Ror DE FRANCE Er DE NavaRRE: A 
Li 65 amés & féaux Confeillers les Gens tenans nos Cours de Parlement, Maïs 
tres des Requêtes ordinaires de notre Hôtel, Grand- Confeil, Prevôt de Paris; 
Baillifs  Sénéchaux , leurs Lieutenans Civils , & autres nos Jufticiers qu'il appar+ 
tiendta ; SALUT. Notre amé Le Sieur Abbé de Burle de Curban, Nous a fait expofer 
qu'il défireroit faire imprimer, & donner au Public, un Ouvrage qui a pour titre 
La Science DU GOUVERNEMENT, sil Nous plaifoit lui accorder nos 
Lettres de Privilége pour ce néceffaires. À CES CAUSES, voulant traiter favorable- 
ment l’Expofant, Nous lui ayons permis & permettons par ces Préfentes, de fairé 
imprimer ledit Ouvrage autant de fois que bon lui femblera, & de le vendre, 
faire vendre & débiter dans tout notre Royaume, pendant le tems de dix années 
confécutives , à compter du jour de la date des Préfentes. Faifons défenfes à tous Im- 
primeurs-Libraires & autres perfonnes, de quelques qualités & conditions qu’elles 
{oient , d’en introduire d’impreflions étrangeres dans aucun lieu de notre obéiflance ; 
comme aufli d'imprimer, faire imprimer, vendre, faire vendre, débiter, ni contre 
faire ledit Ouvrage, ni d'en faire aucun extrait, fous quelque prétexte que ce puifle 
être , fans la permiffion exprefle & par écrit dudit Expofant, ou de ceux qui auront 
droit de lui, à peine de confifcation des Exemplaires contrefaits, de trois mille livres 
d'amende contre chacun des contrevenans, dont un tiers à Nous, un tiers à l'Hôtel. 
Dieu de Paris, & l’autre tiers audit Expofant, ou à celui qui aura droit de lui, 
& de tous dépens , dommages & intérêts; à la charge que ces Préfentes feront 
enregiftrées tout au long fur le Repiftre de la Communauté des Imprimeurs-Librais 
tes de Paris, dans trois mois de la date d’icelles ; que limpreflion dudit Ouvrage 
fera faite dans notre Royaume, & non ailleurs, en bon papier , beaux caraéteres , 
conformément à la feuille imprimée & attachée pour modèle fous le contre-fcel des 
Préfentes ; que l’Impétrant fe confortera en tout aux Réglemens de la Librairie , 
& notamment à celui du 10 Avril 1725 ; qu'avant de l’expofer en vente , le Ma- 
nufcrit qui aura fervi de copie à limpreflion dudit Ouvrage, fera remis dans le 
même état où l’Approbation y aura été donnée, ès mains de notre cher & féal 
Chevalier, Chancelier de France le Sieur de Lamoignon, & qu'il en fera remis 
deux exemplaires de chacun dans notre Bibliotheque publique, un dans celle de notre 
Château du Louvre, & un dans cellé de notre cher & féal Chevalier, Chancelier 
de France le Sieur de Lamoïignon ; le tout à peine de nullité des Préfentes , du 
contenu defquelles vous mandons & enjoignons de faire jouir ledit Expofant ou fes 
Ayans caufes, pleinement & païfblement , fans fouffrir qu'il leur foit fait aucun 
trouble ou empêchement, Voulons qu’à la copie des Préfentes, qui fera imprimée 
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tout au long au commencement où à la fin dudit Ouvrage, foit tenue pour dûement 
fignifiée, & qu'aux copies collationnées par l’un de nos amés & féaux Confeillers & 
Secrétaires , foi foit ajoûtée comme à l'original. Commandons au premier notre Huif- 
fer , ou Sergent fur ce requis , de faire pour l'exécution tous aftes requis à ce né- 
ceffaires , fans demander autres permiflions , & nonobftant clameur de Haro; 
Chartre Normande, & Lettres à ce contraires. Car tel eft notre plaifir. DonNKÉ 
à Verfailles le dix-feptieme Avril, l'an de grace mil fept cent foixante-un , & de 


notre Regne le quarante-fixieme. Par le Roi en fon Confeil, Le BEG UE, 


Regiftré fur le Repiftre XV de la Chambre Royale & Syndicale des Libraires & Impris 
meurs de Paris, N°. 3293 fol. 164, conformément au Reglement de ue 3° À Paris ; ce 27 


#vril 1761+ 
GUILLAUME SAUGRAIN, Syndic, 


J E céde & tranfporte le préfent Privilége à M. C. J. B, Bauche, Libraire à Paris, 
aux claufes & conditions entre nous convenues. À Pants, ce treize Juillet mil fept 
cent foixante-deux, L'Abbé DE BURLE DE CursAN. 


J E foufigné , reconnoïs que MM. Defaint & Saillant font intéreflés pour un fixieme 
entreux deux; & que MM. Hériflant, Savoye, Simon & Durand, font intéreflés 
chacun pour un fixieme dans le préfent Privilége, ne me réfervant qu'un fixieme au 
total, À Paris, ce 14 Juillet 1762. BAUCHE 


A MONSEIGNEUR 


LE DAUPHIN, 


MONSEIGNEUR, 


Long-tems avant votre naiffance qui vous @ rendu 


d'héritier néceffaire de la Couronne , mon oncle crut 


que fon ouvrage pourroit un jour vous étre ueile ; 


G cette penfée l'a foutenu dans la pénible carriere 
qu'il a fourni. Daignex, MONSEIGNEUR 
recevoir Le DROIT PUBLIC, ane un hom- 
mage qu? vous ef dû plus particulierement , € 
comme l'effet du zèle qui l'a animé pour la Perfonne 
facrée du ROTI, pour la Wôtre, pour la gloire de 
votre Maifon , pour la profpérité de cette Monar- 


chie. | 


St La plupart des illuftres perfonnages de l’an- 
cienne Rome , «@ la vue des images de leurs peres ; 
furent excités à ces grandes entreprifes qui porte- 
rent au loin la réputation de leur Patrie , quel 
motif, MONSEIGNEUR , vos augufles 
Enfans ne trouveront pas dans l'éclat de la premiere 
Maifon du Monde , toujours régnante depuis plus 
de huir fiécles , € roujours régnante [ur la plus 
ancienne , la plus illuftre € la plus puiflanre 
Monarchie de "Europe. Que ne doir pas produire 


eneux un regard fur Le regne de tant de Rois vos, 


ancêtrés , für Votre Pérfoñne qui nous en rappelle 


toutes Les vertus ! 


Je fuis avec le plus profond refpe&, 


MONSEIGNEUR, 


Le plus humble , le‘plus obéffant & foumis de vos Serviteurs, 
L’ABBÉ DE BURLE REAL DE CURBAN. 
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DæÆæS SOMMATRES. 


.IDÉE DU DROIT PUBLIC. per. 


1 E que c’eft que le Droit Public d'un Etat. II. De quels 

É” membres le Corps Politique eft formé , de la double puif= 
Jance G des diverfes fociètés qui s'y trouvent ; de l'harmonie de 
toutes ces parties entre elles & de leur fubordination à la Puif- 
Jance publique. XIT. Partage des matieres qui doivent entrer dans 
la compolition de ce Traité. 


CHAPITRE PREMIER. 


Du Gouvernement Economique. 


SECTION PREMIERE page 7 
Du Mariage. 


TL. Jufte idée du Mariage avant qu'il füt élevé à la dignité 
de Sacrement. II. La différence & l'inclination des deux fèxes 
étoient néceffaires à la propagation. LI. Ce nef} que par la voie 
du mariage & dans l'unité du mariage qw'elle doit fe faire. IV. Le 
Droit naturel n'impofe aucune obligation de fe marier, aujourd'hui 
que le monde ef? peuplé. V. On doit fe conformer aux Régle- 
mens faits dans les focietés civiles, foit fur le mariage, foit au 
. Jujet du célibat ; G quelles font les Loix que les diverfes nations 
ont portées a cet égard. VI. Conditions néceflaires pour rendre 
un Mariage valable. VIT. Quelle forte d’obftacle la confanguinité 
6 alliance mettent au Mariage. VIII. La Puiffance temporelle 
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À TABLE DES SOMMAIRES. 

peut déterminer le tems & les autres conditions des mariages, & 
> mettre des empéchemens dirimans. L'autorité Eccléfiaftique ne 
le peut. IX. Le confentement eft effentiel dans les promelles"& 
dans les conventions ; & de quelles conditions il doit être accom- 
pagné. X. Mariages contrattés par Procureur. XI. Mariages con- 
traëlés par des fils de famille , fans le confentement de leurs parens 
ou de leurs Tuteurs & Curateurs. XII. Mariages contraëlés par 
les Princes du Sang Royal de France ; fans, le confentement du 
Roi. XIII. Mariages entre les Fidéles 6 les Infidéles, 6 entre les 
Catholiques & les Proteftans. XIV. Mariages entre les Souve< 
rains G les perfonnes. d'une. condition commune ; ou en général 
entre de gens. d'une condition très-difproportionnée. XV. Maria- 
ges de la main gauche, ou à la Morganatique en ufage en Alle- 
magne. XVI. Du lien du Mariage. XVIL I eff indiffoluble 
par le Droit Civil & par le Droit Canonique , même en cas 
d'adultére & en cas de ferilité. XNIII. Il peut être réfolu pour 
fait d'impuiffance. XIX. Du divorce auquel nous avons fubftitué 
la féparation de corps G de biens. XX. De trois efpéces de Po- 
ligamie. XXI. Des fecondes nôces ou de la Poligamie fucceffive. 
XXII. La pluralité des femmes & des concubines a été en ufage 
chez quelques Peuples , 6 trouve encore des exemples en plufeurs 
lieux. XXII. La pluralité même des maris a été auf en ufage ; 
G elle left encore aujourd’hui en quelques Pays. X XIV. La Poli- 
gamie fimultanée eft défendue par le Droit naturel aux femmes 
G non aux hommes. XXV. Elle eft défendue aux hommes comme: 
aux femmes , par la Loi Chrétienne. XX VI. Elle leur eft défen- 
due par le Droit Civil, & à quelles peines elle foumer, 


SEC Bi.t: 01 N IE. pœe:és 
De l'autorité des Maris. 


XXVIL Fondement de l'autorité qui exerce dans le mariages 
lequel eff la premiere des fociétés primitives.  XXVIII. D'où 
l'autorité des maris a fa fource. XXIX. Il ÿ a eu autrefois G 
il y a même encore aujourd'hui des mariages où la femme n'eft 
pas foumife au mari, G oi au eontraire le mari eft foumis à la. 


femme. Ce qu'il faut penfer de ces mariages, XXX. Un mariage 
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régulier; conforme au Droit pofitif, foumet au mari la perfonne 
G Les biens de la femme , & quels font les différens droits du 
mari, XXXI. Privileges accordés par Louis XIV. au grand nom- 
bre des enfans. 


Se OT 1 o N TITI pare 7 
De Ia Puiffance paternelle. 


XXXIT. La puifflance paternelle eft la feconde fociété primi= 
tive. C’eft la plus facrée des Magiftratures. Quel en eft Le fon- 
dement. XXXIII. À qui du pere ou de la mere appartient l’au- 
éorité für les enfans, dans l’état naturel. XX XIV. À qui cette 
autorité appartient dans le droit civil. XX XV. Quelle eft l’éten- 
due de la puifance paternelle | & quelles font fes bornes dans 
l'état naturel. XXXVI. Quelle eft l'étendue de la puiffance 
paternelle, G quelles font fes bornes dans l’état aivil. XXXVIL De 
l'adoption qui étoit autrefois en ufage parmi les particuliers, & 
de celle qui fe pratique aujourd'hui dans les familles Souveraines. 


SEC TUE ON EN, ‘pures, 


Du pouvoir des Maîtres fur leurs Enfans & fur leurs 
Domeftiques. 


XXXVIIT. La relation des Maïtres avec leurs domeftiques ; 
a été La troifième fociété primitive. XXXIX. Trois tems à con- 
fidérer au fujet des efclaves. XL. L’efclavage étoit inconnu dans 
l'état primitif de nature. XLI. Comment on devint efclave dans 
l’état dépendant de quelque fait humain , antérieur au Chriflia- 
nifme. XLITI. L'Europe ne donnoit point d'efclaves depuis l'état 
de convention qui a fuivi le Chriftianifme. XLIHI. Un efclave 
acquiert [a liberté par fon entrée en France. XLIV. Exception 
que reçoit cette maxime, au fujet des efclayes qui, des Colonies 
Françoifes , font amenés en France, pour retourner aux Colomes. 
XLV. Sil feroit à propos de faire tranfporter des Négres, 
d'Afrique en France. XLNI. Quel eft aujourd'hui le pouvoir des 
Maîtres fur les Domeftiques, | 


bij 


xij TABLE DES SOMMAIRES. ï 
CHA PTT REÛS EC O N D: 


De la Souveraineté confidérée en général ; par rapport à fon 
origine, à fes objets, à fes modifications , & à fes effets. 


SECTION PREMIERE. page 103 
En quoi confifte la Souveraineté. 


T. Définition de la Souveraineté. Il n'eft point d'Etat fans 
Souverain. Îl. Que toute diftinétion entre le Souverain & l'Etat 
eft infenfée & pernicieufe. XIT. La Souveraineté eft le fondement 
prochain 6 immédiat de l'obéiffance des Citoyens. Diftinétion de 
l'obéifance en active 6 en pajive. IV. L'obéiffance à la Loi n’efe 
pas attachée à la juftice de fes difpofitions , mais à autorité du 
Légiflateur. V. Toute conduite du fujet qui a pour régle l'efprit 
particulier dans une affaire publique , a fon principe dans une 
Jource empoifonnée. WI. La Souveraineté eft une & indivifible. 
La partager c’eft la détruire. VIE. L'unité de la Souveraineté fe 
trouve auf effentiellement dans les Républiques que dans les Mo- 
narchies. VIII. Toute Souveraineté eft abfolue. IX. Enumération 
des Droits de la Souveraineté. X. La Mujefté nef autre chofe 
que le fouverain pouvoir ; & elle fe trouve dans les Républiques 
comme dans les Monarchies. | 


SE .d 27 KR ON: ER prenais 


De Ia Souveraineté parfaite, c’eft-à-dire abfolue 
& indépendante: 


XI. II n'eff de Souveraineté parfaite que celle où le Souverair 
ne reléve que de Dieu & de fon épée. XII. La Souveraineté qui 
ne reléve que de Dieu & de l'épée du Souverain, n'eft pas moins 

parfaite, quoique le Prince qui la pofféde foit Valfal pour raifor 
de quelque autre Etat. XIII. Les Rois abfolus ne font compta- 
bles de leurs aëtions qu'à Dieu. XIV. Ils font au-dejlus des 
Lcix civiles; ils les peuvent changer , mais ils les doivent obfer- 
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ver, tant quelles fubfiftent. XV. Ils font aflujettis aux Loix 
divines & naturelles. XVI. Ils font foumis aux Loix fondamen- 
tales 6 conftitutives de la Souveraineté. | 


Su cum 2 O0 N. IT, paeiaso, 
Des Souverainetés imparfaites, 


XVII. Düiverfes maniéres dont une Souveraineté peut étre 
ämparfaite. XVIII. La Souveraineté des Rois d'Angleterre, de 
Pologne, & de Suede , ef? imparfaite. XIX. Les Princes d Allz- 
magne ne font que des Princes fujets, 6 l'Empereur d Allema- 
gne lui-même neft pas Souverain. XX. Des Souverains qui font 
V’aflaux : 6 à cette occafion de la Suxeraineté , des Alleus G 
des Bénéfices , des Fiefs, des Sermens de fidélité , des Homma- 
ges » 6 des Inveftitures. XXI. Du Prince en protettion. XXII. Du 
Prince qui paye ou qui reçoit tribut , penfion, ou fubfide. XXII. Ni 
les Archontes Grecs , ni les Décemvirs & les Diétateurs Romains , 
ni les Adminiftrateurs Suédois n'éroient des Souverains, Les Ré- 
gens des Royaumes ne le font pas non plus. | 


DUB CUT L'ONU VAE ISE 


Que la Souveraineté eft de droit Divin. 


XXIV. Opinions diverfes fur l'origine de la Souveraineté. 
XXV. Dieu a exercé d’une maniere vifible l'autorité du Gouver- 
vernement, XXVI. Dieu a établi immédiatement des Rois. 
XXVII. L'origine du Droit fupréme de légiflation , a toujours 
été réputée divine partous les peuples ; G les faulfes Religions qué 
mont point cette origine divine , ont feint de l'avoir. XX VIII. Dieu 
eft l'auteur de tout Gouvernement. 
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. À quels titres la Souveraineté peut être établie, acquife, & 
poflédée ; & comment.on peut la perdre. 


XXIX, La maniere d'établir une Souveraineté Démocratique 


xIV TABLE DES SOMMAIRES. 

eft toujours la même. XXX. La maniére d'acquérir une Souve= 
raineté Ariftocratique n’eft pas toujours uniforme. XX XI. Qua- 
tre voies d'acquérir une Souveraineté ? Monarchique. XX XII. Il 
eff quatre maniéres de perdre des Etats, comme quatre maniéres 
den acquérir. 


SE C'TiI0oN VE page 193: 
Des diverfes fortes de Monarchies ou de Principautés. 


XXXIIT. Trois fortes de Monarchies ou de Principautés. 
XXXIV. Monarchies ou Principautés éleëtives. XXXV. Mo- 
narchies ou Principautés patrimoniales ou parfaitement héréditai- 
res, XX XVI. Monarchies ou Principautés improprement hérédi= 
taires , G feulement linéales ou fucceffives. | 


SEcTIionN VITE page 1o1. 
Des différens ordres de Succeflions aux Souverainetés, 


XXX VII. La Loi de la fucceffion ef? le plus ferme appui des 
Monarchies. XXX VIII. Diverfité prefque infinie d'ufages dans 
l'ordre de fuccéder aux Etats Souverains. XX XIX. Principes gé- 
néraux pour la fucceffion aux Souverainetés. XL. De la fuc- 
ceffion aux Etats patrimoniaux. XLI De la Jucceffion aux 
Etats héréditaires. XLII. De la fucceffion aux Etat allodiaux. 
XLIII. De la fuccefion linéale 6 de la tranfmiffion. XLIV. On 
Juccéde aux Souverainetés , flt-on éloigné de mille degrés du 
Souverain. XLV. De la fucceffion Agnatique ou Françoife. 
XLVI. De la fucceffion Cognatique ou Caftillane. XLVII. Se 
c'eft au mari à fuccéder ; du chef de la femme, ou à la femme ; 
fi le mari de la Reine eft Roi ; 6 fi c’eft à lui ou à fa femme 
à gouverner le Royaume. XLVIII. Si un fils de Roi, né pen- 
dant la vie privée de fon pere, doit fuccéder à la Couronne, pré- 
férablement à un autre fils de ce méme Prince, né dans la Pour- 
pre. XLIX. Si Le Souverain peut exhéréder fon héritier. L. Pour 
aMurer la fucceffion aux Couronnes, il faut que les Reines accou- 
chent comme en public, 6 que la mort des Princes Joit confta= 


TABLE DES SOMMAIRES. xv 
tée par des monumens dont la vérité ne puifle être contre- 


dite, 
SECTION VIIL . page 230 


Si le Souverain peut aliéner fes Etats en tout ou en partie: 


LI. Le Souverain peut aliéner le Royaume patrimonial. Il na 
peut aliéner le fucceffif. LIT. L'intervention du peuple eft nécef- 
faire à toute aliénation. LAIT. L'intervention du Seigneur Suze- 
rain y eft également néceffaire. LIV. La nécefité réfulrant de la 
guerre peut autorifer une partie du peuple , à palfer fous la domi- 
nation du Vainqueur. LV. La même néceflité peut autorifer le 
Roi à l’aliénation, & avec quelle réferve il la doit faire. LVI. Le 
Roi ne peut rendre feudataire le Royaume fucceffif ; ni remettre 
un hommage qui eft dû à fon Etat, ni en aliéner le Domaine. 


SECTION IX. page 246. 


Si fe Souverain peut abdiquer la Couronne , & fi l’on peut 
renoncer, non feulement pour foi, mais pour fes héritiers, 
à l'efpérance de la porter. 


LVII. Des abdications en général. LVIII. Exemples d’abdi- 
cations. LIX. Jugement qu’il faut porter de ces abdications. 
LX. Raifon d'examiner fi un Prince peut & doit abdiquer. LXI. L'in- 
térét feul de l'Etat peut ou autorifér ou empêcher les abdications. 
LXIT. On peut renoncer pour foi à l’efpérance de pofféder une 
Couronne. LXIIL. La renonciation du pere à des biens patrimo- 
niaux, peut être oppofée aux enfans ; mais celle des biens fuc- 
cefjifs eft invalide à leur égard, felon les Loix Romaines. LXIV. La 
renonciation aux biens fucceffifs examinée felon les principes du 
Droit privé des François, de leur Droit public, & du Droit des 
gens. LXVI. La sûreté de l’Europe eft une Loi Souveraine & [ans 
réplique ; fous laquelle les intérêts les plus importans des Princes 
plient. LXVIT. L'autorité du Prince , celle des Etats ; G celle 
des Princes étrangers ; ‘rendent valable dans tous les cas la re- 
nonciation au préjudice des defcendans de celui qui a renoncé. 
LXVIIL Application de ce principe aux renonciations faites 
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léans. 
S'ÉCiT ro N X. page 278 


Des engagemens que le Souverain prend avec fes Sujets 
ou avec les Sujets des autres Princes , & de ceux 
qu'avoit pris fon Prédécefleur. 


LXIX. Le Prince doit exécuter les promelfes ; Les Contrats ; 
& les autres conventions qu'il fait avec fes Sujets. LXX. I! doit 
exécuter les Traités qu’il fait avec des Sujets rebelles. LXXI. I 
doit auffi exécuter les conventions qu’il fait avec les Sujers d'un 
autre Prince. LXXIL. Il ne peut oppofer la lézion. LXXIHT. S'il 
doit remplir les engagemens que fon Prédéceffeur a pris avec fes 
Sujets. L'XXIV. S'il doit exécuter les engagemens que Jon Pré- 
déceffeur a pris envers les étrangers. LXX V. S'il doit remplir les 
engagemens d'un Etat réuni au fien. LXXVI. Sail doit remplir 
Les engagemens pris par un ufurpateur. LXXVIT: S'il doit entre- 
tenir les donations & lês priviléges accordés par fes Prédécelfeurs. 


SECTION XI, page 287. 
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IDÉE DU DROIT PUB LAC 


Sy] E Droit Public a le même objet dans tous les Etats RU an 


du monde ; c’eft dans chaque fociété civile le main- EP, 
1 tien de l’ordre & l’obfervation dela Juftice. Il réful- 
toit chez les Romains, des Loix & des ufages qui 
intéreffoient la Relision, le Gouvernement & la Police de l’Em- 
pire. Il réfulté parmi les Allémands , des Loix que le Corps 
Germanique a établies pour l'utilité générale des Etats qui le 
compofent, &:pour l’avantage de ces Etats en particulier ; 
& il y confifte à connoître les droits dé cette République fur 
les Etats qui la forment, ceux des Etats fur leurs Sujets, & 
ceux de cés mêmes Etats entre eux, Parmi nous le Droit, 
Tome IF, À 


TI. 

De quels mermn- 
bres le Corps Poli- 
tique eft forme; 
de la double puif- 
fance & des di- 
verfes Sociétés qui 
s’y trouvent; de 
l'harmonie de 
toutes ces parties 
entreélles; &d 
leur fubordina- 


tion à la Puiflance 


publique, 
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Public regle la maniere dont nos Rois font appellés au Trône, 
les Priviléges des Corps, les diftinétions & les fon&ions des 
Charges, des OfMces, & des emplois publics, les droits , les 
domaines, les revenus du Souverain, & la police du Royaume. 
Dans tous les Etats de l'Europe, les Loix fondamentales nom- 
mées de l'Etat par excellence, les obligations refpedives des 
Rois & des Peuples, les regles de la fucceffion à la fouverai- 
neté, & les principes généraux du Gouvernement fe rappor- 
tent au Droit Public. | 

Toute fociété civile comprend des villes, des bourgs, des 
villages, un peuple ; elle eft compofée d’un Chef & de plufieurs 
membres, dont les fonions, les devoirs, & les intérêts font 
différens , mais réunis par le même lien. C’eft le nœud de la 
fociété au bien de laquelle tous doivent également tendre , 
autant que le rang qu'ils y tiennent le démande, & de la 
maniere qu'il l'exige. L'idée d’un Etat renferme néceffai- 
rement celle d’un Souverain qui y commande, d'une nation 
qui obéit à fes Loix, d’un Confeil quele Prince confulte , d’un 
ou de plufeurs Miniftres fur lefquels il fe décharge du dé- 
tail des affaires, & d’une multitude d'Officiers d'épée ou 
de robe aufquels il confie le commandement des troupes & 
ladminiftration de la Juftice. Tout corps de peuple a des Loix, 
& par conféquent un Lépiflateur qui les fait, des Jurifconfultes 
qui les expliquent, des Magiftrats qui les font obferver, & 
qui veillent à la manutention d’un ordre qui auroit été éta- 
bli envain, fi les OfMiciers ne s’occupoient du foin de le con- 
ferver & de travailler de concert au bonheur du peuple , fous 
l'autorité & les ordres du Prince fuprême Lépiflateur, 

De cette idée générale, il faut defcendre dans le détail. 

Il y a dans chaque Corps politique deuxfortes de Puiffances ; 
l'une domeftique, l’autre publique. 

La puiffance domeftique eft celle des maris fur les fem- 
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mes, (a) des peres fur les enfans, (#) des Maîtres furles 
domeftiques. Cetre autorité refferrée dans les familles, eft fou- 
mife à la Puiffance Publique dont elle eft le premier fonde- 
ment; & elle en dépend comme la partie, du tout; & elle na 
d’étendue qu’autant que le permet la dépendance où les chefs 
& les membres des familles font du pouvoir fuprème. C'eft 
au Souverain à maintenir dans de juftes proportions les enga- 
gemens qui lient les hommes les uns aux autres; & ceux qui 
ont une autorité domeftique, lui font comptables de l’em- 
pire qu'ils exercent fur des perfonnes qui fonc elles-mêmes des 
portions de l'Etat. 

La Puiffance Publique eft celle du Souverain fur les Sujets. 
(c) Plus générale & plus abfoluë que la domeftique , elle pofe 
lès fondemens de la fociété, & en regle l’ordre univerfel. 
Elle fait les Réglemens néceffaires, & détermine l'ufage des 
forces, des finances, & du commerce de l'Etat. Elle limite 
de diverfes manieres les droits naturels ou acquis de chaque 
citoyen , accorde des récompenfes, impofe des peines ,. 
& pourvoit à l’adminiftration de la Juftice. Elle partage à 
diverfes perfonnes les détails du Gouvernement, maintient la 
paix au dedans de l'Etat, & le défend au dehors des infultes 
qui en pouroient troubler la tranquillité. 

De même que le corps humain à divers membres dont cha- 
cun forme en particulier une efpèce de corps féparé , la fociété 
civile renferme aufli plufieurs petites fociétés qui forment cha- 
cune comme un état particulier dans l'Etat. De ces fociétés 
qui font toutes dans la dépendance de la Puiffance Publique, 


(a) Wir caput eft mulieris. ÆEphef. $. 22. Cor. XI. Sub viri poteftate ‘erise! 
Gene. TITI. +6. 

(b) Fil obedite parentibus veftris in Demino. ÆEphe. VI. 1. Qui timet Do- 
minum honorat parentes, & quañ dominis ferviet his qui fe genuerunt. Ecc/. 
III. 8. ; 


(c) In unam quamque gentem præpofuit Reétorem, ÆEcclef. XF LE 14 
Ai 
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les unes font fimples & primitives ,: les autres compofées & 
dérivées. . 

Dans la fociété civile, il y atrois fortes de fociétés fimples 
& primitives , celle du mari & de la femme , celle du pere & 
des enfans, celle du maître & des domeftiques. On appelle 
ces fociétés fimples , parce qu’elles ne font pas compofées 
d’autres fociétés plus petites. On les appelle primitives, parce 
qu'elles ont précédé l'origine de l'Etat civil, & qu’on ne fçau- 
voit. concevoir aucune forte de Gouvernement civil, qu'on 
n’ait COnçù auparavant ces fociétés fimples & primitives qui 
ont précédé la formation des Etats dont elles font la fource. 
Le Droit économique & domeftique des maris fur leurs 
femmes, des peres fur leurs enfans ; des maîtres fur leurs 
domeftiques , ne vient donc point de la Puiffance Publique ; 
quoiqu'il lui foit foumis ; il l’a précédée, & l'unité du peuple 
s’eft formée de la renonciation que chaque homme a fait de fa 
propre volonté qu'il a réunie à celle du Souverain. 

Il y a aufi dans la fociété civile plufieurs fociétés compo- 
fées & dérivées. On divife communément les perfonnes qui 
compofent une fociété civile en trois ordres, que dans chaque 
pays on appelle les Trois Etats. Ces trois ordres font le Clergé ; 
la Nobleffe , & le Tiers-Etat. Le Clergé forme ordinairement 
le premier ordre ; Et c’eft le refpeët pour la Religion qui a 
placé fes Miniftres dans le premier rang. La Nobleffe y forme 
le fecond , & les Gentilshommes font regardés dans tousles 
pays comme la partie illuftre de l'Etat. Tel eft l’ufage de 
France, imicé de celui qui s’obfervoit dans les Gaules dont 
les habitans étoient diftingués en Druides, gens de cheval , & 
menu peuple. Les trois Etats de Venife font les Nobles, les 
Citadins , & la populace. Mais il y a des pays où les payfans, por- 
tion du peuple injuftement méprifée ailleurs, font un quatriéme 
ordre; telle eft l'Autriche fupérieure, telle eft la Suede où la 
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Nobleffe forme le premier ordre , & où le Clergé ne fait que le 
fecond.Ileft encore d’autres peuples qui font divifés en quatre 
ordres; telle eft la Bohème , où le premier ordre eft celui des Pré- 
lats & Capitulaires de la Métropolitaine ; le fecond eft compofé 
des Princes, Comtes, & Seigneurs. Dans le troifiéme entrent 
les Chevaliers ; & ce font les Députés des Villes qui compo- 
fent le quatrième. En Angleterre, le Clergé n’eft point fépa- 
ré de la Nobleffe, & ne fait point un corps qui en foit diftin- 
gué dans les et généraux du Royaume ; les Evêques & les 
Pairs y forment la chambre haute ; Et les députés du peuple, 
la chambre bañle. Ces diverfes Sociétés , on les appelle com- 
pofées, parce qu'il y ena un grand nombre & que les efpéè- 
ces en font différentes. On les appelle "js , parce qu’elles 
découlent de l’établifflement de l'Etat civil , & qu'elles ne l'ont 
pas précédé , mais fuivi. Ces fociétés compofées & dérivées 
viennent donc de la Puiffance Publique qui les gouverne. 

Ces divers Ordres fe fubdivifent en Corps, Communautés ; 5 
Colléges , & Compagnies. 

Le Clergé général fe fubdivife dans les Etats Catholiques ; 
en Chapitres, Colléges , & Monaftères, en Archevèques , 
Evêques, & Curés, Prêtres & Religieux ; & les Eccléfiafti- 
ques , qui ont prefque partout de grands priviléges , font dif- 
tingués entre eux fuivant le titre de leur dignité & felon l’ufa- 
se de chaque pays. 

Les Gentilshommes jouiffent des diverfes diftin@tions qu'ils 
tiennent de la conceflion du Prince , des priviléges de leur 
naiffance, ou des droits attachés à Leurs terres & à leurs emplois. 
Ils forment différens Corps , felon les divers ufages des Pro- 
vinces & les diverfes formes de Gouvernement. 

Les Officiers de Judicature , de Police, & de Finance, Las 
Avocats , les Médecins , les Notaires, Le Procureurs , les 
Bourgeois , les gens de commerce & de métier, & les Labou- 
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reurs forment le troifième ordre qu’on appelle le Tiers-Etat. 
On range fous cet ordre tous ceux qui ne font ni Eccléfiafi- 
ques ni Gentilshommes ; & comme en France, les Magif- 
trats font tirés tant du Clergé & de la Nobleffe que du Tiers- 
Etat , fans faire un quatriéme ordre , nous regardons les Tri- 
bunaux qu'ils compofent, comme des Corps mixtes qui ont 
leurs diftintions particulieres, & qui participent aux diftinc- 
tions & aux Charges des trois Ordres. Le Tiers-Etat fe fubdi- 
vife aufli en plufieurs corps , comme les Compagnies de Juftice, 
les Communautés des Villes , les Facultés de Droit & de Méde- 
cine, les Corps de métier, & plufieurs autres qui font tous 
gouvernés par les loix que la Puiffance Publique a ou établies 
ou autorifées. 

Après ces premiéres notions fur {a forme des Sociétés Civi- 
les , pour expliquer le Droit Public , je diviferai ce Volume en 
neuf Chapitres. Dans le premier , je traiterai du Gouvernement 
Economique ; dans le fecond , de la Souveraineté confidérée 
en général, par rapport à fon origine , à fes objets , à fes mo- 
difications , à fes effets. Dans le troifième , dé la Souveraineté 
confidérée en particulier par rapport au Pouvoir légiflatif. Dans 
le quatrième , du Pouvoir Judiciaire. Dans le cinquième, du 
Pouvoir coa@if. Dans le fixième , de tous les autres Pouvoirs 
de la Souveraineté. Dans le feptième, de la Sujettion & des 
Droits des Citoyens aufquels un étranger ne participe pas. Dans 
le huitième, du Sacre & du Couronnement des Rois, de leur 
minorité & de leur majorité, des Tuteurs des Rois & des 
Régens des Royaumes. Dans le dernier, des devoirs des Sou: 
verains & des Sujets, 
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CHAPITRE PREMIER. 


Du Gouvernement Économique. 


SECTION PREMIERE: 
Du Mariage. 


SE Mariage eft un des plus folides fondemens de la jure SE 
1 fociété. Dans tous les tems, il a été fous la protec- Qu'il fe élevé à 


= la dignité de Sa- 
E Al tion particuliére de Dieu ; les peuples même quin’ont à 
pas le bonheur d’être éclairés des lumiéres de notre 


Religion, faifoientde ce contrat un adte de culterelatif àleurs : 
faufles Divinités. Dans l’ancienne Loi, le Ciel influoit fur 
la plüpart des Mariages ; il les préparoit fouvent lui-même , par 


NT 
La différence & 
l’inclination des 
deux fexesétoient 
néceflaires à la 
Propagatione 


Ii, 

Ce iv eft que par 
J3 voie du ma- 
triage & dans l'u- 
pité du mariage 
FE 1 “eue doit fe fie 


g SCIENCE DU GOUVERNEMENT. 
les traits d’une volonté marquée. Moyfe & les autres Lépifla 
teurs avoient foin de refferrer des nœuds fi refpeëtables ; il n’é- 
toit pas permis de les rompre arbitrairement ; mais les mœurs 
n'étoient pas maintenues avec une exacte févérité ; & lorfque 
les époux fe dégoûtoient l’un de l’autre, & que des motifs 
puiffans autorifoient leur inconftance, on pañloit à la licence des 
divorces, profcrits parmi nous, depuis que le mariage a été 
élevé à la dignité de Sacrement fous la Loi de grace. 
Tous les hommes defcendent d’un feul homme & d’une 
feule femme que le lien conjugal avoit unis. C’eft par la dif- 
férence des fexes , par la faculté de perpétuer leur efpéce ; 
par le penchant d'unfexe pour l’autre, & pat l'inclination des 
deux fexes pour leur poftérité, que Dieu a pourvû à la pro- 
pagation. Il a voulu qu’ils fuffent portés à faire non feulement 
fans répugnance , mais encore avec plailir, un aëte duquel 
dépend la confervation du genre humain#Sans cet attrait, les 
foins & les dépenfes de l'éducation des enfans, de la part des 
peres, & les inconvéniens de la groffeffe de la part des meres ; 
y auroient pù mettre obftacle. Si l’on n’eût été follicité aw 
mariage par l'inclination naturelle que Dieu a mife en nous, quel 
homme auroit voulu mettre au monde des enfans qui font fou- 
vent un fujet de douleur & toujours une occafion de peine & de 
dépenfe ! Quelle femme n’auroit pas été rebutée par les fuites 
de l’aétion du mariage ; fi cette a@tion eût été fans charmes. 
La premiere queftion à examiner, eft fi les hommes au- 
roient pô naturellement & raifonnablement travailler à la pro- 
pagation de l’efpece, fans s'engager dans les liens du mariage. 
# Toutes les fois que les confeils de la raifon condamnent 
linftin® de la nature, il eft lotiable de réfifter à fes mouvemens 
déréolés. L'inftin& feul eft impuiflant à produire par lui même 
quelque -obligation ; mais notre inclination peut nous porter à 


des attes que notre raifon autorife , & aufquels même elle nous 
follicite 
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follicite. Le concours de l'inftin& & de la raifon forme un 
engagement parfait. | 

Plus les mouvemens de l'amour font vifs, plus la loi natu- 
relle doit aller au devant des défordres qu'ils pourroïent caufer 
dans la fociété. Le but de cette loi eft de faire fervir l'amour 
à unir étroitement les deux fexes ; & c’eft par cette raifon qu’elle 
condamne non - feulement ces pañlions infames qui ont des 
bêtes ou des perfonnes demême fexe pour objet, mais encore 
la conjonétion naturelle des deux fexes qui n’a pas pour but 
la propagation de l’éfpéce. 

Conviendroit-il à la fageffe des vues de la nature, que {a 
propagation de l’efpéce qui eft fon objet, fe fit par des con: 
jonétions licentieufes ! Les Loix du mariage feules mettent de 
la différence entre l'union des perfonnes & l’accouplement des 
bêtes. Hors de l'état de mariage , que de querelles il y auroit 
eu dans le monde entreles hommes, pour la pofieflion des 
plus belles femmes! 

La confufion des femences feroit d’ailleurs contraire à la 
génération ; & c’eft une feconde raifon de croire que le Créa- 
teur a voulu qu’une femme ne fe livrât qu'à un feul homme. 
L'unité dans le mariage eft plus avantageufe à la propaga- 
tion que la Poligamie. Dans le fiftême de la Poligamie, la 
multiplication feroit moins grande, & la Poligamie qui re- 
duit plufieurs hommes à un célibat forcé, n’eft pas moins con- 
traire aux Loix de la nature, qu'à celles de l'Evangile. 

Que ce ne foit que par la voie unique du mariage que Îa 
propagation doive fe faire, cela réfulte de l'obligation que la 
loi naturelle impofe aux époux de s'aimer réciproquement. On 
ne quitte point une époufe qu'on aime, & les fervices que 
cette loi veut que nous rendions à nos enfans en font une nou- 
velle preuve. Les fecours du pere & de la mere leur font éga- 
lement néceffaires : or ces fecours leur manqueroient fi leur 
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union n’étoit que momentanée. Ce neft que dans l'unité 
du mariage, que les femmes devenues grofles peuvent trou- 
ver, de la part de leurs maris, l’affiftance dont elles ont be- 
foin, & que les enfans peuvent recevoir de leurs peres les fe- 
cours qui leur font néceflaires. Quels motifs pourroient enga- 
ger les hommes à fecourir des femmes communes ! A quelles 
marques reconnoitroient - ils leurs enfans ! Par qui les enfans 
de tant de peres feroient-ils élevés! La pluralité des femmes 
doit être la fource d'une foule de diflenffions , de haines , de 
fureurs caufées par la jaloufie. L'unité dans le mariage doit 
au contraire, par fa nature même , former les liaifons les plus 
tendres , les plus fortes, les plus douces. 

Ne feroit-ce donc que pour le plaifir, que la faculté de 
nous reproduire nous auroit Été donnée. Si le feul plaifir, en 
étoit l’objet, & que les femmes & les enfans fuflent com- 
muns, il n’y auroit ni ordre ni tranquillité dans les fociétés 


_ humaines. On ne fçauroit concevoir hors de l’état du mariage, 


des familles diftinétes ; ni fans la diftinétion des familles , au- 
cune fociété civile. Si la famille & la République, le propre 
& le commun, le public & le particulier, étoient confondus , 
1] n’y auroit ni République ni famille. Tous les hommes vi- 
vroient difperfés çà & là, d’une maniére à peu-près aufli fau- 
vage que les bêtes. S'il n'y avoit point de parenté diftinéte , 
il ne fçauroit y avoir de patrimoines qui le fuffent. On banni- 
roit de la vie une grande partie des avantages qui contribuent 
à l’entretenir ou à l’embellir. C’eft de la diftinétion des famil- - 
les & des loix de la fociété que dépend tout l’ordre de la vie 
humaine. 

Il eft donc conftant que c’eft dans l’unité du mariage que 
fe doit faire la propagation de l’efpéce, & que les mariages 
fonc le fondement des familles, comme les familles font le 
fondement des Etats. Il refte à fçavoir files hommes font dans 


quelque obligation de fe marier, & jufqu'où cette obligation 
peut s'étendre. : 
Dans les prémiers tems , il étoit queftion de peupler le mon- .. 1Y: 


Le Droit natu 


de, la Loi de Dieu & celle de la nature impofoient à toutes 1 nimpofe au- 


cune. obligation 


fortes de perfonnes une efpéce de néceflité de travailler à l’aug- eu de 
mentation du genre humain. Après le déluge même, fhôon- "°réechreurté. 
neur, la nobleffe , la puiffance des hommes confiftoient dans 
le nombre des enfans , on étoit sûr de s’attirer par là une grande 
confidération & de fe faire refpeéter de fes voifins. L'hiftoire 
des Juifs nous a tranfmis le nom de Jaïr, Juge d'Ifraël , qui 
avoit trente fils portant les armes ; & l’hiftoire des Grecs n’a 
pas oublié les noms de Danaüs & d’Egiptus dont l’un avoit 
cinquante fils & l’autre cinquante filles. La ftérilité pañoit 
alors pour une efpéce d’infamie dans les deux fexes, & pour 
une marque non équivoque de la malédiétion de Dieu. On 
penfoit au contraire que c’étoit un témoignage autentique de 
fa bénédi@ion, d’avoir autour de fa table un grand nombre 
d’enfans rangés comme de jeunes oliviers. Ceux qui ofoient 
obferver le célibat , étoient regardés comme des ennemis du 
genre humain, & méprifés de tout le monde ; mais aujoud’hui 
que la terre eft peuplée, d’où pourroit naître, dans le droit 
naturel , lobligation de fe marier ? 
Mais il eft une autre fource d'obligation, Elle fe trouve dans pr 
les Loix civiles, il faut les confulter & fe conformer aux Ré- frmeraux regle 


mens faits dans les 


glemens qu’elles ont faits, parce qu’elles font comme linter- fociéés civiles , 


foit {ur le maria- 


prétation de la loi naturelle. Elles n’obligent, à la vérité, que #5» fois au ist 


comme Loix de Police, mais les Loix de Police obligent Si à 


Loix que les di- 


verfes nationsont 
tous les membres d’un Etat. ee 


Les Mariages font la richeffe & l'appui des Empires, & la an 
force des Etats confifte dans le grand nombre d'hommes. (a) 


(a) Voyez le Traité de Politique Ch. 1. Seët, VII. an fommaire : La richefle 
Bd 


d'un Etat dépend principalement du nombre de fes habitans, 
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Les plus fages Politiques ont fait, à cet égard, des Loix 
que chaque Nation à intérêt de renouveller, en obfervant la 
différence des mœurs, des tems, & des lieux. 

Les Ordonnances de Moyfe ne laiffoient pas aux particuliers 
la liberté de vivre dans le célibat. Ses Commentateurs portoient 
fort loin, à l'égard des hommes, l'obligation de fe marier dès 
l’âge de vingt ans, en vertu de ce précepte divin : Croiflez & 
multipliez ; ils traitoient d’homicides ceux qui négligeoient de 
vaquer à la propagation de leur efpéce. Pour les femmes, ils 
croyoient qu'elles n'étoient pas précifément obligées de fe 
marier en un certain tems comme les hommes, parce que cela 
ne dépend pas d'elles, ils penfoient qu'auffitôt qu'il fe préfentoit 
un parti convenable, elles étoient indifpenfablement obligées 
de laccert r. 

Le Lég flateur de Lacédémone ne traïta pas plus favora- 
blement ceux qui vivoient dans le célibat. Ils étoient notés d’in- 
famie & éloignés de toutes charges civiles & militaires. Il 
leur étoit défendu de fe trouver à ces exercices publics où les 
filles combattoient. Exclus des jeux publics, ils étoientobligés 
d'en fervir eux-mêmes dans certaines fêtes folemnelles, & de 
faire le tour de la place tout nuls au plus fort de l'hiver, en 
chantant une chanfon faite contre eux, dont le fens étoit qu'ils 
fouffroient juftement cette peine , pour avoir défobéi aux Laix. 
Lorfqu'ils devenoient vieux , ils étoient privés des honneurs, 
des foins , & des refpels que les jeunes gens rendoient à la 
vieilleffe. (a) 

Platon , dans fes loix, (h) tolére le célibat jufqu’à trente- 
cinq ans ; mais il impofe une amende à ceux qui ayant atteint 
cet ige, ne fe marient point. Il leur interdit les emplois, & 


ordonne qu'ils occuperont les derniers rangs dans les cérémor 
nies publiques. 


(a) Plurar, in Lycure. & ir Apophrhes, 
(6) Lib 4 & 6 ; de 
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L'une des inftruëtions des Cenfeurs Romains, (a) leur en- 
joignoit expreflément de ne pas permettre qu'aucun citoyen 
reftât dans le célibat. (b) Ceux qui y vivoient n’étoient reçus 
ni àtefter ni à rendre témoignage. La premiere queftion qué 
le Cenfeur faifoita ceux qui fe préfentoient pour prêter ferment, 
étoit celle ci : En votre ame & confcience, avez-vous un cheval ? 
Auez-vous une femme ? (c ) Ceux des candidats qui avoient le 
plus d’enfans étoient préférés pour les emplois aufquels ils 
afpiroient (d). Ciceron veut que les hommes qui vivent dans 
le célibat, foient comme indignes des honneurs de la Répu« 
blique. | 
Céfar voyant Rome dépeuplée par les guerres civiles , pro: 
pofa de grandes récompenfes à ceux qui s'employeroient à don 
ner des enfans à la République. Augufte n’ordonna pas feule- 
ment des récompenfes, il établit des peines contre lès hom- 
mes non mariés, en même tems qu'il déclara nuls les contrats 
de mariage, lorfque la fille auroit moins de dix ans. (e) Les 
Chevaliers Romains demandéreff® l'abolition de ces Loix; 
mais Aupgufte les ayant fait aflembler, & ayant trouvé que ceux 
qui n'étoient pas mariés étoient en plus grand nombre que les 
autres, il augmenta les peines déja établies contre eux, & 
en fit faire une loi célébre par M. Papius & C. Pompæus, Con- 
fuls fubrogés, & qui eux-mêmes n'étoient pas mariés. ( f) 
Par cette Loi nommée Papia Poppæa, du nom des deux Con- 
fuls fous lefquels elle fut publiée , il établiffoit des diftinétions 
entre les citoyens, relativement au célibat, au mariage, aux 
enfans, & au nombre des enfans. Ceux qui ne fe marioientpoine 
avant vingt-cinq ans, étoientexclus , après ceterme, des char- 


(4) Cet article eft rapporté par Ciceron lib. de legib. 
(6. Cœlibes efle prohibento. 


(ce) Ex animi tui fententià, tu equum habes ? Tu uxorem habes 7 
(4) Trait Annal, E 2, 


€) Dion. lb, 43% 
0) Dim 
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ges & des honneurs, ils payoïent un tribut particulier à la Ré- 
publique ; & devenoient incapables de recevoir aucun legs, à 
moins que le T'eftateur ne füt leur parent au fixiéme degré], 
Les gens mariés ; exempts de ces peines, précédoient encore 
dans tous les endroits où les places étoient marquées, ceux 
qui n’avoient point de femme ; mais ils étoient précédés à 
leur tour par les citoyens qui avoient des enfans ; & parmi 
ces derniers ; la place la plus honorable appartenoït de droit à 
ceux qui avoient trois enfans. C’eft ce qu'on appelloit le droit 
des trois enfans ( a) dont il eft fi fouvent parlé dans les Au- 
teurs qui ont écrit après Augufte. 

Ceux des Citoyens qui, après s'être mariés, pour concou- 
tir, autant qu'il dépendoit d’eux , aux vues du Légiflateur , 
avoiént eu le malheur de ne pas devenir peres, fe plaignirent 
de la' dureté de La Loi qui les punifloit d’une faute involon- 
taire, & les Empereurs donnérent à quelques-uns les priviléges 
dont joüifloient ceux qui avoient trois enfans. Domitien Les ac- 
corda à Martial; Trajan’ÿf Pline le jeune & à Suetone. Le 
même Domitien défendit par une Loi exprefle de faire des 
Eunuques. | 

On l’accorda même quelquefois, ce droit des trois enfans ; 
à des femmes, pour les rendre capables de fuccéder à leurs 
enfans morts fans avoir tefté. 

La même Loi Papia Poppea , qui donna occafion au droit 
des trois enfans , fit naître auf le droit des enfans communs. 
(b) Un mari & une femme ne pouvoient hériter l’un de l'au- 
tre, que de la dixiéme partie de leur bien ; mais ils pouvoient 
encore fe donner mutuellement autant de dixiémes qu'ils 
avoient d’enfans vivans d’un premier mariage, & un autre di- 
xiéme, s'ils avoient eu un enfant commun qui eût vécu plus 
{ #) Jus trium liberorum. 

(8) Jus liberorum, jus communium liberorum , jus commüne liberorum; 
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de neuf jours. La loi permettoit aufli à un mari & à une femme 
de s'inftituer réciproquement héritiers ou légataires univerfels, 
dans tous les cas fuivans ; s'il y avoit un enfant né de leurma- 
riage, vivant à la mort de l’un d’entre eux; fi la femme accou- 
choit dans les neuf mois après la mort de fon mari ; s'ils avoient 
eu le malheur de perdre un fils de quatorze ans ou une fille 
de douze, deux enfans de trois ans, ou trois enfans qui euf- 
fent vécu plus de neuf jours. Enfin, un mari pouvoit être uti- 
lement inftitué héritier par fa femme, & une femme par fon 
mari, fi la femme mouroit avant l’âge de vingt ans , & le mari 
avant vingt - cinq. La même chofe pouvoit fe faire , lorfque 
le mari avoit vêcu dans l’état du mariage jufqu’à foixante 
ans , & la femme jufqu'à cinquante. | 

Malglé tous ces adouciflemens, des gens mariés , qui ne 
vouloient pas que les marques d'amitié qu'ils fouhaitoient de 
fe donner dépendiflent du hazard , s'adrefloient aux Empereurs 
pour obtenir la capacité de tefter utilement les uns en faveur 
des autres, de la même maniére qu'ils auroient pû le faire, 
s'ils avoient eu des enfans nés de leur mariage. C’eft cette ca- 
pacité refpedtive qui formoit le droit commun des enfans. (a) 
Tibére modéra la rigueur de la loi Papia Poppæa, parce qu’on 
avoit appris par expérience qu'elle groffifloit l'épargne du Prince 
fans multiplier les mariages , ce qui a fait dire à un hiftorien 
Romain, (b) qu'Augufte dans fa vieilleffe , ne l’avoit portée, 
que pour avoir occafion d'augmenter fes revenus par Îles 
amendes aufquelles elle donneroit lieu. 

Victor-Amédée, dernier Roide Sardaigne, ordonna que 
ceux de fes fujets qui auroient douze enfans légitimes & na- 
turels , feroient exempts, durant leur vie, de toutes les im- 
pofitions & charges publiques, pour leurs biens, auffi-bien 


(2) Jus commune liberorum, 
(5) Tacit, Annal, lib, III. 
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que des droits de gabelle & autres, pour les marchandifes 
& les denrées néceffaires à l'entretien , & qu’on compteroit au 
nombre de ces enfans ceux du premier degré, les enfans des 
enfans predécédés, & ceux qui feroient morts au fervice du 
Prince, en occafion de guerre. (a) | 
Le Pape (b) vient auffi de rétablir les priviléges dontjouifloient 
chez les anciens Romains ceux qui avoient douze enfans (c). ‘ 
En France, Louis le Grand, croyant devoir relever 1x 
dignité des mariages aéprimés par la licence des tems , accorda 
des prérogatives à la fécondité. Inftruit de l’'ufage particulier de 
la Province de Bourgogne, fuivant lequel un homme ou une 
femme qui a douze enfans vivans , jouit de l'exemption de tou- 
tes impofitions , il ordonna (4) que les Gentilshommes & 
leurs femmes qui auroient douze enfans nés en loyal mariage, 
non Prètres, Religieux, ni Religieufes, & qui feroient vi- 
vans ou décédés en portant les armes pour fon fervice, joüiffent 
de deux mille livres de penfon; & ceux qui n’en auroient que 
dix, de mille livres. Le Prince étendit les mêmes graces à 
tous les fujets du Royaume. Les habitans des villes franches, 
bourgeois non taillables, ni nobles, & leurs femmes qui auront 
dix ou douze enfans, doivent jouir, en l’un & en l’autre cas, 
de la moitié des penfions accordées aux Gentilshommes & 
à leurs femmes, aux conditions que je viens d'exprimer, & 
ils doivent auffi être exempts du guet, de la garde, & des 
autres charges de ville. Et pour les gens taillables , tout pere 
de famille qui aura dix enfans vivans , aux mêmes conditions ; 
doit demeurer exemt de la collefte, de toute taille, tail- 
lon, fel, fubfdes, & autres impofitions & charges publiques. 


(a) Art. 1. 6 2. du Titre V. Livre, VI. du Code Vitorien de 1729. 

(b) M. de Réal écrivoit en 1751. 

(c) Edit de Benoift XIV. du mois de Mars 1745. 

(d) Par des Lettres Patentes en forme d'Edit données à Saint Germain en Laye; 
dans le mois de Novembre 1666, rapportées par la Roque page. 337: de Jon Traité 
de la Noblefe, édition de Rouen 1710. | j 


Cet 
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Cet Édit du feu Roi, qui n’accordoit des priviléges que dans 
un cas extrêmement rare, ne pouvoit pas beaucoup contri- 
buer à la propagation, & il n’eft même plus en vigueur. 

L'intérêt des fociétés civiles a formé ces loix, & produit 
ces priviléges. Laraifon nous dit que le mariage étant une fource 
féconde qui produit la force & la grandeur des Etats, chaque 
citoyen eft obligé d’entrer dans un engagement qui feul peut 
les perpétuer ; mais comme l'obligation de fe marier qui en 
réfulte n’eft fondée que fur une loi affirmative, indéterminée ; 
chaque perfonne n’eft pas obligée de fe marier indifpenfable- 
ment dans tous les tems , dans toutes les occafions. Ces loix 
affirmatives fuppofent toujours que l’on ait une occafion favo- 
rable qui mettent dans l'obligation de fe marier. Cette obli- 
gation ne dépend pas feulement de l’âge ou des facultés na- 
turelles néceffaires à la génération. Il faut encore, pour ren- 
dre cette obligation parfaite & déterminée à un certain fujet, 
que ce fujet trouve un parti honnête, qu'il aitde quoi entre- 
tenir une femme & des enfans, que des foins pénibles & Îa- 
borieux ne l’éloignent pas du mariage, & qu'il foit en état de 
foûtenir, de tout point, le perfonnage, de mari & celui de 
pere de famille. 

On n'eft donc pas obligé de fe marier iorfqu’on eft trop jeune, 
qu'on n'a aucune forte de bien, & qu'on a un jufte fujet de 
craindre qu'on ne donnût à la République des citoyens mifé- 
rables. Ceux qui ont le don de continence, & qui par confé- 
quent ne troublent pas la fociété, par des commerces licen- 
tieux, peuvent aufli ne pas fe marier, lorfqu'ils fe croyent 
plus utiles à la fociété, en vivant dans le célibat. On ne doit 
pas non plus blâmer ceux qui craignent de donner aux enfans 
d’un premier lit une marâtre ow un beaupere fâcheux, ou de 


caufer à fes enfans un préjudice confidérable en paffant à de 
fecondes nôces, 


Tome IP, 
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Par lamême raifon, il eft évident que le Légiflateur peut forcer 
au mariage tous ceux qui font dans un âge & d’une conftitu- 
tion propre à en remplir les devoirs, ou qu’il peut mettre en 
fituation d’en foûtenir les dépenfes ; mais il eft beaucoup plus 
utile à un Etat d'engager au mariage par l'attrait féduifant des 
récompenfes, que d'y forcer par la crainte fervile des peines. 
@ Comme ilya des caufes légitimes de ne pas appliquer à 
certaines perfonnes l'obligation indéterminée qu’impofe la loi 
civile de fe marier, il y en a aufli qui ajoutent à cette obliga- 
tion un engagement paticulier pour d’autres perfonnes. Par 
exemple , lorfque la Famille régnante eft réduite à la perfonne 
feule qui eft affife fur le Trône, les inconvéniens des inter- 
régnes & les mouvemens, qui peuvent troubler l'Etat dans un 
changement de Gouvernement, impofent au Prince un enga- 
gement particulier de fe marier; mais pour ces cas extraordi- 
naires , on peut s’en rapporter à la fageffe de la nation & à cet 
amour de la poftérité qu’elle a donné à chaque homme, amour 
qui agit bien plus puiffamment fur le cœur des Souverains , 
que fur celui des particuliers. 

IT feroit bien injufte de défendre pour un tems à tous les 
Citoyens de fe marier, ou de ne le permettre qu’aux aînés des 
familles , comme file don de continence étoit propre des ca- 
dets. Ce moyen d'empêcher la trop grande multiplication 
des Citoyens, dans certains pays où elle paroît à craindre, 
ne feroit guére moins dur que la coutume barbare d’ex- 
pofer les enfans qui étoit autrefois fi commune parmi les 
Grecs, & qui left encore parmi les Chinois , ou que l’expé- 
dient confeillé par Ariftote de faire avorter les femmes ; mais 
comme l'expérience apprend que certains emplois peuvent-être 
beaucoup mieux exercés dans le célibat que dans le mariage, 
rien n'empêche que les loix civiles n’excluent de ces emplois 
les gens mariés, ou ne les ôtent à ceux qui ne feauroient{e 
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téfoudre à vivre dans le célibat. Cette exclufion même doit fup- 
pofer que l'Etat foit aflez peuplé d’ailleurs , & qu'il renferme 
dans fon fein affez de gens continens pour ne pas craindre 
qu’elle faffe violence au naturel des habitans , ou qu’elle intro- 
duife d’un côté le déréglement, pendant qu'elle établit de 
l’autre un ordre néceffaire. 

Pour fe marier, il faut avoir les qualités phyfiques convena- 
bles au mariage, c’eft-à-dire une confitution propre à fon 
principal but , la propagation de l'efpéce : ainfi, marier une fille 
avant qu’elle foit nubile, c’eft faire outrage à la nature: ainfi, 
ceux qui n’ont pas la puiffance de fatisfaire le penchant d’un 
fexe pour lautre, ne peuvent non plus prétendre au mariage 
que les Eunuques. Il faut encore avoir l’ufage de la raifon, 
donner un confentement libre , n'être dans aucune erreur de 
la perfonne & ne pas fe trouver non plus aétuellement dans les 
liens d’un autre mariage. Si toutes ces circonftances ne conçcou- 
rent , le mariage n’eft pas valablement contraété. 

La confanguinté & l'alliance ne forment naturellement 
aucun obftacle à l’union des deux fexes ; mais les Loix civiles, 
conformes en cela aux Réglemens Canoniques, défendent les 
mariages à un certain degré de confanguinité & d’alliance, 
enforte que, par cet obftacle moral, les mariages entre ceux 
qui font parens à certains degrés, ou alliés d’une certaine ma- 
niére , paflent pour impurs, illicites, & nuls. 

Dans la primitive Eglife , il étoit permis à un coufin germain 
d'époufer fa coufine germaine, les enfans des deux freres avoient 
la liberté de fe marier enfemble, pour empêcher qu'on ne s'alliât 
dans les familles payennes ; mais Théodofe le grand défendit 
les mariages entre coufins , à peine de mort, fous le prétexte 
de bienféance, que les coufines germaines tiennent lieu de 
fœurs à l'égard de leurs coufins germains, Je gepéte ce 
que je viens de dire , que dans chaque pays, il faut fe 

* Ci 


VI. 
Conditions né- 
ceflaires pour ren- 
dre un Mariage 
valable. 


VIT 
Quelle forte 
d’obftacle la con- 
fanguinité & l’al- 
liance mettent au 
mariage, 
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conformer aux Loix qu'on y a faites ou adoptées. 

Les conjon@tions illicites ne produifent aucune affinité; 
& il n’en réfulte par conféquent aucun empêchement aw 
manage. 

L’aMinité fondée fur un mariage produit un empêchement ; 
mais ce n’eft qu'un empêchement de droit pofitif, dont lau- 
torité Eccléfiaftique peut difpenfer. C'eft un point qui eft à 
préfent inconteftable , mais qui fut agité autrefois comme un 
problème dans une occafon célébre. Henri. VIIT, Roi d’An- 
gleterre , prévenu d’une pañlion violentepour Anne de Boulen ; 
portoit impatiemment le joug qui l’unifloit à Catherine d’Ar- 
ragon fa femme, auparavant veuve d’Artus fon frere ainé. Ce 
Prince prétendit que le Pape n’avoit pû lui accorder la difpenfe 
d’époufer fa belle fœur. Cranmer, Archevêque de Cantorberi ; 
prononça la Sentence de divorceque le Pape avoit longtems dif. 

 férée par divers motifs ; & Anne de Boulen monta fur le Trône 
dont on força Catherine d’Arragon de defcendre après vingt- 
deux ans de regne. Ce divorce, dont Les fuites ont fait perdre 
l’Angleterreà laReligion Catholique ; donna lieu aux plus fa- 
meufes Univerfités de l'Europe & à tous les Sçavans du feiziéme 
fiécle de difcuter la queftion de l’affinité dans les mariages. (a} 
Les Souverains ne trouvent que trop fouvent des adulateurs 
difpofés à favorifer leurs pafions. On:ne manqua pas de faire 
paroitre un grand nombre de fuffrages pour autorifer le divorce. 
Henri VIIL Tous les partifans du Prince foutinrent, que la 
prohibition du mariage dans le premier degré d’affinité de la 
ligne collaterale , étoit de droit naturel & divin. Mais le plus 
grand nombre des Canoniftes. & des Théologiens , foir Catho- 
liques, foit Proteftans , démontra par des textes précis du 
Vieux Teftament, par lautorité des Conciles , par le fenti‘ 
ment des Doëéteurs des deux Eglifes ; & par des exemples tirés 
(2) ve le détail de cette affaire dans le liy. I. de l'Hifloire de Thou. 
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de l’hiftoire , que dans ce casil n’y avoit qu'un empêchment de 
droit pofitif; & c'eft une maxime regardée aujourd’hui comme 
inconteftable , tant dans l’Eglife Catholique que parmi les Pro: 
teftans. 

+ Les Papes ont accordé dans tous les tems; des cifpenfes 
pour époufer la fœur de fa femme ou la veuve de fon frere. 
Emmanuel, Roi de Portugal , en vertu d’une difpenfe du 
Pape Alexandre VI, époufa fucceflivement les deux fœurs. 
Henri VII, Roi d'Angleterre , dont je viens de parler, avec 
une difpenfe de Jules IT confirmée par Clement VII, avoit 
époufé la veuve de fon frere. En vertu de femblables difpénfes ; 
Sigifmond - Augufte ; & Jean-Cafimir, tous deux Rois de 
Pologne, épouférent, l'un la fœur de fa femme, & l'autre 
la femme de fon frere. La maïfon de Farnèfe a donné, fur 
l'article que nous examinons, un exemple digne d’un attention 
particuliére. Dorothée-Sophie de Baviere, Palatine de Neu- 
bourg (a) époufa (b) Edouard- Famète IT du nom, Prince 
héréditaire de Parme, fils de Ranuce Farnèfe [du nom, Duc 
de Parme & de Plaifance, Edouard-Farnèfe mourut ( c) avant 
fon pere. Il avoit ew de Dorothée-Sophie de Baviere deux 
enfans, Alexandre-Ionace qui étoit mort (d) & Elizabeth 
Farnèfe qui étoit vivante & qui left encore , c’eft la Reine 
Douairiére d'Efpagne. Dorothée - Sophie de Baviere, fa veuve, 
époufa (e) François, Duc de Parme, frere de fon mari, avec 
une difpenfe du Pape Innocent XIT, ( f) 

On peut même remarquer que ces difpenfes ne font réfer- 
vées ni aux feules Têtes Couronnées, ni aux feuls Princes des 


(a) Néele 11. de Juilles 167, 
CB) Ee > d'Avril 1690. 
(c) Le $ Septembre 1693« 
{d) Le j d’Aoët 1693. 
(e) Ee 3 de Decembre 1694. 
(f) François Farnèfe eft mort le 26 de Février 1727. Et Dorothée -Sophie 
de Baviere, fa veuve en fecondes nôces , le 15 de Septembre 1748. 


VIII. 

La Puiflance 
temporelle peut 
déterminer le 
tems & les autres 
conditions des 
mariages, & y 
mettre des émpè- 
chemens diri- 
mans. L’Autotit 
Eccléfiaftique di 

€ PEUte 
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familles Souveraines, & que les Papes les accordent non-feu: 
lement à des perfonnes illuftres, mais même à de fimples par- 
ticuliers. Il y en a cent exemples en Efpagne. La Pologne en a 
fourni plufeurs , &le Comte de Flemming , grand Tréforier 
de Lithuanie, vient d'époufer, (a) avec difpenfe du S, Siége, 
la feconde fille du prince Czartorinsky dont il avoit époufé 
lainée en premieres nôces. Pour me borner ici à quelques 
exemples de France, je remarquerai fimplement que le Maré- 
chal de Crequi obtint des difpenfes pour époufer les deux 
fœurs ; qu'un Capitaine de Cavalerie nommé Recourt, avec 
une difpenfe d'Innocent X, époufa aufli fucceflivement deux 
fœurs ; qu’un fimple Gentilhomme du feu Comte d’Armagnac', 
Grand Ecuyer de France, nommé La Chenaye, eut la per- 
miflion d’époufer les deux filles d’une femme appellée Beau- 
fort ; que Paris de Montmartel, atuellement vivant, avoit 
époufé en premieres nôces fa propre niéce ; & qu'enfin le Duc de 
Bouillon d'aujourd'hui, qui a furvêcu à fa femme, avoit 
époufé la veuve de fon frére ainé, petite fille du fameux 
Jean Sobiesky , Roi de Pologne. | 

Comme l'obligation de fe marier eff indéterminée, c'eft 
aux Loix civiles à fixer le tems où les citoyens feront capa- 
bles des effets naturels & civils du mariage, quelles con- 
jonétions feront légitimes , & quelles illégitimes , le genre 
, des alliances , & les formalités qui y doivent être obfer- 
vées, 

Le remede doit commencer où commence le befoin ; 
& fur ce principe , il femble qu'on pourroit foutenir que 
dès enfans font en état de fupporter les charges & de 
remplir les devoirs du mariage, ils font en droit de fe ma- 
rier ; mais dans un âge tendre , les enfans ne font pas tous 
en état de juger de ce qui convient à leurs interêts, il faut 


(s+) Er 1747e 
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que la raifon de leurs parens vienne au fecours de la leur. 
On na pû faire une loi particuliére pour chaque enfant, 
& l’on en a fait une générale pour tous, parce que les hom- 
mes ont à peu-près la même capacité au même âge. Ce font 
les befoins de la fociété, confidérée en général, qui ont dé- 
terminé le Réglement. 

Il y a des pays où il eft défendu aux citoyens , d'épouler 
des étrangéres, & aux Nobles de fe marier à des roturieres. 

Dans l’ancienne Rome, la Loi Papia-Poppæa portoit qu'une 
femme âgée de cinquante ans ne pouvoit pas fe marier avec un 
homme qui eneût moins de foixante ; & qu'un homme de foi- 
xante ans ne pourroit pas non plus époufer une femme qui en 
auroïit moins dé cinquante. On punifloit de mort non feule- 
ment le rapt de violénce, mais celui de fédu&tion. 

Parmi les Indiens où Le peuple eft divifé en plufieurs claftes ; 
une Loi de Brama leur Légiflateur défend aux Laboureurs 
d’époufer les filles des artifans , & aux artifans d’époufer celles 
des Laboureurs , & ainfi des autres profeflions. | 

Les Ordonnances de France, (a) qui ont prefcr't les folem- 
nités & les conditions néceffaires pour la validité des mariages, 
exigent la proclamation des bancs, la préfence du propre CHE: 
& celle des témoins afliftans à la bénédition nuptiale. Elles pro- 
noncent des peines contre les Curés, Vicaires , & autre Prètres 
qui pañleront outre à la célébration des mariages des enfans 
de famille, fans le confentement des peres & merès, tuteurs 
& curateurs. Parmi nous, le rapt de violence eft puni de 
mort, (b) & la punition du rapt de fédudtion eft réglée par 
les circonftances. La nullité & l’exhéredation font les pei- 

(a) Ordonnance de 1639. précédée & fuivie de plufieurs autres. Re 
_ (2) Et néanmoins voulons que ceux qui fe trouveront avoir fuborné fils ow 
filles mineurs de vingt-cinq ans fous prétexte de mariage ou autre couleur, fans 
le gré, fçu, vouloir, & confentement exprès des peres & meres &t tuteurs ; foiens 


punis de mort Aït. 42. de l’'Edit de Blois. Nos Rois s'engagent le jour de leus 
Sacre à ne point pardonner le crime de rapt, 
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nes des mariages faits volontairement par les mineurs, fans 
le confentement des peres, des meres, ou des tuteurs fous la 
puiffance de qui ils étoient. Les Curés , avant que de commen: 
cer les cérémonies du mariage, font tenus de s'informer foigneus 
fement, par quatre témoins dignes de foi, du domicile auffi- 
bien que de l’âge & de la qualité de ceux qui le çontraétent ; 
-& s'ils font enfans de famille ou en la puiffance d'autrui , afin 
d’avoir en ce cas le confentement de leurs peres, meres, ou 
tuteurs. On procéde extraordinairement contre les Curés & 
contre les témoins qui ne fe conforment pas aux Ordonnances 
du Souverain (a); & nous vimes il n’y a pas longtems, un grand 
exemple de la févérité des Tribunaux. Une Demoifelle de treize 
ans, (b) qui étoit extrêmement riche, & qui vivoit dansun 
Couvent à Paris, en étantfortie, par la permiflion de la Supé- 
rieure , fous prétexte d'aller voir fa mere dont elle avoit rendu 
une faufle lettre à la Supérieure, alla dans une terre(c)en 
Poitou, trouver un Gentilhomme ( d) fort pauvre & âgé de 
plus de cinquante ans, qui s’y étoit rendu, après que toutes les 
mefures pour l’évañon de la fille eurent été prifes entre eux. 
Le Curé de la Paroiffe les maria. Les parens de la fille firent 
faire des Procédures fur la féduétion & fur toutes les fuites 
qu’elle avoit eue ; & par l’Arrêt qui fut rendu au Parlement 
de Paris, (e) le mariage fut déclaré mal célebré, & le Ravif- 
feur condamné à avoir la tête tranchée ; la femme de chambre 
qui avoit accompagné la fille féduite , à être fuftigée, flétrie , 
& bannie du Royaume’à perpétuité ; le Curé, à faire amende 


(a) Ordonnance de 1556, & Edit du mois de Mars 1697. 

(b) Nommée Perenc de Moras, dont le pere étoit mort Maître des Requêtes 
Elle a fait depuis un autre mariage. 

(c ) Contré. 

(4) Nommé le Marquis de Courbon. 

Ce) L’Arrêét par contumace contre Courbon, contradi&toire avec les autres accufés ; 
eft du 21 de Mars 1730. Il fut exécuté le 7 d'Avril fuivant, à l'égard de la femme 
de Chambre, & le 8 à l'égard du Curé , réellement ; & à l'égard de Courbon, 
en effigie, ‘ i 


honorable 
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honorable & banni du Royaume pour neuf ans ; & le peré du 
Curé, qui avoit aflifté au mariage comme témoin, banni pour 
trois ans. 

Les Eccléfiaftiques de ce Royaume reconnoiffent que les 
Princes ont droit de mettre des empêchemens dirimans aux 
mariages; mais quelques-uns d’entre eux penfent que la nul- 
lité prononcée par la Puiffance temporelle, fe borne aux effets . 
purement civils, fans donner atteinte au Sacrement ; qu’un 
Arrêt qui, fur la difpofition des Loix civiles, anéantit un ma- 
riage, ne délie ni l'honneur ni la confcience des Parties; &c 
qu'il y atroit un grand inconvénient que les Loix civiles pro- 
noncçaffent une nullité abfolue des mariages fans le confente- 
ment de l'Eglife. Ce fentiment, ils n’oferoient le donner par 
écrit, parce qu'ils en feroient repris par les Parlemens (a) & 
par tous les Tribunaux du Royaume qui, fans faire aucune 
forte de mention des effets civils, jugent tous les jours que 
le défaut des formalités ordonnées par les Loix du pays rend 
les mariages abfolument illégitimes, qui défendent aux Parties 
ainfi mal conjointes de fe hanter & fréquenter, & qui les auto- 
rifent ainfi à prendre d’autres engagemens. Le Sacrement 
de Mariage fuppofant un Contrat, celui-ci ne peut être 
nul, que l’autre ne le foit pareïllement. Dieu pourroit-il 
approuver un engagement contraété par un Citoyen, au mé- 
pris d’une Puiffance qu’il a lui même établie fur la fociété & 
à laquelle il a ordonné d’obéir ? 

Les formalités que le Droit civil prefcrit font implicitement 
comprifes dans le Droit naturel, parce que la Loi naturelle 
ordonne que les membres de l'Etat fojent foumis à l'Etat. 

Dans les mariages, c’eft Le Contrat civil qui fonde la matiere 


(2) Voyez l’Arrêt célébre du Parlement de Paris dû 16 de Février 1677, au 
fujet d'une Thèfe de Jacques Lhuillier, foutenue en Sorbonne, depuis la page 
276 jufqu'à la page 284 d’un livre qui a pour titre : Aoves fur le Concile de Trente, 
Bruxelles 1078. in°4°, 


Tome 17, HR 
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du Sacrement. L'efflence de ce Contrat tconfifte dans le 
confentement mutuel des deux parties. Le Sacrement n’étant 
fondé que fur la plénitude de puiffance & de liberté dans ceux 
qui contraétent, il n'eft point appliqué à ceux qui n'ont pas 
la capacité de confentir. Cette capacité fe mefure par les regles 
du Droit Civil, par l’ordre des Etats, & par les Loix publi- 
ques reçues dans chaque Royaume. 

Le Contrat civil, pour avoir été élevé par la nouvelle 
alliance à la dignité de Sacrement, n’a pas ceflé d’être foumis 
à l’autorité & aux Loix des Princes, comme il l'étoit aupa- 
ravant. L'Evangile n’a pas diminué l'autorité des Sôüverains, 
elle a au contraire augmenté l’obéiffance des Sujets envers leurs 
Princes, en les y attachant par un nouveau lien plus fort que 
tous les autres, celui de la Religion: ainfi, le Contrat de ma- 
riage n'a pas changé de nature, il eft toujoursla bafe du Sacre- 
ment , & le Sacrement fuppofe toujours la matiere propre & 
naturelle pour faire le Sacrement. Les actes des Contra@tans qui 
peuvent fervir de matiere ou de bafe au mariage, ne lui en 
fervent effeivement qu'en tant qu'ils font véritables & légiti- 
mes. Si le Baptème, ne peut s’adminiftrer qu'avec de l’eau 
naturelle , le Mariage ne peut avoir lieu qu’en conféquence d’un 
confentement légitime donné felon les Loix; & comme le 
Baptème adminiftré avec du vin ou avec quelque autre liqueur , 
ne feroit pas valable; de même le Contrat civil du Mariage, 
où le confentement réciproque des Parties ne fe trouveroit 
_pas légitime, ne peut être élevé à la dignité de Sacrement. 

Le rapt de violence & celui de fédu&tion étant , felon le 
fentiment même des Théologiens , un empêchement diri- 
mant, ils’enfuit que le défaurdu confentement des parens pour 
le mariage des mineurs, eft auffi un empêchement dirimant, 

arce que dans nos mœurs , untel mariage eft toujours re gardé 
‘comme l'effet de la féduttion. ” 
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La Puiffance temporelle peut donc mettre des empêche- 
mens dirimans aux mariages, en déclarant les Citoyens inhabiles 
à paffer un Contrat civil. Comme les Contrats de mariage, par 
leur nature , par leur objet, & par leur fin font des Contrats 
civils, ilsne peuvent être établis que par la Puiffance Souve- 
raine. Déclarer ces Contrats légitimes ou invalides, rendre les 
perfonnes qui contra@tent habiles ou inhabiles au mariage , c’eft 
l'effet d’un pouvoir Souverain fur le temporel. Le feul Léoif 
lateur, le feul Souverain qui donne la force aux Contrats, 
en peut prononcer la validité ou la nullité. Si l'autorité Ec- Je horicmt” 
cléfiaftique avoit le droit de mettre au mariage des empêche lof crlet. 4 
mens dirimans, elle auroit Le pouvoir de faire des Loix civiles *- hop ". jee 
qui regardent purement le temporel ; mais elle ne l’a pas. si/* pré ul 
elle prend connoiffance des mariages à caufe du Sacrement, gts 
ce doit être fans toucher à l'autorité que les Souverains ont 
eue dans tous les tems fur le Contrat qui en eft la bafe. 
C’eft fur ce principe que les Souverains ont toujours connu 
de la validité ou invalidité du Contrat civil, élevé à la dignité 
de Sacrement. De-là , toutes les Loix des Empereurs qui éta- 
bliffent les finalités MÉPAUERPOUE la perfeétion du Contrat 
ci à l'effet de pouvoir être élevé à la dignité de Sacrement. 
L'Empereur Théodofe déclara nuls les mariages, entre les 
couùfins germains. Les Empereurs Conftantin, Conftans, 
Honoré, & Théodofe le jeune, mirent un empêchement diri- 
mant au mariage, à caufe de l’affinité qui vient du lien con- 
jugal ou de la fornication. Les Empereurs Valentinien , Va- 
lens, Théodofe, & Arcade, font les premiers qui ayent dé- 
fendu les mariages des Chrétiens avecles Gentils & avec les Infi- 
déles. Nos Rois ont toujours fait les Loix fur les mariages, 
& leurs Officiers ont toujourrs jugé de leur validité. 
Les Magiftrats féculiers ne font Juges que du fait, sil y 


a eu un confentement valable, ou s’il n’y en pas eu. Ainfi, 
Di 
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quand les Cours Supérieures de France déclarent des mariages 
abufifs , les Magiftrats ne touchent point à la fubftance du Sa- 
crement dont la connoiffance appartient à l'autorité Eccléfiaf- 
tique, ils déclarent feulement que les conditions impofées 
par la Puiffance temporelle au Contrat civil, pour être @levé 
à la dignité de Sacrement, n'ayant pas été remplies , il n’y 
a point de Sacrement. C’eft pourquoi, la forme de prononcer 
fur ces matieres eft de dire que le mariage a été mal, nulle- 


_ment, & abufivement contratté & célébré ; mal contradé ; 


IX. 

Le confente- 
ment eft eflenciet 
dans les promefñes 
& dansies conven- 
tions, & de quel- 
les conditiens il 
doit être accom- 
gagné. 


“parce que Le Contrat civil n’a pas été revêtu de toutes les condi- 
*: tions néceffaires pour le rendre parfait, & pour pouvoir être 


élevé à la dignité de Sacrement ; mal célébré, parce que cette 
célébration qui fpiritualife en quelque forte le Contrat & le 


_ rend Sacrement, a été faite fans la matiere qui eft de l’effence 


du Sacrement: 

Par fe droit naturel, on eff tenu d’exécuter tout ce qu'on 
a promis, mais le Droit civil ne donne a@tion en juftice 
que pour les promefles qui ont une caufe & une caufe 
légitime, ou qui font accompagnées d’une ftipulation réci- 
proque. La raifon en eft, qu’il importe à la fociété que les 
Citoyens ne prennent aucun engagement qu'avec une mûte 
délibération ; qu’ils voyent clairement les fuites de leurs pro- 
mefles ; & qu'il n’y ait aucune difficulté dans l'exécution. 

La raifon immédiate, & du droit qui eft acquis par une 
convention, & de la néceflité qu’une promefle impofe, de 
faire quelque chofe dont on n’étoit pas tenu auparavant , c'eft 
le confentement qu’on y a donné. Il w’y a doncnidroit acquis 
ni néceffité de faire, fi ce confentement n’eft intervenu. 

Ce n’eft que par des fignes que les hommes peuvent traiter 
enfemble, Le confentement dont je parle réfulte expreflément 
des paroles, des écrits, des geftes, ou tacitement de la nature 
de la chofe & du filence qu'ona gardé dans certaines circonf- 
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tances où l’on auroit dû s'expliquer, fi l’on n’avoit pas voulu 
confentir. Ce filence même devient un figne d'approbation. 
A ces deux fortes de confentemens exprès & tacite, il ne faut 
pas ajouter, à l'exemple des Jurifconfüultes Romains un troi- 
fieme confentement qu'ils appellent préfumé , & qu'ils ont 
inventé pour tous les cas où Îa raifon femble exiger qu’on 
confente. Quoiqu'une perfonss ait ignoré abfolument ce qui 
fe pañloit, & qu'ainfi elle n'ait pù y confentir ni expreflément 
nitacitement, ces Jurifconfultes fuppofent que fi elle en eût 
*eu connoiffance , elle y auroit confenti. De quel ufage ce con- 
fentement feint pourroit - il être dans les Corps politiques ! Il 
n’a de fondement que dans l'équité naturelle , & l’équité natu- 
relle ne fçauroit obliger devant les Tribunaux humains. 

Trois conditions font néceffaires pour rendre le confente- 
ment obligatoire. 

I.Il faut avoir l’ufage de la raifon. Le confentement doit 
être un aéte réfléchi qui fuppofe dans celui qui le donne un 
jugement fain & entier. (#) Si l'on ne l'a point, on ne peut 
connoître la nature de l'engagement, ni par conféquent le 
contracter. De-l’à, il réfulte que les promefles d’un homme en 
démence, d’un ftupide, d'un enfant, font nulles, lorf- 
qu’elles ont été faites dans les tems de la démence , de la ftupi- 
dité, & de l’enfance. De-là, ilréfulte aufi que les promefles 
faites par un homme ivre a l'ivrefle , ne font pas obliga- 
toires, fi cetteivrefle a été au point d’ôter l’ufage de la raifon. 

IT. Il faut connoître la chofe à laquelle l’on confent. On ne 
peut pas dire qu’un homme ait voulu ce qu'il n’a pas connu ; 
& la volonté ne peut pas avoiracquiefcé à ce qui n'a pas été 
l'objet de l’entendement. 

III. Il faut avoir la liberté de refufer le confentement qu'on 
donne ; ainfi toute crainte qui impofe la néceflité de confen- 


(a) Confenfus eft liberæ voluntatis à fano atque integro judicio perfeéta approbatio> 
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tir, rend le confentement invalide, parce qu'on n'eft pas cenfé 
faire ce qu'on fait par contrainte, 

Ce neft pas encore que ces trois conditions, ufage de la 
raifon , connoiffance fans erreur, liberté, ayentconcouru pour 
former le confentement, il faut que le confentement foit mu- 
tuel, c'eft-à-dire que la promeffe foit acceptée par celui à qui 
elle eft faite. De quelque maniere qu’un homme céde fon 
droit , il eft nécefaire , pour en être défaifi, que la cefion foit 
acceptée, Celui qui céde doit connoître fi le droit eft trans- 
féré, & il ne peut l'être que par l'acceptation. La volonté de" 
celui qui à confenti peut varier, tant que celui au profit 
duquel il a donné fon confentement, ne l’a pas accepté. Les 
donations font nulles parle Droit civil ; fi elles n’ont pas été ac- 
ceptées par le Donataire. L'obligation de donner eft parfaite 
par le Droit naturel; mais le droit d’exiger ne’peut réfulter par 
le Droitcivil, que des formalités qu'il à introduites. 

C'eft le confentement des Partiers ( difent les Jurifcon- 
fultes) & non la conjonétion du corps qui conftitue le ma: 
riage. (a) Cette maxime fignifie deux chofes ; l’une qu’un 
homme & une femme, pour avoir eu commerce enfemble , 
ne font pas pour cela mariés , s’ils ne fe font pas donné la foi 
de mariage ; l’autre, qu’auflitôt que deux perfonnes fe font 
engagées à fe marier enfemble, le Contrat eft parfait avant 
même la confommation du mariage. 

À cette maxime des Jurifcomfultes , il faut ajouter, avec 
les mêmes Jurifconfultes , que le confentement donné par les 
Parties n'en eft pas moins valable, pour avoir été donné par 
obéiffance aux ordres de leurs parens, pourvû qu’en foi il ait 
été libre. (2) Sans cela, la légereté, le caprice, & l’inconf. 
tance s’annonceroient hardiment fous Îles dehors trompeurs 


(a) Nuptias non concubitus , fed confenfus facit. 
(b) Confenfus tamen remiflus , qualis eft voluntas ejus qui obfequitur imperio Pa+ 
tris , fufficit ad matrimonium contrahendum, 
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de la contrainte & de la violence. Il n'y auroit plus de tran- 
quillité dans les familles; l'honnêteté feroit à chaque inftant 
violée ; & une volonté déterminée ou par le pompeux appareil 
d’une fortune brillante, ou par le refpe& & l'obéiffance, ou 
par cous ces motifs réunis, y trouveroit toujours la preuve 
du défaut de confentement & de liberté. 

La crainte fuffit pour annuller le confentement; (a) mais 
felon les Loix civiles , les Conftitutions Canoniques , 
& le fentiment de tous les Doëteurs, ce ne doit pas être 
une vane crainte, (b)il faut que la crainte foit telle, 
qu'elle puifle ébranler avec raifon l'homme le plus ferme & 
le plus conftant (c). Les Auteurs ne parlent pas d’une crainte 
legére qui ne fait imprefion que fur un efprit foible & timide, 
fur un homme chancelant dans fes réfolution, épouvanté par 
une ombre , mais d’une crainte qui a pour objet quelque chofe 
de grand & de réel, & qui fait violence à Ha volonté d’un 
homme courageux juftement effrayé, lequel ne fe porte à 
ce qu'on exige de lui, que parce qu'il ne peut autrement 
éviter le mal extrême dont ileft menacé. Il faut que la crainte 
révérentielle foit accompagnée de menaces terribles, (4) que 
le danger foit évident (e), & que ces menaces partent ou 
d’un pere ou d’une autre perfonne à qui on doit du refpe&, 
& qui peut difpofer de notre vie & de nos biens (f). 

De ce que je viens de dire , qu’auflitôt que deux perfonnes APE 
fe font engagées à fe marier enfemble, le Contrat eft parfait traétés par Proar 

‘avant même la confommation du mariage, il fuit que le 
“mariage contraété par Procureur eft un véritable Sacrement. 

Ca) Nihil confenfui tam contrarium eft quam vis atque metus. Leg. 116. $. de 

—Regulis Juris. 
(b à Non vanus timor > non vani hominis. 
( c) Qui merito in hominen conftantiffimum cadat. 


(d) Cum metu reverentiali conjun@æ graves minæ. 
(e) Periculum gravis mal. 


( f } Patris aut ejus perfonæ cui reverentia debetur, & à quâ vita fortunaque 
- plurimum pendet, 


Len 

Mariages con- 
eratés par des fils 
ce famille, fans le 
confentement de 
leurs parens ou de 
eurs tuteurs & cu- 
gatCUES 
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C'eft le fentiment d’un célébre Doë&teur de Sorbonne, (a) 
qui a écrit, dans ces derniers tems. La plupart de nos Théo- 
logiens tiennent la même opinion. Aufli, l’empereur Maxi- 
milien, qui avoit époufé par Procureur Anne de Bretagne, 
mariée en bas âge par François Duc de Bretagne fon pere , 
prétendit - il que fa femme lui avoit été enlevée, lorfque cette 
Princefle époufa en perfonne Charles VIIT. Roi de France , 
& depuis Louis XII. fon fucceffeur. (b) Mais lorfque Anne 
de Bretagne avoit été mariée par Procureur à Maximilien , elle 
n'avoit pas l’âge compétent ; & d’ailleurs quelques-uns de nos 
Théologiens penfent que le mariage fait par Procureur n’eft 
pas un véritable Sacrement, & fondent leur fentiment fur 
l'ufage où eft l'Eglife de réitérer la célébration du mariage, 
& de donner aux Conjoints une nouvelle bénediétion nuptiale', 
ce qui fait penfer à ces Théologiens que la premiére célébra- 
tion ne doit être regardée que comme des fiançailles plus 
folemnelles, & que le Sacrement n’eft conféré que par la 
feconde bénédi&ion donnée aux perfonnes contraëtantes (c). 
Les Loix civiles & même les Loix Eccléfiaftiques ont; 
pendant plufieurs fiécles , déclaré nuls les mariages faits fans 
le confentement des peres, meres, tuteurs, ou curateurs. I 
eft vrai que cer ufage a changé infenfiblement , & que le Con- 
cile de Trente a fait une loi générale pour la validité de ces 

(a) Tournely, dans fes Præle&iones Theologicæ de Sacramento Masrimonii. Paris: 
1730. in-8°. : 

(b) Voyez le détail de ces Mariages dans l'Introdudfion , Chap. VII. à la Settion 
du Gouvernement de France. : 

(ce) Ferdinand Prince des Afturies, depuis Roi d'Efpagne , époufa au nom du 
Dauphin de France, Marie - Theréfe - Antoinette - Raphaëlle Infante d'Efpagne , 
fa fœur. Le mariage fut célébré à Madrid le 18 de Décembre 1744, & la feconde 
bénédiétion nuptiale fut donnée dans la Chapelle du Château de Verfailles le 23 
de Février 1745. Le Dauphin de France étant devenu veuf, épaufa la Princefle 
de Saxe par Procureur à Drefde ; & le 9 de Février 1747. ce Prince & cette 
Princefle reçurent à Verfailles la bénediétion nuptiale, par les mains du Coadjuteur 
de Strafbourg. Le Mariage de l’Infante d'Efpagne Dona Marie-Antoinette que le Duc 


de Savoye fit par Procureur à Madrid , futratifié dans l’églife Collégiale d'Oulx le 3x 
de Mai 1750; & ce fut le Cardinal des Lances qui leur donna la bénédiétion nuptiale. 


mariages 
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mariagés ; mais cette loi ne doit être fuivie que dans les lieux 
où ce Concile a été reçu & publié, &iln’a été reçu ni publié 
en France. (a) Auf, les Loix de ce Royaume déclarent- 
elles ces fortes de mariages nuls. Elles ne fe contentent pas 
d’autorifer les parens à deshériter les mineurs qui fe font 
mariés fans avoir le confentement des peres & des’ meres, des 
tuteurs, ou des curateurs , elles autorifent encore les Juges 
Royaux à cafler ces fortes de mariages ; & c’eft ce qu'ils font, 
de la maniere que je l'ai expliqué. 

Nous tenons aufli dans cette Monarchie ; que Îles Princes 
de la famille Royale ne peuvent fe marier fans le confente- 
ment du Roi; que la qualité de Souverain & de Chefde famille 
doit, à cet égard , opérer, dans la maïfon régnante , ce qu’o- 
pére celle de pere & de tuteur dans les familles particuliéres, 
& qu'ainfi le mariage contraété par un Prince du Sang 
Royal, fans le confentement du Roi, eft nul, comme le 
font ceux des enfans de famille, faits fans la permiflion des 
perfonnes dont ils dépendent. 

C'eft fur ce principe que Louis XIIL. prétendit que le 
mariage que Gafton de France Duc d'Orléans, fon frere & 
fon héritier préfomptif, avoit fait avec Marguerite de Lor- 
raine (b) n’avoit pû être valablement contratté fans fon 
agrément. Cette queftiommpartagea dans le tems les Jurifcon- 
fultes & les Théologiens de tous les pays. Je mets à la marge 
les écrits aufquels elle donna lieu; (c) & j'obferve que le 
_ (a) Voyez le Traité du Droit Eccléfiaftique Ch, 21. Seë& 1v. au fommaire, les 
Conciles-Généraux, &c. 

(8) En 1632. 

(c) Difcours fur le Märiage de Gafton de France pas Lefcot Docteur de Sorbon- 
ne; Déclarations autentiques de la bonté & valeur du mariage de ce Prince , felon la ré- 
folution des Doûteurs de Louvain , avec plufieurs aétes faits en conféquence , tant 
par le Duc d'Orléans , que par l'Archevêque de Malines ; Diféours de Lefcot, pour 
fervir de réponfe auxDoéteurs de Louvain; Exercitatio canonica de validitate, feu nulli- 
Late matrimonii Sereniflimi Principis Joannis-Gaftonii Ducis Aurelianenfis cum Marga- 


retà Principe à Lotharingià ; Gabrielis à S. Jofepho Carmelitæ , Quæftio Theologica » 
an Sereniflimi Principis Gaftonis, Aurelianenfis Ducs , cum Margaretà à Lotharingiä 
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Parlement de Parisrendit là-deflus un Arrêt, (a) & que ce 
mariage ne fut regardé en France comme légitime, qu’après 
que les Mariés eurent été réhabilités , & que le mariage eût été 
confirmé du confentement du Roi. 

De tous les Ouvrages que je cite à la marge, le plus 
digne de confidération fans doute, c’eft l’Avis de l'Affemblée 
générale du Clergé de France. Cette Affemblée nomma des 
Commiffaires qui confultérent la Faculté de Théologie de 
Paris , & treize Communautés de la même ville, Jéfuites , 
Jacobins, Prêtres de l'Oratoire, & autres. Ce ne fut qu'après 
avoir vû les avis de ces divers Corps qui furent tous unanimes, 
que le Clergé de France forma ainfi le fien. 

» Difons, felon le véritable fentiment de nos confciences ; 
» d’un confentement unanime, que les Coutumes des Etats 
» peuvent faire que les mariages foient nuls & non valablement 
+ contraftés quand elles font raifonnables, anciennes , affer- 
» mies par une prefcription légitime & autorifée de l’Eglife , 
» que la Coutume de la France ne permet pas que les Princes 
» du Sang, & particulierement Les plus proches & qui font 
» préfomptifs héritiers de la Couronne, fe marient fans le 
> confentement du Roi, beaucoup moins contre fa volonté 
>» & défenfe ; que tels mariages ainfi faits font invalides & 
nuls , par le défaut d’une condition fans laquelle les Princes 
matrimonium præfumptumirritum fit, an legitimum ; Confulration pour le mariage du 
Duc d'Orléans fur la queftion de Droit ; Raïfons pour foutenir la validité du mariage 
de Monfieur, par Paflart: Avis des Doëteurs de la Faculté fur ce mariage ,avec les 
avis dogmatiques de treize Communautés fur le même fujet ; Réfolurion de 
l’Affemblée générale du Clergé de France fur cette affaire; Examen défintéreffé de 
quatre Doéteurs de Paris touchant la validité des Mariages des Princes, préfomp- 
tifs héritiers de la Couronne de France ; Raifons de. la réponfe rendue par le 
Clergé à la queftion propofée à l’Affemblée en 1635 fur ce mariage. On trouve 
plufieurs autres A@es fur cette queftion dans les Mercures François de ces tems-là ; 
dans le Procès-Verbal de l’Affemblée du Clergé de France de l’année 1635, & 
dans les Mémoires du Clergé, depuis la page 693, jufqu'à 713 du 5e. volume. 
On peut lire auf les Mémoires d'Omer Talon depuis la page 115 jufqu’à la page 
120 du premier volume, depuis la page 148 du fecond, & depuis la page 151 
jufqu’à la page 154 du troifiéme. 


(a) Le 5. de Septembre 1634. 
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» ne font pas capables de légitimement & valablement éontra- 
» ter, & quegette Coutume de la France eft raifonnable, an- 
+ cienne , affermie par une légitime prefcription , & autorifée 
> de l'Eglife (a). 

Cet avis perd peut-être de fon autorité, pour être favorable 
aux vues du Souverain qui l’avoit demandé. La Coutume de _# 
France dont parle le Clergé, fe réduit à l’ufage où nos Princes 
du Sang ont toujours été de demander au Roi fon agrément 
pour fe marier; mais jufqu’au tems dont je parle (a), ce n’a 
été en France qu’un ufage de bienféance comme c’en eft auñli 
un dans tous les autres pays. Si, dans les occafions commu- 
nes, un particulier ne fe marie jamais, fans en demander 
l'agrément à la principale perfonne de fa famille , comment 
imaginer qu’un Prince de famille Souveraine prendra ce parti 
fans le confentement de fon Roi? Mais il y a loin de cet 
. ufage de bienféance à une obligation étroite qui puiffe former 
un CAPCCRERIEN dirimant. Ce qui fe pañla fous Louis XIII, 


la volonté qu’eut ce Monarque , & tant d'avis réunis ajoutent 
fans doute un grand poids à la bienféance, & en font en 


France comme une formalité indifpenfable. L’on ne feauroit 
révoquer en doute qu'un Souverain ne foit en droit d’établir 
que les Princes de fon Sang ne pourront fe marier fans fa 
permifion ; mais jufqu'à préfent, il n’a point été fait de loi 
M dans ce Royaume fur ce fujet ; & tant que cette 
Loi n'aura pas été portée, l'opinion que noustenons pourra être 
contredite. Elle eft plus fondée, cette opinion, fur la Politique 
que fur la Loi, 
La loi Turque permet à un Mahométan d’ époufer D 
Chrétienne , parce que la femme s'engage aifément à fuivre lFdels & es 


Li Catholiques & 
la Réligion de fon mari. Maïs par cette même raifon, cette Rens 


XIII. 


(3) Decret de l'Affemblée générale du Clergé de France du 7. de Juillet 1635, 
(5) En 1635, 
| Eij 
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loi défend très-expreflément qu’une Mahométane époufe ut 
Chrétien. Cette raifon politique, bonne peut-être parmi les 
Turcs , eu égard à la dépendance où les femme font des hommes 
dans la Religion de Mahomet, porteroit à faux dans la Reli- 
sion Chrétienne. L'hiftoire , tant facrée que profane, prouve 
que les femmes ont beaucoup plus de crédit fur leurs maris, 
pour les amener à leur Religion, que les maris n'en ont fur 
leurs femmes pour les porter à leur faire embrafler la leur. 
Salomon, Samfon, Zizaras, Holoferne , & mille autres en font 
des, preuves dans l’hiftoire facrée. Clotilde de Bourgogne , 
femme de Clovis; Giféle , femme d’Etienne Roi de Hongrie; 
Théodolinde femme d’Agilulphe Roi des Lombards, & mille 
autres en font auflfi des témoignages dans l’hiftoire profane. 
La beauté, l'amour, la douceur de la voix, le charme des 
infinuations font des armes rarement impuiffances dans Îles 
mains des femmes. 

L’Eglife a quelquefois toléré les mariages entre les Fidéles 
& les Infidéles pendant les premiers fiécles, & le Doëteur de 
- Sorbonne que J'ai cité (a) penfe que le mariage étoit un 


véritable Sacrement, par rapport à la Partie qui faifoit ee 
de la foi. 


Catherine de France fœur de Henri IV, fe maria avec 
Henri de Lorraine Duc de Bar, fils ainé de Charles IT, Duc 
de Lorraine. (a) Catherine étoit opiniâtrement Huguenote, 
Le Roi nouvellement converti à la Religion Catholique, 
appréhendoit qu’elle n’épousât quelque Prince Proteftant, & 
& que fon mari ne devint le Protecteur des Calviniftes en 
France ; il la maria au Duc de Bar, pour acquérir la confiance 
des Catholiques en recevant la Maifon de Lorraine dans fon 
alliance. Le Duc de Bar vouloit que ce mariage fe fie à l'E- 


(2) Tournely. 
(2) Ce mariage fut célébré le $ d'Août 1598 
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life ; & la Fiancée, qu'il fe fit au Prefche. Le Roi le fit 
faire dans fon cabinet. Il ÿ amena la Princefle fa fœur par 
la main, & ordonna à fon frere naturel qui étoit Archevèque 
de Rouen depuis deux ans, de les marier. Ce nouvel Arche- 
vêque en fit d'abord quelque difficulté, alléguant les Canons 
qui le défendoient., Mais le Roi lui repréfenta que fon Cabinet 
étoit un lieu facré, & que fa préfence fuppléoit au défaut de 
toute folemnité, & l’Archevêque n'eut pas la force de 
réfifter. Ce mariage avoit été fait pour le bien de la Reli- 
gion Catholique; mais Clément VIT, qui étoit aflis fur la 
Chaire de faint Pierre, ne vouloit point fouffrir un mal, qu © 
que bien qui en püt arriver, il déclare que le Duc de Bar avoit 
encouru excommunication, pour avoir, fans difpenfe de l'E- 
glife contratté, avec une hérétique, & tint ferme long-tems 
pour ne lui point donner l’abfolution, quelque inftance que le 
Duc lui en pût faire. (a) A la fin , lexcommunication fur 
levée, &.le mariage confirmé. 

Le Doteur dont j'ai parlé (b) eft perfuadé que les maria- 
ges contrattés entre un Catholique & un Proteftant ne font 
nuls ni de droit divin, ni de droit Eccléfiaftique ; il trouve 
diMicile de prendre parti fur la queftion, fi le Pape peut rendre 
licites ces mariages par des difpenfes, telles ( dit-il) que font 
celles que Clement VIIT. accorda à Henri de Lorraine pour 
époufer Catherine de France, & celle d'Urbain VIII, en 
vertu de laquelle Henriette de France époufa Charles I Roi 
d'Angleterre ; mais il avoue qu’en France il n’y a plus de 
difficulté depuis la Déclaration du Roi, qui porte expreffé- 
ment que ces fortes de mariages feront nuls, & que les enfans 
qui en naitront feront illégitimes. Il ne fçauroit en effet y 
avoir du doute à cet égard, puifqne les Souverains ont le 


(a) Perefixe Hifloire de Henri le Grand, re l'an 1599. 
(Bb) Tournely, 
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droit de mettre ‘des empêchemens dirimans aux mariages. 
Voici la Déclaration dont parle ce Doëteur: » Voulons & 
> nous plaît qu'à l'avenir nos fujets de la Religion Catholi- 
» que, Apoftolique & Romaine, ne puiflent, fous quelque 
» prétexte que ce foit, contraéter mariage avec ceux de la 
» Religion Prétendue Réformée, déclarant tels mariages non 
+ valablement contraîtés, & les enfans qui en proviendront , : 
» illégitimes & incapables de fuccéder aux biens meubles & 
» immeubles de leurs peres & meres (a). 
_ L'inégalité des conditions n’eft point un obftacle à la vali- 
té des mariages , felon les Loix Romaïnes. Par celles du 
mune ; ou en gés gefte : Le étoit défendu aux Sénateurs & à leurs enfans de 
M tr fe marier à des affranchies & à certaines femmes de bafle con- 
portionnée. dition (b). Cette prohibition fut abolie (c), au point qu'on eut 
la permiflion d’époufer fon efclave , même après en avoir eu 
des enfans. Par un mariage fubféquent ils devenoient légiti- 
mes , & leur mere étoit libre. 
La difpoftion de ces nouvelles Loix a été adoptée dans 
tous les Pays policés de l'Europe. Quelque différence qu'il y 
ait dans les conditions, le mariage n’eft pas moins légitime ; 
les enfans ne font pas moins capables de fuccéder aux Titres 
de leurs peres, & les femmes ne jouiffent pas moins des hon- 
neurs & du rang de leurs maris. | 
Cela à même lieu dans les mariages des Souverains qui 
époufent de fimples Demoifelles ou même des femmes du peu- 
ple, à moins que les effets civils du mariage re foient bornés 
par le Contrat même ou par quelques pa&tes de famille. C’eft 


l'ufage de tous les Etats de l'Europe; & c'’eft ainfi mêmeque le 
Confeil Aulique d'Allemagne l’a jugé plufeurs fois, quoique 
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\ (4) Déclaration du Roï du mois de Novembre 1680. 
(b)L. Lege Juli. L. Obfervandum de ritu, nupti. RE 4 
(c) Par la Loi derniére au Code de Nuptiis, & par les Novelles de Juflinien, Nove 
18. cap, 2, & Nov. 78, cap. 2, | 
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ce pays là ait un ufage fingulier , dont je parlerai bientôt. I. 
En faveur d'Othon, fils d'Othon Duc de Brunswick - Luné- 
bourg & de Mechtilde de Campen , fimple Demoifelle, II, En 
faveur des enfans d'Edoüard - Fortunat Margrave de Bade & 
de Marie d'Euken, fille d’un Gentilhomme Flamand, contre 
Fréderic V Margrave de Bade-Dourlach fon coufin (a). III. 
En faveur d’Efther- Marie de Wizleben veuve de Jean- 
Charles Prince Palatin de Birckenfeldt, contre le Prince Chrif£ 
tian frere ainé de fon mari (b). IV. En faveur des enfans 
du troifieme lit du Prince Jean-François - Defiré de Naffau+ 


Siegen & d'Ifabelle-Claire-Eugenie de la Serre (c). V. En faveur 


de Fréderic-Charles d’Holftein Ploen , fils de Chriftian - Charles 
de Slefwick-Holftein & de Dorothée - Chriftine d’Eychelberg, 
contre le Prince Jean - Adolphe - Ferdinand d’Holftein - Ret- 
vifch (d). VI. En faveur des enfans du Duc- Antoine - Ulric 
de Saxe-Meiningen , & de Philippine - Elizabeth - Céfa- 
rige(e), que ce Prince avoit époufée, quoiqu'elle ne fût 
, que Femme de chambre de la Princefle de Saxe. Il y a cent 


autres exemples de ces alliances inégales, qui donnent aux 


fèmmes des Souverains le même rang, & aux enfans de ces 
femmes , la même capacité de fuccéder ; mais quel exemple 
pourrois- je rapporter qui fût aufli illuftre que celui de Cathe- 
rine femme du Czar Pierre le Grand, laquelle , après la mort 
de fon mari, demeura aflife fur le trône que fon mariavoit 
occupé (f). 

La maxime que les enfans d’un Prince marié avec une 
perfonne d’une condition inégale, font capables de fuccé- 
der aux Etats de leur pere, reçoit une exception en Alle- 


(4) En 1622. 
(5) Le 1 d’ Avril 17175. 
(c) Le 30 de Septembre 1724. 
_. Le 11 de Septembre 1731. 
e) Du 4 de Février 1733. 
(f) Voyez le 7°. Chap. du 2, 1, de l'intreduétion au Sommaire. 262. 
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magne. C’eft lorfque le mariage a été contra@té à la Morga= 
natique (a), comme parlent les Doëteurs Allemands, ow 
de la main gauche, fuivant notre expreflion. Il ne peut y 
avoir de Mariage à la Morganatique, que dans deux cas. 

’un eft lorfqu’un Prince pañfle à de fecondes nôces, & 
qu'ila du premier lit des enfans capables de foutenir l’éclat de 
fa maifon. Un Souverain qui fe tr@uve dans cette circonf- 
tance & qui ne veut pas empirer la. condition de fes enfans dw 
premier lit, en appellant au partage de fa Suceflion ceux qui 
pourroient naître d'un fecond, & furtout d’une femme de 
condition très-inférieure, borne leursudroits à une certaine 
portion de fes biens. Les Feudiftes Allemands expriment, en 
ce caslà, le but du mari par ces mots : Ve voulant pas offen- 
fer Dieu, (b) par où il faut entendre : de crainte de faire 
tort aux enfans du premier lit & de blefler fa confcience, foit 
en vivant dans le crime, foit en manquant d’afligner une por- 
tion de fes biens aux enfans du fecond lit. 

Le fécond cas où un Prince Allemand fe marie à la Mort 
ganatique, c’eft lorfque le Contrat fait mention de l'inégalité 
des futurs Conjoints , foiten faveur des enfans qu’il a déja, foit 
en faveur defes collatéraux ou agnats, avec la claufe expreffe 
que les enfans qui naîtront de ce mariage ne fuccédront ni 
aux Fiefs niaux dignités de leurs peres, & fe contenteront 


des fommes ou des terres qui leur font aflignées par le Con- 
trat de mariage. 
Charles III Duc de Lorraine («) étoit dans ces circonf- 


tances , lorfqu'il fit (d) le mariage dont je vais parler. Ce 


(+) Ad Morganaticam legem, 

ta) Nolens exiflere in peccato. 

(c) Le même que quelques Hiftoriens appellent fauffement Charles IV. I] n’eft 

que le troifieme de la famille qui régnoit alors en Lorraine & qui règne à pré- 

fent en Tofcane. Il eftbien vrai qu’il y a eu un autre Charles Duc de Lorraine, 

mais onne le doit pas compter, par ce qu'il étoit de la race de Charlemagne , 
ui n’a rien de commun avec la famille dont je viens de parler. 


(4) Le18 d'Avril 1662, 
Prince 
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Prince étant à Paris fe familiarifoit avec:tout le monde, & 
ne gardoit aucune des bienféances de fon rang. Ceisenre de 
vie lui donna occafon de parler à la fille d’un, Apoticaire 
d'Anne-Marie-Louife d'Orléans, Ducheffe de Montpenfier , 
fille de Gafton de France Duc d'Orléans , qu'il: avoit vue 
quelquefois au Palais de Luxembourg. Cette fille s’ appelloit 
Marie-Anne-Françoife Pajot. Il eh devint pañlionné ; au point 
que n'ayant pu la réfoudre à fe rendre à fes défirs , il réfolu 
de l’époufer. Le Duc de Lorraine qui avoit un frere & un 
neveu, reconnoit d’abord , dans fon Contrat de mariage avec 
Paor, que le Prince Charles de Lorraine eft fon légitime fuc- 
cefleur, & déclare. qu'il avoit réfolu de lui remettre fes Etats, 
de fon vivant, dans. le deffein d'achever fes jours dans la tran- 
quillité du célibat. Il dit enfuite qu'ayant reconnu qu'il étoit 
appellé à la condition d’un fecond mariage , fans toutefois 
déroger à la Déclaration qu'il venoit de faire de fon fuccef- 
feur, ce qui feroit plus difficile à exécuter s’il s’allioit à quel- 
que maifon d’une élévation proportionnée à la fienne, &s'il 
venoit à avoir desenfans mâles; il avoit jugé que le moyen le 
plus propre pour accorder ces deux points, c'étoit de, faire 
choix d’une perfonne dont la pudeur & la fageffe remplaçaf_ 
fent ces éminentes & faftueufes qualités, qui font plutôt lob- 
jet de l’ambition des hommes, que d’un amour chafte & vé- 
ritablement conjugal. Le Contrat parle enfuite des.malheurs 
qui fuivent ordinairement les alliances des Souverains , lef- 
quelles ne font faites que dans des vues Politiques. On y ex- 
prime les belles qualités de Marie-Anne-Françoiïfe Pajot , le 
refpe& avec lequel Claude Pajot fon pere & Elizabeth Sovart 
fa mere ont reçu la recherche du Pince, & les conditions 
aufquelles le mariage étoit conçlu. Ces conditions font, que 
le pere & la mere de Marie-Anne-Françoife Pajot conftituent 
en dot à leur fille la fomme de cent mille livres , fçavoir 
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foixante" mille livres en fonds de terre qu’ils abandonnent au 
Duc de Lorraine , &'quarante mille livres en argént comp- 
tant, moyennant quoi la fille renonce à la fucceflion de fes 
pere & mére , fans pouvoir y prétendre autre chofe. Le Duc 
conftitue à la future époufe un douairé annuel de cinquante 
mille livres, monñoye de Lorraine , avec une habitation & 
des meubles convenables à une Douariere de fa qualité. Il 
lui donne, au cas qu'élle lui furvive , deux cent mille livres, 
monnoyé de France, pour êtré inceflamment employées en 
fonds de’terré, &:enfin cent mille livres } encore monnoye 
de France, pour fes bagues & joyaux; avec cette claufe im- 
portante dont Je rapporte ici les propres termes: » Décla- 
» rant ledit Seigneur Duc, qu'en cas que Dieu lui donnût 
» des enfans de fon mariage , il prétend que tels enfans foient 
» abfolummient exclus des fucceflions dés Duchés de Lorraine 
» & de Bar, Terres & Seigneuries en dépendarites , recon- 
» noïflant que telles fucceflions ne regardent que le Prince 
» Charles de Lorraine, qu’il déclare à cet effet fon héritier 
» immuable, voulant que tels enfans fe contentent des reve- 
» nu$ qu'on leur affignera, modiques à la vérité pour des fils 
» de Souverain, mais très-confidérables par rapport à la qua- 
» lité de leur mére, fe foumettant lui & ladite Demoifelle 
» Pajot fa future époufe , pour l'exécution de tous les paëtes 
» entre eux accordés, au jugement du Parlement de Paris.» 
Il feroit difficile de trouver un mariage plus extraordinaire 
dans toutes fes cifconftances. Pour remplir fa vocation, le 
Duc de Lorraine veut époufer une fille du peuple , priver 
de fa fucceflion les enfans qui pourront naître de fon maria- 
ge, préférer fon neveu aux enfans qu'il pourra avoir, & fe 
foumettre au jugement d’un Tribunal étranger qui, entre au- 
tres droits, aura celui de déclarer & de maintenir le vérita- 
ble Souverain de la Lorraine. Tout extraordinaire qu’il étoit, 
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ce mariage auroit eu lieu, fi Henriette d'Anpleterte , Du- 
cheffe d'Orléans , ne pouvant fouffrir l’indignité de cette al- 
liance , n’avoit fupplié Louis XIV. d’interpofer fon autorité, 
pour empêcher qu'on ne pafsât outre. Pajot fut enlevée & 
mife dans un Couvent; & le Duc de Lorraine , après âvoir 
envain preflé, prié, follicité le Roi , oublia fa paflion :avec 
d'autant plus de facilité , qu'il fut toute fa vie le plus leger 
& le plus inconftant de tous les Princes, dans fes goûts & 
dans fes affaires (4). 

Le Mariage à la Morganatique a quelquefois donné lieu 
aux enfans de la femme ainfi époufée, de fuccéder. C'a été 
lorfque l'Empereur a rapproché les conditions, en élevant 1a 
femme au rang de Princefle de l'Empire. Mais comme par 
les loix de l'Empire , l'Empereur dans l'exercice de ce qu’on 
appelle fes Réferves , ne doit point préjudicier à un tiers, & 
que de tels mariages font une efpèce de tache dans une maïfon 
illuftre , ces fortes de graces font fouvent fujettes à révocation 
ou areftitution. En voici un exemple teutrécent. Le Duc An- 
toine-Ulric de Saxe-Meiningen ayant époufé Philippine-Eliza- 
beth Zefcrin , d’une naiffance obfcure, &en ayant desenfans, 
follicita l'Empereur Charles VI d’accorder à fon époufe le 
rang & la dignité de Princeffe de l'Empire & de Ducheffe de 
Saxe, avec toutes les prérogatives qui en dépendent , & l’ha- 
bileté aux enfans de fuccéder aux fiefs patrimoniaux (b). 
L'Empereur lui accorda fa demande {c). Tous les Princes de 
la branche Erneftine de Saxe proteftérent contre cette difpo: 


(a) Voyezles Mémoires du Marquis de Beauvau, À. 4. p. 2213 les Mémoires 
pour fervir à l’Hifloire Univerfelle de l'Europe depuis 1600 jufqu’en 1716. p.125 ;, 
126 6' 127 du trofieme Tome; le Corps univerfe! Diplomatique du Droit des Gens, 
fixiéme vol. deuxieme partie p. 410 ; 6 lHifloire du règne de Louis XIV. Avignon 
1742. premier vol. depuis la p. 585, Jufqu'a la p. 586. 

(8) Johan Jacob Mofer, Wahl cap. Frantz des Erften, Til. 1, p. 125. & fui- 


vantes. 
(c) Par un Diplome daté du 25. de Septembre 1727: 


Fi 
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fition., & alléguerent pour fin de non-recevoir, qu'elle étoit 
contraire aux paëtés de famille (a). Le frere du Duc Antoine- 
Ulric intervint comme partie principale oppofante. Le Roi de 
Potogne-Elédteur de Saxe fit des repréfentations fort preffan- 
tes à l'Empereur, dans un Ecrit qu'il lui adreffa en firme de 
Lettre. Le Roi de Prufe fe déclara pour là même caufe. Le 
Diplome fut attaqué comme fubreptice, & l’on fit voir à 
l'Empereur qu'il avoit agi contre fa Capitulation. Ce Monar- 
que , jaloux de fes Réferves, ne voulut point annuller fon Di- 
plome ; mais, pour ne pas mécontenter tant de puiffans Prin- 
ces ; 1! confentit que fon Confeil Aulique jugeât le point de 
{2 fucceflion. Il s’écoula beaucoup de tems avant qu’on eût 
raflemblé &: examiné les aêtes de part & d'autre. Le Conclu- 
Jum du Confeil Aulique ne fut pas favorable au Duc Antoine- 
Ulric. Il prit a'ors le parti de décliner la compétence de ce 
Tribunal, & de recourir à la Diette. Sur ces encrefaites , 
Charles VI mourut; & dans le XXE. article de la Capitu- 
lation de fon Succeffeur ; on prévint la confirmation du Di- 
plome & de l’étar des enfans de Philippine-Elizabeth Zef- 
crin qui étoit aufli morte , mais dont les fils fe: qualifioient: 
Princes de l'Empire & Ducs de Meiningen. Charles VII, 
follicité de faire finir cette affaire | donna un Decrer (b) 
par lequel , fé -conformant au Conclufum du Confeil Aulique 
& à l’article XXII de fa Capitulation , il débouta le Duc 
Antoine-Ulric de fes prérentions ; infirma , quant à la fuccef- 
fion & aux titres de la Maifon Ducale de Saxe , le Diplome: 
obtenu par lui du feu Empereur ; déclara fon mariage une 
Mméfalliance dans toûtes les formes ;. & les enfans iflus de ce 
mariage iuhabiles à fuccéder à aucun fief de l'Empire. Il fem- 
ble que , dans la dérniére Capitulation de François I. on a euen. 


(a ) Et nommémient à celui du 8 de Juin 1681 entre Fréderic Duc de Gotha; & 


Bernard Duc de Saxe - Meiningen. 
(Bb, Daté de Francfort fur le Mein le 15 Septembre 1744. 
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vue de mettre ce Decret à couvert de toute entreprife, puifqu'il 
y eft dit (a), que les Expeétatives pour les Fiefs de l'Empire 
concédées par les précédens Empereurs, de même que les 
conventions d’hérédité & ‘de fucceflion aux mêmes Fiefs , 
faites & confirmées au préjudice d'un Tiers, feront nulles & 
de nul effet. Les circonftances où fe trouvoit Charles VII fu- 
rent favorables aux Parties du Duc Antoine-Ulric. Un Em- 
pereur puiflant cherche plutôt à ufer de fes Réferves & à les 
étendre , qu’à les négliger & à les reftreindre. Il hazarde 
même ; pour parvenir à fon but , des entreprifes contraires 
à fa Capitulation. S'il fe trouve dans une fituation formidable, 
qui ofera les traiter d’injuftices de nullités? Tout plie, tout 
fe foumet : on diffimule, ou fi l’on fe plaint, on n’eft point 
écouté. Mille tranfpreffions ont donné lieu à autant de 
griefs & à des plaintes amères , fans qu’on ait pu obtenir ni fa- 
tisfaétion , ni redreflement. Tout cela n’eft point à craindre 
de Îa part d'un Chef médiocrement puiffant. Loin d’entre- 
prendre fur les Loix qu'il a folemnellement jurées , il s’atra- 
che fcrupuleufement à les obferver , pour fe captiver l’affec- 
tion des Etats que fa fituation lui rend néceffaire. Il eft timi- 
de, parce qu'il eft foible. Il feroit hardi & entreprenant, s'il 
étoit puiffant. 

Pour connoître fi le mariage eft un lien indifloluble , il faut 
d’abord raifonner fur les principes du Droit naturel. 

Comme l’un des contraétans ne peut pas fe dédire d’une 
convention fans le confentement de l’autre, le Droit natu- 
rel ne permet point qu'un mari quitte fa femme ; ou une 
femme fon mari, par un mouvement capricieux ou dans l'ef- 
pérance de trouver un meilleur parti. Qu'eft-ce que le ma- 
riage ? Une donation mutuelle que deux perfonnes libres fe 
font l’une à l’autre de leurs corps. La nature de cette fociété 


(a) Capitu'at, de François Premier, Art. XI. 6. 9, 
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fait voir qu’elle doit durer long-tems. Ce n’eft pas feulement 
pour avoir des enfans ; c'eft encore pour les élever qu’on fe 
marie. De Droit naturel, le mari doit par conféquent de- 
meurer avec fa femme, au moins jufqu'à ce que les enfans 
foient en état de pourvoir à leur fubfftance ou de vivre avec 
le bien qu'il leur laife ; les befoins feuls des enfans le de- 
mandent. Mais il ne paroît pas qu'il y ait rien, ni dans la 
nature ni dans le but de cette union, qui exige que le mari 
& la femme demeurent enfemble toute leur vie. Ainfi,à ne 
confulter que le Droit naturel , il femble qu'ils pourroient fe 
quitter après avoir élevé leurs enfans & leur avoir laiflé du 
bien pour s’entretenir ; & il eft d’ailleurs évident, dans ce 
même Droit, que l’un des mariés ne peut être obligé de te- 
nir fà promefle , fi l’autre manque à la fienne. 

Mais le Mariage parmi nous n’eft pas feulement une union 
naturelle entre des hommes, ce n'eft pas feulement un Con- 
trat civil entre des citoyens, c’eft de plus un Sacrement en- 
tre des Chrétiens. La nature forme l'engagement; la Loi 
Politique le détermine , le carattérife, le qualifie ; l'Eglife le 
confacre , & l’indiflolubilité qu'il a, à ce dernier égard, eft 
le fceau de la perpétuité qui renferme les Contraëtans dans le 
vœu de la Loi. 

C’eft une opinion aflez commune parmi les Chrétiens, que 
l'indiflolubilité du mariage eft fondée fur l’inftitution primi- 
tive, fuivant les paroles de la Genèfe (a), & dontle Nou- 
veau Teftament a renouvellé la Loi (b); mais il eft inutile 
d'entrer dans cette queftion qui a été décidée & par le Droit 
Divin poñitif & par les Loix Civiles (c), Jefus-Chrift a rendu 
le mariage indifloluble, en défendant que l’homme féparât ce 
que Dieu a joint. 


(a) Adhærebit vir uxori fuæ, & érunt duo in carne unà. En S. Mat. chap. 19. 
(b) Nuptiæ funt viri & mulieris conjun@io, individuum vitæ confortium continens. 


. (€) Quod Deus conjunxit homo non feparet ; Er en parlant du divorce: A4 
initio non fuit fic. 
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Le Concile de Trente a décidé fuivant (a), la doûrine de 
l'Evangile & des Apôtres, que le lien du mariage n'eft point 
réfolu par l’adultère de lune des Parties. 

La fécondité ne dépendant pas des hommes, la ftérilité qui 
prive du fruit qu’on s’eft propofé du Mariage , n'en réfout pas 
non plus le lien, foit qu'elle vienne du côté de la femme, 
foit qu'elle vienne du côté du mari. 

Mais l’une des plus conftantes Loix de l'Eglife , eft que tout 
mariage contradé avec celui qui eft véritablement impuiffant 
au tems du mariage , foit homme ou femme, mais impuiffant 
d’une impuiffance perpétuelle , eft en lui-même nul & inva- 
lide. C’eft la décifion non feulement des Canons (a), de tous 
les Canoniftes, & de tous les Théologiens fans exception, 
mais encore celle des Loix civiles {b) & des Jurifconfultes 
qui ont difcuté cette matiere (c). La raifon en eft évidente, 
c’eft que la fin du mariage qui eft la procréation des enfans, 
ne peut être remplie, lorfque l’un des deux Conjoints eit inha- 
bile à l'aîtion du mariage. 

Le Divorce à été long-tems en ufage parmi les Chrétiens, 
& il a encore lieu parmi les Proteftans qui admettent l'adul- 
tère & la défertion maikiéaise, parmi les caufes de divorce (d). 

Parmi les Chrétiens, le divorce légitime eft celui qui fe 
fait par un jugement valable de l’Eglife, lorfqu'elle déclare 
le mariage nul, & permet aux Conjoints de fe marier à d’au- 


(az) Par le Canon 7. de la Seffion 24. 
b) Can. 13 & 14. Cauf. 27. quafl. 2. 

(c) En la Novelle 98 de l'Empereur Léon , il eft dit quecette conjonétion ne 
peut être appellée un mariage dans fon principe: Ne 4b initio quidem matrimonium 
vocari poteft. 

(4) Haud conceditur divortium nifi ex caufà fornicationis , five adulterii & defer- 
tionis ma'tiofæ. Cerpyovius. 

(d' Ant. Hotman, de la diffolution du mariage par impuiflance. Opufc. 
P-19r 5 Dargentré fur l’Art. 45o. de La nouvelle Coutume de Bretagne. 

Omnes à Juftiniano præfcriptas caufas ad eum numerum reduétas , ut earum 
hodiè duas tantum genuinas in Ecclefis noftris admittamus , adulterium nempè & 
malitiofam defertionem. Srikus, 
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tres. Tel a été le divorce de Charlemagne & de Théodore 
fille de Didier Roi des Lombards; tel, celui de Louis le jeune 
& d’Alienor d'Aquitaine ; tel celui de Henri IV & de la Reine 
Marguerite. | 

Le divorce illégitime eft celui qui fe fait ou Cie aucune 
autorité de l’'Eglife, ou par la prévarication de quelques-uns 
de fes Miniftres, condamnés publiquement par leurs Supé- 
rieurs. Tels ont été le divorce de Lothaire & de Theutber- 
ge, & celui de Henri VIII Me as & de Catherine 
d’Arragon. 

Les enfans nés dans la bonne foi du Prctpes mariage , quoi- 
que déclaré nul dans la fuite, peuvent être légitimes ; ceux 
qui naïflent du fecond mariage , contraëté en vertu de Îa 
liberté que Dieu en a donnée , font légitimes inconteftable- 
nent ; mais ceux qui naiflent d’un mariage fait à la fuite d'un 
divorce illégitime, font adultérins. 

On a confidéré qu'il feroit également déshonnèête en foi & 
nuifible aux fociétés civiles , que le mariage pût être réfolu, 
même du confentement des Parties. Ce n’eft que pour des 
caufes très-importantes que les Loix civiles en avoient permis 
la réfolution. Les Parties elles-mêmes font d’ailleurs, dans le 
Contrat civil, des conventions qui y mettent empêchement. 
La licence des divorces feroit une fource féconde d’adultè- 
res. Un homme qui, tranfporté de quelque pañlion, auroit 
répudié fa femme pour un léger fujet, pourroit fe réconci- 
lier avec elle après qu’elle auroit vêcu avec un autre mari. 
Quel jugement les enfans pourroient-ils faire de leur mere , 
s’ils la voyoient tour-à-tour prife, chaflée, & reprife! L'état 
de mariage, état digne , état faint, feroit continuellement 
profané. Il a donc fallu anéantir l'ufage du divorce, & on y 
a fubftitué la fimple féparation. 

Les membres du corps humain font deftinés à lui demeu- 
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rer unis, tamt qu'il Jouira de la vie; & cependant, cette 
union, quoique naturellement indifloluble n'empêche pas , 
s’il en eft de gangrénés , qu'on les fépare du tronc. Nous 
avons fait , nous Catholiques , quelque chofe de pareil au 
fujet du mariage. Les mariés font liés irrévocablement. Leur 
union va jufqu’à l'identité, nulle Puiffance ne fçauroit la rom- 
pre. Tout cela eft vrai; & c'eft précifément , parce que cela 
eft vrai, que tout-à-la-fois, à la honte & pour le fecours 
de l'humanité , il a fallu chercher, trouver le reméde de la 
féparation du corps & d'habitation , & déterminer en même 
tems les caufes qui feules pourroient l’opérer. Les Loix Ci- 
viles (b) & les Loix Canoniques (a) ordonnent la fépara- 
tion de corps entre les Conjoints , lorfque le mari bat fré- 
quemment fa femme, qu'il la chaffe de chez lui, qu'il l’ac- 
cufe d’adultère , qu’il lui refufe des alimens , qu’il met fa 
vie en danger ,; ou qu'il lui fait quelque outrage fanglant. 
Pour opérer cette féparation , il faut communément que les 
Juges ayent lieu de croire que la vie de la femme feroit en 
danger , fi elle continuoit de demeurer avec fon mari, ou que 
le mari fe foit livré à une diffamation publique. Les Juges 
n'autorifent pas facilement une féparation qui offenfe l'hon- 
nêteté publique, & qui préfente à la fociété les exemples 
les plus dangereux. 

La pluralité des maris & celle des femmes s'appelle Poli. 
gamie, & il y a trois efpéces de Poligamies: Poligamie fuccef 
five : Poligamie fimultanée : Polisamie fucceffive & fimultanée 
tout enfemble. 


(a) Si fuæ vitæ veneno aut gladio aut alio fimili modo inifidiantem, fi fe verbe- 
ribus, quæ ingenuis aliena funt, afficientem maritum probiaverit mulier, tunc & 
repudii beneficio uti quafi neceflario permittunt, & caufas diffidii legibus compro- 
bare. L. 8. au Code. Repudiis. 

(b) Si Capitali odio ita mulierem vir perfequatur, quod marito diffidat, fi 
tanta viri fit fævitia ut mulieri trepidanti non poffit fufficiens fecuritas provideri , 
non folum non debet reftirui, fed ab eo potius amoveri. 
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La Poligamie fucceflive réfulte d’un fecondÿ d’un troifié- 
me, &c. mariage contraté après que les liens du premier, du 
fecond, du troifiéme, &c. ontété rompus par la mort de l’un 
des conjoints. Dans nos mœurs, elle n’a rien d'illégitime. 

On appelle Poligamie fimultanée celle du mariage con- 

traîé par un mari avec deux ou plufieurs femmes, ou par 
une femme avec deux ou plufieurs maris vivans & liés en même 
tems. C'eft la Poligamie proprement dite | ce qu’on entend 
ordinairement par le nom de Poligamie. Le Droir Civil & le 
Droit Canonique condamnent également cette forte de Poli- 
gamie. 

La Poligamie fucceflive & en même-tems fimultanée eft 
une fuite des divorces. C'eft celle où l’on fe trouve, lorf- 
qu'après avoir été dégagé du lien d’ün premier mariage, par 
les voies Canoniques ; on pafle à de fecondes nôces , comme ff 
la premiere femme ou le premier mari qu’on avoit époufé, étoit 
mort, quoiqu'ils foient encore vivans. Cette troifiéme efpèce 
de Poligamie qui participe de la nature des deux autres, n'eft 
point criminelle, pourvu que la déclaration que le premier 
Mariage n’avoit pas été valabiement contraëté, foit conforme: 
aux Loix établies. Un premier Mariage fe trouvant anéanti , 
foït avec fondement, foit fans raifon, par le jugement d'u 
T:bunal légitime , l’autorité de la chofe jugée eft un titre 
fufifant à lune & à l’autre des deux Parties , pour pañler à 
un nouvel engagement. Les enfans nés de ce fecond ma- 
riage font légitimes, dans le cas même où Fon parviendroit 
à rétablir le premier mariage , en faifant rétraêter dans la fuite 
le jugement qui en auroit prononcé la diffolution (a). On 
en trouve Feaucoup d'exemples. (b) J'en rapporterai un très- 


(a) Le Chapitre Per/arum aux Décrétalés Qui filii fint legirimi. Voyez auffi Gonzales: 
& les autres Canoniftes qui ont écrit fur ce chapitre; & Bohemer Tir. Qui filië 
fint legitim. $. 33 & 35. 

(b) Voyez Beaumanoir, Coutume de Beauvoifs ch. 18; & Charondas, Ré- 
publique du Droit François, liy. 9, ch.. 36; 
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illuftre, c’eft celui des enfans de Philippe-Augufte & d’Agnès 
d'Iftrie. Ce Prince avoit époufé Infberge fœur de Canut IV 
Roi de Dannemark. Quelque tems après , il fit rendre par 
Guillaume, Archevêque de Reims, en qualité de Légat du 
Saint Siége , une Sentence de divorce pour caufe de parenté; 
& à la faveur de ce divorce irrégulier, il époufa folemnelle- 
ment Agnès d’Iftrie, fille du Duc de Meranie. Dans la fuite, 
la Sentence de divorce fut anéantie dans un Concile tenu à 
Lyon, & Philippe-Augufte ayant repris Infberge fa premiere 
femme , il fut queftion de fçavoir fi les enfans nés du fecond 
mariage avec Agnès d'Iftrie étoient légitimes. Malgré la nul- 
lité reconnue de la Sentence de divorce, ils furent déclarés 
tels par le Pape Innocent IT, & par les Evêques de France; 
fur le fondement de la bonne foi de leur mere (a). 

Je vais juftifier l’idée que je donne de chacune de ces trois 
efpèces de Poligamie. 


# e X e 
Chez les Payens, les hommes ni les femmes ne pouvoient RATE 


pafler à des fecondes nôces, fans fe deshonorer. C’étoit une Li et Pa 
incontinence criminelle , & un défaveu de Ia foi promife dans ne 
les engagemens du premier mariage. La Théologie Payenne 
ne contribuoit pas peu à accréditer ce préjugé. On s'imagi- 
noit qu’une femme étoit redevable aux manes de fon premier 
mari, de la fidélité qu'elle lui avoit jurée. ; 
Didon, dans Virgile, laifle entendre que ce feroit un cri- 
me contre la foi qu’elle a jurée à fon premier mari, que d'en 
époufer un autre, & elle paroit difpofée à mourir plutôt que 
de fe déshonorer par une action f honteufe (b). 


(a) Quod juftam credendi caufam habuerit fe juftum iniifle connubium, quod 
autore judice Ecclefiaftico initum eft, dis Bohemer in loco citato, 


(6) Ille meos primus qui me fibi junxit amores 
Abflulit , ile habeat fecum fervetque fepulchro. 


Sans la réfolution que, felon le Poete, Diden avoit prife de ne pas s’aflu- 
jettir pour la feconde fois, fous le joug du Mariage, celui d'Enée eût peut-être 
été , l'unique foibleffe dont fon cœur eût été capable, Gi 

V } 
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Pénélope ; dans Homère, eft recherchée par une foule 
d'amans. Elle refufe avec conftance de fe rendre à leurs em- 
preffemens. On a beau l’aflurer qu'Uliffe ne vit plus, elle eft 
inflexible à leurs vœux, pour fe maintenir, dit-elle, dans la 
réputation de femme d’honneur , & par la crainte de violer 
les nœuds facrés qui l’uniflent encore aux manes de fon pre- 
mier époux. 

Paufanias (a) rapporte que Gorgophone ; après la mort de 
Pericrès fils d'Eole fon premier mari , époufa Abalus , & ajoute 
que les Argiens difoient que cette Princefle étoit la premiere 
femme d’Argos qui efît éci mariée en fesondes nôces, & 
qu'auparavant c'était une coutuine inviolable , que toute fem- 
me-qui perdoit fon mari pafsit le refte de fes jours dans le 
veuvage. | 

Selon Tertullien, Îe Grand Pontife à Rome ne pouvoit 
pafler à de fecondes nôces (b). 

La crédulité alloit fi loin, qu’on fe perfuadoit que jufques 
dans le féjour des morts, un mari défunt étoit jaloux de pof- 
féder feul le cœur & la tendrefle de fa femme. Cette ridi- 
cule prévention faifoit croire qu’un fecond himénée devenoit 
pour lui un fujet de douleur & de confufon (c). 

Plutarque dit, en parlant des Romains, que les premieres 
nôces étoient fort en-honneur parmi eux, & les fecondes fort 
décriées ; Valére-Maxime (d) , que la couronne de chafteté 
n'étoit accordée qu'aux femmes qui s'étoient contentées d'un: 
feul mariage; & Tite Live (e) que l'honneur de facrifier dans: 


Huic uni forfan potui fuccumbere culpæ. 


( #) Voyage hiftorique de la Grèce Liv. 2. 

(5 Duo :ipfi Pontifici Maximo matrimoniä iterare non licet, Tertull. Exhorr: 
ad caflit. cap. 13. Pontifex Maximus nubir femel. Îd. ad Monog. cap 17. 

(c) Delà ce mot de Juftinien. $. Quomodo de Nuptiis..... Anima mariti de- 
funéti fecundis nuptiis contriflatur. 

(4, Ch. À du Livre de fes Exemples. 

(ce) L Decad. it, X, 
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la Chapelle de la pudicité, n'étoit déféré qu’à des femmes 
d’une chafteté reconnue, & qui n'avoient jamais eu qu’un 
mari. 

On avoit fur-tout grand foin, que.les femmes qui préfi- 
doient à la conclufion des mariages (a) n'euflent jamais 
époufé qu'un feul mari. L'on en tiroit un préfage heureux en 
faveur de la future époufe , & l'on fe promettoit que la mort 
même ne romproit jamais des liens qui s’étoient formés fous 
les aufpices & par l’entremife d’une femme fidéle à fes pre- 
miers engagemens (b). 

Martial envifage la réitération fréquente du mariage com- 
me un adultère (c). 

Chez les Juifs, la Loi de Moyfe défendoit au Grand-Prêtre 
d’époufer une veuve (d). 

Quelques Peres de l'Eglife ont regardé la Poligamie fuc- 
ceflive , comme une marque d'incontinence ou du peu de 
refpe& qu'on confervoit pour la mémoire de la perfonne avec 
qui l'onavoit pris le premier engagement. Athenagoras explique 
fur cela fon fentiment d’une manière bien vive. Chacun de nous 
Chrétiens, dit-il, ou demeure tel qu'il eff venu au monde, ou 
ne fe marie qu'une fois ,; car les fècondes nôces font un honnête 
adultère (e). La maniére dont ce Pere parle des fecondes 
nôces, peut donner lieu de craindre (dit un Auteur fort efti- 
mé ) quil nait été engagé dans le parti des Montaniftes qui 
commençoient alors à troubler l'Eglife (f). L'opinion d’Athe- 
nagoras eft en effet trop févère, & l’Apôtre n’a pas parlé 
ainfi. Quand un mari eff mort (dit-il) fa veuve eft dégagée de 


(a) Sous le nom de Pronubæ. 


(5) Pronubæ (dit Feftus } adhibebantur nuptiis quæ femel nuperant matrimoni 
perpetuitatem aufpicantes. 


(c) Quæ nubit toties non nubit , adultera lege Re 
(Cd) Levit. XXI. 13. 14. 


Ce: Legat. Cap. 28. 


(f) Tillemont, Mémoires pour l'Hiftoire Eccléfaltique, Tom, 2. Part, z. Edit. de 
Bruxelles, 


FL 
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La pluralité des 
femmes & des 
concubines a été 
cn  ufage chez 
quelques peuples, 
& tiouve encore 
des exemples en 
pluñieurs Lieux 
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la foi qui la hoit à lui , 6 fi elle Je remarie, elle n'eft point 
adultère (a). 

L'Eglife auroit fouhaité que les Fidéles fe fuffént abftenus 
des fecondes & des troifiémes nôces. Il y a même eu un tems 
pendant lequel l'Eglife Grecque & l'Eglife Latine condam- 
noient à une pénitence, & privoient , pendant un certain 
tems , de la Communion ceux qui pafloient à de fecondes 
nôces, fuivant les Conciles de Néocéfarée, d’Ancire, & de 
Laodicée, Le troifiéme Concile de Toléde défendoit d'épou- 
{er les veuves des Rois d'Efpagne; & afin que ce Canon fût 
obfervé plus exattement , le troifiéme Concile de Saragofle 
youloit que les veuves de ces Rois fuffent enfermées dans un 
Monaftère , & qu'elles y fiffent profeflion. Hors de ces cas 
finguliers, l’Eglife n’a point défendu de pañer à de fecondes 
nôces, Ce n'’eft que dans le neuviéme fiécle que l'Empereur 
Leon le Macédonien déclara nulles en Orient les quatriémes 
nôces, 

Un fecond mariage n’eft point un crime, mais il eft du 
moins une preuve de foiblefle, Une perfonne, dont le cœur 
n’a jamais été occupé que du même objet, eft plus eftima- 
ble qu'une perfonne dont le cœur a été livré fucceffivement 
à deux objets différens, Après tout , la mort ayant rompu 
les liens de l’himen, une veuve redevient maïîtreffe de fa foi, 
L'intérêt de la propagation de l’efpèce & les aflujettiflemens 
de l'humanité, rendent la voie des fecondes, des troifiémes, 
des quatriémes nôces, aufli légitimes que raifonnables. L’u- 
fage eft conftant, & il n’eft condamné ni par le Droit Civil 
ni par le Droit Ganonique. 

A parler en général, les Lépiflateurs ont défendu la mul- 
titude des femmes, pour ne pas affoiblir l'amour conjugal en 
le partageant; mais on ne peut nier qu’il n’y ait eu des Nations 


(a) Saint Paul. Rom, VII, 3, 
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qui ont permis aux maris d’avoir plufeurs femmes. C’eft à 
cet ufage que fe rapporte l’idée de la Communauté des fem- 
mes de la République imaginaire de Platon, Communauté 
qui a été fi fouvent & fi juftement reprochée à ce Philofophe. 

La pefte qui avoit ravagé Athènes donna lieu à une Loi 
dont parle Athénée, qui fut faite pour en réparer les pertes, 
Elle permettoit d'époufer deux femmes. 

Il y avoit dans la République de Lacédémone quelque 
chofe d’approchant de la Poligamie, & qui donna lieu autre- 
fois à un homme qui louoit les Lacédémoniens , de ce qu’on 
ne voyoit point parmi eux d’adultère : qu'il ne falloit pas s’en 
étonner , puifque les mariages mêmes de ces pays-là étoient de 
véritables adultères. 

Denis lainé , Tyran de Sicile, eut deux femmes en même- 
tems, Doride Locrienne , & Ariftomaque Siracufaine (a). 
Socrate en eut deux aufli, Xantippe , & Mithone. 

La Loi des Juifs permettoit la pluralité des femmes & un 
ufage non limité du concubinage. Les enfans des concubi- 
nes , des fecondes femmes » des fervantes, car elles avoient 
ces différens noms, étoient élevés fans diftindion , comme 
appartenant au même pere. Dieu, reprochant à David, par la 
bouche du Prophete Nathan, les bienfaits finguliers dont ce 
Prince étoit redevable à la bonté divine, dit qu’il lui avoit 
donné plufieurs femmes d’un rang conifidérable. 

Enfin, il y a encore aujourd’hui en plufieurs lieux des éxem- 
ples de la Poligamie des hommes. Parmi les Hottentots, un 
homme peut avoir autant de femmes qu'il veut, mais il ne s'en 
trouve pas un, même parmi les plus riches, qui en ait plus 
de trois (b). f 

On ne peut mêmé révoquer en doute que quelques 

(4) Plutar. in Dion. p. 959. 


2 (51 Defcription du Cap de Bonne-Efpérance par Kolben qui y a fait un long 
ÉJOUrs 
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me des maris a été 
aufli en ufage, 
elle l’eft encore 
aujourd’hui dans 
quelque Pays. 


X XIV: 

La Poligamie, 
fimultanée eft dé- 
fendue parleDroit 
naturel aux fem- 
mes & non aux 
hommes. 
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Nations barbares n'ayent permis aux femmes d’avoir plufeurs 
maris. 

Strabon rapporte, que les femmes Médes tenoient à hon- 
neur d’avoir un grand nombre de maris en même-tems. C'eft 
une coutume qui vraifemblablement n'eût pas été défagréa- 
ble aux Dames Romaines, s'il en faut juger par le mouve- 
ment où les mit la fauffe confidence que fit le jeune Papi- 
rius à fa mere, lorfquil lui dit qu’on avoit mis en délibéra- 
tion dans le Sénat, sil falloit donner plufieurs femmes à un 
mari, ou plufeurs maris à une femme, 

Encore aujourd’hui , il y a des exemples réels de cette 
forte de Poligamie. 

Les Voyageurs aflurent que la Reine de Monomotapa a 
un Serrail d'hommes, 

Des Miffionnaires qui ont fait un long féjour aux Indes (4) 
difent que ; dans les Cartes nobles d’un Royaume de ces 
contrées-là appellé Calicur , une femme peut avoir en même- 
tems plus d’un mari, & que celles qui en ont plufieurs les 
regardent comme des efclaves qu’elles fe font foumis par leur 
beauté & par leurs charmes; qu'il s'y en eft trouvé tout-à- 
la-fois jufqu’à dix (b); que dans le Malleamen qui eft fous 
l'Empire du Mogol, les femmes peuvent époufer autant de 
maris qu’elles veulent; qu’elles les obligent de leur fournir; 
l’un, des habits ; l’autre, du ris; un autre, les chofes nécef- 
faires à la vie ; mais que les autres peuples de l'Inde ont hor- 
reur de cet ufage (c). 

Confultons les autorités qui doivent nous conduire. 

Le vœu de la nature, c’eft la procréation des enfans, pour 
la continuation de l’efpèce : or la pluralité des maris eft con- 
traire à la génération. L'expérience nous apprend que les fem 

(4) Lettres des Miffions Etrangéres. 

en, Tome II. Lettres de Tachart à la Chaife du 16 de Février 1702. 


) Tome X, Lettres de la Lane à Movigues du 30 de Janvier 1709. 
mes 
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mes. qui voyent plufieurs hommes deviennent rarement 
groffes. 

La fin naturelle & résuliére du mariage , c'eft d’avoir des 
enfans dont on ait lieu de croire qu’on eft le pere, & dont 
par là même l’on foit engagé de prendre foin. Comment fe 
| reconnoitre” le pere d'un enfant dont la mere a été appro- 
chée de plufieurs hommes ? 

La coutume monftrueufe que je combats ici, partageant 
à plufeurs maris les affeétions qui doivent être réfervées à 
un feul, détruit l'union tendre qui doit être entre les perfon- 
nes mariées, introduit la confufion dans les familles , & fait 
difparoître les noms de pere & de fils, & par conféquent les 
devoirs qui en réfultent. 

L'une des plus confidérables différences entre les mariages 
des hommes & les accouplemens des bêtes’, confifte dans 
l'engagement que contraétent les femmes de n’accorder lufage 
de leurs corps qu’à leurs maris. Si un mari eft capable de dif- 
penfer fa femme de la foi qu’elle lui a donnée, & de fouf- 
frir que d’autres partagent fon lir avec lui, il ne mérite pas 
le nom de mari ni même celui d'homme; & il doit être re- 
gardé comme un malheureux qui trouble l’ordre convenable 
à la fociété humaine, 

Les Loix civiles qui défendent cette forte de Poligamie , 
ne font que donner de l'autorité à la raifon qui doit détour- 
ner les femmes de ces conjonétions illégitimes. Que sil y a 
un grand inconvénient à permettre qu’un champ qui pourroit 
être fecond devienne ftérile par l’impuiffance d’un vieux. mari, 
il eft aifé d'y remedier en défendant aux vieillards caduques 
_d’époufer de, jeunes filles. 

Il eft vrai aufli que l'Etat a intérêt d’avoir des citoyens bien 
faits, & que les maris valétudinaires ne font pas propres à 
remplir cet objet, parce que les enfans qu’ils mettent au monde 


Tome IF. H 


à 
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tiennent affez fouvent de la mauvaife conftitution de leurs 

peres. Mais outre que cela n'arrive pas toujours, cet incon- 

vénient eft-il affez confidérable, pour fouler aux pieds {a fain- 

teté du lien conjugal qui eft le fondement de tout l’ordre de 
. {a fociété humaine ! 

Si la Poligamie eft défendue aux femmes, même par le 
Droit naturel, elle ne left pas aux hommes ; au moins par 
ce même Droit. 

La des hommes n'eft pas contraire au Droit na- 
turel , parce qu'un mari qui auroit plufieurs femmes, pour- 
roit tout aufli-bien diftinguer fes enfans, que s'il n’en avoit 
qu'une. La raifon qui défend aux femmes d'avoir plus d'un 
mari à la fois, c’eft-à-dire la difficulté de fçavoir qui feroit le 
pere des enfans qu ‘elles mettroïent au monde, porte à faux 
contre un mari qui a plufieurs femmes. 

Dans les pays chauds, les hommes ont plus de tempéra- 
ment ; ils peuvent fufhre au défir des femmes, & remplir {a 
fin principale du mariage qui eft la propagation de l’efpèce. 
Dans les pays où les hommes font d’un tempérament plus 
froid, plufièeurs femmés peuvent devenir groffes d’un feul 
homme, fans ufer fes forces. 

en TV que Mais fi la Poligamie n'eft pas défendue aux hommes par le 
aux nommescom roït naturel, elle leur eft défendue comme aux femmes, 


inc aux femmes, 


PA Chré- par le Droit din pofitif, par le Droit canonique, par le Droit 


civil. 

Le Chriftianifme a aboli entiérement la Poligamie. Jefus- 
Chrift, en élevant le Mariage à la dignité de Sacrement, à 
condamné la pluralité des femmes. Les Chrétiens n'hono- 
rent pas du nom de mariage les Hen$ qu'on ÿ prend avec une 
‘femme, pendant la vie de celle qu'on a époufée. 

Un habile Théologien François (a), après avoir prouvé, 

(2) Tournely. 
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contre l’opinion des Nicolaïtes, des Eucraciftes , des Mani- 
chéens, & autres Hérériques des premiers fiécles de l’Eglife, 
que le mariage n’eft pas condamnable , a fait voir que Dieu 
même la inftitué. Il à établi enfuite contre les Luthériens 
& contre les Calviniftes, que le mariage eft un Sacrement 
proprement dit. Il avohe néanmoins, qu'avant que l'Eglife 
{e fût clairement expliquée fur cet article, S. Thomas, Saint 
Bonaventure, & Scoc, en foutenant ce fentiment, n’avoient 
pas ofé aflurer qu'il füt de foi; & que Durand & quelques 
autres Scolaftiques, fes contemporains , avoient même été 
jufau’à dire que le mariage n’étoit point unSacrement. Il ré- 
pond aux objeétions de ces Scolaftiques & à celles des Lu- 
thériens & des Calviniftes , & établit folidement l'opinion 
que nous fuivons. | | 

Les Loïx civiles de tous les Etats Chrétiens, conformes 


en cela au Droit canonique, défendent la Poligamie aux 


hommes aufli bien qu'aux femmes. 

Le Réglement qui réfulte de la défenfe de Dieu & des 
Loix des hommes, eft très-propre à entretenir Îa paix dans 
les familles, Un mari qui a plufieurs femmes, eft eloigné, 
par fon attachement particulier à une, des fentimens d’affec- 
tion qu'il devroit à toutes; & il eft jufte qu'il donne fes affec- 
tions en entier à une femme qui lui voue les fiennes fans 
réferve. L'unité de l’affettion établit dans le ménage une 
harmonie qui feroit troublée par la pluralilé des femmes, 
parce que cette pluralité introduiroit des divifions dangereufes 


parmi Jes enfans de plufieurs maris. A toutes ces raifons, 


on peut joindre une raifon politique tirée de la multiplication 
des hommes toujours utile à un Etat, multiplication à la- 
quelle la Poligamie s’oppofe, en ce qu’elle réduit plufieurs 
hommes à un célibat forcé, parce Qu'ils ne trouvent pas des 
femmes. 


H ÿ 
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Elle leur eft dé- 
fendue aufli par 
le Droit Civil, & 
à quelles peines 
elle foumet. 
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Chez les Romains, le ‘concubinage étoit une union légiti- 
me (a). Elle n’étoit pas feulement tolérée, elle étoit autorifée. 
On lui donnoit le nom de demi mariage ; (b) & à la concu- 
bine, celui de demi-femme (c). On pouvoit avoir une 
femme ou une concubine, pourvu qu'on n’eût pas & l’une 

& l’autre en même tems; car on torboit dans le cas de la 
Poligamie, fi l’on avoit tout-à-la-fois ou une femme & une 
concubine, ou deux femmes. Cet ufage continua encore 
depuis que Conftantin le Grand eût embraffé le Chriftianifme. 
Cet Empereur mit bien un frein au concubinage, mais il ne 
labolit pas ; & il fut confervé pendant plufeurs fiécles parmi 
divers Peuples de l'Europe. Nous en trouvons une preuve 
autentique dans un Concile de Toléde , qui veut que chacun, 
foit Laïque, foit Eccléfaftique, fe contente d’une feule com- 
pagne, ou femmie,: ou concubine, fans qu'il lui foit permis 
d'avoir enfemble l’un & l’autre (d). Sur quoi il importe de 
remarquer que Î2s concubines dont parle ce Concile , étoient 
des femmes légitimes. On défendit dans la fuite abfolument 
aux Prêtres dans l’'Eglife Latine d’avoir des femmes, & par 
conféquent des concubines. Les Eccléfiaftiques retinrent les 
concubires. Divers Conciles s’éleverent contre ce défordre, 
mais ce fut toujours avec peu de fruit. Les défenfes furent 
réitérées, & il ne fe tenoit point de Concile qu’on.n'y décla- 
mât contre le concubinage , comme le plus grand des. vices. 
pire que l’adultère & que l’incefte. 

On dit que l'Empereur Valentinien premier époufa Juftine 
étant mariée avec Sevére , & que par une Loi univerfelle , 
il permit aux.fujets de l'Empire d’époufer autant de femmes 
qu'ils voudroient ; mais un Ecrivain François. fort eftimé (e) 

Ca) Leg. Si qua illuft. C. ad S$. C. Orf. 


(5 Semi-matrimonium. 1 ; 

(c) Semi-conjux. Cujac: in Prat. in Pand. Tit, de Concub. 
(d) Gratian. in Lecret. Difhin&. 34. cap. 4 & 5. 

(e) Valois. - 
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prétend que l’hiftorien Socrate a rapporté feul ces faits, & 
que fon récit eft fort fufpe@t. En effet, aucun autre hiftorien 
foit Chrétien, foit Payen, ne fait mention de ces deux ma- 
riages, ni de cette Loi. Y a-t-il quelque apparence qu'un 
Empereur Chrétien ait autorifé par un Edit la pluralité des 
femmes qui avoit été défendue dans toute l'étendue de l'Em 
pire , par les Empereurs Payens. 

L'hiftoire ne nous fournit qu’un feul exemple qui ait auto- 
rifé parmi les Chrétiens cette efpece de concubinage. C'eft 
celui de Philippe , Landgrave de Heffe. Ce Prince, qui étoit 
lame de la nouvelle Religion Luthérienne (a) époufa 
Chriftine de Saxe (2), fille de Georges -le- Riche Eleëteur 
de Saxe , & il étoit d'un tempérament fi ardént, qué cette 
Princefle, d’une complexion délicate, ne pouvoit fuffire à 
fes défirs. Après avoir eu d'elle plufieurs enfans; il forma le 
deffein d'époufer une feconde femme , fans cefler de vivre 
avec la premiere. Il envoya Martin Bucer à Luther & à Mé- 
lan&ton, pour les confulter, & illui donna des Infiruttions 
fignées de ce Prince (c), léfquelles portoient en ‘ubftance , 
» qu'il étoit touché de l’état où il avoit vêcu depuis fon 
» mariage; que les Remontrances de fes Prédicateurs & 
» l'obligation où il avoit été de s’abftenir de ta Cène pendant 
»un an , par limpolfbilité où il fe trouvoit de fe contenter 
» de fa femme , avoit jetté le trouble dans fon ame, fur tout 
» depuis qu'il avoit 1 avec attention leg paroles de S. Paul 
» qui excluent les fornicateurs & les adultères de la béatitude 
+ éternelle. Il repréfentoit enfuite fa conduite à l'égard de fa 
x femme qu'il avoit (difoit-il} époufée fans amour ; le pen- 
» chant invincible qu'il avoit pour ce genre de plaifir; le 
x befoin où il étoit de fe trouver aux affemblées de l'Empire 


(a) Qu'il embrañla vers Pan r518. 
(b) En 1523. 
(ec) Datnes de Melfinger du Dimanche après la Fête de Ste Catherine l'an 1538 
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» & d'entreprendtedes voyages où la bienféance ni la Cou- 
» tume ne permettent pas de mener avec foi des femmes 
» d'un certain rang ; le fcandale que ces amours étrangers 
» caufoient ; le fcrupule qu’il fe faifoit de punir dans les autres 
» ce qu'il lui arrivoit fouvent de faire lui-même ; le danger de 
» l'impunité des crimes dont il donnoit l'exemple. Enfin, après 
» une énumération Théologique de quelques paffages de l’Ecri- 
+ ture, il leur demandoit leur avis & la permiflion de faire 
»# comme les Patriarches Abraham, Jacob, David, Lamech, 
» & Salomon. Il rapportoit lautorité de Moyfe qui a reglé 
» ce qu’un homme devoit faire quand il avoit deux femmes, 
> Il ajoutoit des exemples de Princes Chrétiens qui, felon lui ; 
» avoient eu deux femmes. Il déclaroit ques’ils refufoient ce 
»# confentement, il étoit réfolu de s’adreffer à l'Empereur qui 
» ne: pourroit pourtant décider la difficulté fans la difpenfe 
# du Pape, dont le Landgrave fe foucioit fort peu, mais 
» qu'il étoit affuré du confentement Impérial, en donnant 
» beaucoup d'argent à quelques Confeillers à qui il feroit faire 
» tout ce qu'il voudroit. Il finifloit en demandant leurs réfle: 
» XIONS par Écrit. 

La réponfe de Luther, de Mélan&ton , & de Bucer, qui 
tinrent entre eux trois une efpece de Synode fur ce cas, fut (a) 
que le Landgrave pouvoit prendre une feconde femme en 
confcience , par une difpenfe qu'il falloit diftinguer d’avec la 
Loi. Les trois Dofteurs recommandoient feulement au Prince 
le fecret, pour évitér le fcandale, & de peur que le peur 
ple, fe réglant fur l'exemple du Souverain , ne deman- 
dât la même faveur. Bucer ayant cette approbation , fe ren- 
dit, felon l’ordre qu'il avoit reçu du Prince, chez l’Eleëteur 
de Saxe, pour lui faire trouver bon que le Landgrave prit deux 
femmes. Chriftine elle-même , à qui l’on fit accroire que la 


à (a) Leur Réfolution ef! datée de Wittemberg , du Mercredi après feint Nicolas 
an 1539. | 
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Religion n'étoit point offenfée dans cette Poligamie , y donna, 
dit-on!, fon confentement. Ainfi Philippe, débarraflé de fes fcru- 
pules, reçut peu de tems après, dans fon lit, Marguerite de 
Saal, de laquelle il eut fix fils & une fille , & continua de 
vivre avec la Princefle de Saxe. (a) C'étoit une difpenfe 
comme le difent les trois Doëteurs, car la doétrine des Lu- 
thériens n’admét pas la Poligamie. Les Anabaptiftes ont 
approuvé ce relächement de Luther ; mais Calvin & fes 
Séétateurs ont été en ce point fi oppofés à Luther qu'ils 
ont ofé four:nir que tous les Patriarches qui avoient eu 
plufieurs femmes en même tems, évoient coupables d’a- 
dultère. | 
Anciennement, Îa Poligamie fimultanée étoit punie de 
mort en France (b), mais la nouvelle Jurifprudence die ce 


Royaume ne foumet les Poligames qu'aux galères, au 
carcan, au banniflement. 
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Fr E Mariage a été 
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l'autorité des Maris. 
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, nous venons de le voir, Îa premiere 
des fociétés fimples & primitives qu’il y ait eu fur la 


terre. Sçachons quel eft le fondement de l'autorité des maris 
fur les femmes. à 

Dans les délibérations d’une fociété qui n’eft compofée 
que de deux. perfonnes , il faut néceffairement que la voix 
de l’une des deux l'emporte; & comme les maris font d’or- 
dinaire plus capables de gouverner que les femmes , il a paru 
jufté que, le fufirage du mari eût la préférence fur celui de 


(2) Barre, hifloire d’llemagne fous l'an 1540. 


(5) Qui binas nuptias eodem temporecontrahunt, hodiè damnantur ad furcas. 
Mornac & Henris en rapportent divers Arrêts, 


XX VIT, 
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XCrce dans le 
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X XVIII. 
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la femme. Le partage que la nature a faite de fes dons entre 
les deux fexes, a été la caufe de l'autorité du mari fur la 
femme. Si les graces & la beauté méritent l'attachement du 
cœur , il eft jufte que la puiflance foit où fe trouvent plus 
communément la force du corps & la fagefle de lefprit. 
Cette raifon qui a diété la Loi des mariages, à été le motif 
des conventions qui ont mis les femmes fous la puiffance 
des hommes ; mais fi ces conventions n'étoient pas interve- 
nues, & que les femmes euflent vêcu avéc leurs maris fans 
aucun traité , elles n’auroient été naturellement dans aucune 
dépendance des homnmies, 

Le Droit naturel rend tous les hommes égaux ; & un 
homme n'a aucune autorité fur un autre, s'il ne l’a acquife 
par quelque convention. L'avantage que les hommes: ont or- 
dinairement du côté de la force du corps & de celle de l’ef- 
prit, ne donne, par lui-même, aucun empire fur le fexe, 
Le droit d’une jufte guerre n’a pas pu être non plus la fource de 
l'autorité des maris fur les femmes , car l'affection mutuelle 
eft le lien dés mariages ; & c’eft le confentement qui fait 
proprement ‘ane époufe , au lieu que la force n’eft guère 
‘propre qu'à faire une efclave. Ceux qui époufoient des fem- 
mes qu'ils avoient prifes à la guerre, adoucifloient, à leur 
égard , uniquement & precifément , parce qu'ils les épou- 
foient, la rigueur de l'autorité arbitraire qu'ils tenoient des 
armes ; & au droit de la guerre qui pouvoit fe perdre par la 
même voie qu'il avoit été acquis, fuccédoit dans le cas que 
je dis, un état de convention où le confentement devenoit 
la fource d’une autorité légitime. Le droit que les maris ont 
acquis fur les femmes n’a donc pu venir que du confente- 
ment des femmes mêmes. Il tire fon origine des conventions. 
La feule régle que le Droit naturel prefcrive aux maris & 


aux femmes , c'eft d'exécuter lés conventions légitimes qu'ils 
| "Font 
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ont faites, felon l’ufage ordinaire & fous l'autorité de l'Etat 
où ils vivent. | 

Suppofons un mariage à la maniere des Amazones, & 
voyons ce qui en réfulteroit. Les Amazones font réputées 
avoir été des femmes de Scichie qui habitoient près du Ta- 
naïs & du Thermodoon, qui ont conquis une partie de l’Afie, 
qui vivoient fans hommes, & qui s’abandonnoient aux étran- 
gers. Plufieurs Auteurs en ont parlé. D'autres ont nié que 
cette Nation ait jamais exifté. Quelques-uns ont entendu , 
par les Amazones, des armées d'hommes commandées par 
des femmes guerriéres. Il y a fur cela plufieurs autres opi- 
nions. On nous conte qu'un ardent défir de voir Alexandre, 
fit fortir de fes Etats, Thaleftris Reine des AmaZones, & 
qu’elle ne diffimula point à ce Prince, qu’elle étoit principa- 
lement venu® le voir, parce qu’elle fe croyoit digne de don- . 
ner des héritiers à fon Empire (a) :- Or en fuppofant que 
dans l’état de nature deux perfonnes s'engagent fimplement 
À cette union des deux fexes d’où naiffent des enfans, fans 
convenir de demeurer perpétuellement enfemble, ni l’homme 
ni la femme n'auront aucune puiflance l'un fur lautre ; ils 
n'auront que le droit de s’approcher pour la propagation. L'on 
ne dépend pas naturellement de l'empire de quelqu'un, par 
cela feul qu’on eft obligé de fe conformer à fa volonté, en 
certains points, en conféquence d’une convention. 

Il n’en eft pas du but du mariage, comme de celui des 
fociétés civiles. Le but des fociétés civiles eft de fe mettre 
en sûreté contre les entreprifes des hommes injuftes ; celui 
du mariage eft feulement de travailler à la propagation du 


(a) Pierre Petit, Médecin, a faitune Differtation Latine imprimée à Paris en 168$ 
chez Cramoify, pour montrer qu'il y a eu veritablement un état d'Amazones, 
Voyez aufli lhifloire des Amazones anciennes € modernes par Guion. Paris. Jean 
Villette 1714. in 12 ; & la Relation de la riviere des Amazones par la Conda- 
mine, qui rapporte des-conjedtures qu'il y a eu des Amazones, le long d'une 
grande riviére qui porte leur nom, & qui s'appelle autrement Maragnon. 


Tome iF. 
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genre humain; & cette derniere fociété eft compofée d'un 
trop petit nombre de perfonnes, pour pouvoir s’entrefecourir 
par leurs forces unies. Il femble donc que cette fociéré que 
nous appellons un mariage, auroit pu, uniquement confifter 
dans une fimpleliaifon d'amitié, & fe former par une con- 
vention, qui. n'auroit attribué aucune forte d'autorité à l’un 
des affociés {ur l'autre, & où il ne feroit entré rien d’appro- 
chant de cette autorité fouveraine, fans. laquelle. on ne fçau- 
roit concevoir de fociété. civile. 

IL eft vrai qu'une famille, fur-tout lorfqu'elle. vit. entiere- 
ment féparée & indépendante de toute autre, préfente, quel- 
queimage d’unpetit Etat, de forte. qu’il femble qu’une femme. 
qui y entre doive.fe foumettre à la direftion de. celui qui en 
eft.le chef. Ce feroit une chofe irréguliére qu’il y eût: deux 
chefs dans. une famille, ou qu’un membre de la famille ne 
dépendit point du.chef: mais l’union des familles, fur-tout 
de celles qui renferment un grand. nombre de domeftiques, 
peut avoir deux fins : l’une, qui lui eft. commune avec celle 
des. fociétés. civiles.: l’autre, qui, lui eft particulière. La pre- 
"miere confifte. à fe. procurer une: défenfe. mutuelle, par. les 
forces réunies de. plufieurs perfonnes ;. & à cet égard, il. faut 
fans. doute que le chef de la famille ait. quelque autorité:;. 
mais comme, une femme. ne peut être que d'un fecours mé- 
diocre pour repoufler les infultes d'autrui, il fufroir qu’elle 
eût.avec fon mari, une fimple liaifon.relative à l’objet.du ma- 
riage & fondée fur l'engagement: où. elle feroit entrée par: 
la convention, même. du mariage. La-feconde, qui.eft le 
but, particulier de: union d’une famille, où. la. fin propre. & 
direéte du mariage , ne demande pas non. plus. néceffaire- 
ment que le mari ou la femme ayent l'un fur. l'autre une 
autorité. proprement, dite, 

Tout le monde connoit, ce pallage du fecond Chapitre de 


:SROôtT BUBLIE) (| à 
la Genèfe , qui préfcrit formellement aux femmes d’étre fou- 


mifes à leurs maris, comme à leurs mäîtres % 5 Mais cette 


loi étant établie en forme de peine, elle n'eft que de Droit 
pofitif. L'on peut faire telles conventions que l’on veut, 
lorfque les Réglemens de la Loi ne doivent avoir liëu que 
dans le filence des conventions des Parties, & alors la dif. 
pofition de l’homme fait cefler celle de la Loi (b). La na- 
ture elle-même ne donne pas l'empire äu mari, indépen- 
dâmment de route convention & de la foumiflion volontaire de 
la femme. Cet empire eft contraire à l'égalité naturelle des 
hommes; & dé cela feul qu’on eft propre à commander, il 
ne s’enfuit pas qu’on en ait le droit. Le commandement que 
Dieu a fait aux femmes d’obéir à leurs maris (c), n'empêche 
pas que, pour établir actuellement l'autorité de celui-ci, äl 
ne foit néceffaire qu’il y ait une convention par laquelle Ia 
femme s'y foumette & qui rende immédiatement le mari 
maître de fa femme. 

IL eft fi certain que l’autorité des maris n’a tiré fon origine ; 
que des conventions, qu'il y a eu autrefois & qu'il ya même 


encore aujourd’hui des mariages où la femme n’éft pas fou-* 


mife au mari, & où au contraire le mari eft foumis à la femme. 

En Egypte , les Contrats de mariage , je ne dis pas feu- 
lément du Roi & de la Reine, mais de tous les particu- 
liers, donnoient autrefois l'autorité à la femme fur fon mari. 

Chez les Indiens Morotocos , peuple du Paraguai, les fem- 
mes ont toute l’autorité, & non feulement les maris leur 
obéiffent, maislils font encore chargés des plus vils minifté- 
res du ménage & des détails domeftiques (d). 

(2) Sub viri poteftate eris. 

(b) Provifo hominis tollit provifionem Legis ; maxime autorifée dans les 
Douaires, dans les partages des biens, & en mille autres occafions. 


(c) Mulieres viris fubditæ fint, quoniam vir caput eft mulieris. 
(d) XX Ve. Recueil des Lerrres édifiantes & curicufes pag. 200. 


XXIX. 
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Jeanne, furnommée la Louve, Reine de Naples & de 
Sicile, époufa Louis, Prince de Tarente, à condition qu'il 
ne porteroit d’autre titre que celui de Prince de Tarente. 
Une autre Jeanne ,; pareillement Reine de Naples, époufa 
Jacques de Bourbon, Comte de la Marche » Prince du Sang 
de France, à condition qu'il ne porteroit pas le titre de 
Roi (a). | | 

Lorfque Raimond Berenger, Comte de Barcelone, époufa 
Petronille , fille unique de Ramirmoine Comte d’Arragon , il 
ne le fit que fous le nom de Prince d’Arragon & Comte de 
Barcellone (2). .. 

Le mariage du fils unique de Charle-Quint ( qui régna de- 
puis fur l'Efpagne, fous le nom de Philippe IL. ) avec Marie 
Reine d'Angleterre (c), fut contratté fans que le Prince ac- 
quit aucune autorité fur fa femme, & fans que la Princeffe 
en acquit non plus aucune fur fon mari. 

Les conditions de ces mariages illuftres ne fçauroient être 
trop approfondies , dans un ouvrage où l’on doit trouver tous 
les détails comme toute la fcience du Gouvernement. 

» Les claufes de celui de Philippe & de Marie furent, que 
Philippe prendroit les titres du Royaume & des Provinces de 
fa femme , & qu’ils auroient l’un & l’autre le même pouvoir 
dans l’adminiftration des affaires, fans néanmoins préjudicier 
aux Priviléges & Coutumes du Royaume; que Marie auroit 
feule la liberté de nommer aux bénéfices , de donner des 
graces, & de difpofer des Charges; qu'elle auroit aufli part 
dans tous les Royaumes & dans toutes les Seigneuries que 
Philippe poffédoit; qu’au cas qu'elle lui furvêcut, il lui feroit 
fait pour fon dotüaire une penfon de foixante mille livres par 


(a) Collenufo, hifloire dé Naples. 
(b) Joann. Vafeus in Chronic, Hifp. & Caral, Reg. 
(c) En 1553. 
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an, comme autrefois à Marguerite d'Angleterre , veuve de 
Charles de Bourgogne ; au payement de laquelle fomme 
VEfpagne s’engageroit pour quarante mille livres, & la Flan- 
dre avec les autres Provinces des Pays-Bas pour vingt mille 
livres; que les enfans mâles qui pourroient naître.de ce ma- 
riage fuccéderoient à la Couronne d'Angleterre & à tous les 
Etats que l'Empereur tenoit dans lès Pays-Bas & en Bour- 
gogne; que Don Carlos, né du premier mariage , fuccéderoit 
à tous les Etats & à tous les droits appartenans alors tant en 
Itaïie qu’en Efpagne ou à Philippe fon pere, ou à l'Empereur 
fon ayeul, ou à Jeanne fa bifayeule, & qu'a caufe de ces. 
Etats, il feroit obligé de payer la fomme de quarante mille 
livres; que s'il ne laïfloit que des filles de ce mariage, l’ainée 
fuccéderoit à tous les Etats de Flandres, à condition que, 
du confentement & de l'avis de Don Carlos fon frere, elle 
_choifiroit un mari en Angleterre ou en Flandres; qu’au con- 
traire fi, fans l’aveu de fon frere , elle en prenoiït un ailleurs, 
elle feroit privée de la fucceffion de la Flandre, & que Don 
Carlos & fes héritiers y feroient maintenus dans leurs droits, 
que néanmoins elle & fes fœurs feroient dotées felom les 
Loix & les Coutumes des lieux; que s'il arrivoit que Char- 
les ou fes Succefleurs mouruflent fans héritiers, en ce cas 
celui ou celle qui naïtroit de ce mariage hériteroit de tous les 
Etats de l’un & de l’autre , tant de Flandres que d'Efpagne, 
& de, toutes les Principautés d'Italie, & que ce Succefleur 
feroit obligé de conferver les droits, les priviléges, les im- 
munités, les Coutumes de chaque Royaume ; qu'il y auroit 
entre l'Empereur, Philippe, & fes héritiers, Marie, fes en- 
fans ; & leurs hoirs, & enfin entre les Royaumes & les Etats 
des uns & des autres , une amitié ferme & conftante, une in- 
telligence & une union perpétuelles & inviolables, 
À ces conditions propofées au Parlement d'Angleterre s 


« 
# 
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pour en avoir fon approbation , ce Corps repréfeñtatif de à 
Nation ajouta celles-ci : Que le Prince d'Efpagne ne pour- 


_roit élever quique ce füt aux Charges & Dignités publiques, 


s'il n’étoit né en Angleterre & fujet de la Reine; qu'il auroit 
dans fa maïfon un certain nombre d'Anglois qui féroient trai- 
tés honorablement & qui ne recevroient aucune injure de là 
pait des étrangers ; qu'il ne pourroït emmener la Reine hors 
du Royaume, à moins qu’elle ne le demandât élle-mêime ; 

qu'il ne pourroit non plus emmener lés enfans qu’il auroit 


de la Reine; qu'ils feroient élevés en Angleterre ; dans l’ef- 


pérance de la fucceflion , & qu'ils n’en fortiront point fans 
quelque néceflité ; qu’en ce cas encore , il faudroit que ce 
fût du confentement des Anglois ; que fi la Reiné mouroit 
fans’ enfans, le Prince n’auroit aucun droït fur le Royaume, 
& qu'il le laifferoit libre au Succefleur de la Réine; qu'il ne 
changeroït rien aux ufages & privilégés du Royaume ; foit. 
publics foit particuliers ; qu'il confirmeroit & conferveroit les 
Loïx fondamentales de l'Etat; qu’il ne perméttroit pas qu’on 
emportèt d'Angleterre aucunes pierréries ni aucuns meubles 
précieux ; qu il ne pourroit rien aliéner du domaïnée de la 
Couronne; qu'il conferveroit & entretiendroit les vaifleaux , 
lé canon, & tous les arfénaux; qu’il auroit foin de garder 
exaétement les frontières & les places fortifiées; qu'on ne 
dérogéroit en rien, par ce mariage , au Traité fait depuis 
peu entre le Roi de France & la Reine; que la paix feroit 
inviolablement maintenue entre la France & l'Angleterre ; & 
qu'il feroit cependant permis à Philippe d'envoyer à l'Empe- 
reur fon pere du fecours de fes autres Etats & Royäumes, 
foit pour fe défendre , foit pour venger les injures qu'il auroit 
reçues (4), | 

De nos jours, Georges , Prince de Dannemark, époufa 


(4) Hif. Thuan. lib. 13, 


PROIT PUBLIC 71 
Anne Princefle d'Angleterre. La femme monta fur le Trône 
de fes Ancêtres, dans le commencement de ce fiécle, & le 
mari demeura le premier Sujet de fa femme, On peut appli- 
quer aux maris qui époufent des Princeffes Souvéraines & 
qui ne montent pas fur le Trône avec elles, ce qu'a dit le 
Poëte, qu'unhimen inégal eft beaucoup moins un honneur 
qu'un fardeau dont l'éclat ne diminue pas le poids (a), 
Plus récemment encore, Îa fille unique de l'Empereur 
Charles VL a époufé François-Etienne de*Lorraine (alors Duc 
de Lorraine & depuis Grand Duc de Fofcane) a hérité des 
Etats héréditaires de fa famille, a reçu dans ces mêmes-Etats 


le Prince fon mari , & les gouverne fouverainement, fans 


que fon mari qui eft devenu, Empereur y ait aucune forte, 
d'autorité que celle qu'il plaît à l’Impératrice de lui confier. 

Ce font là des mariages qu'on peut appeller irréguliers , 
à caufe des conditions qui s’éloignent du Droit commun. 
Les Souverains font les leurs au gré de leur prudence & 
felon les befoins des pays foumis à leur domination. Dans 
les Etats où la femme:eft Souveraine, de fox chef, ell : exerce 
fur: fon. mari l'autorité politique , comme un fils l'exerce en: 
pareil cas fur. fon: propre: pere, & comme nos Rois J’exer- 
cent: fur: les Reines. meres qui deviennent leurs Sujettes:, 
parce que le gouvernement: de l'Etat: l'emporte fur le gou- 
vernement des; familles, & qu’une Puiffance d'un ordre fu- 
périeur en:fait ceffer-une d’un ordre inférieur, dans le cas où 
elles ne peuvent s’allier enfemble. 

Mais quoique: les Contrats de mariage foient: fufceptibles 


de toute forte de ftipulations, quant à ladminiftration des: 


biens., ilne faut pas croire qu'il fût permis parmi nous à des 


(2) Non honoreft, fed onus, 
Species.læfara: ferentem. 
Si qua voles aptè nupere, nubepari, Oyid, 


XXX. 
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particuliers , de ftipuler que la femme ne feroïit, pour fa per- 
fonne , dans aucune dépendance du mari: Dans nos mœurs, 
cette claufe feroit regardée comme illicite, en tant que con- 
traire au Droit poñitif & à l’honnêté publique, & la femme 
n’en feroit pas moins foumife à l'autorité du mari. Les Loix 
Romaines décident qu’en ce cas-là les fermens mêmes n’o- 
bligent pas les maris ( a). 

Il faut reconnoitre qu'un mariage régulier foumet La femme 
au mari. L'ufage dé toutes les Nations policées donne au 
fexe mafculin quelque avantage fur l’autre fexe. Il forme une 
efpèce d'alliance inégale , par laquelle le mari s'engage à 
protéger fa femme, & la femme à obéir à fon mari. De-là 
vient que Sara eft fort louée, par les Ecrivains facrés de fa 
foumifion à Abraham qu’elle appelloit fon Seigneur. 

Il y a même eu des Nations entiéres chez lefquelles la 
Loi générale du pays attribuoit une puiflance abfolue aux 
maris. Romulus leur donna le droit de vie & de mort fur 
leurs femmes. Les Lombards eurent le même droit fur les 
leurs (2), & ils en ufoient encore du tems de Balde ; il n'y 
a guère que quatre fiécles (c). Les anciens Gaulois avoient 
aufli ce, droit de vie & de mort fur leurs femmes, aufli-bien 
que fur leurs enfans (d). C'écoit porter bien loin la puiffance 
du chef de la fociété domeftique ; mais au fond, une telle 
fujétion n'eft pas incompatible avec l'amour conjugal , que 
l'amour des fujets pour leur Souverain ne left avec l’obéif- 
fance qu'ils lui doivent. 

La Coutume de tous les Pays eft que le mariage com- 
mence par les recherches de l’homme. Si, dans quelques 
lieux , les parens ce la fille portent la propofition du ma- 

(a) L. Juris gentium fr plagii de pa@is. L. generaliter de verb. obligar. 

(6) Lenis d'Halicarnaffe, liv. 2. 

; c) Accurf. & Bald. in L. invelles de revoc. donat, C. 


d) Caæfar lib. 6. bell, Gall, 7 
riage 


s 


DROIT PUBLIC. 73 
rage au jeune homme, ce n'eft qu’afin que le choix de ce 
jeune homme tombe fur cette fille, & qu'il aille en faire la 
demande. Le premier objet qu’un homme fe propofe dans 
cette recherche, c’eft d’avoir des enfans dont il foit le pere. 
De-là , la promefle que la femme fait de ne recevoir dans 
fon lit que ce feul homme devenu fon mari. 

Rien n’eft plus contraire à l’ordre de la fociété humaine 
qu'une vie vagabonde où l'on n'auroit ni feu ni lieu. Un do- 
micile commun eft le moyen le plus propre pour fe rendre 
des offices réciproques & pour élever des enfans. De-là, la 
convention par laquelle la femme s'engage à être toujours 
auprès de fon mari, à vivre avec lui dans une fociété très- 
étroite, & ne former avec lui qu’une famille. 

Une femme n’eft que ce qu’eft fon mari. Si le mari eft 
noble , il anoblit fa femme roturiére (a); & fi une Demoi- 
felle époufe un roturier , elle perd fa nobleffe (b). Ce n’eft 
pas la femme qui a reçu le mari dans fa famille, c’eft le 
mari qui a reçu la femme dans la fienne, c’eft le mari qui eft 
le chef de la famille, qui éleve ou qui abbaiffe la femme à 
fon rang, & qui donne fon nom à la femme & aux enfans. 
De là, la conféquence ; que c’eft au mari à régler les a@ions 
& les démarches de, fa femme, & que fans fa permiflion, 
la femme ne peut quitter le domicile de fon mari. Auf, 
le Droit Romain veut-il que celui-là foit cenfé le pere qui 
gft le mari de la mere (c), sil n'y a des preuves qui dé- 
truifent abfolument cette préfomption. Les Loix fuppofent 
que le mari, pouvant veiller À la conduite de fa femme, il 
a fait ufage de fon droit, & que la femme n’a pas violé 
la foi qu’elle avoit donnée, tant que le contraire ne paroît 
pas clairement. C'’eft fur ce principe, que les Loix d’An- 


(a) L. Fœmins de Senat. 
CB) Barthol. ir Leg. 1, de Dig. C. Caftrenf. 
(c) Pater eft quem Juflæ nuptiæ demonfirant, 
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gleterre obligent un miari à reconnoître pour fien un enfant 
dont fa femme eft accouchée, pendant une abfence de plu- 
fieurs années, pourvu qu'il ne foit point forti del l'fle. C’eft 
fur ce principe aufli que les Loix de France mettent le mari 
dans le même engagement , à moins qu'il ne prouve qu'il 
y a une impofhbilité , non morale mais phyfique , tirée de 
leur fituation, que le mari ait approché de fx femme pen- 
dant les neuf mois qui ont précédé l'accouchement, 

Ce n’eft pas feulement la perfonne de la femme, ce font 
encore fes biens qu'un mariage régulier foumet au mari. En 
général ; dans les Provinces de France où la communauté 
des biens eft établie de droit entre les perfonnes mariées , 
le mari en eft le chef , & ‘fa femme ne peut difpofer de 
rien fans fon agrément. Cette Coutume n’eft pas particuliére 
x la France ; elle s’obferve pareillement en plufieurs Villes 
d'Italie, aïnfi que dans une partie de lEfpagne & de PAlle- 
magne, & dans prefque tous les Pays-Bas. Si les Parties n'ont 
point fait de Contrat, c’eft la Loi du pays qui le fait, elles 
{ont cenfées s'en être rapportées au Droit commun. Si elles 
en ont fair un , il ne refte qu’à exécuter les articles arrêtés, 
d'une maniere toujours fubordonnée aux Loix du pays & 
aux Coutumes des lieux. : 

Nos Rois avoient accordé par différens Edits, & notam- 
ment par celui du mois de Novembre 1666, aux peres de 
familles ayant dix enfans vivans nés en légitime mariage, 
non Prêtres, Religieux, ni Religieufes, exemption de col 
leRe de toutes tailles, fel, fubfides, & autres impoñitions ; 
tutelle, curatelle, logement de gens de guerre, contribution 
aux uftenciles, guet, garde, & autres charges publiques. Les 
mineurs taillables qui fe marieroïent avant ou dans la ving- 
tiéme année de leur âge devoient jouir des mêmes exemptions 


jufquà vin,t-cinqg ans. Les Bourgeois & Habitans des Villes 
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franches ayant dix enfans; de 500 livres de penfon, & de 
1000 liv. s’ils en avoient douze ; & les Gentilshommes & 
leurs femmes , de 1000 liv. avec dix enfans, & 2000 livres 
avec douze ; mais fous prétexte que cés exemptions avoient 
donné lieu à quelques abus, & par d’autres motifs aufli peu 
folides & auffi peu refléchis, elles furent toutes fupprimées 
par Déclaration du 13 Janvier 1683, enforte que la crainte 
des charges & de la mifére ayant fermé la route de la mul- 
tiplication légitime , la nature qui ne veut rien perdre de fes 
droits , s’eft tournée du côté d’un libertinage ou ftérile ou 
dont les produétions périffent prefque toutes, faute de foins: 
autre vice ruineux de notre Police. 


Sub OUR EL. ON LR 
De la Puffance paternelle. 


| U Mariage naïflent les enfans, & de la naïffance des 

enfans vient l'exercice de la Puiffance paternelle. Cette 
puiffance eft donc la feconde fociété primitive. C’eft la plus 
facrée de toutes les Magiftratures, c’eft la puiffance la plus 
ancienne qu'il y ait parmi les hommes, c’eft celle dont on 
abufe le moins. 

Les Auteurs font partagés fur la queftion quel eft le véri- 
table fondement du pouvoir paternel. La plupart croyent 
que c'eft l’aîte de la génération par lequel le pere & la mere 
imitent Dieu en quelque forte, en donnant l’exiftence à un 
Etre. Quelques-uns eftiment au contraire, qu'il ne faut cher- 
cher ce fondement que dans l'éducation qui, mettantles 
enfans fous la puiffance de ceux qui les élévent , oblige les 
enfans à la reconnoiflance des foins qu’on a pris pour les 
élever. D’autres enfin penfent que les peres n'étant que les 
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cafes occafonnelles de la génération , & toute autorité d’un 
homme lui étant communiquée de Dieu , par une efpece 
d commiflion, les peres n’ont qu’un pouvoir emprunté dont 
faut chercher la fource dans la Divinité même. 

Cette derniere opinion ne mérite pas d’être refutée. Il n’eft 
point douteux que Dieu ne foit ici, comme par tout ail- 
leurs, la caufe premiere & univerfelle ; maïs ce n’eft pas de 
cuoi il s’agit, nous cherchons la caufe feconde & immé- 
date. Les. deux autres opinions féparent des caufes ce qu'il faut 
réunir. L'acte de la génération donne lieu aux peres & aux 
meres d'acquérir un pouvoir fur leurs enfans , il eft le fonde- 
ment primitif du pouvoir des peres & des devoirs des enfans, 
fans en être le feul titre. C'eft l'éducation qui eft le motif 
principal & immédiat du pouvoir paternel & des devoirs réci- 
proques de ceux qui font élevés & de ceux qui élevent. 

Les psres & les meres ne font obligés, plutôt que d'autres 
perfonnes, de prendre foin de l'éducation de leurs enfans que , 
parce qu'en S’alliant enfemble , ils font par à même cenfés 
s'être engagés à élever le fruit de leur union. Quand même 
l'attrait du plaifir tout feul les auroit portés à s'approcher, leur 
engagement réfulteroit de la nature même de leur union. La 
Loi naturelle, par cela même qu’elle prefcrit la focialité ims 
pofe aux peres & aux meres l'obligation de prendre foin de 
leurs enfans ; & c’eft pour les engager plus fortement à rem- 
plir cette obligation, fans laquelle la fociété ne fcauroit fub- 
fier, que la nature leur a infpiré une tendrefle extrème pour 
leurs defcendans. 

Un pere & une mere éléveroient-ils bien leurs enfans , s'ils 
n’avoient le pouvoir de diriger leurs démarches & de prendre 
foin de leur confervation dans un âge où les enfans font 
également incapables de connoître leurs intérêts & de pour- 
voir à leurs befoins ? La nature voulant la fin, veut Les moyens 
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qui peuvent y conduire. En ordonnant aux peres & aux mers 
d’avoir foin de leurs enfans, elle leur confére autant d'autorité 
qu’il leur en faut pour remplir fon objet. Elle foumetpar confé- 
quent les enfans à la direétion dé leurs peres & de leurs meres. 

Difons donc que les peres & les meres doivent l’éduca- 
tion à leurs enfans par le Droit naturel, & que cette obli- 
sation & le befoin que les enfans ont de leurs parens, les 
lient étroitement à leur famille dont ils font partie, & à laquelle 
ils appartiennent , comme la famille appartient à la nation. 

Pour connoïître à qui du pere ou de lamere appartient 
la plus grande autorité fur les enfans , il faut diftinguer entre 
l’état de rature & l'état de convention. 


XXXIII 
À qui du pere 
où de ia mere ap= 
patient l’autorité 
fur les enfans,dans 
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Dans l'état de nature, fi le pere & la mere ont eu com-: 


merce enfemble , fans avoir faitaucurie convention , l'enfant 
eftà la mere qui l’a eu la premiere fous fa puiffance. Le même 
inftant la voit devenir mere & maitrefle de l'enfant qu’elle 
met au monde. Si elle éleve fon enfanc elle et cenfée ne le 
faire qu'à condition qu'il lui obéira, lorfqu'il fera en âge 
de raifon. Comment préfumer qu’une perfonne donne la 
naiffance à une autre & l’éleve, afin que celui - ci acquérant 
des forces avec l’âge, acquiére en même-tems le droit de 
lui réfifter, 

Il étoit réfervé à la Poëfe de préfenter cetre idée fingu- 
liére qu'on trouve dans FOrefte d'Euripide & dans les Eu- 
menides d'Efchile : Que le pere eff véritablement l'auteur de 
la vie des enfans, G que la mre n'eft que fimple dépofitaire de 
fon fruit. La mere concourt & contribue autant & plus que 
le pere à la génération, elle effuye les incommodités de la 
groflefle, nourrit l'enfant de fa propre fubftance, & court 
des dangers dont le pere eft à couvert. 

Si la mere ne le déclare, l’on ne peut fçavoir quel eft le 
pere de l'enfant, du moins avec la certitude qu’on cherche 
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dans les faits, parce que [a mere a pu être approchée par 
plufieurs hommes. Le pere n'eft connu que par la déclara- 
tion de la mere. De-là vient que par le Droit Romain les 
enfans nés hors du mariage fuivent la mere, (a) 

# Si la mere expofe l'enfant qu'elle à mis au monde , l'au- 
torité qu'elle avoit fur lui pañle à celui qui l'éleve, & celui-ci 
acquiert fur l'enfant la même autorité que la mere a perdue, 
pour lui avoir Ôté, autant qu'il étoit en elle, la vie qu’elle 
lui avoit donnée. C’eft le feul cas où l’on puifle acquérir quel- 
que autorité fur les perfonnes par le droit de premier occu- 
pant. Le droit d'un vainqueur fur l'enfant d’une mere faite 
prifonniere , eft différent de celui qu’avoit la mere. 

Mais s’il eft intervenu une convention entre le pere & 
& la mere, c’eft cette convention qui détermine lequel des 
deux doit être revêtu de l’autorité. Ou l'engagement a eu 
pour objet unique la propagation de l’efpèce, ou il a établi 
l'autorité de l’homme fur la femme. Dans le premier cas, 
la femme eft préfumée avoir voulu avoir des enfans pour 
elle-même, & s'être référvée l'autorité fur ceux qu’elle auroit. 
Dans le fecond ,; qui eft le cas ordinaire de nos mariages, 
le mari chef de la famille, a la principale autorité fur les 
enfans. 

Ce font les hommes & non pas les femmes qui ont formé 
les fociétés civiles, & celui qui eft le chef de la famille a 
néceffairement l'autorité fur les enfans. Ces enfans font fous 
la puiffance du pere , à caufe de l'autorité qu'il a fur la mere. 
Les ordres de la mere, confidérés en eux-mêmes, ne font 
regardés que comme de fimples avis, qui n’obligent les en- 
fans qu’en vertu du pouvoir que le mari communique à fa 
femme qu'il veut bien affocier à un gouvernement qu'il re- 
prend en entier, lorfqu’il le juge à propos, parce que la 


(4) Partus ventrem fequitur, 
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ferme n’en exerce une portion que fous l'autorité & dans 
la dépendance de fon mari. 

Lorfque le pere vient à mourir , fi la mere conferve le 
gouvernement de fa famille, elle hérite du pouvoir du pere. 
#Si elle pale à de fecondes nôces, & que fon mari fe charge 
de l’éducation des enfans du premier lit , il fuccéde auffi au 
pouvoir paternel , & les enfans qu'il éleve lui doivent la 


A pe s* ° \ 
même obéifflance qu'ils devoient à leur pere. 
Que fi l'union du pere & de la mere n’a pas été formée 


d'une maniere légitime, & qu’elle ne foit qu’une conjonc- 
tion illicite, les enfans dépendent du pere & de la mere, 
felon que les Loix civiles l'ont replé. 

Enfin, fi l’on peut raifonnablement douter à qui du pere 
ou de la mere l'autorité appartient, la dignité du fexe maf- 
culin doit réfoudre la queftion en faveur du pere, à qui les 
Loix de tous les Etats conférent l'autorité principale fur les 
enfans, C'eft pour cela qu'on appelle puiffance paternelle 
cette autorité, qui primitivement auroit dû être nommée la 
puiflance des parens. 

Quelque inégale que füt chez les Romains l’autorité du 
pere & de la mere fur leurs enfans, il n’y avoit acune dif- 
férence dans l'amour & le refpe@ dûs au pere & à la mere (a). 
Toute fupérieure qu’étoit la puiffance du pere, celle de la 
mere , quoiquinfiniment bornée par le Droit Romain, la 
fuppléoit (b). Il y a même un cas où l'autorité de la mere 
croifoit celle du pere , jufqu'à l’emporcer fur celle-ci. En 
vain , un pere revêtu de toute la plénitude du pouvoir pa- 
ternel , avoit choifi à fes enfans un l'uteur qu’il jugeoit digne 


(æ) Pietas enim parentibus, & fi inæqualis poteftas æqua debetur, L. 4. ff. 
de. Curatorib. &c. 


(b) In conjun@ione filiarum in facris poftarum, patris expeltetur arbitrium 3 
fed {1 fui juris puella fit ; intra 2$. annorum conftituta, ipfius quoque adfenfus 
exploretur ; fi patris, auxlio defbituta,. matris, &uc.. ... Requiratur judicium. Ls 
20. Cod, de RuptUS, 3 Ses 10 
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de remplir cette fonétion délicate, a Loi ordonnoit au 
Magiftrat de révoquer ce Tuteur , fi la mere. des pupilles 
avoit, par un aëte de volonté derniére, marqué de la répu- 
gnance pour le choix fait par le pere même (a). 

Parmi nous, l'autorité maternelle a encore plus d’étendue 
qu’elle n’en avoit chez les Romains. Dans nos mœurs, elle 
réunit en fa faveur les fuffrages de la nature & du Droit 
civil, qui l'égalent prefque en tout à l'autorité paternelle. Les 
Ordonnances de nos Rois ne féparent jamais le pere & la 
mere, lorfqu'il s’agit de difpofer du fort des enfans, elles 
leur attribuent les mêmes droits à lun & à l’autre fur les 
fruits de leur union. L'autorité maternelle trouve des titres 
par-tout où la puiffance des peres eft établie. Les meres ont 
en France, comme les peres, la garde, la tutelle, l’éduca- 
tion de leurs enfans, & le droit d’en hériter. Les fautes com- 
mifes contre les meres font punies avec la même rigueur que 
les fautes contre les peres. Enfin le Miniftère public concourt 
à la corre@tion des enfans, fur les plaintes de la mere comme 
fur celles du pere, 

Pour connoître l'étendue & les bornes de la mes pa- 
ternelle dans l’état naturel, il faut diftinguer entre le pou- 
voir qu’a un pere regardé Lo comme pere (b), & 
celui qu’il a en tant que chef d’une famille particuliéres 
L'exercice du pouvoir paternel , confidéré comme tel, doit 
être reglé relativement aux trois âges des enfans. Le pre- 
mier , où ils ne font pas capables de difcernement. Le fe- 
cond , où la raifon s'étant développée dans les enfans , ils 
font encore membres de la famille paternelle. Le troifiéme , 


(a) Si contra matris ultimam voluntatem, Fufcinium filio communi tutorem 
datum probaveris, eum, fine damno exifimationis, à à tutelà removendum Prætor 
decernet. L. ui. Cod. Ne contra matris. 

(8) Voyez le Traité du Droit naturel C4. F. Sed. premiere , ay Sommaire : Des 
devoirs réciproques des maris & des rames. 
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où ils font fortis de la famille paternelle , foit pour entrer 
dans une autre, foit pour être eux-mêmes chefs d’une famille. 

Dans le premier de ces trois âges, le pouvoir naturel d’un 
pere eft celui qui lui eft néceffaire pour s'acquitter des de- 
voirs que la nature lui impofe. Ce pouvoir eft par confé- 
quent auffi étendu qu'il le faut pour fatisfaire à cette obli- 
gation, mais il ne va pas au-delà : or un pere doit nourrir 
& élever fes enfans jufqu'àa ce qu'ils foient en état de fe 
conduire & de pourvoir eux-mêmes à leurs befoins ; & ïl 
eft aifé de juger que cet engagement peut être rempli, en 
fuppofant dans le pere un fimple droit de correétion. 

On comprend d’abord, que le pouvoir paternel ne fçauroit 
autorifer à faire donner la mort à un enfant dans le fein de 
fa mere , à moins que fans cela la mere & l'enfant ne 
doivent inévitablement périr tous deux. 

Le pouvoir paternel ne renferme pas non plus le droit de 
vie & de mort fur les enfans qui ont commis quelque mau- 
vaife ation, il eft borné à des châtimens & à l’exhéréda- 
tion. Formé de la fubftance de fon pere & de fa mere, un 
enfant Leur eft égal, en tant que créature humaine. Dans un 
âge tendre, l’on n’eft guère capable de commettre des cri- 
mes atroces qui méritent la mort; & fi cela arrivoit, il vau- 
droit mieux qu’un pere chafât de fa maifon un enfant cni- 
minel, que de tremper les mains dans fon fang. 

La nature permet à un pere de vendre ou d'engager fes 
enfans , lorfqu’il n’a point d'autre moyen de les faire fubfifter. 
Il vaut fans doute mieux les foumettre à l’efclavage le plus 
dur, que de les laiffer mourir de faim. On peut efpérer qu'un 
jour leurs fers feront brifés, & la nature donne aux peres 
un droit parfait à tout ce qui eft abfolument néceflaire à 
la fin qu’elle prefcrit. 

Pour fçavoir fi, dans ce premier âge, les enfans ont la 
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capacité de pofféder en propre quelque chofe , en forte que 

cette propriété air fon effet, par rapport aux parens mêmes, 

1 eft néceffaire de diftinguer les biens que les enfans ont 

acquis par leur propre induftrie , d'avec ceux qui leur -vien- 

nent de la libéralité d'autrui, par fuccefion , par teftament, 
ar donation. 

A l'égard des prémiers , ce que Îles enfans: peuvent acqué- 
ir eft peu confidérable, & ne:va du moins jamais au - delà 
de ce qu'il en coûte aux peres pour leur éducation. Ainf , 
le pere peut fe l’approprièr ën dédommagement de fes foins 
& de fes dépenfes. 

Quañt aux feconds, comme toute donation doit : être 
accéptée ; celle qu'on fait aux'enfäns, le doit être en leur 
nom par leur pere, afin que la volonté du donateur ne foit 
pas illufoire. Le ‘pere n'acquiért , en aucune maniere, la 
propriété de ces fürtes de biens ; mais il peut les adminiftrer 
& faire les’ fruits fiens , ‘en ‘entretenant fon fils , jufqu'à ce: 
qu'il foit capable de Îles gouverner lui-même. C'eft le fonde- 
menñt dés'Loix Romaines ‘au fujet du pécule civil ou mili- 
taire des fils de fämille. 

Le pouvoir & les engagemens d’un ‘pere, .quoïqu'ils fe 
forment à l’occañon d’un a@e perfonnel &'incommunica- 
ble’, Peuvent être transférés à autrui dans.un cas de nécef- 
fité, ou fimplément pour un plus grand avantage des enfans. 
Ceft ce qui fe pratiquoit à Rome par la: voie’ de l'adoption 
dont je parlerai dans un moment. 

Dans le fecond des trois âges dont j'ai parlé, outre le pou- 
“voir paternel proprement dit, les peres ont’ encore quelque 
“Pouvoir en tant que chefs de famille. Ce pouvoir éft diffé- 
‘rent, felon qu’on vit dans la liberté naturélle ou dans une 

fociété civile. Ce que je dois dire ici de ce fecond tems de 
l'enfance confidéré dans l'état de nature ; c’eft qu’une famille 
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féparée & indépendante ayant quelque refflemblance avec un 
petit Etat, celui qui en eft le chef à aufli un. pouvoir qui 
tient un. peu.de la Souveraineté. Une famille n’eft pas un 
Etat, mais les chefs des familles peuvent, dans l’indépen- 
dance de l’état naturel, avoir droit de vie & de mort & une. 
efpèce de. pouvoir légiflatif, avec le privilége: de faire la. 
guerre & de conclurre. des traités & des alliances. Cette, 
autorité eft alors fondée fur une convention tacite qui fe 
fait, lorfque le pere, étendant fes ordres au-delà de ce qui 
regarde l'éducation des. enfans , ïls.s’y foumettent volontai- 
rement, Rien d’ailleurs n'eft plus conforme aux loix de l'é- 
quité & dela reconnoïffance, que-de prêter fon fecours à 
celui de qui on tient la vie, jufqu’à. ce que, de fon confente- 
ment , fortant de la famille , l’on foit fouftrait à la domina- 
tion paternelle, 

Tant que les enfans demeurent dans la famille, le pere. 
eft tenu en général de les entretenir felon fes facultés; & 
c'eft pour cela qu'une Loi de Solon difpenfoit les enfans de 
nourrir leur pere, lorfqu’il ne leur avoit fait apprendre au- 
cun métier. Dans le choix d’une profefion, les enfans doi- 
vent fuivre le confeil de leur pere , quand il n’exige rien 
d'eux qui ne foit raifonnable, & fur-tout lorfqu'il fournit aux 
dépenfes néceffaires pour l'emploi auquel il les deftine ; mais 
le pere gouverneroit moinsen pere qu’en tyran, s’il forçoit ab- 
folument l'inclination de fes enfans ; s’il vouloit leur faire 
embraffer malgré eux une profeffion peu honnête ; s’il les met- 
toit dans la nécefité de vivre dans le célibat. 

Comme un pere ne peut chaffer fon fils de fa famille fans 
de très-fortes raifons , Le fils ne doit pas non plus en fortir 
fans le confentement du pere , à moins qu’il n’en ait un fujet 
très - légitime. 

Dans Le troifiéme Âge , un enfant devient maître abfolu 
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de lui-même, à tous égards, mais il n'en eft pas moins 
obligé d’avoir, tout le refte de fa vie, pour fon pere & pour 
fa mere, des fentimens de refpe&t & d'affe&tion. Le fonde- 
ment de ces fentimens qui fe trouve dans la naïffance que 
fon pere & fa mere lui ont donnée, & dans l'éducation qu'il 
en a recue, fubfifte en quelque état qu'il fe trouve, c’eft la 
premiere & la plus ancienne de toutes les dettes. Un fils 
doit fe fouvenir éternellement que tout ce qu'il pofféde, il 
le tient de ceux qui l’ont mis au monde & qui l'ont élevé. 
IH doit le leur rendre par un retour équitable, autant qu'il 
dépend de lui. Il ne doit jamais perdre de vue les foins que 
fon pere & fa mere en ont pris, les inquiétudes qu'ils ont 
efluyées , les dépenfes qu'ils ont faites, les marques de ten- 
drefle qu’ils lui ont données. S'ils marquent leur colère, foit 
par de fimples paroles, foir par des a@tions, ïl doit le foufirir 
patiemment, & faire refléxion que rien n'eft plus excufable 
que la colère d’un pere & d'une mere, qui croient avoir été 
offenfés par leurs fils. I doit enfin, après leur mort, con- 
ferver de l’affeŒion & de la reconnoiffance pour leur mé- 
moire. 

els font dans l'état naturel les droits des peres confidérés 
comme peres & comme chefs de familles. Il refte à exa- 
miner ces droits dans l’état civil. 

L’établiffement des enfans une fois fair, le pouvoir pater- 
nel ne peut être étendu qu'autant que le permet la dépen- 
dance où les peres & les enfans font également du pouvoir 
foiverain. Toutes les fociétés civiles ont borné le’ pouvoir 
paternel , autant qu'il à paru que le bien public lexigeoit. 

Prefque tous les Etats ont laïflé aux peres le foin de l’édu- 
cation de leurs enfans ; & il y en a même où les droits du 
pouvoir paternel ont été portés à l'excès. 

Les Juifs avoient donné aux peres le droit d’annuller les 
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vœux & les dettes de leurs enfans, pour empêcher que les 
jeunes gens , pouflés par un zèle inconfidéré , ne fe ruinaf- 
fent, qu'ils n'incommodaflent leurs peres, ou qu'ils ne les 
privaffent des fervices que les peres avoient droit d'en exiger. 

Parmi les Grecs ; on affranchifloit les enfans de la jurif- 
didtion paternelle ; chez quelques-uns, trois ans au plus après 
l'âge de puberté; chez les autres, du moins au tems de leur 
mariage, ou iorfque la République les avoit jugés dignes de 
la Magiftrature. Le châtiment le plus rude qu'un pere mé- 
content pouvoit exercer Contre un fils déréglé ne pañloit pas 
l'exhérédation. 

Les Perfes, les Gaulois, les Romains avoient donné aux 
peres droit de vie & de mort fur leurs enfans. 

Un Citoyen à Rome étoit dans fa funill: comme un Sou- 
verain dans fon Etat. Il difpofoit à fon gré de fes biens , pré- 
féroit le cadet à l’ainé, les filles aux males , un étranger 
même à fes propres enfans, au lieu que nous fommes for- 
més par une longue habitude à refpecter les droits que nos 
Loix & nos Coutumes donnent aux aînés, & à faire obfer- 
ver dans le refte légalité entre les enfans. Arbitre fuprême 
de la vie de ceux qui lui étoient fubordonnés dans fa mai- 
fon , un Romain pouvoit regarder non feulement fes efcla- 
ves , maïs fes enfans , moins comme des perfonnes que la 
nature avoit faites égales à lui, que comme des chofes dont 
il pouvoit difpofer. Les Romains éroient fi jaloux du pouvoir 
paternel , que leur plus célébre Légiflateur fait comme une 
efpece de trophée de la grandeur & de la fingularité de ce 
pouvoir (a). La dépendance où Romulus mit les enfans , 
fut en effet plus grande & plus générale qu’on ne l'établit 
jamais nulle part. Quelque âge que les enfans eullent, & 

LL 


(a) Nulli enim alii funt homines, qui talem in liberos habeant poteftatatexs 
qualem nos habemus. Znflie. $. 2, de patrié, potellare, 
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en quelque dignité qu'ils fuflent élevés , ils étoient toujours 
foumis à la correétion de leurs peres. Les peres avoient droit 
de des frapper , de les envoyer enchainés cultiver la terre, 
de les deshériter, de les: vendre comme des efclaves , & 
même de leur donner la moït (a). Chaque pere de famille 
avoit fur fes enfans des droits plus étendus que ceux des 
maîtres , fur les perfonnes que l’efclavage leur avoit foumis. 
Un pere pouvoit mettre à l'encan fon fils jufqu'à trois fois (b), 
au lieu qu’un maître n'avoit plus de droit fur un efclave une 
fois vendu, & qu'il perdoit tous fes droits fur lui après un 
feul affranchiflement. Dira-t-on qu’on avoit crû que rendre 
les peres arbitres de la vie de leurs enfans , .c'étoit fimple- 
ment les mettre en état d’en renouveller tous les jours le 
bienfait ? Mais plus l'amour des peres eft grand, plus leur 
emportement eft violent, lorfqu’une fois il a franchi la bar- 
riere que lui oppofoit la tendreffe paternelle. Quelques peres 
abuférent de leur pouvoir, ce futune occafon de le leur ôter 
à tous. On fugea qu'il étoir plus convenable de ne: faire dé- 
pendre que des Magiftrats la vie des Citoyens, pour s’afsûrer 
tout-à-la-fois , & que les Citoyens ne feroient pas punis mal- 
à-propos , & que l'amour paternel ne déroberoit pas des têtes 
criminelles à une punition qui intéreffe le repos public. 

Les Chinois font encore aujourd’hui dans l’ufage barbare 
d’expofer les enfans, à caufe de la multitude & de la pau- 
vreté des habitans de la Chine ( c). 

La puiflance paternelle qui s’étoit déja fort affoiblie parmi 

(a) Voici la Loi dont on a recueilli le fens dans les Auteurs qui ont parlé de 
Romulus, & dans l’hiftoire de la Jurifprudence Romaine par Terraflon : /n liberos 
fuprema Patrum autoritas eflo. Venumdare, occidere licito. 

(b)La Loi de Romulus étoit exprefle fur ce point. Un fils n’étoit affranchi 
du fouverain pouvoir de fon pere fur lui , que quand il l’avoit vendu trois fois. Sz pater 
flium ter venumduit , filius à patreliber efto. Voyez fur ét ufage barbare des Ro- 
mains ce que j'ai dit dans le Traité du Droit naturel Chap. premier , Se. au fom- 


maire: La Loi naturelle n'a pas fon fondement dans les Coutumes des Peuples. 


(&) Lettres des Miffions Etrangères, & Defcription de la Chine par Duhalde, 
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nous fous les derniers Empereurs Romains, aufquels les Gau- 
les ont obéi, perdit encore depuis de fa force , par le tems 
& par la douceur de nos mœurs; elle ne dure qu’autant que 
les befoins des enfans fubfftent ; mais il:en eft refté des 
marques confidérables dans les Provinces de ce Royaume qui 
font régies par le Droit Ecrit. Telle eft l'émancipation. Les 
anciens effets. de la puiffance paternelle qui ont été abolis, 
fonc le droit de vie & de mort fur les enfans , celui de les 
trairer impunément avec la-même rigueur qu’on traitoit les 
efclaves ; la faculté de les vendre dans un cas d'extrême 
pauvreté, la liberté de ne les plus reconnoître pour fiens , 
quand ils s’en étoient rendus indignes, par une défobéiffance 
extraordinaire. Aujourd'hui , l'émancipation des peres dans 
nos Provinces de Droit! Ecrit ,; rend feule les enfans abfolu- 
ment libres ,. & les. met à portée d'acquérir pour eux ; «& cet 
ufage de l’émancipation eft, comme fon voit, toute autre 
chofe que cetre révérence filiale dont les liens nous font 
communs avec toutes les Nations, & dont aucune émanci- 
pation ne peut affranchir. 

Les Loix de prefque toutes les fociétés civiles font dépen- 
«dre les mariages des enfans , & du confentement des peres , 
& de l’âge des: enfans : en forte que , fans ce confente.… 
ment, le mariage eft invalide ; à moins qu'il n’ait été con- 
tradté en majorité , & après des démarches refpectueufes de 
la part des enfans , pour obtenir le confentement de leurs 
peres; car en ce cas-là , non feulement le mariage eft vala+ 
ble , mais les enfans n'encourent point la peine d’exhéré- 
dation. 

Un pere doit entretenir fes enfans, &les enfans qui veu- 
lent être nourris des biens lde leurs peres & en hériter un 
jour, doivent fe conformer à fa volonté , toutes les fois 
qu'elle ne renferme rien de déraifonnable, S'ils y contrevien- 
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nent, le pere, bornant fes libéralités à l’éducation qu’il leur 
a donnée, peut les priver de fa fuccefion , au €as qu'ils fe 
foient mariés étant majeurs, fans avoir fait des fommations 
refpettueufes. Les Loix civiles ont fait, à ce fujet, des Ré- 
glemens qui mettent dans les mains d’un pere juftement in- 
digné , la voie de l’exhérédation, & qui lui ôtent en même 
tems le moyen d’en abufer , à l'oppreffion des enfans & au 
préjudice de l'Etat. 

Le Lecteur peut confulter ce que j'ai dit dans mon Traité 
du Droit Naturel (a), des devoirs réciproques des peres & 
des enfans, 

xxXVIT. Le pouvoir & les engagemens d’un pere, quoiqu'ils fe for- 
De lPadoption NE 0 c ; ! 
qui étoir autrefois ment à l’occafion d’un aëte perfonnel & incommunicable ; 
en ufage parmi les A \ ; 
particule a peuvent être transférés à autrui dans un cas <e DER ; 
que DRE PO la fatisfaétion des hommes qui veulent être réputés 
Souveraines  peres, ou pour l'avantage des enfans; comme le prouvent 
les adoptions qui étoient autrefois en ufage parmi les parti- 
culiers, & aufli en quelque forte celles qui fe pratiquent au- 
jourd’hui dans les familles régnantes. 

Comme c’étoit autrefois une efpèce d’infamie de n’avoir 
point d’enfans, l'adoption fut autorifée par les Loix, pour 
fuppléer à la ftérilité des mariages & pour la confolation de 
ceux qui fouhaitoient de fe perpétuer en quelque forte par Îa 
voie de la fucceffion, dans des héritiers de leur choix. C’étoit 
une imitation de la nature, par le moyen de laquelle un pere 
pouvoit avoir en fa puiflance un enfant qui n’étoit pas né de 
Jui. C'étoit une voie qui donnoiït tous les droits de la 
naiffance légitime, & qui établifloit civilement 12 puif- 
fance paternelle , comme les fuites du mariage l'établiffent 
naturellement. L'adoption avoit même de grands avantages 

, a) Chap. V. Se&. premiere au fommaire : Des devoirs refpehfs des peres € des 
ERJaNS. 


fur 
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fur la nature; celle-ci, réduire à la'héceflité de fe contenter 
de ce qui lui étoit échu en partage, étoit obligée de fuppor- 
ter dans un héritier néceffaire les défauts du corps, les tra- 
vers de l'efprit, & fouvent la corruption du cœur. Il n’en 
étoit pas de même de l’adoption. Dirigée par la prudence , elle 
étoit maïîtrefle de fon choix, & fe déterminoit avec connoif- 
fance de caufe ; elle n’avoit à craindre que fes préjugés, & 
ne pouvoit s’en prendre qu’au défaut de fon difcernement. 

L'ancienne Loi a connu l’ufage de l’adoption. Sara défiroit 

- qu’Agar eût des enfans , pour les reconnoïître comme fi elle 

les avoit mis au monde (a). Ephraïm & Manañé furent mis 
au nombre des enfans de Jacob (b). Il eft écrit dans le Deutéro- 
nome, qu'un frere étoit obligé d'époufer la veuve de fon frere 
décédé fans enfans, pour lui donner lignée ; (c) l'enfant qui 
en venoit étoit réputé forti du défunt, & fuccédoit à fes biens. 

L'adoption avoit lieu parmi les Grecs , & voici les Loix 
qui furent établies par Solon. I. Si quelqu'un étant fans 
enfans, & maître de fes biens, adopte un fils, que cette 
adoption ait tout fon effet. IL. Que celui qui fait une adop- 
tion foit vivant. III. Qu'il ne foit permis à celui qui a été 
adopté de rentrer dans la famille d’où il étoit forti, qu’a- 
près avoir laiflé un fils légitime à la famille dans laquelle 
il étoit entré par l'adoption. (d) 

Les Romains firent, comme tout le mondefcait, un ufage 
fort fréquent de l’adoption. Elle fe faifoit de cette maniére. 

Le pere adoptif, après avoir obtenu le confentement du 
pere naturel, fe pourvoyoit au Tribunal du Préteur pour faire 
atifier l’aéte d'adoption, ou bien ils’adrefloit au peuple affem- 
. (a) Gene. C. 16. 

(Bb) Genef. C. 48. 


(c) Deut. C. 20. 


(4) Ces Loix ont été recueillies par Samuel Petit; dans fon Commentaire 
des Loix Attiques, 
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blé par Curies , qui portôït un Decret confirmatif fur la réqui- 
fition des Tribuns. Dans ce fecond cas, l'adoption étoit expri- 
mée par le mot d'adrogation. La formuledu Réquifitoire pré- 
fenté par le Tribun au nom du fuppliant, étoit conçue en ces 
termes qu'Aulu - Gelle nous a confervé: « Qu'il vous-plaife ; 
» Romains ; d’ordonner, que , conformément aux loix, Vale- 
>» rius foit reconnu pour fils de Titius; qu'il jouifle des préro- 
> gatives attachées aux enfans nés d’un légitime mariage ; 
» que Titius ait fur Valerius le même droit de vie & de mort 
» qu'il auroit eu fur fon propre fils (a) ». 

En vertu de late de conceflion délivré par le Magiftrat 
ou par les Curies afflemblées , le fils légitimement adopté pañloit 
fous la domination du pere adoptif, & acquéroit tous les droits 
que les loix donnent aux. véritables enfans. 

Cette tranflation ne pouvoit avoir lieu que le pere naturel , 
s'il éroit encore vivant , n’eût émancipé fon fils, par un ae 
antérieur & volontaire, felon les formalités requifes. 

Il falloit que le: pere adoptif n’eût point d’enfans & qu'il - 
fût fans efpérance d'en avoir. Il n’auroit pas été juite que 
l'adoption fe fût faite au préjudice de ceux que les droits de 
la nature appelloient à la fucceflion. 

I falloir encore que le pere adoptif fût plus vieux de dix- 
huit ans que le fils qu’il adoptoit, fans quoi ladoption n’eût 
pas été une imitation ou un fupplément de Îa nature, felon 
l'intention des Lésiflateurs. 

Enfin l'adoption n’étoit cenfée valable qu'après avoir été 
confirmée par le Collége des Pontifes. 

Sous les Empereurs, les adoprions fe faifoient de leur 
autorité Souveraine. Ils adoptérent des enfans que leurs fem- 
mes avoient eus d’autres maris, quoiqu'eux-mêmes ils en 

(a) Velitis, jubeatis , ut L. ValerinsL, Titiol, tam legequrèque filius fbi fciet, 


quai fi ex eo patre matrèque familias ejus natus eflet : utique ei vitæ necifque 
poteltas fciet ut patriendo filio eft, Hocita mt dixi, ita vos Quirites ; rogo. 
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euflent des enfans. Ils accordoïent la grace de l'adoption 
aux femmes même qui n’avoient point d’enfans ; & voici lester- 
mes des Lettres de conceflion.» Puifque vous défirez POUF, vous 
» confoler de la perte de vos enfans, adopter votre beau-fils, 
» nous vous accordons votre demande, & nous vous per- 
» mettons de le venir pour votre fils naturel & légitime, » 
. Ils écablirent l'adoption par teftament ; & ce fut par la voie 
de l'adoption que Tibère fuccéda à Augufte; Néron , à 
Claude ; Trajan , à Nerva ; Antoine, à Adrien ; & Marc- 
Auréle , à Antonin | a). 

Alexis-Lange-Comnène Empereur de Conftantinople ; 
après avoir fait recevoir le Baptême à Jahatine fille du Sultan 
d'Iconium, l’adopta, de cette adoption dont les Grecs fai- 
foient ufage à l’égard des Princes étrangers , & qui, n’étant 
qu'une fimple Cérémonie ne donnoit aucun droit à la 
fucceflion. 

Les Lombards étoient dans l’ufage des adoptions, & ils 
les. faifoient par les armes, d’une maniére conforme à leur 
naturel franc & guerrier (2). 

L'adoption n’eft pas dans nos mœurs, elle n’eft plus pra- 
tiquée nulle part parmi les particuliers ; mais les Souverains 
ont donné dans les derniers fiécles, quelques exemples d’une 
adoption qui n’eft qu'une image très-imparfaite de l’ancienne, 

Jeanne premiere , Reine de Sicile & de Naples, Comtefle 
de Provence, adapta (c) Louis de France, Duc d'Anjou ; 
fils de notre Roi Jean premier, & frere de notre Roi Char- 
les V. (d), rejettant, pour caufe d’ingratitude, fon neveu 
Alphonfe Roi d’Arragon, qu’elle avoit auparavant adopté, 


(a) Voyez Tacite &tous les Hifhoriens Latins: 

(5) Per arma, au rapport de Paul Warnefrid, 

(c) En 1382. 

(d) Voyez Lunig. pe 1142, 1143, & 11463 Ammirato, dans fes por- 
traits, en parlant de Jeanne premiere ; & Giaquone, Aÿ?, de Naples liv. 23, ch, Vi 


Mi 
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Louis d'Anjou fon petit-fils fut adopté par Jeanne I 
Reine de Sicile (a); mais ce Prince étant mort, cette même 
Reine fit un autre Teftament (b) en faveur de René, Duc 
d'Anjou, quoiqu'il fût dans ce tems - là prifonnier de Philippe 
Duc de Bourgogne. 

Louis Cardinal & Duc de Bar, adoptant le même René 
d'Anjou, alors Comte de Guife, lui donna le Duché de 
Bar & le Marquifat de Pont à Mouflon, à la charge de porter 
fon nom & fes armes. 

Henri, Duc de Poméranie, fut adopté par Marguerite 
Reine de Dannemarck , de Suede, & de Norvège. (c) 

François-Marie, de la Rovere, Duc d'Urbin , fils de Jean 
frere du DÉS Jules TITI, n'avoit fuccédé (d) au Dub d'Ur- 
bin, après la mort de Gui-Balde fon oncle maternel, & qui 
étoit mort fans enfans , qu'en vertu d’une adoption Re 
par le Pape dans le Confins (e). 

La République de Venife adopta Jacques Roi de Chipre , 
fils d’un autre Jacques aufli Roi de Chipre, ( f) & de Cathe- 
rine Cornaro, en le faifant Noble Venitien, comme elle avoit 
adopté Catherine Cornaro en la mariant. Ce Jacques IT étant 
mort, peu de temsaprès, la République de Venife fe fit adop- 
ter elle-même par la Reine Chriftine; pour devenir par là héri- 
tiére de Pun & de l’autre ; de l’un comme du fils de St Marc; 
& de l’autre comme de la fille & de la mere de la Répu- 
blique , fille par la naïffance , & mere par l'adoption. (g) C'eft 

par cette voie finguliére & affurément peu légitime, que la 


(4) En 1425. 

(6) En 1435. 

(c) Voyez l'Introduétion , Ch, VII. Sef. 22, 

(4) En 5508 

(e) Guichard , Hift. des Guerres d'Italie liv. 8. 

Mort en 1470. 

g) Eifl. Thuan. lib. 49 ; Étienne de Lufignan dans fes Généalogies ch. 48 ; 

Pa A de la Houflaye, dans fon ifloire du Gouvernement de Venife. 
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Seigneurie de Venife avoit acquis le Royaume de Chipre que 
depuis le Grand Seigneur lui a enlevé. 

Lorfque Louife- Marie de Gonzague de Clèves, fut 
mariée (a) à Uladiflas IV. Roi de Pogne, elle fut illuftrée 
d'un titre d'adoption par Louis XIV. Roi de France. Sa 
Majefté (dit le Contrat) donnant en mariage au Roi de 
Pologne la fufdite Dame Princefle, comme fi elle étoit fa 

lle. (b) 

i Louife - Elizabeth d'Orléans , fille de Philippe Duc d’Or- 


léans, Régent de France, morte Reine Douairiere d'Ef- 


pagne (c) futmariée (d) comme fille de Louis XV. Roi de 
France, à Louis premier alors Prince des Afturies & depuis 


Roi d'Efpagne. 
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Du pouvoir des Maïtres fur leurs Enfans 
& fur leurs Domefhques. 


U NE famille n’eft pas feulement compofée du mari qui 
en eft le chef, de la femme qui en eft encore le chef 
fous le mari, & des enfans qui en font les parties ; elle a des 
membres moins confidérables qu’on appelle Serviteurs , & 
qui forment avec leurs Maïtres la troifiéme fociété primi- 
tive. 
La fujettion de ces ferviteurs ordinaires & non efclaves 
eft moindre que celle des enfans, puifqu'elle n’eft fondée 
que fur leur volonté libre, & qu'ils la peuvent faire ceffer 
quand il feur plaît, au lieu que celle des enfans eft fondée 


(a) En 1645. 


(2) Voyez ce Mariage dans le Corps univerfel Diplomatique du Droit des 
Gens 6°. vol. prem. partie ,p. 326. 

(c) À Paris le 16 de Juin 174% 

(d) Le 20 de Janvier 1722, 
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La Relation des 
Maîtres avec leurs 
domeftiques, a été 
la troifiéme fo 
cieté primitives 


LNXEX, 
Trois tems à 
confidérer au fujet 
des efclaves, 


NAT: Lé 
L av ueeE étoit 
inconnu dans l’é- 
tat primitif de na- 
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Comment on 
devine efciave 
dans l’état dé- 
pendant de quel- 
que fait humain, 
antérieurau Chri- 
flianifme, 


fur la nature & non fur les conventions ; mais le es 
ment des Maîtres prefque toujours durs, eft beaucoup plus 
{évère, tant qu'il fubfifte , que celui des peres & des meres, 
dont la plupart ont beaucoup de tendrefle pour leurs enfans, 

Quant aux efclaves, trois tems font à confidérer, I. L'état 
primitif de nature. II. L'état dépendant de quelque fait hu- 
main, antérieur au Chriftianifme. III, L'état de convention 
qui a fuivi le Chriftianifme. 

Tous les hommes naïflent libres; aucun homme , confi- 
déré dans l'état primitif de nature , indépendamment de 
tout fait humain, n’eft efclave. Ce premier tems ne connoit 
ni autorité ni dépendance. La condition d’efclave fut incon- 
nue jufqu'à ce que la difcorde qui arma les hommes les uns 
contre les autres, eût faît naître la fupériorité & la fubordi- 
nation, | 

Dans le fecond tems, c’eft-a-dire dans l'état dépendant 
de quelque fait humain, avant le Chriftianifme , un homme 
pouvoit tomber dans l'efclavage, de trois manieres (a). I. Par 
quelque convention; tel étoit l'efclavage des ferviteurs qui 
fe vendoient, ou des débiteurs qui ne pouvoient payer leurs 
dettes. IL. Par une fuite de quelque délit; tel étoit l’efcla- 
vage des criminels qu’on pouvoit ou tuer ou mettre dans la 
fervitude. IIT, Par le droit de la guerre ; tel étoit l’efclavage 
des ptifonniers qu'on ne faifoit pas mourir, mais qu'on fai- 
{oit efclaves. 

À mefure que le genre humain fe multiplia, on s'éloigna 
de la fimplicité des premiers fiécles. On cherchoit tous les 
jours quelque moyén d'augmenter les commodités de la vie 
& d’amafñler des richefles. Il eft vraifemblable que Îles gens 
un peu riches & qui avoient plus de génie engagérent ceux 


(a) Servitus eft conflitutio juris gentium, quâ quis Domino alieno contra 
naturam fubjicitur. ff. lib, 1. Tir, 4. de flatu hominum. 
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qui étoient grofliers & peu accoimmodés des biens de la for- 
tune, à travailler pour eux, moyennant un certain falaire , 
& que cela ayant favorifé l'ambition des uns & la parefle des 

‘autres, ceux-ci fe déterminérent infenfiblement à entrer pour 
toujours dans La famille de ceux-là , à condition qu’on leur 
fourniroit la nourriture & toutes les chofes néceflaires à la 
vie : ainfi, la fervitude fut établie par un libre confentement 
des parties, & par l’obligation que les uns contra@érent de 
faire afin qu'on fit pour eux; & comme les perfonnes qui 
vouloient fe débarrafler du foin de leur fubfftance, fe met- 
toient fous la puiffance d'autrui ; {es débiteurs qui ne pou- 
voient rendre ce qu'ils avoient emprunté, tomboient fous 
celle de leurs créanciers. Voilà les premières fources de 
l'efclavage. | 

Les criminels qui avoient commis quelque délit, pou- 
voient être punis de mort; mais on trouva plus utile à la 
fociété , lorfque les crimes n’en avoient pas violé les Loix 
à un certain point, de ne punir les coupables que de la perte 
de leur liberté. Ce fut une nouvelle fource d’efclavage. Le 
privilége de tous les citoyens Romains, étoit de ne pouvoir 
être dépouillés malgré eux de la liberté, non plus que de 
la vie. Ce privilége produifit bientôt une licence effrénée. 
$Pour l'arrêter, fans paroître détruire le privilège, on eut re- 
cours à une fition. Lorfqu’un citoyen Romain avoit com- 
mis quelque crime digne de mort ou de quelque autre peine 
emportant la privation de la liberté, on annonçoït que celui 
qui alloit être condamné n'’étoit plus citoyen, on le décla- 
roit efclave de la peine; & comme tel on le privoit ou de 
la vie ou de la liberté. 
La guerre fut enfin uné troifiéme fource d’efclavage. Elle 
n'en a pas été le principe, mais elle enavoit confidérablement 
étendu les liens. Les vainqueurs exercérent d'abord fur les 
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vaincus le pouvoir de vie & de mort qu’ils tenoient de leur 
viétoire ; maïs Le droit des Gens établitenfuire qu'on ne tue- 
roit point les prifonniers & qu'ils demeureroient efclaves dans 
la famille des vainqueurs. La viétoire eft infolente , les victo- 
rieux confervoient quelques reftes de haine contre ceux que 
le fort des armes avoit mis dans leurs fers. Ils traitoient d’au- 
tant plus rudement les efclaves de cette efpèce , qu’ils avoient 
eux-mêmes couru rifque de perdre & leurs biens & la vie. 
A la moindre faute, ils crurent pouvoir leur ôter la vie qu'ils 
leur avoient confervée, Accoutumés à regarder leurs efcla- 
ves comme leur bien, ils étendirent leurs droits fur les en- 
fans des meres efclaves & fur tous les defcendans. 

C’eft ainfi que les efclaves fe multiplierent fous différens 
titres. Les uns naïfloient tels par l’infortune de leurs meres; 
le malheur de la naïffance conftituoit indifpenfablement ceux-ci 
fous l’empire de leurs maîtres. Les autres s’achetoient ; un 
ennemi pris en guerre (a) par Îles Romains étoit ordinaire- 
ment expofé publiquement en vente, & mis à l'enchère au 
profit de celui qui s’en étoit faifi. Pour lors, l'acquéreur en- 
troit dans tous les droits du vendeur. (b) Quelques-uns fe 
% endoient eux-mêmes à prix d'argent, & préféroient un gain 
{ordide à la jouiffance de leur liberté , Le plus précieux de 
tous les biens. | 

Dans l’ufage des Romains, les offices domeftiques & les 
travaux de la campagne étoient repartis aux efclaves, à pro- 
portion de leur adrefle & de leur fidélité. L’affranchiflement 
étoit aflez fouvent la récompenfe de leurs fervices. Quel- 
quefois aufli ils fe rachetoient , de l'argent qu'ils avoient 
amaflé de leurs épargnes ou de leur travail. C'eft dans cetre 
vue qu'ils fe faifoient un pécule à part dont ils avoient Îa 


) On l’appelloit proprement Mancipium veluti manu captum. 
} Cette forte de vente [e faifoit à Rome , fub haftà, fub coronà , fub pileo. 
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propriété & la difpofition fous le bon plaifir de leurs maîtres. 

Les maïîtres avoient un pouvoir fans bornes fur la vie, 
fir les biens, & fur les enfans des efclaves, de quelque 
maniére qu’ils le fuflent devenus. Tout ce que les efclaves 
acquéroient , ils l’acquéroient pour leurs maîtres. Les Na- 
tions crurent ne pouvoir étendre trop loin le droit des maî- 
tres, parce que plus ces droits étoient grands, plus les mai- 
tres , pour he pas s’en priver, devoient ménager Îa vie de 
leurs efclaves. Cette confidération produifoit quelquefois cet 
effet en faveur de ces malheureux, & l'on en voyoit peu 
périr par de mauvais traitemens , au lieu que, dans des guer- 
res civiles où l’on ne pouvoit faire des efclaves, on tuoit 
ordinairement les prifonniers. Il y a eu néanmoins des Etats 
où ce pouvoir des maîtres fur leurs efclaves étoit reftreint, 
à quelques égards, & où les maîtres ne pouvoient leur ôter 
la vie, fans s’expofer à quelques peines. 

Le troifiéme tems qui eft celui où nous vivons, a rétabli vin 


L'Europe ne 
onnoit 


la liberté naturelle dans toute fon étendue & dans tous fes delaves du 
droits. Elevant les cœurs & éclairant les efprits, le Chriftia- ‘1 à fai 
k M re î Chriftianifmee 
nifme .a banni l'efclavage des conventions & des guerres des 
hommes, & a fait cefler toutes les indignités qui dégra- 
doient l'homme. Il n’y a plus d’efclavage parmi les Chré- 
tiens. Les Nations policées ont aboli peu-à-peu ce droit bar- 
bare, & les perfonnes font libres dans toutes les fociétés 
Chrétiennes , fi j'en excepte quelques malheureux payfans 
qu'un refte de barbarie tient encore dans l’efclavage en Ruf- 
fie, en Pologne, & en Bohème. 
Il ÿ a des Etats qui non feulement ne font pas des efcla- + XL111. 


Un efclave acz 


ves , mais qui rendent libres tous les efclaves étrangeis qui aie ects 
y arrivent. T'el eft le Royaume de France, dont le nom F#%* 
formé du mot Franc , fignifie originairement franchife. 

Les efclaves que les Romains laiflérent dans les Gaules ; 

Tome IF. N 
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s’y étoïent multipliés, & il y en a eu jufques fous la troi- 
fiéme race de nos Rois. On voit que dans le Concile de 
Mâcon (a), il fut ordonné qu'aucun Chrétien ne feroit eme 
ployé au fervice des Juifs. Les Capitulaires de Charlemagne 
nous apprennent , que lorfqu'un condamné qui n'avoit pas 
de quoi payer , s’acquittoit de l’argent d’un particulier, il & 
vouoit à fon fervice. Enfin, le foulevernent arrivé fous le 
regne de Louis le Gros {b) eft la preuve que l'efclavage étoit 
encore en ufage en France dans le douzieme fiécle. 

L’efprit du Chriftianifme introduifit en France trois fortes 
d’affranchiffemens. Le premier fe faifoit en préfentant au Roï 
un denier (c); & par là, l’efclave affranchi étoit fous la pro- 
te&tion du Roi. Le fecond, en préfentant auffi à l’'Eglife un 
denier (d); & cela mettoit l’affranchi fous la proretion de 
l'Eglife. Le troifieme enfin, fur la foi d’une Lettre mifli- 
ve (e); & l’efclave ainf affranchi étoit libre de fe mettre 
fous la prote&tion du Roi ou fous celle de l'Eglife. : 

La plupart des maîtres ne rendirent la liberté à leurs efcla- 
ves, qu'en fe réfervant fur eux de certains droits qui étoient 
inconnus chez les Romains, comme le droit de corvée, le 
droit de main-morte. Celwi- ci refflembloit à cet efclavage 
dont le Chriftianifme-venoit de foulager les Francois, les 
main-mortables étoient expofés à des contradiâions oppofées. 
À {a liberté naturelle, cela donna lieu à une Charte (f), par 
laquelle Suger, Régent du Royaume , affranchit tous les 
gens de main-morte. À fon exemple, Humbert Dauphin, &c 
Thibault Comte de Blois rendirent la liberté à tous leurs 
efclaves. 

(a) Célébré en 581. 

(b, En 1108. 

(ec) Que l'on appelloit Præceptum denariale. 

(4) Que lon appelloit iz Ecclefiä per chartam, 


(e) Per epiflolam Privatam, 
(f) De lan 1141. 
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A leur avenement à la Couronne, les Rois de France 
chercherent à conferver à leurs peuples un attribut fi pré- 
cieux. Louis X. dit le Hutin, donna un Edit (a) qui con- 
firma l’affranchiflement de tous les gens de main - morte. 
Henri Il. en fit publier un (4) qui contenoit les mêmes dif- 
poñitions ; & s'il s’eft confervé des gens de main-morte dans 
quelques Provinces du Royaume, ce n'eft point par un efprit 
de cet ancien efclavage. Tous Îles hommes y {ont libres, de 
cette liberté oppofée à la fervitude corporelle , fous laquelle 
ils gémifloient dans les premiers fiecles. 

C'eft dans le treizieme fiécle que les François, rendus à 
leur premier état, jouirent de la liberté dans toute fa pléni- 
tude. Ce fut alors aufli que les Nobles furent diftingués en 
France entre les hommes libres. Ceux-là feulement furent 
cenfés Nobles qui pofflédoient antérieurement des Fiefs hé- 
réditaires fous l'obligation de porter les armes (c). 

Depuis ce tems-à, c ‘eft une maxime de Droit François , 
qu’un efclave qui entre dans les Terres du Roi Très -Chré- 
tien, cefle d’être efclave & devient libre en refpirant lair 
de France, La Terre Françoife ne fouffre point d’efclaves , 
& la liberté eft l’appanage univerfel de tous ceux qui l’ha- 
bitent, comme des étrangers que la bonne fortune y con» 
duit. Cette maxime n'a été établie par aucune Ordonnance; 
mais elle s’eft formée d'un long ufage qui a force de Loi, 
& tous nos Auteurs l’atteftent (d). 

Cette maxime de notre Droit Public a même été fuppo- 
fée, & par conféquent autorifée par Louis XIV , dans une 

(2) En 1315. 

Cb) En 1553. 


(c) Voyez-en la preuve dans l’Hifloire général du Languedoc, par Devic & 
Vaiflette. Paris 1730. 


(4) Bodin , dans fa République ; le Bret, dans fon Traité de la Souveraineté de 
nos Rois ; Loifil, dans fes Inflituts, 


Ni 
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Exception que 
recoit Cete maxi- 
me; au fujet des 
efclaves qui, des 
Colonies Françoi- 
fes, font amen’s 
en France , pour 
xetourner aux 
Colouiese 


XLV, 
S'il feroit à pro- 
pos dec faire tsanf- 
porter des Né- 
gres,d’Afriqueen 
France. 
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occafion que je vais expliquer. Avoir mis une exception à 
la regle, c'eft avoir confirmé la regle. 

Ce Prince , pour faciliter le commerce de nos Colonies 
de l'Amérique , a autorifé la traite des Négres: qui s’échan- 
gent contre des marchandifes. Comme ces Négres font def- 
tinés au défrichement & à la culture des terres & des den- 
rées qui y croiffent, l'utilité du Commerce à déterminé le 
Souverain (a) à déroger à la maxime du Droit François ; 
à l'égard des Négres vendus par leurs propres Rois, & ache- 
tés pour fervir dans les Colonies Françoifes. Il veut que ces 
Négres reftent efclaves dans les Colonies, afin qu'ils foient 
contenus dans des travaux qui contribuent à rendre’ le Com- 
merce floriffäht dans ce Royaume & qui y entretiénnent 
Fabondance. Il veut même qu'ils ne recouvrent pas leur 
liberté en mettant le pied en France, lorfque leurs Maîtres 
les y amènent pour être inftruits de la Religion Catholique 
ou pour y apprendre un métier » dans le deffein de les ren- 
voyer aux Colonies; mais il exige que le Maitre obtienne 
une permiffion du Gouverneur de la Colonie , & qu'il en 
fafle la déclaration au Greffe de l’Amirauté du Port de mer 
où les Négres arrivent: En mettant le pied en France, les 
Négres font libres, fi ces formalités n'ont pas été remplies. 

Quelques Auteurs ont penfé que , pour peupler davantage 
la France, pour réparer la brèche qu'a fait à ce Royaume 
l'expulfion des gens de la Réligion Prétendue-Réformée , & 
celle que lüi fait fréquemment la guerre, pour ouvrir des 
canaux, deflécher des marais, défricher des terres , il feroit 
à propos de faire tranfporter en France dés Négres, comme 
l’on en tranfporte en Amérique; qu'on feroit une chofe utile 
pour tous les Etats de l'Europe , en rétabliffant lefclavage 
avec quelque adouciffement; & que la deflinée de ces efcla- 


(a) Voyex l'Edie. de 1685. & celui deryiés 
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ves, quelle qu’elle fût, feroit bien moins dure en Europe 
qu’elle ne l'eft dans les Ifles de l'Amérique, Cela eft vrai- 
femblable. Les Négrès qui appartiennent aux Efpagnols dans 
le Continent, n'en font pas maltraités; & l’on pourroit adou- 
eir par des loix, dans l'Europe policée , le fort de ces infor- 
tunés. Mais cet établiffement n’auroit point les avantages 
qu’on nous en promet. Qu'on life ce qu’un Jurifconfulte 
François (a) a écrit pour & contre fur cette queftion, & 
lon demeurera perfuadé qu'il feroit pernicieux que l'efcla- 
vage füt rétabli, quelque rempérament q&on mit au pouvoir 
des Maîtres. La plupart des Népres tranfportés fous notre 
climat périroient; & outre lmhumanité qu'il y auroit à par- 
tager le genre humain comme en deux efpèces d'hommes ; 
chaque Etat auroïit autant d’ennemis que d’efclaves, & la 
politique n’eft pas moins intéreffée que l'humanité, à con- 
ferver à rous les hommes leur liberté ; aux avantages que 
nous promettent ces Auteurs, on peut oppofer des inconvé- 
niens encore plus confidérables, La France feroit bientôt 
étrangement défigurée , non feulement pour la couleur, mais 
encore pour les mœurs & la politefle. Un Maitre qui vit 
parmi des efclaves, court rifque en quelque forte de fe déshu- 
manier , s'il eft permis de hazarder cette expreffion. 

Aujourd'hui , les Domeftiques font fimplement obligés de 
fervir & de refpetter leurs Maîtres. Un Domeftique doit 
mériter l’affe@tion de fon Maître par une foumiflion volontaire’, 
humble & reffeëtueufe, par une jufte Complaifance, par une 
fidélité à toute épreuve , par un zèle ardent pourfon fervices 

Les Maïrres font, de leur part, tenus de fournir la nour- 
riture , le logement, & des gages à leurs Domeftiques. Ils 


doivent fe regarder comme leurs proteéteurs, leurs bienfai- 
teurs , leurs peres. 


(a) Bodin , dans fa République, Z. 7. Ch. 4 
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Les uns peuvent donner , & Îles autres prendre leur 
congé , toutes les fois qu'il leur plaît. Un Jurifconfulte Fran- 
çois (a) affüre que les Arrêts du Parlement de Paris ont 
fouvent annullé les engagemens qu'avoient pris des Domef- 
tiques de fervir leurs Maîtres pendant un certain tems , fous 
certaines peines. 

Il n’y a pas une diftance infinie entre les Maïtres & les 
Domeftiques, & c'eft une méprife confidérable de mettre 
tant de différence entre des hommes que la nature rend 
égaux. Au lieu de s'en faire aimer & de travailler à les 
rendre capables de bien fervir , la plupart des Maîtres traitent 
durement les Domeftiques. Si un Domeftique s’acquitte mal 
du fervice qu'il doit à fon Maitre, le Maître peut le châtier ; 
mais il doit le faire avec modération. Ce châtiment , tout 
modéré que je le fuppofe, ne doit-être employé que pour 
les fautes de malice ou de grande négligence, ou pour répri- 
mer l'infolence du Domeftique. Le Maitre ne linflige point 
en forme de peine, ainfi proprement nommée , il entrepren- 
droit fur les droits du Magiftrat, mais en vertu du droit 
de ‘corredion domeftique, & comme un remède du dom- 
mage actuel que lui caufe la conduite de fon Domeftique. 
Si les Domeftiques font incapables de correétion, les Maitres 
doivent fimplement les renvoyer. 


(4) Bodin dans fa République, Liv. 1. Ch. $, 
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De la Souverainere confidéree en general, par rap- 
port à fon origine, à fes objérs, à [es 
modifications, & à fes effets. 


SECTION PREMIERE 
En quoi confifte la Souveraineté. 


=] E Gouvernement établit & conferve l'union parmi. fe 

= : : à k Définition de 
A1 les Citoyens. Il conduit les hommes par l'autorité F Soneren 
N ] 1 - ; N d'Etat fans $ w 
PT] au but que le Légiflateur a eu pour objet, & où Li 
la raifon feule devroit les faire afpirer, c'eft-à-dire 
au bien général de la fociété dans lequel fe trouve l'avan- 


tage particulier de chaque citoyen, La Souveraineté eft donc 


TI. 

Que toute dif. 
tinction entre le 
Souverain & l’E- 
tat eft infenfée & 
pernicieufee 
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le droit abfolu qu'a un Etre phyfique où moral de gouver- 
ner felon fes lumières, une fociété civile, de telle maniere 
que ce qu'il ordonne & ce qu'il entreprend n'ait befoin de 
’approbation de perfonne, & ne puifle être corrigé , caflé , 
annüllé, ni même contredir par aucune Puiffance fupérieure 
ou égale dans l'Etat. 
_ Le Droit Public d’un pays fuppofe néceffairement une 
Souveraineté dans le pays. Il n’eft point d'Etat fans Souve- 
raineté, & toute Souveraineté eft compofée d’un Etat qui 
en eft la matiere, & d'une Dignité qui en eft comme la 
forme. Quelle que foit la Conftitution du Gouvernement , 
la Souveraineté eft l'ame de l'Etat, la vie du Corps Politi- 
que, le fymbole de l'Empire fuprème & de la domination 
Souveraine. | 

Dans toutes les Conftitutions, la Souveraineté eft défignée 
par le mot d'Etat. Elle eft encore appellée du nom de #o- 
narchie , lorfque c’eft un feul qui gouverne, & de celui de 
République, lorfque le Gouvernement eft entre les mains de 
plufeurs ou de tous. Dans les Monarchies, le Souverain eff 
appellé Prince, Roi, Monarque 3 dans les Ariftocraties , c’eft 
le Sénat qui eft le Souverain; dans les Démocraties, c’eft 
dans le Corps du peuple que réfide la Souveraineté. 

Quoiqu’on puifle diftinguer l'Etat d'avec le Souverain ; 
leurs intérêts font effentiellement les mêmes, & toute dif 
tindtion , à cet égard, eft infenfée & pernicieufe. Malheur 
aux Princes & aux Sujets qui en font quelqu’une ! 

Les Princes rentreroient dans l’obfcurité d’une condition 


privée, s'ils fe renfermoient dans les bornes d’un intérêt per- 
fonnel. Ils ne doivent pas avoir des yues moins étendues 
que leurs Etats; ils font à rous , parce que tout leur eft 
confié ; ils ne font plus à eux-mêmes , parce qu'il n’eft pas 
poflible de les féparer du Corps dont ils font l'ame; ils font 

unis 


SOUS SES DIFFÉRENS RAPPORTS. 0 
unis à la République fi étroitement ;, qu'on ne peut plus 
difcerner ce qui eft à eux d'avec ce qui eft à elle. L’ontrou- 
veroit plutôt une différence d'intérêt entre la tête & le COrps 
humain , qu'entre le Souverain & l'Etat. (a) De quoi le 
Prince eft-il le Chef, s’il n’a point de Corps ? Et quel Corps 
peut-il avoir s’il s’en fépare, s'il n’y eft uni que par des liens 
extérieurs, & s’il n'y répand le mouvement & la vie. (b) Il 
n'y a rien dans l’Etat qui foit étranger au Prince , rien qui 
doive lui être indifférent. Le Sujet le plus éloigné & le plus 
foible lui_eft inféparablement uni. Le pied, à quelque dif: 
tance qu'il foit de la tête, lui eft précieux, & n’en peut 
être négligé (c); & tout ce qui eft aux Sujets, auffi-bien 
que les Sujets même , fait partie de ce qui eft confié à la 
fenfbiliré , à l'attention, à l'autorité du Chef de la Répu- 
blique (d). Quand on n’auroit qu'un feul champ, qu’une 
feule vigne , quelle folie feroit-ce de ne penfer qu'aux fruits 
& d’en négliger la culture? Ne tari-t-on point la fource de 
fes revenus ; en ne fe mettant pas en peine de ce qui les 
produit ? Un Propriétaire ne fçauroit dégrader fon domaine 
fans fe nuire. Le Seigneur particulier d’une Paroifle ne peut 
faire du préjudice à fa Terre fans s’en caufer ; & un Souverain 
qui laïffe périr fon Etat, fe ruine néceflairement. 

La diftinétion qu'un Citoyen fait entre l'intérêt du Souve- 
rain & celui de l'Etat, ne fert qu’à aliéner du Souverain l’af- 
feëtion du peuple. Quel crime n’eft-ce pas de priver un Prince 
de ce qui doit faire fon plus ferme appui. Ceux qui penfent 
fervir l'Etat autrement qu’en fervant le Prince & qu'en lui 

C2) Tu caput Reipublicæ es, illa corpus tuum. Senec. Lib. 1. de Clement. C. $. 

(6) Unus tu in quo & Refpublica & nos fumus. ... Nec magis fine te nos efle 


felices quam tu fine nobis potes. Panægyr. Traj. p. 208. 

(c) Non poteft dicere caput pedibus: Non eftis mihi neceflarii. Z. Corint. C. 
XII ÿ. 21. 

(4) Nemo Regi tam vilis fit ut, illum perire non fentiat, Senec, Lib. 1. de Cle= 
ment. C. 16. 
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obéiffant , font, fans le fcavoir & fans le vouloir, les enne- 
mis du Prince & de l'Etat, en ce qu'ils s’attribuent une par- 
tie de l'autorité Souveraine, & en ce qu’ils troublent le repos 


public &le concours de tous les membres avec le Chef. 


TI, 

ExSouveraineté 
eft le fondement 
prochain & im- 
médiat de l’obéif- 
fance desCitoyens. 
Diftintion de l’o- 
béiflance en active 
& en pañive. 


Ajoutons que la diftin&ion qu’un Miniftre fait entre l’inté- 
rêt de fon Maitre & celui du Public, ne fert qu’à aliéner du 
peuple laffeëtion du Prince : or fi c’eft un crime de mettre 
mal le moïndre fujet dans l’efprit du Prince, fans aucune 
-caufe légitime, combien n’eft-on pas plus coupable d’y met- 
tre mal toute la Nation & de la priver de la faveur de celui 
que la Providence a établi pour la rendre heureufe ! 

Soit que l'autorité paternelle ait donné l'être à la Souve- 
raineté , foit que des conventions ayent fondé originairement 
l'Etat, foit enfin qu'il doive fon exiflence primitive au droit 
de conquête fuivi de la foumiflion des Citoyens à une auto- 
rité que la force avoit établie, & que le tems a rendue lé- 
gsitime ; la Souveraineté eft le fondement prochain & immé- 
diat de l’obéiffance des Citoyens. Le droit qu'a le Souve- 
rain de commander n’eft fondé que fur l'obligation où les 
Sujets font d’obéir. 

Toute Souveraineté fuppofe dans le Souverain , d’une 
pat, le droit de prefcrire aux Sujets cæ qu'ils doivent ou 
faire ou éviter ; & de l’autre, des forces fuffifantes pour les 
y forcer. La foumiflion volontaire des Sujets, dans la, for- 
mation de l'Etat ou après fa conquête, emporte l’engage- 
ment d’obéir au Souverain , & exclud toute réfiftance à fes 
volontés, lorfqu'’il veut employer l'autorité publique, qui ef 
entre fes mains, à un ufage qui lui paroït utile pour le bien 
public; les Citoyens ne peuvent donc employer leurs propres 
forces que de la maniére que le Souverain l’ordonne , ils ne 
peuvent légitimement refufer de lui obéir, & il eft en droit 
de les y contraindre ; mäis il eft une diftin@ion néceffaire 
entre l’obéifflance aûive & l’obéiflance pañive. 
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L'obéiffance aûtive confifte à faire ce que le Souverain 
commande; elle rend miniftre de l'a@ion. L'obéiffance paf 
five confifte à fouffrir ce qu’on ne peut empêcher fans renver- 
fer l’ordre; elle ne rend pas miniftre de lation. L’obéiffance 
aëive n'eft pas toujours dûe , elle ne le feroit pas par exemple F 
fi le Prince faifoit des commandemens contraires à la Loi de 
Dieu ou à la Loi naturelle; mais l’obéiffance pañlive eft in- 
difpenfable dans tous les cas. | 

Comme il y a deux fortes d’obéiffances , il y a de même 
deux fortes de défobéiffances, l’aftive & la paflive. L’aûive 
confifte à agir contre les ordres du Souverain, & elle eft crimi- 
nelle ; la paflive, à ne pas agir, & elle eft quelquefois légi- 
time. C’eft ce que je ferai entendre dans la fuite. 

Un principe que les Citoyens de tous les pays doivent avoir 
continuellement devant les yeux, c’eft que la force de la 
Loi neft pas formellement dans la juftice | mais dans l’au- 
torité du Léoiflateur, ou , pour m'exprimer en d’autres ter- 
mes, que l’obéiffance à la Loi n'eft pas attachée à la juftice 
de fes difpofitions, mais à l’autorité du Légiflateur. 

La défobéiffance aux Loix eft, s'il eft permis de parler 
ainfi, une maladie épidémique qui fe communique rapide- 
ment à toutes les parties d’un Etat & qui le ruine. Dès que 
quelques particuliers peuvent défobéir impunément , le refte 
de la Nation devient indocile. 

La Loi ne doit pas être portée fans des raifons folides; 
mais dès qu’elle eft faite, elle forme un engagement abfolu , 
& exige une exécution exa@te, non à caufe des raifons qui 
ont donné lieu à fon établiffement , mais par rapport à l’auto- 
tité du Supérieur de qui elle émane. S'il en étoit autrement, 
les Edits & les Ordonnances des Princes feroient confondus 
avec les avis des Doëteurs & les confeils des Jurifconfultes, 


qui n'ont de force qu’autant que la raifon leur en donne. Qu’y 
Oi 


| 2 
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auroit-il de plus abfurde! Chaque particulier auroiït droit d’exa: 
miner les Loix, & ne feroit tenu de les obferver, qu’autant qu'il 
les auroit approuvées , ce qui feroit la plus étrange confufion 
du monde, & réduiroit la Puiffance politique à une pure 
chimère. 

L'on ne s'avife de difputer ni fur Îles ordres du Souve- 
rain, ni fur ceux du Général d'armée , lorfqu’on eft dif. 
pofé à obéir. » S'il eft permis à chacun ( dit un Ancien) 
» d'examiner les raifons qu’on a de le commander , dès-lors 
»il n’y a plus d’obéiffance , & l’obéifflance manquant , le 
» commandement tombe aufli, & entraine après lui la ruine 
» des armées qui ne fubfiftent que par l'autorité des 
» Chefs & par l’obéiffance des Membres. » (a) Un Auteur 
moderne s'explique fur ce point tout aufli précifément dans 
un ftile qui lui eft propre : » Heureux le Peuple (dit-il) qui fair 
» ce qu’on commande mieux que ceux qui commandent, fans fe 
» tourmenter des caufes , quife laiffe mollement rouler après le 
» roulement célefte. L’obéiffance n’eft jamais pure ni tranquil- 
» le, en celui qui raïifonne & qui plaide. » (b} 

é lLafocieté civile eft formée de l’union de toutes les volontés 
en une feule. L’obéiffance des particuliers, à l'égard de la 
{ociété ou de celui qui la repréfente éminemment, eft donc ce 
qui la conftitue. Le Souverain, en donnant des Loix, foumet 
les lumiéres mêmes de fes fujets. On doit lui obéir parce qu'il 
commande, & nonpas parce que ce qu'il ordonne paroit quite. 

C'eft ce que les Loix civiles ont exprimé. La jufice 
naccompagne pas toujours les décifions des Tribunaux de 
Judicature , quoique les Loix y préfident; mais ces Tribu- 
naux font cenfés rendre juftice, lors-même qu'ils jugent 
injuftement , & que le nombre des Juges ignorans , prévenus, 

(a) Ita Ducum autoritas, fic vigor difciplinæ habet, ut multa per Centuriones: 
Tribunofque tantum juberi expediat. Si ubi jubeantur, quærere fingulis liceat , 


pereunte obfequio , etiam imperium intercidit, Tacir, hifl, cap. 83, 
(2) Montaigne , Eflais ,p. 484% 
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ou corrompus. l’emporte fur celui des Sages. (4) En 
vain un plaideur dit-il qu’un Arrêt ne peut faire d’un Rotu- 
rier un Gentilhomme ; d’un batard un légitime ; d’un Religieux, 
un Séculier ; d’un Etranger ; un Citoyen ; d’un Créancier , un 
Débiteur. Ce n'eft qu’une pure pétition de principe, qui fup- 
pofe que l’Arrèt a jugé le contraire de la vérité. L'on doit 
toujours préfumer, felon la maxime du Droit civil, que 
V'Arrêt y eft conforme (b) & il n’eft plus permis de l’exa_ 
miner, parce qu'au moyen du jugement tout eft confommé. 

Dans un Etat Momarchique, les Citoyens peu inftruits 
des principes ; difent affez fouvent que le Monarque étant 
tenu de gouverner felon a raifon , on n’eft obligé d’obéir 
que lorfqu’il s'y conforme. Ils examinent fur cette maxime 
ce que le Prince crdonne; & s'ils ne le trouvent pas con“ 
forme à leur raifon particulieré, l'amour propre leur dit que 
le Prince s’eft trompé, dela ils concluent que ce fera le fer- 
vir que de lui défobéir. Lorfque la crainte les retient extérieu- 
tement dans le devoir ,' ils tâchent d’éluder l’execution d’une 
loi ou d’un ordre qui leur paroît injufte, parce qu'il ne leur 
eft pas agréable, comme fi l’abus même de l'autorité pou- 
voit autorifer les inférieurs à s’y fouftraire. 

Les Dieux vous ont donné la direttion fupréme de toutes 
chofes, (difoit un Chevalier Romain à fon Empereur ) 6 ifs 
ne nous ont lüffé en partage que la gloire dé lobéiffance. (c} Il 
ut beaucoup mieux mourir (ajoutoit un vertueux perfon- 
nage) (d) que de fouffrir que la République prenne la Loi de 
Jon Citoyen. 


(a) Prætor quoque jus reddere dicitur, etiam cum iniquè decernit: relatione 
fcilicet fa&tà non ad id quod fecitPrætor , fed ad illud quod Prætorem facere convenit. 
Î. de Jufhtia & Jure. L. 12. 

(b) Res judicata pro veritate habetur. ss À k ie 

(c) M. Terentius à Tibère. Tibi fammum rerum judicium Dii dedére , nobis 
obfequii gloria reliéta eft. Tacir. Annal, l, 6. 

(d) Caton d'Utique. 


V. 

Toute conduite 
du fujet qui a poux 
régle l'efprit par- 
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Les fociétés civiles ne fauroient fubfifter, fi chacun ne fe 
contenoit dans l’ordre qui lui a été marqué. Quand fixeroit-on 
les incertitudes & les inquiétudes de l’efprit, fi pour quelque 
lueur de raifon, dont fe trouvent fufceptibles toutes les opi- 
nions , fans en excepter les plus mauvaifes , un feul citoyen 
pouvait priver tous les autres de l'avantage qui a été le motif 
de la formation de l'Etat, | 
_ Un fujet ne peut confulter fa raifon particuliére pour fe 
fouftraire à celle du Souverain , fans violer toutes les Loix 
de la furbordination., fans rompre les liens du Gouvernéments 
fans divifer l'Etat, fans le renverfer. Ne vouloir fe rendre 
qu'à fa propre lumiére, c’eft s’'ériger à foi-même un T ribu- 
nal fupérieur à celui du Souverain, c’eft méprifer la Puiffance 
Suprême, c’eft fe révolter, Juger les Jugemens du Souverain, 
c'eft s'établir le Souverain du Souverain même, c’eft pré- 
tendre réduire à l’obéiffance celui qui eft né pour commander. 
# Le Prince fçait tout le fecret & toute la fuite des affai- 
res, il voit non feulement ce que nous voyons, mais encore 
bien des chofes que nous ne voyons pas ; il voit de plus 
haut, & conféquemment plus loin. Il faut lui obéir & lui 
obéir exaftement. Toute conduite du fujet qui a pourrégle 
l'efprit particulier dans une affaire publique , a fon principe 
dans unefource empoifonnée, 

Eft-ce à ceux qui doivent être gouvernés , à gouverner ? 
Dans les Corps moraux, non plus que dans les Corps natu- 
rels , il n’appartient ni aux pieds ni aux autres membres infé- 
rieurs d’ufurper les fonétions de la langue & des yeux, pour 
prononcer & pour conduire & aflujettir la tête. 

Dès-là qu'on eft. membre. d’un Corps Politique, l’on eft 
obligé d'obéir aux ordres du Souverain, quelle que foit la 
forme du Gouvernement, Monarchique, Ariftocratique, ou 
Démocratique, Lorfqu'une République a ordonné quelque 
chofe, eft-il quelque Sujet affez téméraire pour ofer prendre 


SOUS SES DIFFÉRENS RAPPORTS. 111 
faraifon particuliére pour regle de fa conduite? Ce que l’on 
n’oferoit faire fous un Gouvernement Républicain, le fera- 
t-on fous un Gouvernement Monarchique? Si cela étoit, les 
Républiques auroient un grand avantage fur les Royaumes , 
& il faudroit avouer qu’il n'y auroit point de Monarchie ab- 
folue fur la terre, & que ce Gouvernement que les Répu- 
blicains appellent quelquefois tyrannique, feroit le plus foi- 

le de tous & abfolument impuiffant pour établir le repos des 
fociétés où il eft recu. 

La Société civile eft un Corps moral qui n’a qu'une feule 
volonté , parce que chaque Citoyen a dépofé la fienne , pour 
en former l’autorité Souveraine du Corps. Dans l'unité de la 
Nation , la volonté de chaque particulier eft comprife dans 


celle du Souverain , & la volonté d’un feul eft cenfée la 
volonté de tôus. C’eft pour cela qu’on attribue des actions à 


ces Etres moraux, comme à une perfonne Phyfique. De mé- 
me que l’on ne dit pas que c’eft l'œil mais l'homme qui voit, 
aufi aftribue-t-on au Corps Politique les a@tions des particu- 
liers qui le compofent , lorfque les particuliers agiflent comme 
membres du Corps. On ne dit pas non plus que c’eft un cer- 
tain nombre de Confeillers, mais un tel Tribunal qui a con- 
damné un homme, parce que dans les Compagnies où la 
pluralité des voix détermine le Jugement & où elle ef, pour 
ainfi dire, le Souverain, les Juges qui n'ont pas été de l'avis 
de la pluralité , n'ont pas laiffé de foufcrire à ce qu'elle a 
ordonné. C'eft tout le Corps & non pas fimplement une par- 
tie de la Compagnie qui a rendu l’Arrêt, attendu que la vo- 
lonté de chaque particulier étant comprife dans celle de la 
pluralité, par la convention que tous ont faire de s’y fou- 
mettre , il eft exaîtement vrai que chaque particulier a voulu 
ce que la pluralité à ordonné. Lorfque les Juges font par- 
tagés en deux différentes opinions, c'eft celle qui a le plus 
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de fuffrages qui forme le Jugement; & s’il y a plus de deux 
opinions différentes, {l’on obferve inviolablement la regle de 
faire ranger les Juges aux deux opinions plus nombreufes, 
Il femble bien étrange de forcer la confcience des Juges, à 
la Religion defquels la décifion d’une affaire eft confiée ; 
mais il eft indifpenfable d'en ufer ainfi, pour fuivre un autre : 
principe ; que de deux chofes juftes, on fuive la plus jufte; 
que de deux inconvéniens , on évite le plus grand; que Île 
Jugement fe forme de la pluralité des voix de l’une des deux 
opinions, & qu'on revienne ainfi à l'unité morale, 

Dans un Sénat, dans un Parlement, dans une Affemblée 
d'Etat, dans une Aflemblée de Clergé , tous ceux qui opi- 
nent ne font pas du même avis , & néanmoins toutes les 
délibérations y font cenfées prifes du confentement même de 
ceux dont l'avis n'a pas concouru à les former. Ce qui fe 
pañfe dans ces Corps eft une image de ce qu’on voit dans 
les Souverainetés. La volonté de celui qui gouverne eft cen- 
fée la volonté de ‘toute la Société & de chacun des,mem- 
bres qui la compofent ; elle eft la raifon commune, elle eft 
la Loi publique & générale, Nul ne peut s’y fouftraire fans 
crime. | 
Rien n'empêche que les différentes fonétions de la Souve- 
raineté , les divers pouvoirs qui la conftituent ne foient exer- 
cés féparément par diverfes perfonnes ; mais il faut néceffai- 
rement que ceux qui les exercent foient fubordonnés à une 
feule volonté morale ou phyfique. Comme tous les mem- 
bres du corps humain recoivent le mouvement du cœur feul ; 
tout le corps, d’une feule ame ; de même la République 
n'ayant qu'un corps, il ne faut qu'un efprit pour la gouver- 
ner (a), La Souveraineté n’a point de parties , elle eft une; 
elle eft indivifible, : 


(a) C'eft ce que dit Afnius Gallus à Tibère : Vfnum efle Reïipublicæ cor: 
pus , atque unius animoregendum. Tacir. Ann. Î. z. 
Tout 
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Tout Gouvernement où l'autorité feroit partagée entre plu- 
fieurs Corps ou entre plufieurs Chefs indépendans l’un de l’au- 
tre, feroit un monftre dans la Politique. Le Gouvernement 
de plufieurs Souverains feroit comme un Etat fans Souverai- 
neté, ce feroit une efpèce d’Anarchie. Partager la Souverai- 
neté, c'’eft la détruire. Il y a une liaïfon fi intime entre les 
divers objets de la Souveraineté, que les uns ne fçauroient 
être féparés des autres, pour être confiés à da vigilance & 
à l'autorité de diverfes perfonnes indépendantes, qu'il n’en 
réfulte un Corps d'Etat irrégulier , où l’union des membres 
meft formée que par une convention dont l'effet n'eft pas 
afsûré. Quelque réunis que ies Magiftrats puiflent être, par 
l'amour commun de la Patrie & par les vues générales du 
bien public, comme chacun d'eux n’a d’aétion réelle qu’à pro- 
portion de fon pouvoir particulier , il eft bien difficile que tant 
d’impreflions différentes & inégales donnent à tout le Corps 
de l'Etat ce mouvement uniforme & régulier qui, par une 
impulfion toujours la même , conferve à chaque partie la 
fituation dans laquelle elle doit être par rapport au tout. 
Rendons cette propolition fenfble par des exemples. 

Si le pouvoir légiflatif eft confié à une perfonne avec une 
entiere indépendance , tandis qu’un autre a , avec la même 
indépendance le pouvoir coaûtif, ces deux pouvoirs, remis 
en des mains différentes , s’entredétruifent vifiblement. Les 
attributs de la Loi font de commander, de défendre , de per- 
mettre, & de punir (a). Il n’eft point de Loi qui ne renferme 
le commandement de l’obferver, & une fanétion contre ceux 
qui la violeront. Que ferviroit en effet d'établir des Loix 
qu'on ne fçauroit faire exécuter! Si elles font fans appui & 
fans vengeur , elles feront néceffairement fans forces. Que 


(a) Legis virtus eft imperate , vetare, permittere , punire. L. 7. fF. de Lepib 
£& Confluut, Principum, 


Tome 17, P 
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ferviroit aufli d'avoir des forces qu'on ne pourroit employer 
qu'au gré d'autrui! Si les Loiïx ne rendent pas à la Puiffance 
qui les protége, toute la force qu’elles én tirent ; fi celui qui 
a le pouvoir légiflatif doit être néceflairement obéi, celui à 
qui eft confié le pouvoir coa&tif, eft borné à la fimple qua- 
lité d’exécuteur des volontés d’un autre. Que fi l’on donne 
à celui qui a le pouvoir coa@if, le droit de connoître & de 
juger de la maniére dont les forces de l'Etat doivent être 
employées, le pouvoir du Légiflateur s'évanouit. | 

Si le pouvoir coaûif ne peut être féparé du pouvoir lé- 
giflatif, il n’eft pas plus aifé de concevoir qu'il puifle l'être 
du pouvoir de faire la paix & la guerre, ni celui d'établir des: 
impôts. En fuppofant qu’on ne puiffe employer le pouvoir 
coaétif, & contre ceux qui refufent de fe ranger fous les: 
drapeaux de l'Etat, & contre ceux qui ne veulent point con- 
tribuer à fes charges, quel moyen refte-t:il de contraindre 
les Sujets à prendre les armes pour la défenfe de l'Etat & à 
contribuer à des dépenfes néceffaires & pour la guerre & 
pour la paix! | 

Il ne feroit pas moins abfurde de fuppofer tout-à-la-fois 
de l'indépendance & dans celui qui auroit la conduite des: 
affaires de la paix & de la guerre, & dans celui qui auroit. 
la dire&ion des Alliances & des Traités. Ou celui-ci ne fera 
que le miniftre des volontés de celui-là, ou le premier, dans 
lufage de fon pouvoir, ne fera que l'inftrument dont le der- 
nier fe fervira. | 

Il eft évident que le pouvoir d'établir des Magiftrats fou- 
mis au Souverain qui les nommt, qui doit veiller à toutes 
les parties de l'Etat, & qui ne peut fuflire à toutes immé- 
diatement , doit encore fe trouver entre les: mains du Sou- 
verain , fans quoi il ne fçauroit remplir l’objet du Gouver- 


nement. 
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Le même.Souverain doit enfin avoir la puiffance d’écarter 
tout ce qui peut troubler la tranquillité publique , & par con- 
féquent le droit d'examiner les Do@rines qui font enfeignées 
dans fes Etats, & qui peuvent rendre les Citoyens ou plus 
foumis ou moins dociles au Gouvernement. Pendant que le 
Souverain feroit des Loix, fi quelqu'un avoit droit de dé- 
tourner les Sujets de l’obéiffance qu'elles exigent , .en forte 
que celui qui feroit la Loi & celui qui en confeilleroit l’in- 
fration puflent agir chacun par un droit propre & indépen- 
dant, l'Etat auroit deux chefs, & le Souverain feroit en vain 
chargé d’en afsûrer le repos & d’en procurer le bonheur. 

Il n’eft non plus poflible d'imaginer deux Souverains dans 
un Etat, que deux Dieux dans le monde, & l’on pourroit 
prouver l'unité de la Souveraineté, parle même raifonne- 
ment, par lequel un Philofophe du dernier fiecle a prouvé 
unité de Dieu. » Deux Etres cout-puiffans font incompati- 
» bles (dit ce Philofophe) parce qu'on eft obligé de fuppofer 
» que l’un doit vouloir néceffairement ce que lautre veut ; 
» en ce cas-là , l’un des deux dont la volonté eft néceffaire- 
» ment déterminée par la volonté de l’autre, n’eft pas libre, 
» & na pas par conféquent cette perfe&tion-là; car il ef 
» mieux d'être libre que d’être foumis à la détermination de 
» la volonté d'un autre. Que s'ils ne font pas tous deux ré- 
» duits à la néceflité de vouloir toujours la même chofe, 
» alors l’un peut vouloir faire ce que l’autre ne voudroit pas 
»* qui füt fait, auquel cas la volonté de l’un prévaudra fur 
>» [a volonté de l’autre, & ainfi celui des deux dont la puif- 
» fance ne peut pas feconder la volonté, n’eft pastout-puiffant, 
» car il ne peut pas faire autant que l’autre. Donc l’un des 
» deux n’eft pas tout-puiffant. Donc il n'ya nine fçauroit y avoir 
» deux tout-puiffans, ni par conféquent deux Dieux (a). 


(a) Locke, dans une de fes Lettres écrites en François, Padi% 


Pi 
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La Souveraineté réfide dans un feul homme , dans plu- 
fieurs , où dans tous , felon les diverfes Conftitutions d'Etat; 
mais dans toutes, elle eft une, elle eft indivifible, car dans 
le Gouvernement de plufieurs , c’eft la volonté morale du 
Corps qui gouverne toutes les parties, comme c’eft la vo- 
Jonté d’un feul Etre Phyfique qui les gouverne dans un Etat 
Monarchique. 

Dans une Républ'que , chaque Citoyen eft auffi aflujetti 
aux délibérations du peuple & aux décifions des Sénateurs ; 
que les Sujets d’un Etat Monarchique lé font aux ordres du 
Monarque. La République n’a pas moins effentiellement droit. 
de vie & de mort fur chaque citoyen que le Monarque fur 
chaque fujet. Si tous les membres d’un Confeil Suprême font 
égaux, pris féparément ; chaque membre eft foumis à Pauto- 
rité Souveraine du Corps. Ce Corps eft un Etre moral, dif- 
tin®t des particuliers qui font des Etres phyfiques, il a fa vo- 
lonté, fes a@tions , & fes droits propres , & il l'exerce par 
des délibérations, où à la vérité plufeurs perfonnes inter- 
viennent, mais qui font prifes à la pluralité des voix, ce qui 
ramène à Punité, principe fondamental de tout Gouverne- 
ment régulier. 

Le Sujet propre où réfide la Souveraineté, n'eft donc pas 
plus. difficile à diftinguer dans les Ariftocraties & dans les 
Démocraties ; que dans les Monarchies. L'unité de la vo- 
fonté morale convient à un Corps compofé de plufieurs per- 
fonnes phyfiquement diftinétes, mais joints enfemble par quel- 
que engagement qui n’en fait qu'un tout moral : ainfi, nulle 
différence dans la Souveraineté en foi. S'il y en à, elle n’eft 
que dans l'exercice de la Souveraineté ; & cette différence ne 
confifte qu'en ce que dans la Monarchie , le Souverain peut 
délibérer & donner fes ordres en tout tems, en tout lieu, ce 
qui a fait dire à un Ancien: Rome eft par-tout où fe trouve 
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l'Empereur (a), au lieu que dans les Ariftocraties & dans les 
Démocraties , il eft un endroit marqué hors duquel l’auto- 
rité Souverainé ne peut être exercée. Ni le Peuple, ni le 
Sénat, ni aucun Corps moral re peut agir fans s’aflembler ; 
mais le Monarque, perfonne Phyfique & individuelle, a tou- 
jours un pouvoir prochain d'exercer les aétes de la Souve- 
raineté : or cette différence n’eft pas effentielle, puifqu’elle 
n'empêche pas que tous les Citoyens en général, & chaque 
Citoyen en particulier ne foient dominés dans chacune de ces 
formes de Gouvernement, par un pouvoir Souverain qui, 
loin d’être divifé, s’exerce par une feule volonté dans toutes 
les parties de l'Etat. à 

Ce fut l’ignorance de ce principe inconteftable , qui en- 
fanta tant d'opinions erronées parmi les Grecs & parmi les 
Romains fur le partage de la Puiffance fuprême, & qui rem- 
plit les efprits de ce préjugé : que modifier la Souveraineté , 
c'écoit pourvoir au bien de l’État. Ce préjugé s’introduifit 
facilement chez ces deux Peuples célébres , parce qu'ils 
avoient beaucoup fouffert de leurs Rois, On peut bien limi- 
ter la puiffance de celui qu'on appelle le Souverain, & qui 
ne l’eft pas en ce en quoi fa puiffance eft limitée ; mais on 
ne fçauroit limiter la Souveraineté fans 1a détruire. 

La Puiffance Souveraine ne fçauroit être reftreinte, parce 
que , pour reftreindre üne autorité, il faut être fupérieur à 
Vautorité qu’on reftreint. L'autorité qui reconnoît un Supé- 
rieur neft donc pas une autorité Souveraine, au moins à 
l'égard de ce Supérieur. H n’y a rien de fi grand parmi les 
hommes que de commander aux hommes , & les Puiffances 
qui gouvernent la terre, ne font appellées Souveraines, que 
parce qu’elles n’ont ni fupérieur ni égal. Toute Souveraineté 
eft abfolue de fa nature. Une Souveraineté limitée n’ef pas 


(«) Pompeïanus apud Herodianum ,%b, 1, Ch, 14: 


VIII 
Toute Souverai- 
neté eft abfolue. 
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Souveraineté dans les chofes en quoi elle eft reftreinte. Ce 
n'eft pas que le peuple, en la déférant, n’y puifle mettre 
des tempéramens ; maïs lorfqu'il le fait, il conferve lui-même 
la Souveraineté fur tour ce qui fait l'objet de la limitation, 
& il forme un Etat irrégulier. 

Par-tout où l'on fuppofe de l'ordre & de la fubordination, 
lon doit fuppofer une obéiflance égale aux Loix & au Juge 
fuprêème. Il faut une régle qui ne varie pas au gré de nos inté- 
rêts & de nos caprices , & cette regle doit avoir, dans un 
Etat purement Démocratique , autant de force & d’autorité 
que dans le Royaume le plus abfolu. Pour peu qu'on con- 
noifle la nature du Gouvernement, on conçoit qu'il faur qu'il 
y ait un pouvoir abfolu dans chaque Confttution d'Etat par- 
ticuliére , foit que la Souveraineté fe trouve dans un feul , 
dans plufeurs, ou danstous. Sans ce pouvoir abfolu , le Gou- 
vernement feroit défectueux , & aucune Société civile n’au- 
roit ni la force ni les moyens de fe conferver. 

Un Auteur François, qui a traité des Seigneuries, & qui 
a donné deux Chapitres particuliers aux Seigneuries Souve- 
raines, dit que » la Souveraineté confifte en puiffance abfo- 
» lue, c’eftà-dire parfaite & entiére de tout point, que les 
>» Canoniftes appellent plénitude de puiffance, & qui eft par 
5 conféawent fans degré de fupériorité ; car celui qui a un 
» fupérieur ne peut être Suprême & Souverain, fans limita- 
» tion de tèms, autrement ce ne feroit ni Puiffance abfolue , 
» ni même Seigneurie, mais une Puiflance en garde ou en 
> dépôt ; fans exception de perfonnes ou chofes aucunes qui 
» foient de l'Etat, pour ce que ce qui en feroit excepté né 
.» feroit plus de l'Etat; & comme la Couronne ne peut être; 
» fi fon cercle n’eft entier, aufli la Souveraineté n’eft point 
» fi quelque chofe y défaut (a).» Au fentiment de cet Ecri- 


(a) Loyfeau, Traité des Soigneuvies Ch. 2. des Seigneuries Souveraines N°, 8 
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vain, la puiffance abfolue eft la différence fpécifique qui dif- 
tingue les Seigneuries Souveraines. » On ne peut jamais (ajou- 
» te-til ) fe tromper en cette regle, que quiconque a Îa puif- 
» fance & commandement fouverain, a la Souveraineté, & 
» quiconque ne l’a pas n'eft point Souverain (a). 

Ce même Auteur dit, qu'il eft mal-aifé de cotrer afluré- 
ment les droits de la Souveraineté, parce que Îles anciens 
Philofophes n’en: ont prefque point parlé, à caufe que de leur 
tems les Souverainetés n’étoient pas bien nettementétablies , 
& que les Docteurs Feudiftes & les Jurifconfultes modernes 
en font une grande lifte. Choppin & Bacquet en ont en effet 
donné au public une très-nombreufe. Loyfeau lui-même, 
entrant dans le détail des droits de la Souveraineté, en com- 
pofe fix chefs. fous lefquels il comprend tout ce que renfer- 
me le pouvoir Souverain. I. Faire Loix. Il. Créer Officiers. 


III. Arbitrer la paix & la guerre. IV. Avoir le dernier reffort 


de la Juftice. V. Forger monnoye. VI, Lever deniers fur le 


peuple (b). Un autre Ecrivain François, qui a écrit fur la fin 


du dernier fiecle , a compté jufqu’à 34 droits des Souverains ; 
mais outre que quelques-uns de ces droits rentrent dans les 
autres & n'en doivent pas être diftingués, cet Auteur eft entré 
dans un détail peu néceffaire & quelquefois puérile. Il compte 
ainfi 1°. le droit de protéger la Religion; 2°. d'accorder des 
difpenfes ; 3°. d'accorder des privilèges ; 4°. de récompenfer 
les divers mérites par des titres d'honneur & des penfions des 
deniers publics ; $°. de naturalifer les aubains; 6°. de légiti- 
mer les bâtards ; 7°. de’regler les peines des crimes; 8°. de 
remettre ces peines ; 9°. de donner aux Corps & Commu- 
nautés la liberté de pofléder des biens & de les amortir ; 
10°. de permettre les Foires & Marchés ; r1°. de faire éclater 


(a) Ibid, No. ro. 
Gb) Chap. IL N. 3, 4, 5, 6, & 7. 


EX, 
Enumération des 
Droits dela Sous 

Verainctés 
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fa Puiffance par des marques de grandeur fenfibles ; 12°, d’az 
voir des Gardes pour leurs perfonnes ; 13°. d’avoir plufieurs 


Officiers pour leurs maifons ; 14°. de confifquer les biens des 
coupables; 15°. droit de déshérence ; 16°, droit d’aubaine, 
de bêtardife , (a) &c, | 

Il ne feroit pas mal aifé de groflir encore cette longue & 
inutile lifte, il n'y auroit qu'à parcourir tous les aîes de la 
puiffancæ publique , & dire, par exemple , que Le 35°. droit 
du Souverain, c'eft de donner des priviléges pour l'impref- 
fion , que le 36°. c'eft de défendre les livres pernicieux à 
l'Etat ou à la Religion, & ainfi du refte. Mais qu'eft-ce que 
ces longues énumérations ? A quoi fervent-elles ? Un Auteur 
n'a-t-il pas afsûré toutes ces petices chofes-là, dès qu'il a 
dit que le Souverain a droit de faire tout ce qui lui paroit 
utile au Public ? ar RAA 

Un Auteur Allemand a dit la même chofe que nos Auteurs 
François, & en moins de mots (b). | 

De ce que la Souveraineté eft une, qu’elle ne peut être 
partagée, & qu’elle eft abfolue , il fuit que tous les pouvoirs 
néceffires pour maintenir l'ordre de la Société & l’harmonie 
des diverfes parties du Corps Politique, font dans la main 
du Souverain (c), & doivent néceflairement y être. 

On peut réduire tous ces pouvoirs à trois : le pouvoir Lé- 
giflatif : le pouvoir Judiciaire : le pouvoir Coaftif. C'eft de ces 
trois pouvoirs que fe forme la puiffance Suprême ; tous les droits 


(a) Domat, Traité du Droir Public, Liv. 1. Tir. 2. Se&. 2. 
: (5) >» Numerantur autem jura Majeftatis præcipua hæc : Legem omnibus ac 
» finguls dare , dignitates & Magiftratus in regno & Republicâ conftituere : Bel- 
lum indrere & Pacem concludere : Judiciorum habere ad fe provocationem, fenten- 
tiamqueinappellabilem pronuntiarè : Tributa & colle&tas portoria & veétigalia im- 
ponere & taxare; vitæ & famæ reftituere: Monetam cudere, fignare & valorem 
imponer : Comitia indicere : afyla erigere & concedere privilegia largiri : & 
alia quan plurima quæ competunt foli fummo Principi, vel cui illa exercenda 
delegat, non proprio tamen, fed Principis jure. Pelzhoffer, dont on peut voir 
l’article dans mon Examen. 

(c) Ad quem omne Imperium omnifque poteftas pertinet , dis la Loi premiere 
fe Çonfitur, Princip. AT E 


que 


| 
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que le Souverain exerce, de quelque nom qu'on les appelle : 
en font des dépendances. Quoique cet Etre moral qu’on ap- 
pelle Souveraineté, n'ait point de parties , il reçoit différens 
noms felon la diverfité des objets par rapport aufquels ik agir. 
En tant qu’elle prefcrit des regles générales pour la conduite 


des Citoyens, la Souveraineté eft un pouvoir Légiflatif. En: 


tant qu’elle prononce fur leurs démêlés , conformément à 
ces regles, elle eft un pouvoir Judiciaire. En tant qu’elle in- 
fige des peines, elle eft un pouvoir Coafhif. De ces trois for- 
tes de pouvoirs, naiffent néceflairement tous les autres droits 
de la Souveraineté. Celui d’aflurer les Citoyens contre Îles 
Etrangers, & celui de les défarmer qu'on appelle pouvoir de 
faire la guerre & la paix : celui de fortifier l'Etat par fon 
unioh avec d’autres d'Etats, qu’on appelle pouvoir de faire des 
#lliances : celui d’ordonner la levée des déniers nécefaires 
à l'entretien de l'Etat, qu'on appelle pouvoir d'établir des Im- 
pôts : celui de choiïfir des Miniftres & des Magiftrats dans la 
paix & dans la guerre, pour régler les affaires fous le Sou- 
verain à qui ils font comptables de leur adminiftration, qu’on 
appelle pouvoir d'établir des Officiers ; & aïnfi de tous les au- 
tres objets de la Souveraineté , tant dans les affaires pure- 
ment temporelles, que dans celles qui intéreflent la difci- 
pline Eccléfiaftique & la confervation de la Religion. 

Tous ces pouvoirs diftinds que la Souveraineté renferme 
& dont je donnerai une explication particuliere dans les Cha- 
pitres fuivans , font conférés pour la même fin au Souve- 
rain. [ls ont tous pour objet le bien public. 

Ce qu'on appelle Souveraineté , on peut le défigner auffi 
par le nom de Majefté, 

Une Cour affidue & une grande armée accompagnent or- 
dinairement les Rois ; la vénération & la crainte environ- 


nent le Trône de toutes parts, De-fà, pour la perfonne du 
Tome IF, : 


X. 

La Majcfté n’eft 
autre chofe que 1e 
fouverain  pou- 
voir ; & elle fe 
trouve dans les 
Républiques com= 
me dans les Mo- 
naiChiese 
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Souverain une efpèce de culte public qui agit, même lôrf- 
que la puiffance du Souverain eft fans ces accompagnemens, 
lefquels portent les Sujets vers la terreur & le refpe& , parce 
qu'ils ne féparent point dans la penfée fa perfonne d’avec fa 
fuite qu'on y voit d'ordinaire jointe, Toute cette pompe qui, 
attirant l'attention des peyples , foumet leur volonté, eft né- 
ceffaire, elle eft utile à la fociété, parce qu’elle eft dans la 
main des Rois , l'inftrument de la domination { 4). Mais elle 
fuppofe la Majefté & ne Feft pas. Ce n’eft point l'appareil qui 
fait un Roi, c’eft la puiffance , la Majefté n'’eft pas dans les 
ornemens ; dans la fplendeur extérieure, elle eft dans les 
fonétions. La Majefté eft la Souveraineté même; c’eft cette 
 Puifflance au-deflus de laquelle nulle autre Puiffance ne com- 
mande , c’eft la puiffance abfolue qui s'exerce fur les fitjets. 
L'éclat extérieur de la Majefté ne fe trouve pas dans les 
Républiques comme dans les Monarchies , parce que dans 
une République ; aucun Magiftrat ne fe montre en public 
avec la pompe qui accompagne un Monarque, mais la Ma- 
jefté elle-même , le vrai cara@tère de l’autorité Souveraine , 
le droit fuprême de légiflation & de contrainte, fe trouvent 
dans une République , à fa maniére, comme dans les Mo- 
narchies à la leur, puifque nous venons de voir que l'exercice 
des diverfes fonttions de la Souveraineté s’y fait aufli effen- 
tiellement , & que toujours indivifible , une feule volonté 
morale gouverne toutes les parties de l'Etat. Il n’eft point de 
République parmi nous qui ne pût prendre le titre de Ma- 
jefté, dans le même fens que le prenoit la République Ro- 
maine. Ce n'étoit point au Sénat Romain qu’appartenoit le 
titre de Majefté, quoiqu'il en eût toutes les marques exté- 
rieures , les faifceaux, la robe de pourpre, la chaife d'ivoire, 
êtc. Cétoit au peuple que ce titre appartenoït, parce que 


(a) Majeftatis imperantis fulcrum regnorum & falutis tutela. 4. Cut. 
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c'étoit dans le peuple que réfidoit la plénitude de Ja puif- 
fance, témoin la formule qui fe prononçoit à haute voix, à 
l'ouverture de tous les Comices (a). Manquer de refpe& pour 
l'Etat ou pour fes Magiftrats, c'étoit diminuer ou bleffer la 
majefté du peuple Romain ; mais la puifflance Souveraine 
ayant pañlé de la République dans les mains d’un feul, e 
nom de Majefté fut transféré à l'Empereur. 


SR RON LE 
De la Souveraineté parfaite, c’efl-a- dire ab[olue 


€ indépendante. 


F n’y a de Souveraineté parfaite que celle où le Souverain 
n’a ni fupérieur ni égal, & eft indépendant de toute Puiffance 
humaine. La plupart de nos Auteurs François (4), pour 
marquer l'indépendance de notre Roi ou de quelque autre 
Monarqué abfolu , difent qu’il ne tient la Couronne que de 
Dieu & de fon épée. Cette expreflion eft-elle bien exaëte ? 
Elle femble fignifier que le Prince qui pofléde une Souve- 
raineté abfolue , y a été appellé par une vocation immédiate 
de Dieu, ou qu'il la conquife par les armes. Si ces mots: 
tenir de Dieu, marquoient que Dieu à élu le Souverain, par 
une vocation immédiate , il n’y auroit que les Rois du peu- 
ple d'Tfraël, comme Saül & David ; que l’on pût mettre dans 
ce rang; & fi ces autres termes, tenir de l'épée, fignifioient 
que le Souverain a conquis de lui-même fes Etats, l’appli- 
cation ne s’en pourroit faire qu'aux premiers Conquérans , 
qui ont fondé les Monarchies, & à ceux qui les ont fubju- 
guées. Ce n’eft pas ce que ces Ecrivains veulent dire. Dans 


(a) Velitis, Jubeatis, Quirites. 
(5) Bodin, Loyfeau, & autres, 


Qi 


XI. 

11 n’eft de Sow: 
Ycraineté parfaite 
que celle où le 
Souverain ne re- 
lève que de Diew 
& de fon épéé. 
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leur fens , cette expreflion: tenir de Dieu & de l’épéé , intro- 
duite dans ces derniers fiecles, fignifie que le Souverain n’eft 
foumis à aucune Puiffance fur la terre, & qu'il ne dépend 
que de Dieu, maître des Rois. Comme le fort des com- 
bats a été fouvent appellé le Jugement de Dieu , on a dit 
que les Souverains tiennent leur Souveraineté de l’épée, pour 
fignifier qu'ils ne font foumis à aucun jugement humain , 
mais feulement au jugement de Dieu qui manifefte fa vo- 
lonté par le fort des armes. Au lieu de dire qu'un-Roi ne 
tient fa Couronne que de Dieu & de fon épée’, on parlera 
plus exaëtement ; fi l'on dit qu'il ne reléve que de Dieu & de 
fon épée. | 
ms La Souveraineté pour laquelle le Souverain ne reléve que 
qui nercéve qu de Diéu & de fon épée, nen eft pas moins parfaite , quoi- 
eg ovins que le Prince qui en eft revêtu pofféde une autre Souverai- 


pute, quoique neté qui le rend vaffal d’un autre Prince. Il n'eft pas rare de 


dc Prince qui la 


Le oi vafal voir des Souverains réunir en leurs perfonnes plufieurs Etats, 
émet Lofféder les uns fans aucune dépendance que de#Dieu , & 
tenir les autres d’un pouvoir humain fupérieur au leur. Dans 
toutes les conditions , lorgueil du rang fléchit fous la paf 
fion de dominer. Le Roi de Dannemarck, Roi très-abfolu ; 
pofféde des Provinces dépendantes de la République Germa- 
nique. Les derniers Rois d'Efpagne, Seigneurs fupêmes de 
tant de pays, n'étoient-ils pas feudataires de l'Empire com- 
me Ducs de Milan ? &"de l'Eglife, comme Rois de Naples ? 

Je pourrois citer cent autres exemples. : 
ou Les Rois abfolus né font comptables à perfonne de leur 
ne fonc compa- conduite, & ils ne font fujets à aucune peine de la part des 

tions qu'à Dieu, hommes (a ). | 

Il éft deux manieres de rendre compte de fa conduite à 


LL 


(a) Voyez la XII’, Seftion de ce Chapitre où cette propofition eft particu= 
lierement difcutée, 
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quelqu'un : l’une, comme à un Supérieur qui eft en droit 
d’annuller ce qui a été fait & d'infliger une peine : l’autre, 
comme à quelqu'un dont on défire l'approbation. Les Sou- 
verains abfolus ne font comptables à perfonne de la premiere 
de ces deux ntaniéres, parce qu'elle fuppofe une dépendance 
que le pouvoir Souverain exclud. Il faudroit pour cela qu'ils 
euflent un Supérieur , & il imphique contradiétion que, dans 
un même ordre de chofes , il y en ait une au- -deflus de celle 
qui tient le plus haut rang ; mais difpenfés de rendre compte 
de leur conduite à tout autre qu'à Dieu, les Souverains en 
annoncent fouvent les raifons aux peuples. C’eft ainfi qu’on 
donne quelquefois connoiffance aux autres de fes propres 
affaires , pour faire voir qu'on fe conduit équitablement. 
Cette feconde maniére de rendre compte n’emporte aucune 
dépendance. 

Pour les'peines , commenteft-ce que les Souverains abfo- 
lus y feroient fujets ? Il n’y a ni Tribunal devant qui ils puif- 
{ent être cités, ni Juge pour prononcer & pour faire exécuter 
la Sentence@Il éft vrai que, dans certains pays , le Prince 
fouffre que fes Sujets plaident contre lui devant fes propres 
Cours de Juftice; mais il ne reconnoit pas pour cela un 
Tribunal humain dont il reléve & qui puifle le contraindre, 
il veut feulement inftruire fa Religion des droits qu’on a cons 
tre lui, après quoi, s’il les trouve juftes, il s’acquitte volon- 
tairement de ce qu'il doit. 

Par cela même qu'une Puiffance eft Souveraine , elle eft 
au-deflus des Loix civiles. Qu'’eft-ce que ces Loix ? Ce font 
des Ordonnances par lefquelles le Souver' ‘à prefcrit aux Su ; 
jets ce qu'ils doivent obferver pour le bien de l'Etat. Ces 
Ordonnances dépendent de fa volonté du Légiflateur paï rap- 
port à leur durée, comme par rapport à leur origine ; elles 
ceffent par la même autorité qui les a formées. Le Souverair 


XEV. 

Ifs font au-deflus 
des Loix civiles, 
ils les peuvent 
changer ; mais ils 
les doivent obfei+ 

ver, tant qu’elles 


fubfftents 
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fait lui-même çes Loïix, il leur donne l'être, & il peut par 
conféquent, felon les circonftances , les A les reftrein- 
dre ou les abolir , au gré de fa prudence. FAR les Loijx 
civiles doivent fe rapporter au bien de l'Etat, & les Souve- 
rains font par conféquent obligés de changer celles qui, autre- 
fois néceffaires , font devenues ou dangereufes , ou fimplement 
inutiles@Les Edits du Prince abfolu ont beau avoir été publiés, 
ils ont beau contenir la claufe qu'ils feront perpétuels & irré- 
vocables , ils ie être changés par d’autres Edits ; ÉmMa- 
nés de la même Puifflance & revêtus de la même folem- 
nité, | 

Je ne dis rien ici des Edits des Princes abfolus ; qu'il ne 
faille dire aufli des Ordonnances des Républiques. 

Toute Puiffance en qui réfide le droit de Légiflation ; 
change les Loix pofitives , felon les befoins du pays. Elles 
n'obligent pas direftement ceux des Princes dont l'autorité 
n'eft pas limitée par la Loi fondamentale de l'Etat. Celui, 
qui fait les Loix & qui les change à fon gré, n’y peut être 
foumis (a). Le Lépgiflateur ne peut être lié par une Loi qui 
eft l'ouvrage de fes mains , l’aéte de fa volonté , l'effet de 
fon pouvoir. Ilne peut être en même tems fupérieur & infé- 
rieur à lui-même. 

Par la Loi que déféra l'Empire Romain, le peuple revé- 
tit le Prince, & fe dépouilla entre fes mains de toute l’au- 
torité & de tout le pouvoir qui appartenoïit au peuple. La 
Loi Royale élevoit les Empereurs au-deffus des Loix (b). 

Ulpien , doéte & grave Jurifconfulte, dit que le Prince 
eft déchargé de l'obligation d’obferver les Loix , & que 
pour ce qui eft de l’Impératrice , quoiqu’elle y foit foumife , 
le Prince lui accorde les priviléges qu'il a lui-même (c), 


(4) Paruta, de la Vie Politique, lv. 3. 
(5) Voyez l'Introduflion , Ch. I. Se. IV. | 
(6) Princeps Legibus folutus eft. Augufta autem, licet Legibus foluta non fit, 
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c’eft-à-dire qu'elle eft difpenfée des Loix par la volonté du 


Prince. 
Ariftote penfe qu’un Etat où le Roi eft foumis à la Loi, 


eft defttué de fondement & n'a aucune forme aflürée (a); 


& Hobbes, qu'il ne peut y avoir de Gouvernement folide ; 
fans un centre d'autorité au-delà duquel on ne puiffe plus 
recourir à une autre Puiflance (b). 

S. Thomas diftingue dans la Loi le précepte qu’elle con- 
tient, d'avec la peine qu'elle impofe. La peine de la Loi 
ne peut regarder le Prince, parce qu'elle ne peut être ap= 
pliquée que par fon ordre, ou par un Jugement qui émane 
de fon autorité. Mais le Prince, de fa propre volonté, doit 
fe conformer au précepte de la Loi, & il eft tenu de lob- 
ferver par rapport au Jugement de Dieu. Au fentiment de ce 
Pere, le Roi eft encore au -defflus de la Loi, en ce quil 
peut la réformer ou l’abroger pour le bien public, & en dif- 
penfer , s’il le juge à propos (c). 

La propofition de Wiclef : Que les Souverains font fou- 


Principes tamen eadem illi privilegia tribuunt quæ ipf habent. ff L. 1. Tit. 3. de 
Legib. Avant Théodore, femme de Juftinien , on n'avoit jamais entendu parler 
d’une femme aflociée à l'Empire, 

(a) Polir. L 3, C. 12. 

(2) De Imp. C. 6. & in Leviath. C, 29. 


(c) Princeps dicitur folutus effe à Lege quantum ad vim coaétivam Lepgis ; nul- 
us enim propriè cogitur à fe ipfo, Lex autem non habet vim coaétivam, nifi 
ex Principis poteitate : fic igitur Princeps dicitur folutus effe à Lege , quia nullus 
in ipfum poteft judicium condemnationis ferre, fi contra legem agat. Undè illud 
Pfalmi 50. Tibi foli peccavi, dicit Gloffa , quodRex nen habet hominem qui fua 
faéta dijudicet, fed quantum ad vim direétivam Legis. Princeps fubditur Legi, 
proprià voluntate , fecundum quod dicitur Exrra de Conflit. Cap. Cum omnes. Quod 
quifque juris in alterum ftatuit, ipfe eodem jure uti debet. Et fapientis dicit au- 
toritas, patere Legem quam ipfe tulerit. Improperatur etiam his à Domino qui 
dicunt & non faciunt , & qui aliis onera gravia imponunt, & ipfi nec digito vo- 
lunt ea movere, ut dicitur Marth. Cap. 23. Undè quantum ad Dei judicium Prin- 
ceps non eft folutus à Lege, quantum ad vim direétivam ejus : fed debet volun- 
tarius non coaétus Lepem implere. Eft etiam Princeps fupra Legem, in quantum, 
fi expediens fuerit, poteft Legem mutare, & in eà difpenfare pro loco & tem 
pore. S. Thom. quæfi. 96. art. $. 
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mis à la Jurifdiétion de la Nation, fut condamnée comme 
hérétique au Concile de Conftance (a). 

Perfonne n’eft au- defflus du Souverain pour lui imposer 
quelque obligation , & l’on ne fçauroit fe prefcrire à foi- 
même aucune Loi proprement ainfi nommée , & à laquelle 
on foit tenu d’obéir comme venant d’un Supérieur. 

Les Souverains les doivent pourtant obferver tant qu’elles 
fubfiftent, ces Loix civiles dont ils font difpen£és. La raifon 
veut que celui qui ordonne une chofe l'exécute PAU ES F 
qu'il en donne l'exemple, & qu’il n'impofe pas aux autres 
un fardeau qu’il fe difpenfe de porter. La conduite de tous 
les Membres d’une fociété , fans en excepter le Chef, doit 
être conforme ; & il faut fimplement exceprer de cette ob- 
fervation les Loix qui reglent les devoirs des Sujets, confidé- 
rés comme fujets, & celles qui pee à la dignité & à 
la puiffance du Souverain. 

Le Prince qui fait ce qu'il défend, ou qui n’exécute pas 
ce qu’il ordonne, décrédite fon A n par fes aétions , 
ou fes actions par fon Ordonnance. II fait voir que la Loi ef 
injufte, ou que fa vie eft déréglée. Le Souverain qui viole 
fes propres Ordonnances fraye à fes Sujets un chemin à la 
défobéiffance. : 

Les Proverbes font communs , mais ils font pleins de 
fens, & nous en avons en France un que j'ai crû qu'on ne 
défaprouveroit point que je rapportafle, parce qu’il me paroît 
avoir ici fon application naturel. Qui veut le Roi, jt veut 
la Loi, difons nous. Un Jurifconfulte François (b) expli- 
quant ce Proverbe, dit quil fignifie que le Roi ne veut rien 
que ce que veut la Loi. Qu'y a-t-il en effet de fi digne 


£ (a) Synod. Conftant. Seff. 8. & 15 ; Barclai, adverf, Monarch, /. 3. Cap. 10ù 
II. 


(b) Loyfel, 


de 
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äe la Souveraine Puiffance que de fe conformer aux Loix 
awelle a prefcrites (a). C'eft ainfi que le Monarque devient 
Vimage de l’Etre - Tout Puiffant, & qu'il peut faire du pou- 
voir Suprême un ufage plus augufte que ce pouvoir même. 


Les Princes tiennent une conduite glorieufe pour eux & 


utile à leur Gouvernement , lorfqu'ils obfervent leurs pro- 
, P | 


pres Loix. L’équité naturelle, l'honnêteté publique, la nécef- 
fité de l'exemple l'exigent. 

Qu'onne croye pas que ce que je dis ici dégrade les Princes. 
Il ya bien de la différence entre être lié par la Loi & fe 


gouverner felon la Loi. La fujettion à la Loi montre le défaut 


de puiffance en celui. que la Loi aflujettit ; le Gouvernement 


conforme à la Loi, n’eft que l'effet dela volonté de celui qui 
gouverne. L’obéiffance aux Loix eft dans les fujets un hom- 
mage rendu à l'autorité ; dans lé Souverain, c’eft un hom- 
mage rendu à la juftice. ns 

S'il eft conftant que le Prince abfolu eft au deflus des 
Loix humaines, il n’eft pas moins certain qu'il eft tenu d’ob- 
ferver les Loix divines & les Loix naturelles. On n’en fçau- 
roit douter fans crime. Les Loix divines afujettiffent égale- 
ment le Monarque fur le Trône , & le berger dansfa cabane. 
Les Loix naturelles font l’ouvrage de la Providence divine, 
elles font éternelles , immuables, impofées à routesles nations 
& À tous les hommes fans exception , & l’on eft obligé de les ob- 
ferver en touttems & entout lieu. Le peuple n’a pas été fait pour 
le Gouvernement, c’eft le Gouvernement qui a été fait pour 
le peuple. -C'eft pour le bien des fujets & non pour le plaifir d’un 
feul homme que Dieu a donné des Maïtres à l: terre. Si rous les 


(a) Digna vox eft Majeftate repnantis Legibus alligatum fe Principem prof- 
teri, aded de autoritate juris noftra pendet autoritas, &t re verà majus Imperio 
eft fubmittere Lepibus Principatum eft oraculo præfentis Ediéti. Quod nobis 
licere non patimur , aliis indicamus. Leg. 4. Cod. de Legibus 6 Confjltut. Prin- 


cipum. Licet enim Lex folemnibus Juris Imperatorem folverit , nihil tamen tam 


proprium Imperii eft quam Legibus vivere, Leg. 3. Cod, dt Teflam. 


Tome IF. R 


Ils font affujet- 
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X VIe 
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hommes doivent prendre dans la raifon la regle de leur con_ 
duite; moins un Souverain eft obligé de rendre compte de 
la fienne, plus il doit fe conformer à la raïifon. Plus le 
pouvoir du Souverain eft grand, plus il doit mettre de 
circonfpeétion & de vigilance dans fa conduite. Pour être 
abfolu ; il n’en eft pas moins obligé de regner felon la juftice; 
il n’en doit pas moins être foumis à la raifon qui eft l’ame 
de la Loi. (a) La volonté de Dieu eft la régle des a&ions 
de tous ceux qui le repréfentent fur la terre.” Ce qui fut défini 
dans un faux Concile tenu par l'Empereur Nicephore (4), 
que les Loix divines n'avoient point de puiffance fur les Rois ; 
ne renfermoit pas moins de folie que d’impiété. 

Quelque augufte que foit le pouvoir des Rois, il n’eft 
pas au deflus de la Loi fondamentale de l'Etat. Juges Sou- 
verains de la fortune & du fort de leurs fujets , difpenfateurs 
de la Jufice, diftributeurs des graces, ils n’en doivent pas 
moins obferver une Loi primitive à laquelle ils font redeva- 
bles de leur Couronne. Les Loix fondamentaÿles de l'Etat 
ont précédé la grandeur du Prince, & doivent lui furvivre. 
Pour ne pouvoir changer ces Loix, il n’en eft pas moins 
abfolu dans l'exercice de la puiffance que ces Loix lui don- 
nent. Heureufe impuiffance que celle qui empêche de faire 
le mal! 

Dans tout Gouvernement, il y a des Loix fondamen- 
tales ; & il n’eft point d'Etat où le droit de commander aux 
hommes ne fuppofe l'obligation de les gouverner juftement. 
Cette obligation eft exprimée dans les Sermens que les Rois 
les plus abfolus font à leur Sacre où dans les Cérémonies 
de leur Couronnement. J’engage ma foi à mon Souverain, 
dans l’efpérance & en vûe de fon équité, c’eft la condition 


(a) Voyez-ce fommaire : Pouvoir Abfolu dans la premiere Seftion du 6. Chap. de 
lIntroduétion. 


(2) Baronius ann. 809, 
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exprefle ou fous-encendue du Serment de fidélité que je lui 
prête. 

Dieu lui-même n'a pas dédaigné de former un engage- 
ment entre lui & fon Peuple (a). Vous fçaurez donc ( dit 
Moyfe) que le Seigneur votre Dieu eff lui-même le Dieu fort 
G fidéle, qui garde fon alliance & fa miféricorde jufqu’a mille 
générations (b). | 

Philippe IT. Roi d'Efpagne, l’un des Princes qui ayent 
jamais regné le plus abfolument , ayant entendu un Prédi- 
cateur dire qu'un Roi eft le maitre de la vie & des biens 
des Citoyens , l'obligea de fe rétraéter (c). Un Prince qui a 
la plénitude de la puiffance Monarchique , eft le maître de 
la vie & des biens de fes Sujets, parce qu'il a feul & fans 
partage l'autorité de punir ceux qui nuifent à la fociété, & 
d'employer la vie & les biens de fes Sujets au fervice de 
l'Etat & à l'avantage du public, mais il n’en eft le maître 
que felon les Loix. La raifon & la juftice doivent être la regle 
& la mefure de fon autorité. Un Roi n’eft dit abfolu qu’en 
ce qu'il a droit de ne fuivre que fes propres lumiéres dans le 
Gouvernement de fon Etat, & qu'il peut faire tout ce qui 
lui paroït avantageux à fes Peuples. (4) 

ne ? Fe RE Deus tuus ipfe eft Deus fortis & fidelis, cuftodiens 
pa 


um & mifericordiam diligentibus fe, & his qui cuftodiunt præcepta ejus in mille 
generationes. Deut, Ch.7. V. 9. 
Et erit fignum fœderis inter me & inter terram. Genef. Cap. 9. 
(Cc) La Mothe-le- Vayer, de l'Infiruétion de Monfeigneur le Dauphin. Chap. 
des Finances. 
(4) Voyez l'Introduftion, Chap. VI. Se&. ; DRE aù Sommaire: Du Pou- 
voir Abfolu, 
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SR TL ON PIX 


Des Souverainetés imparfaites. 

L y a dela différence entre une chofe en foi & la maniére” 

dela pofféder (a). Un Prince peut porter une Couronne 
fans être un vrai Souverain, car une Souveraineté peut être 
imparfaite de quatre manieres. I. Quand elle n’eft pas pleine 
& entiere, c’eft-à-dire lorfque le Souverain n'exerce pas tous 
les actes de la Souveraineté. IL. Quand elle eft obligée à la 
foi & hommage lige envers un Supérieur. IT. Quand elle eft 
tributaire. IV. Quand elle eft fous la proteëtion d'une autre 
Souveraineté. Toutes ces circonftances indiquént des Princes 
ou fiets , ou vaffaux , ou dépendans, & excluent la Sou- 
veraineté parfaite ; mais ceux qui poffédent ces fortes d'E- 
tats ne laiffent pas d’être Souverains fi, pour leurs perfonnes 
ils ne font jufticiables d'aucun autre Prince , & que la Puiffance 
publique & abfolue leur demeure fur leurs propres Sujets. La. 
féodalité, par exemple, rabaïffe l'Etat Souverain & entraîne: 
avec foi de la dépendance dans certaines circonftances ; mais 
le Prince vaffal non lige peut exercer tous les aûtes de Souvé- 
raineté, fans que. le Prince à qui il doit l'hommage puifle y- 
mettre obftacle, ni par voie de reflort ni autrement, l’hom- 
mage que ces fortes de: vaffaux font. obligés de rendre & 
la. redevance qu'ils peuvent être tenus de‘payer aux termes: 
de la premiere inveftiture, diminuent la flendeur de la Sou- 
veraineté , fans mettre d’obftacle à l'exercice de fes droits dans’ 
toute leur plénitude. 

La Loi fondamentale , lès mœurs du Peuple, les viciffi-- 


(a) Aliud eft res, aliud rem habendi modus. 
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tudes que les Etats ont fouffertes, & diverfes circonftances 
mettent des modifications à la Royauté. (a) 

Ees Anglois ont ou des libertés ou des priviléges qui reftrei- 
gnent infiniment l'autorité de léurs Rois. La Puiffance Souve: 
raine ne réfide en Angleterre que dans les Etats Généraux pré- 
fidés par le Roi , nulle Loi n’y eft faite que par le concours du 
Prince, des Pairs, & des Communes compofant les Etats 
Généraux fous le nom de Parlement. Si le Roi feul peut 
faire la paix & la guerre, de fon chef, il ne peut pout la 
foutenir, lever des fubfides fur les Peuples, que par la 
volonté même du Peuple. (b) Sñl a là manutention des 
Loix, ce n’eft pas lui qui les fait; & comme il ne les fait 
point, il ne pet les changer, & demeure aflujetti à leur’ 
execution. Il n'eft que le premier Officier de l'Etat: 


Les: Polonois regardent le droit d’élire Leürs Rois comme 


l'une des principales prérogatives de la Nation. Lorfqu’elle 
eft affemblée , c'eft en-elle que réfide l'autorité Souveraine’, 
le’ Roï n’eff que le Chef des Diettes, mais nulle Dietté n’a 
d'autorité que par les fuffrages unanimes de tous ceux qui 
la-compofent: Si, après la féparation de cés Diettes, l'au- 
torité Souvetainé pañle fur la tête du Roi feul, ce n’eft que 
d'une maniére précaire & toujours fubordonnée aux déci- 
fions de la prochaine Diette. Des villes même confervent en 
Pologne une forte de liberté, pendant que les autres laïffent 
au Roi le foin de la leur: (c).- 
_ Les Suédois ne font pas moins jaloux du pouvoir de fe’ 
donner:des Rois.. Après l'avoir perdu fous quelques regnes, 
ils s’en font reffaifis en dernier lieu, & ils ont: pris toutes les: 
précautions qui peuvent leur en affürér la continuation. Le 
(2) On peut confulter ce que j'ai dit du Pouvoir Arbitraire, du Pouvoir 
Æbfolu , & du Pouvoir Limité, dansl’Introdudion > Chap, VI. Seët, premieres 


(ë”) Voyez lIntrodu@tion Chap. VIT, 
(ic) Voyez l'Introduttion Chap. VIL-- 
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Roi n’eft en Suede que le Chef de la Nation. Il ne peut 
déclarer la guerre fans le confentement des peuples ; pendant 
la paix même, un Sénat veille à fa conduite, & partage 
avec lui le foin de maintenir les Réglemens des Etats Géné- 
raux & le droit de veiller à tout ce qui peut être ou avan- 
tageux ou nuifible à la Nation ( 4). ; 

Ileft aifé de juger, par cette légere explication, que les Rois 
d'Angleterre, de Pologne, & de Suede , ne font pas de vrais 
Souverains, parce que des Sénats, des Diettes, des Etats 
Généraux partagent avec eux la Souveraineté , & ne compo- 
fent avec les Rois que des formes de Gouvernement irré- 
guliéres(b). Il faut appliquer à ces trois Princes ce que dit 
un Ecrivain judicieux; que les Juges, parmi le peuple de Dieu ; 
les Rois de Lacédémone , & les anciens Rois des Gaules, n’étoient 
Souverains qu'en partie G par participation, parce qu'ils avoient $ 
non la proprieté, mais feulement l’adminiftration de la Puiffance 
Souveraine (C). 

Re GORE Germanique eft un Gouvernement Ariftocra- 
emagne ne font tique ; une. République de Princes & de Peuples, & où par 


que des Princes 


Mes, rime conféquent perfonne, pris féparément, n'eft Souverain. La 
Gu-mémenelt Souveraineté de ce Corps ne fe trouve que dans la Diette 
générale de l'Empire, 

Les Ele®eurs & les autres Princes d'Allemagne qui y 
ont la fupériorité territoriale, n’étoient anciennement que 
des Officiers qui parvinrent peu-à-peu à ufurper une par- 
tie des droits de leur Souverain ; ou fi lon veut fuppofer 
qu'ils ayent jamais été Souverains eux-mêmes, îls ont 


renoncé à quelques-uns des droits de la Souveraineté, pour 


(a) Voyez l’Introduétion Chap. VIT, 

(&) Voyez dans la précédente SeGtion ce fommaire: La Souveraineté eft une 6 
indivifible. La partager, c'eft la détruire. Voyez aufli, dans le feptiéme Chap. de 
lIntroduétion , ce que j'ai dit des Gouvernemens irréguliers. 

( : ) Loyfeau, des Seigneuries , Chap. IL. des Seigneuries Souveraines , N°, 27; 
22 & 23. 
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trouver de la protettion dans un Corps dont ils font les 
inembres & dont toures les partiés ont une liaifon intime, 
Ils font fujets. I. En ce que , dans les affaires publiques, 
ils font jugés par l'Empereur & lPEmpire dans les Diettes; 
& dans les affaires particuliéres qu’ils ont en leur propre & 
privé nom , par le Confeil Aulique & la Chambre Impériale, 
II. En ce qu'ils font obligés de payer leur contingent des 
frais pour l’entretien dé la Chambre Impériale & pour les 
expéditions de guerre & de paix. IIT. En ce que leurs Fiefs 
relèvent de l'Empereur & de l’Empire à qui ils en fourniflent 
l’aveu & le dénombrement, en produifant leur ancienne invef- 
ture. IV. En ce qu'ils prêtent hommage non-feulement 
de fidélité par rapport à léurs Fiefs , mais de fujettion par 
rapport à leurs perfonnes. La maniére humble avec laquelle 
les Princes de lEmpire demandent à l'Empereur l’invef- 
titure de leurs Etats, eft parfaitement affortie à l'élévation 
dans laquelle l'Empereur repréfentant en ce moment l’'Em- 
pire, paroît en la leur donnant. Les’ titres de Chanceliers 
de l'Empire, de Chambellans, d'Ecuyers, d'Echanfons, & 
autres qu'ils prennent, font incompatibles avec la Souverai- 
neté. Le moyen d'admettre que les Princes de l'Empire foient 
de vrais Souverains quand on fçait que leurs Sujets peuvent 
porter, dans certains cas, aux Tribunaux de l'Empire les 
affaires qui ont été jugées contre-eux au Tribunal de leur 
Prince ! Ces Princes écrivent à l'Empereur avec les mêmes 
marques de refpe&t, que les Sujets à leur Souverain; on les 
met au ban de l'Empire, & on les profcrit par les mêmes pro- 
cédures établies ailleurs contre les Sujets Félons. Un Au- 
teur (æ) qui fait de grands efforts pour prouver que les 
Princes d'Allemagne font de vrais Souverains, avoue mille 
faits qui contredifent fon opinion. 


(2) Wicquefort, dans fon Ambafladeur, depuis la page 92 jufqu’à la page 100 
du premier volume de l'Edition de la Haye de 1724 
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Je fçais que les Princes de l'Empire jouiffent dans leurs 
Etats de la fupériorité territoriale, dont l’origine remonte à 
ces tems de confufion & de trouble où les démêlés des 
Papes & des Empereurs jettérent l'Empire. Avant cette Epo- 
que ; les Ducs n’etoient que des Gouverneurs de Provinces 
& les Comtes des Intendans de Juftice, avec certaines préro- 
gatives dont ils jouiffoient au nom & à la place des Empe- 
reurs. Ils les ufurpérent, & ce qui fut alors une ufurpation 
eft devenu dans la fuite du tems une poffeflion légitime 
confirmée par les voix publiques, & en paticulier par le 
Traité de Weftphalie, & par toutes les Capitulations qui 
lont fuivie. La Supériorité territoriale dont les Etats 
d'Allemagne jouifflent , n'eft autre chofe que la fujettion 
d’une certaine, étendue de Pays à celui qui en eft Seigneur. 
Elle’ comprend, outre ce que nous appellons en France 
Droits Seigneuriaux, la plupart des Droits de la Souverai- 
neté , mais le Domaine Suprême de l'Empire s'étend fur fes 
mêmes Droits, & la fupériorité territoriale en Allemagne ; 
dans l'exercice de tous les droits qu’elle renferme , eft fubor- 
donnée à ce domaine fuprême & à cette Souveraineté de l’'Em- 
pire. Siles Princes qui ont la fupériorité territoriale , font des 
Loix, ils n’en peuvent faire de contraires aux Loix générales 
de l'Empire. S'ils font des Traités , ils n'en peuvent faire 
de contraires à la Conftitution, à la tranquillité de l'Empire. S'ils 
ont droit de faire battre monnoye , il faut que la monnoye 
frappée à leur coin , foit du titre & de la valeur qui ont cours 
dans l’Empire. S'ils impofent des fubfides, ils ne le peuvent 
faire que du confentement de l'Empereur & de la Diette , 
lorfque ces fubfdes intéreffent le public, comme les droits 
de péage fur les riviéres & de pañlage fur les Ponts, les 

entrées, & les forties des denrées & des marchandifes. 
Un Souverain, qui n'exerce la Souveraineté qu’à certains 


égards 


APE 
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égards & avec certaines circonftances , ne pofléde pas une 
Souveraineté parfaite (a). Les Princes d'Allemagne font en 
même-tems Souverains & dépendans. S'ils font Souverains des 
Peuples qu'ils gouvernent ; ils reconnoiffent un Supérieur de 
qui ils dépendent à certains égards , diftingués en cela des 
Souverains dont la Souveraineté eft parfaite , par la fujettion 
qui eft corrélatif de la Souveraineté. Je me range fans peine 
S l’avis d’un Auteur Francois qui appelle Princes fujets ceux 
qui ont, à la vérité , les droits de Souveräineté fur le peu- 
ple, non comme Oflciers ; maisgen propriété comme ‘Sei- 
gneurs, & qui néanmgins ont eux-mêmes un Supérieur du- 
quel ils font Sujets naturels (b). Cet Écrivain eftime que les 
Princes fujets ne font pas véritablement Souverains ; &t il 
met les Princes d'Allemagne au nombre des Princes fujets. 
Ils le font fi bien, qu’ils donnent la main chez eux aux Am- 
bafladeurs de France & d'Efpagne. ; 

L'Empereur d'Allemagne lui-même n’eft pas Souverain ; 
il n’eft que le Chef d’une République. Il jouit de quelques 
droits qu'on appelle les droits réfervés de l'Empereur. Ces 
droits appartiennent immédiatement à l'Empire qui les lui 
abandonne , pour fervir de relief à fa dignité. Ce Prince na 
de vraie puiflance que comme Préfident à la Diette géné- 
rale, par lui ou par fes Commiflaires & exécutant les Ré- 
folutions de la Diette ; car en le prenant individuellement & 
agiffant fans le concours de l'Empire, il na aucun des attri- 
buts qui font la marque effentielle & infaillible de fa Sou- 
veraineté. J'ai dit quelles font les marques de la Souverai- 
neté. Qu'on en examine le caradére , qu'on les compare 
avec les Loix qui conftituent la République Germanique ; 


(4) Qui Rex eft, Regem, maximi non habeat. 


À (b) Loyfeau, des Scigneuries Ch. 2, des Seïgneuries Souveraines NN. 34 3 3$ 
F1 à 
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& l’onttrouvera que l'Empereur, en tant que tel, ne doit, 
en aucun cas ; être regardé ni comme Puiffant ni comme 
Souverain. | 

Tant de Couronnes repofoient fur la tête des derniers 
Empereurs de la Maiïfon d'Autriche , indépendamment de 
leur qualité de Chef de l'Empire, qu'on s’étoit accoutumé 
à regarder ces Princes comme des Monarques puiflans, & 
on avoit raïfon, car ils l’étoient; maïs ils ne l’étoient qu’à 
caufe de leurs Etats héréditaires, & non à caufe de la di- 
gnité Impériale, que la puiflance qu'ils tiroient de leurs Etats 
héréditaires faifoit refpeéter. En dernier lieu , dans ces 
courts inftans où l’Empire a été, dans la Maïfon de Ba- 
viére , infiniment moins puiflante que celle d'Autriche ne 
létoit , il femble que le Public ait regardé la dignité Impe- 
tiale comme moins confidérable, & on a eu en effet peu 
de refpe&t pour elle. Aujourd’hui qu'elle eft dans la Maifôn 
de Lorraine, elle paroït tirer une affez grande confidération 
des Etats que pofféde la Reine de Hongrie femme de l’'Em- 
pereur. Dans ces diverfes époques , la dignité Impériale a 
été effentielleMent la même, & les circonftances qui lui ont 
donné plus ou moins d'éclat, aux yeux des Peuples, n’ont 
rien changé à ce qu’elle eft en elle-même. Ne confondons 
point les objets. Pour connoître ce qu’eft l'Empereur d’Alle- 
magne en tant que tel, il a toujours fallu, & il faut tou- 
jours féparer d’avec la dignité Impériale les Royaumes & les 
Principautés qui n’en dépendent point ; il faut confidérer que 
l'Empereur n’a pas une Puiffance abfolue & Souveraine fur 
le Corps Germanique , mais feulement une Puiffance minif- 
tériale & dépendante. Il faut fonger que le Chef de ce Corps 
n'a aucuns Sujets. 

Il y a même cette différence entre l'Empereur & les Prin- 
ces de l'Empire , que ceux-ci, depuis la paix de Weftpha- 
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lie , peuvent faire des Alliances entre eux & avec les étran- 
Sers » POUrVU qu’elles n'intéreffent pas l'Empire, & qu'elles 
n’ayent pour but que la confervation de leurs Etats, au lieu 
que celui-là ne le peut, en tant qu'Empereur , fans le con- 
fentement des Diettes. 

_ Depuñftqu'il y a eu des Dominations , on à connu une 
Puiffance fuprême & primitive qui ne relève que de Dieu & 
de fon épée; mais cette Puifflance qui s'appelle Souveraineté , 
en a produit une autre qui lui eft fubordonnée & qu’on 
nomme Suzeraineté. La fupériorité d’une Puiffance fur une au- 
tre fait la Suzeraineté, & c’eft l’établiflement des Fiefs qui lui 
a donné la naiïffance parmi prefque toutes les Nations de 
l'Europe. Depuis qu'il y a des Fiefs, il y a des Suzerains 
& des Suzerains de différentes clafles. Dans une même Do- 
mination , le Souverain qui eft aufli Suzerain au premier 
degré, a, fur un de fes Sujets qui eft Seigneur de Fief, outre 
le droit de Souveraineté, celui de Suzeraineté ; ce qui n’em- 
pêche pas que ce même Sujet qui fe trouve être Suzerain 
du fecond ordre, ne foit à fon tour Suzerain fur un autre 
Noble relevant de lui; & ce Noble , à fon tour, s’il a lui- 
même des vaflaux , eft pareillement Suzerain , mais il ne L’eft 
qu'à un degré bien plus bas que le Suzerain du premier ordre. 


XX, 

Des Souverains 
qui font Vaflaux ; 
6 4 cette occafion 
de la Suzeraineté 1 

es Alleus & des 
Bénéfices , des 
Fièfs, des Sermens 
de fidélité , des 
Hommages > & des 
Inveftitures, 


Le Roï de Naples eft feudataire du S. Siége, & pluñeurs 


autres Princes d'Italie le font de l'Empire d'Allemagne, fans 
l'Étre tous au même titre. Quelques-uns font vaffaux pour 
raifon de Fiefs Royaux & francs, qui ne font tenus préci- 
fément qu’à la reconnoiffance du haut & fuprême Domaine 
Impérial, fans aucune charge. Tel eft, par exemple, le Roi 


de Sardaigne, comme Duc de Savoye, comme Prince de 


Piémont, comme Marquis de Montferrat. Il eft vaffal de 
l'Empire , mais cette dépendance ne diminue en rien fa Sou- 


veraineté ; & des J ugemens rendus dans fes Etats, on n'ap- 
S i] 
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pelle point au Confeil Aulique, ni-àa la Chambre de Wetze- 
laer. Quelques autres Princes font d’un rang inférieur, fou- 
mis aux contributions impofées par l'Empire , & fujets aux 
facultés du Commiffaire Impérial. 

Les Souverains, pour être vaflaux d’autres Souverains, ne 
ceffent pas d’être Souverains eux-mêmes. La féodälité exige 
du vafal , qu 1 fe conduife d’une maniére qui ne blefle pas 
la féodalité à laquelle il s’eft engagé envers la Puiffance 
dont fon Fief relève ; mais elle n'empêche point, par elle- 
même , l'exercice des droits de la Souveraineté. » Bodin (dit 
+ l’un de nos Auteurs ) prétend que le Feudataire n’eft pas 
» Souverain, fous prétexte de cètte maxime vulgaire, que 
» Je Souverain eft celui qui ne reconnoit point de fupérieur, 
» qui eft bien vrai en propres termes , mais proprement fupé- 
» rieur celui qui a la Seigneurie publique. Or.eft -il que le 
» Seigneur de Fief n’a que la Seigneurie direte ..... Au@i 
» y a-t-il grande différence entre le Seigneur ayant la Sei- 
» gneurie publique, auquel fon fujet doit obéiffance parfaite, 
» & le Seigneur de Fief auquel le vaffal ne doit que la foi 
» & l’afliftance en guerre, & qui ne diminue ni la liberté du 
» vaflal en foi, ni même la puiffance abfolue qu'il a lui- 
» même fur fes propres Sujets (a). 

en urdis A l’occafion de la Vaflalité, je traiterai ici des Alleus & 
des Bénéfices, des Fiefs, des Sermens de fidélité, des Hom- 
mages , & des Inveftitures dont il faut connoître la nature. 

Les Grecs, les Romains , & les autres anciens Peuples 
n'établirent point l’ufage des Fiefs, ils ne connurent de di- 
gnités que celles que donnent les emplois. Ce furent les 
Francs, lorfqu'ils s’établirent dans les Gaules , & les Peu- 
ples du Nord, quand ils envahirént le pays des autres Na- 
tions, qui inventérent l’ufage des Fiefs. Les Empereurs Ro- 


(a) Loyfeau, Ch. 2, des Seigneuries Souveraines, N, 43 € 44 
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Mains en avoient cependant en quelque maniére donné lexem- 
ple, par l’ufage dans lequel ils étoient de récomipenfer les 
Officiers & les Soldats qui s'étoient fignalés dans la conquête 
d’une Province , en leur accordant des T'erres fituées fur les 
frontières dont ils leur donnoient toute la propriété utile, à 
la charge de continuer le métier de la guerre; car le but de 
ces conceflions étoit d'intérefler ces hommes de guerre à 
garder les frontières, en défendant avec plus d'attention & 
de valeur les Terres qui leur appartenoient (a). L'on ne doit 
point non plus regarder les Lombards, comme les premiers 
auteurs de l’ufage des Fiefs. Ce n'eft pas fur leur exemple 
que les autres Nations l'ont introduit. L’hiftoire de France 
fait mention des Fiefs fous le régne de Ghildebert I; Aiï- 
moin (b) & Grégoire de Fours (c) en parlent. Paul-Emile (d) 
& Cujas (e) affurent que les Rois de France étoient dans: 
l'ufage d'établir dans les Villes, des Ducs ou des Comtes ; 
& nous allons voir que c’eft à cet établiflement que les Fiefs 
dûrentleur ‘origine parmi nous. Il paroït certain que les 
Francs dans les Gaules & les Lombards en Italie, introdui- 
firent à-peu-près dans le même tems l’ufage des Fiefs dans 
ces différens pays, & que c’eft aux Lombards qu’on doit le 
progrès de cet ufage en Italie, comme on le doit aux Francs 
dans les Gaules. De cet ufage des Fiefs , il fe forma un 
nouveau Corps de Loix qu’on appella Féodales ; qui fixérent 
la nature & la forme des Fiefs. C’eft ce qu'il eft néceffaite 
d'expliquer dans un grand détail. 

Au tems de nos Rois de la premiére & de la feconde 
race, il ny avoit que de deux fortes de biens immeubles : 


(a) Ut attentiüs militarent , propria rura defendentes, Lamprid. apud ; Loyfeaw 
des Offices , L.r. C. r. N. 104. in fine. 
Le Lib, I. Cap. 14. 
) Gregor. Turon. Aiff. Franc. lib. 4 Cap. 
(a P. Æmil. de reb. Franc: L r, ai 
Ge) Gujac. de Feud, in principe 
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ceux de la Souveraineté, ce qui eft Île Fifc ou Domaine du 
Roi : & ceux qui étoient appellés Ækuds & plus ancienne- 
ment Leudes , c’eft-à-dire les héritages poflédés par les peu- 
ples, à titre de propriété héréditaire, lefquels héritages pou- 
voient être donnés & vendus, engagés & aliénés. L'origine 
du mot Alleu n’eft guère moins inconnue que celle du Nil, 
(dit un Auteur François) (a). Un autre (b) rapporte les di- 
verfes opinions fur ce mot, & n’en embrafle aucune. On 
fuit affez généralement célle de Voflius qui eft en effet la 
plus plaufible. Cet Ecrivain dérive alleu de l'Allemand 1 ould, 
qui fignifie qu'on pofléde en propre & fans aucun bénéfice 
du Seigneur. 

Dès le commgncement de la Monarchie Francoife, une 
partie des biens avoit été prife pour l'entretien du Roi, de 
fa Maifon, & de fon état Royal, & le refte étoit demeuré 
fous le nom de Bénéfice , pour donner à des François , afin 
qu'ils fuffenc toujours prêts de monter à cheval. 

Sous le regne de Clovis, & fous ceux de fes premiers 
Succefleurs les Terres étoient donc diftinguées én Bénéfices 
& en Alleus (c). Les Bénéfices confiftoient en Terres dont 
le Prince faifoit la conceflion aux gens de guerre , ou à 
vie ou pour un tems fixe. C'étoient des efpèces de Com- 
manderies données pour fervir à la guerre & qui ne pañloient 
point du pere au fils, fans une conceflion particuliére du 
Roi. C’étoient des conceflions que faifoit au nom du Roi, 
le Gouverneur d’une Province (lequel avoit le titre de Duc 
ou de Comte , felon que cette Province étoit plus ou moins 
grande ) de la jouiffance d’une portion de terre à un homme 
de condition libre, pour fon vivre & entretien , pendant tout 
le tems qu'il feroit au fervice du Roi , & qu'il porteroit 

(z) Cafeneuve. 


(5) Ménage , dans fon Difionnaire Etimologique. 
(c) Allodes, 
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les armes fous la banniere de ce Duc ou de ce Comte. 
Les Alleus étoient les terres dont Îles Sujets avoient hérité 
de leurs peres, & ce mot marquoit une pleine propriété. 
Le citre 62 de la Loi Salique traite de l’Alleu, & ce terme 
y eft pris pour les biens héréditaires & patrimoniaux. (a) A1- 
lode & Patrimonium y font employés comme finonimes. Dans 
les Capitulaires de Charlemagne, de Louis le Débonnaire ; 
de Charles le Chauve , on trouve une perpétuelle oppoftion 
entre Bénéfice & Allen. 

Les Ducs & les Comtes ayant rendu leurs Gouvernemens 
fucceffifs fous Charles le Simple & Louis d'Outremer , à 
l’occafon des guerres civiles qui furent excitées contre ces 
deux Rois de la feconde race, cette naïflante hérédité dei 
Duchés & des Comtés engendra celle des Bénéfices. Alors 
les Ducs & les Comtes les donnérent en propriété hérédi- 
taire à leurs parens, à leurs amis, à ceux qui avoient fuivi 
leur fortune. Alors aufli commença ce Gouvernement Féodal 
qui fut fi funefte à ce Royaume. Les Fiefs font, comme on 
voit, la même chofe que les Bénéfices donnés à condition 
du fervice militaire. Aufli eft-ce ce que marque le mot Fe-ode 
qui fignifie poffeffion de la foldé, car les Goths, les Saxons , 
les Francs, & les autres Peuples Septentrionaux appelloient 
les Terres qu’ils donnoient à leurs gens de guerre Fe-ode, & 
les Auteurs difent que la fignification de ce mot eft fhipendi 
poffeffio (b). Les expreflions Feodum & Beneficium font em- 
ployées dans le même fens dans nos Chartes dès l'an 888, 
& nous avons fur cela le témoignage du Débpoñitaire de tous 
les Terriers de France , lequel a fait une étude particuliére 
des Titres de la Couronne (c). L’inftitution des Fiefs eft par 


(a) Voyez l'Introduétion, Chap. VI. Seët. III. 

(&) Grotius & Chantereau-le-Fevre, Jiv. 1. CA. 2, 

(c) Bruffel, pag. 72 & fuivantes du premier vol, de fon Nouvel Examen de 
l'ufage général des Fiefs. Paris, 1739. 2, vol in-4°. 
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conféquent plus ancien que le regne de Hugues Capet, Chef 
de la troifiéme race de nos KRoïs, 

Ce que les François avoient fait chez eux, les Germains 
le firent en Allemagne. L’hérédité des Bénéfices ne vint que 
par degrés, tant dans l’un que dans l’autre pays; mais les 
Bénéfices font devenus beaucoup plutôt héréditaires enFrance 
qu’en Allemagne. Je dois à mon Leéteur une explication par 
rapport à cette grande Contrée de l’Europe fur le fujet qui 
attire ici notre attention. 

On appelle en Allemagne biens ÆAllodiaux les biens im- 
meubles de famille qu’un Prince pofléde comme l'héritage 
propre de fes Ancêtres, & qu il ne tient ni de l'Empereur ni 
gde l'Empire. Allodial eft oppofé à Fief. Le droit de primo- 
séniture a lieu dans les principaux Fiefs; le Teftateur peut 
au contraire difpofer de fes biens allodiaux en faveur de ce- 
lui de fes enfans qu'il juge à propos, & il peut aufñli les alié- 
ner fans avoir befoin du confentement de l'Empereur ou de 
l'Empire. Il y a en Allemagne divers Comtés & Principau- 
tés allodiales ou poflédés de droit allodial. Toutes les T'er- 
res de ce pays-là font donc allodiales ou féodales. Les allo- 
diales font tenues en plein domaine, & foumifes feulement 
au droit de fujettion. Les féodales au contraire font celles 
qui, outre le droit de fujettion , font fpécialement foumifes 
à l'Empereur & à l'Empire par le ferment de fidélité. Ces 
Terres féodales qui font, à proprement parler , les Fiefs re- 
levans de l'Empereur & de l'Empire, font divifées en Fiefs 
hauts regaliens , ou en Fiefs de moindre efpèce, en Fiefs 
Eccléfiaftiques ou Séculiers , en Fiefs propres ou impropres , 
en Fiefs änciens ou nouveaux, & en Fiefs mafculins & fé- 
minins , héréditaires ou non héréditaires. Il en eft peu de 
cette derniére efpèce , fi ce ne font ceux poffédés par la 
Mailon d'A utriche , confirmés tels par les Conftitutions de 


Frédéric L 
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Frédéric I. & de Fredéric IT. & Îe Duché de Brunfwick qui 
le font devenus par des pates de famille. Il en eft œpen- 
dant encore que l’on tient pour féminins que l’on appelle 
Fiefs oblats, parce que, pendant plufeurs fiecles, les Prin- 
ces, les Comtes & les Gentilshommes offroient en foule au 
Souverain leurs biens & héritages, ainfi qu'aux Evêchés & 
Monaîtères, pour les tenir d'eux; de-là font venus en partie 
les Fiefs oblats aufquels les filles fuccédoient & leurs defcen- 
dans après l'extin@tion des mâles. C'eft de-là que dérive le 
proverbe Allemand que {a Crofle n’exclud perfonne ; mais la 
regle généralement fuivie aujourd’hui dans les Chambres 
d'Allemagne veut que tout Fief foit réputé mafculin , f les 
Lettres d'inveftiture ne prouvent le contraire , quoique les 
Compilateurs des A@es publics du Corps Germanique four- 
niffent des milliers de Diplomes émanés de l'autorité Impé- 
riale en faveur des filles du dernier pofleffeur d’un Fief maf- 
culin, en le lui adjugeant au préjudice des Collatéraux. Plu- 
fieurs Cours féodales des Evêques d'Allemagne ont auffi aban- 
donné cette maxime, & font dériver les Fiefs oblats du droit 
du plus fort , des tems des guerres civiles qui ravageoient 
l'Empire, & pendant lefquelles les Séculiers mettoient leurs 
terres fous la proteétion des Eccléfiaftiques en les leur offrant 
en Fiefs : prote@tion que l’on foutient dans les Tribunaux ne 
pouvoir avoir lieu qu'après l’extinétion des mâles. Le Do- 
maine utile eft réuni de droit. au dire& , attendu que fi le 
Fief pafloit aux filles & à leurs defcendans , la Charge devien- 
droit perpétuelle & fans profit. Il eft de regle aufli que l'Eglife 
ne perde aucun de fes droits. La plus grande partie de tous 
ces Fiefs, n’ont commencé à devenir héréditaires en Alle- 
magne, que vers la fin du dixiéme fiécle; & jufqu’à ce que 
le Corps Germanique faffe rédiger un nouveau Code Féodal 
qui prefcrive une régle fixe, pour réfoudre toutes les queftions 

dome F7 + 
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douteufes qui naiflent à chaque inftant fur cette matiére, il 
ÿ aura dans ce pays-là une incertitude éternelle dans la 
Jurifprudence des Fiefs. Les feules régles générales qui ne 
varient point dans le Corps Germanique , en matiére de Fief, 
font que le Vaffal n’en eft invefti qu'à charge de fidélité en- 
vers fon Seigneur dire@ ; que s'il y manque il eft réputé Fé- 
lon, & fon Fief tombe en Commife ; qu'à chaque mutation 
il eft tenu de faire fa reprife dans l'an & jour, & renouvel- 
lant fon Serment & fon Inveftiture ; qu'il n’a pas la faculté 
d’aliéner fon Fief ni d’en rien démembrer ; & que les feuls 
defcendans mâles du premier inveffi font, dans la régle étroite, 
les feuls habiles à yfuccéder; voilà l’ufage d'Allemagne. Je 
reprends le récit de celui de France. 

Ceux à qui les Ducs & les Comtes venoient de conférer 
à titre héréditaire les principaux Benéfices de leurs Duchés ou 
Comtés, voulant fe faire une Cour particuliére , pour être en 
état de fe foutenir contre les entreprifes des autres Bénéficiers 
leurs voifins ; démembrérent prefque auflitot des pains de 
leurs bénéfices, lefquelles il donnérent femblablement à titre 
héréditaire à des hommes libres , à condition qu’ils lesgien- 
droient d'eux, & qu'ils les ferviroient en guerre. C’eft cette 
ancienne licence de pouvoir fous-bénéficier & fous-inféoder ; 
qui a produit le plus grand nombre des Arriére-fiefs que nous 
voyons aujourd’hui. 

Peu-à-peu , les Hauts Seigneurs ufurpérent les droits de la 
Couronne, & ne laifférent au Roi que la mouvance de leurs 
Fiefs. Plufeurs d’entr'eux jouifloient en France, dans l’an- 
cien ufage des Fiefs, des droits régaliens, comme de recom- 
mander aux Évêchés de leurs Terres ; d'accorder des Com- 
munes aux Villes ; de battre monnoye, de donner grace aux 
criminels ; de juger fouverainement les caufes civiles; d'avoir 
des Baillis, des Sénéchaux, & toutes fortes de grands Ofi- 
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ciers ; d’amortir les héritages en faveur des Eglifes, fans en 
avoir la permiflion du Roi.- 

Philippe-Augufte ramena à la Couronne prefque tous les 
Domaines qui en avoient été détachés, & c’eft celui de tous 
nos Rois qui les a le plus augmentés (a). Ses Succefleurs 
imitérent fon exemple (b); & S. Louis fon petit-fils , dont 
la Couronne avoit reçu de fi grands accroiflemens, fut le 
premier de nos Rois qui, par de fages Ordonnances , apporta 
quelque modification à ceux des anciens ufages des Fiefs 
qu'il jugea être abufñfs ou trop préjudiciables à l'autorité 
Royale. Encore eft-il remarquable que ce Prince ne com- 
mença à faire des Réglemens qu'après plus de trente - cinq 
années de regne & à la faveur des deux folides Traités qu'il 
venoit de conclurre (c) avec les Rois d’Arragon & d’Angle- 
terre. Celui-ci auroit pu lui feul faire échouer les bons def- 
feins de S. Louis, d'autant qu'il lui redemandoit continuel- 
lement les grandes Terres qui avoient été confifquées fur 
Jean Roi d'Angleterre fon pere. Les Rois fuccefleurs de 
S. Louis, profitant des premieres atteintes que ce Prince 
avoit données aux ufages abuffs du Royaume , parvinrent 
par dégrés jufqu’à abolir entierement ces mêmes ufages : 
ainfi ceffa heureufement en France ce Gouvernement Féo- 
dal qui fubffte encore en Allemagne. 

Dans l’onziéme , le douziéme, & le treiziéme fiécles, tout 
en France étoit Fief ou appartenance de Fief, fi l'on en ex- 
cepte la Couronne. Les maximes des Fiefs furent aufli celles 
du Gouvernement de l'Etat, & ne s’établirent que par le 


(+) Un Arrêt de la Cour du Roi de 1202 priva Jean, Roi d'Angleterre, de 
toute la Normandie, de l'Anjou, du Maine , & de la Touraine. 


(2) Un Arrêt de la même Cour du Roi, de la Touflaint 1283, adjugea à 
PRIE le Hardi le Poitu & l'Auvergne , contre Charles Roi de Sicile fon oncle 
paterne . 


(c) En 1258 & 1259. 
Ti 
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confentement tacite, tant du Roi que des Hauts Seigneurs. 
De toutes les maximes qui eurent lieu dans ce Royaume 
touchant les Fiefs , celles qui en réglent la fuccefion & 
les cas où il en doit être fait & payé des devoirs & des 
droits au Suzerain, font prefque les feules qui foient reftées 
en vigueur. 

Connoiflons l’état de nos François. 

Sous les Romains & fous Îles deux premieres races de nos 
Rois, la France avoit trois fortes d’habitans , Clercs, Hom- 
mes libres, Efclaves. Telle étoit la divifion eflentielle des 
{ociétés civiles de ces tems-là; & les Auteurs nous appren- 
nent que les deux tiers de ces habitans étoient de cette der- 
niére efpèce , ou du moins de condition ferve. 

La révolution qui mit fur le Trône Hugues Capet, & 
la barbarie du dixiéme fiecle, ne furent pas propres à dimi- 
nuer ce nombre. Dans des tems de trouble & d'ignorance , 
où la Loi du plus fort eft la feule Loi connue & refpettée, 
il ne peut y avoir que des Tyrans & beaucoup d’Efclaves. 
C'eft aufli ce qui arriva, Les puiffans s’emparérent de tout; 
les foibles tombérent ou demeurérent dans la fervitude , les 
perfonnes libres mêmes qui fe trouvérent fans force & fans 
appui, y furent aflujetties par la néceflité ; & ceux qui refté- 
rent libres formérent cet ordre diftinétif appellé la Nobleffe.. 

Sous Philippe-Augufte & les Rois fes fuccefleurs, il s’in- 
troduifit un quatriéme ordre de perfonnes, celui des Bour- 
geois, compofé de Serfs affranchis, où par un affranchifle- 
ment exprès de la part des Seigneurs , ou par l’admiflion 
dans la Commune de quelques Villes. Pour parvenir à ces 
Bourgeoifies , la voie la plus ordinaire étoit de payer au Sou- 
verain, foit chaque année, foit à forfait , une certaine fomme, 
toujours proportionnée à la valeur des biens meubles & ini- 
meubles que lon poffédoit, Cette taxe s’appella droit de Bour- 
geofie, de Coutume , de Jurée. 
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11 y.eut donc alors quatre ordres de perfonnes en France : 
les Clercs, deftinés au fervice des Autels ; les Nobles, qui 
tenoient les Fiefs & Arriére-fiefs, & faifoient profeffion des 
armes; les Bourgeois du Roi, du Duc, ou du Comte, nom- 
més auffi Perfonnes franches ; revêtues des Offices munici- 
paux ; les Serfs de différentes conditions , qui exerçoient le 
labourage & les arts méchaniques. Cette divifion ef atteftée par 
tous les Ecrivains qui ont un peuapprofondi nos origines (a); 
& nous trouverons que tel étoit encore l’état de nos Provin- 
ces lors de la rédation des Coutumes (b). L'origine de la 
plupart des droits Seigneuriaux vient de la fervitude primi- 
tive de tous les Habitans des Villes & des Campagnes, que 
l'on a depuis nommés Roturiers (c). 

C’eft ici le lieu d’expliquer tout ce qui a rapport aux Fois 
& Hommages. 

Les termes de Foi & Hommage femblent ne préfenter 
qu’une feule & même idée; mais celui de Foi eft rélatif à 
la perfonne, & celui d'Hommage à la Terre. Le terme de 
Foi explique les engagemens dont la perfonne qui fait l’hom- 
mage au Souverain, eft tenue envers lui comme fon Sujet ; 
& le terme d'hommage, defigne les engagemens du Vafñle- 
lage. Le mot Foi fert particuliérement à exprimer les enga- 
gemens dont la perfonne qui fait l'hommage au Souverain 
eft tenue envers lui, foit comme en étant née Sujette, foit 
comme poflédant des biens dans fon Etat. Les termes d'hom- 


(a) Voyez les anciennes Loix des Francs, des Bourguignons, &c; les Capi- 
tulaires de Charlemagne, &c ; les Etabliflemens de S. Louis ; le Confeil de P. de 
Fontaines ; les Coutumes de Beauvoifis par Ph. de Beaumanoir ; Dumoulin ; Chop- 
pin; Egin ; Baro ; Bodin; du Cange; la Thaumañére; Adrien de Valois; Meze- 
ray dans fa grande Hiftoire ; Daniel, Milice Françoife ; V Abbé Dubos, Hifl. cri= 
rique de l'établiffement de la Monarchie ; YAbrégé Chronologique d'Herault. 

(b) Voyez prefque toutes les Coutumes, notamment les Coutumes de Cham- 
pagne , & de Brie, anciennes &nouvelles ; les Coutumes voifines ; &c les Procès= 
verbaux. 


(c} Rotulo in quo fcribebanturs 
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mage dénote les engagemens du Vaffelage. Un Ecrivain fort inf 
| truit a démontré que ce font deux chofes très-diftin@tes & qui 
peuvent fubfifter l’une fans l’autre, puifqu'on peut tenir des 
Ficfs d’un Suzerain, fans être né fon fujget , & récipro- 
quement être né fujet du Souverain, fans tenir des Fiefs de 
lui, & par conféquent fans lui devoir ni l'hommage ni les 
fervices qui en réfultent, mais fimplement le Serment de 
fidélité que tout homme qui eft né fujet d'un Souverain ; 
eft tenu de lui faire quand le Souverain l'exige, & furtout 
dans les cas où le Sujet acquiert un degré confidérable d’au- 
torité dans l'Etat. (a) | 

Tel eft par exemple le Serment de fidélité que les Prevôt 
des Marchands & Echevins de Paris font encore à préfent au 
Roi , auflitôt après leur éleétion à ces Charges municipales ; 
car ce ferment n’a point d'autre objet que l'autorité & le 
droit de Juftice de l'Hotel - de - Ville dônt ils vont être les 
Dépofitaires , & encore l’adminiftration qu'ils vont avoir de 
fon patrimoine, 

Tel eft encore le Serment de fidélité que tous les Evêques 
de France font obligés de faire au Roï, immédiatement après 
leur Sacre, Par ce Serment, l’'Evêque jure fimplement, qu'il 
fera pendant toute fa vie Fidéle Sujet G Serviteur du Roi, 
D'où il réfulte que ce Serment de fidélité n'a aucune appli- 
cation au fervice que l’'Evêque doit au Roï, pour raifon des 
Fiefs atachés à fon Evêché, quoiqu'il foit quelquefois arrivé 
que l'Evêque ait fait au Roi, tout-à-la-fois , le ferment de 
fidélité comme Sujet, & l'hommage comme Vaffal. 

Il y a eu en France trois fortes d'hommages. 
 L'ordinaire, qui eft le plus ancien de tous, & qui étoit 
exprimé par le terme homo , aflujettifloit le Vaflal, à trois 
chofes ; À la Fiance vers le Suzerain (b), c’eft-à-dire à lui don- 


(a) Bruffel ubi Suprde 
(6) Fiducia, 
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ner confeil en fon ame & confcience , lorfau’il tenoit fes Plaids 
généraux ; au reflort de la Juflice, ce qui s’exprimoit par Puni- 
que mot Jufhitia , & à fervir le Suzerain en guerre pendant 
quarante JOUrS » à compter du jour qu'il lui avoit indiqué 
par fon aûte de femonce pour le rendez-vous général au 
Camp. C'eft de cette maniére que le Duc de Lorraîne étoit 
Vaflal du Comte de Champagne. 

Le plane (ou fimple) qui a été un diminutif de l'hommage 
ordinaire. Planum hominium a été un diminutif de l’expreffion 
homo , & elle marquoit que le poffeffeur de la chofe en laquelle 
confiftoit le Fief, n'étoit affujetti vers le Suzerain à aucun 
fervice, foit de Cour & de Plaids, foit d’off, enforte que ce Vaffal 
en étoit quitte pour demeurer fidéle & pour ne point prendre 
parti direétement contre fon Suzerain. Celui-ci ne pouvoit 
ever aucune Taille, Capitation, ou telle autre taxe que 
ce füt fur les hommes de fon Vaffal plane (ou fimple ). 

Le Lige, qui aété au contraire un renforcement de l’hom- 
mage ordinaire & qui n’a pris naiflance que vers le comimen- 
cement du douzieme fiécle. Ce renforcement n’a été que par 
rapport au fervice de guerre feulement. En effet, il ny a 
d'autre différence entre l'hommage ordinaire, premiérement 
introduit, & l’hommage Lise, que celle que le Vaffal Lige 
étoit tenu de fervir à fes dépens le Suzerain, tant que duroit 
la guerre qu'il avoit à foutenir ; au lieu que le Vaffal ordinaire 
ne devoit au Suzerain que quarante jours de fervice à fes 
dépens, du jour que l’oft étoit aflemblé , après lefquels qua- 
tante jours, il lui étoit libre de s’en retourner, ce qui fe 
pratique encore ainfi en Angleterre. Lé Vaffal ordinaire avoit 
la Faculté d'envoyer en fon lieu un Chevalier pour acquitter 
vers le Suzerain les quarante jours de fervice d’oft, dont le 
Fief étoit chargé ; mais le Vafal Lize étoit tenu de faire 


en perfonne le fervice. Que fi néanmoins la guerre du Suze= 
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rain n'étoit pas en chef, c'eft-à-direfielle ne le regardoit 
pas direétement, alors le Vaffal Lige pouvoit envoyer à fa 
place un Chevalier, en confignant cependant au Suzerain la 
Terre quirelevoit de lui fi la fituation de cette Terre étoitim- 
portante ; & au moyen de ce, le Vañfal Lige pouvoit fervir en 
perfonne pendant le même -tems un autre Seigneur dont il 
étoit pareillement homme Lige, car on pouvoit lPêtre de 
plufieurs Seigneurs furbordinément les uns aux autres. Au 
furplus, l'hommage Lige a d’abord été de deux fortes, le per- 
fonnel & le réel. L'hommage ou vaflelage Lige perfonnel qui 
s’appelloit de corpore & perfonâ, étoit celui qui avoit pour 
caufe une penfion ou autre gratification mobilière faite à la per- 
fonne du vaflal. L’'hommage Lige réel eft celui qui avoit pour 
caufe un bien-fonds, donné à tenir en Fief-Lige. 

On commenca vers le milieu du treiziéme fiécle à confondre 
Phommage ordinaire avec le plane (ou fimple) 

Les maximes des Fiefs ne furent pas les mêmes en France 
pendant l’onziéme, le douziéme, & le treiziéme, fiécles. 
Plufieurs des Principauxarticles de l’ufage des Fiefs fe forti- 
fiérent ou s’affoiblirent en divers lieux de ce Royaume, dans 
le cours de ces trois fiécles à mefure que les Hauts Seigneurs 
y devinrent plus ou moins puiffans. 

Dans l’onziéme & le douziéme fiécles , tout fe donnoit 
en Fief par les principaux Seigneurs. La Gruierie des Forêts; 
le droit d’y chaffer ; une part dans le Péage ou dans le Roage 
d’un lieu ; le conduit ou efcorte des Marchands venant aux 
Foires ; la Juftice dans le Palais du Prince ou des hauts 
Seigneurs ; les Places du change dans celles de ces Villes 
où ils faifoient battre Monnoye ; les Maifons & Loges des 
Foires; les Maifons où étoient les Eruves Publiques ; les Fours 
bannaux des Villes ; enfin jufqu’aux effains d’abeilles qui pour- 


roient être trouvées dans les Forêts. Cette multiplicité d’inféo- 
dations 
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dations eut pour but, dela part des principaux Seigneurs qui 
les firent, de fe procurer des fervices militaires , pour être 
plus en état de fe maintenir contre les entreprifes des autres 
Seigneurs leurs voifins. 

Vers le milieu du douziéme fiécle, les Hauts Seigneurs 
commençans à s’appercevoir que, par leurs fréquentes inféo- 
dations, ils avoient aliéné une portion très- confidérable de 
leurs anciens fonds de terre, & prefque tous les droits utiles , ils 
eurent recours à un autre expédient pour s’acquérir des ’affe- 
lages. Ce fut d’afligner des penfions ou même des rentes 
perpétuelles fur leur Tréfor aux Seigneurs de leur voifinage 
qu'ils vouloient attirer dans leur parti. Nos Rois s’acquirent 
de même, moyennant des penfions ou des rentes fur leur 
Tréfor, des Vaffelages de Seigneurs tant regnicoles qu'étran- 
gers, pour être plus en état de foutenir les guerres qui leur 
furvenoient, & ceci fut beaucoup pratiqué par Les Rois Phi- 
lippe de Valois & Jean(z). Ces Nobles , tant régnicoles 
qu'étrangers, entroient par là en la foi & hommage du Roi. 

C'eft de ces rentes payables fur la recette de leurs 
Domaines que les Grands Seigneurs & nos Rois eux-mêmes 
donnérent en Fief aux Seigneurs de leur voifinage qui ne 
relevoient pas d'eux, que proviennent Îles rentes dont tous 
les grands Domaines du Roi font encore aujourd’hui chargés, 
fous le nom de Fiefs. Il n'ya aucune de ces rentes employées 
fous le nom de Fief, dans les Comptes de ces grands Do- 
maines, qui ne fe paye à quelques Seigneurs particuliers. 

Le mot Latin féodum ou feodus doit être pris felon Îles 
diverfes maniéres dont il fe trouve employé dans les anciennes 
Chartes ; & par ce mot, il faut entendre tantôt mouvance 
de la Terre , tantôt ce qui reléve de cette Terre, & quelque- 


(a) Comme il fe voit par l'Extrait du Mémorial de la Chambre des Comptes 
côtté C fous l'an 1358 cité par Bruflel, 


Tome W, V 
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fois, mais plus rarement, le Corps même de la Terre tenue en 
Fief. Ce terme eft pris dans les titres ou à l’adif ou au 
pañfif ; & on s’en eft également fervi pour entendre la mou- 
vance dans laquelle une Terre étroit, ce qui eft le paffif de 
cette Terre , & tout ce qui relevoit d'elle, ce qui en eft l’a&if. 

Dans une fignification commune & ordinaire, le Fief eft 
un droit de jouir d’un héritage appartenant à autrui, & d’en 
percevoir les fruits, parce que le Propriétaire l’a donné en 
bénéfice, à condition que celui qui l’a recû le tiendroit de 
lui en foi & hommage, à la charge de le fervir , lorfqu'il 
iroit à la guerre, ou de lui rendre quelque autre office (a). 
C’eft dans la donation de l’un & dans la fidélité promife par 
lPautre, que confifte l’efflence du Fief, 

Maïs ce mot de Fief eft fufceptible de plufieurs fignifi- 
cations. Îl y a des Fiefs oblars, & il y en a de concefion. Le 
Fief oblat ou offert , eft celui qu'un Propriétaire a offert de 
fon propre patrimoine à un autre qu'il a voulu regarder 
comme- fon Seigneur , à condition que celui-ci le fui accor- 
deroit à fon tour pour le tenir en Fief. Le Fief donné ou de 
concefjion eft celui qu'une perfonne détache de fon propre 
patrimoine, ou qu'il donne à un autre qui fe déclare fon 
Vañfal. Ou il le lui donne gratuitement , auquel cas le Fief 
s'appelle bénéfice, où il fe fait donner en retour , foit ui 
prix, foit quelque autre chofe qui tient lieu de prix, & c'eft 
alors un Fief acheté ow impropre. 

Lorfque les Fiefs ou Bénéfices commencérent à devenir 
héréditaires , les Ducs & les Comtes y oppoférent diverfes 
conditions , felon le plus ou le moins de pouvoir que chacun 
d'eux avoit dans fon reflort, & de-là vint une grande diver- 
fité de Nature & de Fief dans les différentes contrées de 

(a) Jus in prædio alieno utendi, fruendi , quod pro beneficio Dominus dat, eä 


lege ut qui accipit fibi fidem & militiæ munus aliudve fervitum exhibeat. Cujas in: 
Pigœæmio ad. L. 1. de Feodis, 
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la France , car, après cette premiere & plus générale divi- 
fion des Fiefs, en Fiefs ordinaires, Fiefs planes ou fimples 
& Fiefs Liges, les Fiefs peuvent encore être divifés en deux 
efpèces, c’eft à fçavoir les vrais Fiefs & les Fiefs de reprife. 

Les vrais Fiefs font ceux qui proviennent d’une concef- 
fion libérale & gratuite du Prince, & de quelqu'un des 
Hauts Seigneurs’, & cette efpèce de Fiefs eft la plus ancienne 
de toutes. 

Le Fief de reprife eft celui qui procéde de la foumiffion 
qui a été faite d’un héritage allodial & noble, à la mou- 
vance de quelque Seigneur, moyennant une récompenfe. 
La formule de cette inféodation étoit telle. Le Propriétaire 
du Franc-aleu noble s’en démettoit en faveur d’un Seigneur 
pour une fomme convenue ; ou moyennant quelques fonds 
de terre que lui donnoit ce Seigneur ; & parle même a&te, 
ce Seigneur acquéreur de l’alleu, le redonnoit à l’ancien 
Propriétaire , à la charge de letenir de lui en Fief& hommage. 

La Coutume a encore fait recevoir en France une autre 
diflin&tion des Fiefs en général, c’eft à fçavoir les Fiefs 
d'honneur , les Fiefs de profit & les Fiefs de danger. 

Les Fiefs d'honneur font ceux qui ont tellement confervé 
la nature de leur origine, qu'ils ne doivent au Seigneur que 
la bouche & les mains, fans aucune charge du quint, de 
rachat, ni d'autre profit quelconque, étant certain que la 
premiere conceflion des Fiefs étoit gratuite, & navoit pour 
objet que l’honneur &le bienfait , (a ) à caufe de quoi les mots 
beneficium & feudum font finonimes parmi les Feudiftes ; & 
même du tems de nos peres , les grands Fiefs étoient appellés 
honores , & les Vaflaux honorati. Tels font les Fiefs de l’une 
& de l’autre Bourgogne , du Lionnois , de Foreft, de Beau- 


(a) Quoiqu'il foit vrai que ceux à qui nos Rois de la feconde race donné- 


rent en premier lieu les Fiefs, furent chargés du fervice de Cour & de Plairs 
& de défendre le Royaume. 
Vi 


à] 
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Jolois , du Mâconnois, de l'Auvergne , & de l'Arma- 
gnac, qui font exempts de lots & de reliefs en cas de muta- 
tion. 

… Les Fiefs de profit font ceux qui font fujets aux droits utiles 
envers le Seigneur, comme font les quints , requints, plaid, ou 
rachat. | 

Enfin les Fiefs de danger font ceux qui obligent l'acquéreur ; 
ou l'héritier collateral de faire l'hommage avant que d'en 
prendre poffeffion, à peine du commis, c'eft-à-dire de la 
confifcation du Fief; & il n'y a que trois Coutumes en France 
où cette forte de Fief foit en ufage, qui font celles du Duché 
de Bourgogne, de Bar, & de Chaumont, pour Le regard feu- 
lement de la Prevôté de Vaucouleurs. 

Les Auteurs ont mis.en. doute fi l’effence du Fief confifté 
dans les Contrats qui précédent l’inveftiture, ou dans l’invef- 
titure même faite en exécution des Contrats. Quelques- 
uns prétendent qu'elle confifte formellement dans l’inveftiture. 
Les autres veulent qu’elle provienne du Contrat qui a précédé , 
auquel ils foutiennent qu’on doit avoir recours quand il fur- 
vient quelques doutes, I] y en a qui diftinguent ici deux 
çaufes, l’une prochaine & immédiate, l'autre médiate & 
éloignée. Il importe peu de fçavoir laquelle de ces deux opi- 
nions. eft la mieux fondée, car quand même ce feroit. celle 
qui met l’eflence du Fief formellement dans linveftiture, 
les Contrats précédens en vertu defquels fe donne l'inveftiture, 
ne perdroient pas pour cela leur force. Elle eft au contraire’ 
toujours fi grande, cette force, que fi l'inveftiture n'eft pas, 
conforme au Contrat qui a précédé, elle n’a plus-de fubftance 
à moins que le Vaffal renonçant aux prémieres conventions 
n'accepte volontairement. & librement l’inveftiture qui s’en eft 
écartée, 

Les Fiefs font réputés mafculins ; de leur nature, & les 
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femmes en font régulierement exclufes, à moins qu’elles 
n'ayent été nonmmément &c expreflément appellées à y fuc- 
céder par les inveltitures. 

Tous les Fiefs font aufli réputés dé conceflion, fi le 
contraire n’eft établi par le titre conflitutif. Tél eft le droit 
commun des Fiefs en France &c en Allemagne. N'y eût-il 
que la mamiére dont les principaux Feudiftes François & 
Allemands définiffent cette efpèce de bien, c’en feroit affez 
pour fe convaincre du principe que je pofé ici. Le Fief (die 
un Jurifconfulte Allemand) eft un bienfait qui part de la 
libéralité de celui qui inféode, de maniere que [a propriété 
de la chofe inféodée lui demeure toujours, & qu’il n’en 
pañle que lufufruit à celui qui reçoit le Fief (4). Celui de 
tous les Jurifconfultes François qui a le plus approfondi la 
matiére , employe Île terme exprès de concefhon, dans la défi- 
nition qu'il donne du Fief, & il a grand foin de remarquet 
qu’il n'y a que le domaine utile qui foit transféré par l’inféo- 
dation, & que la vraie proprieté, autrement le Domaine 
dire, en termes féodaux, demeure toujours au Seigneur (b ). 
S'il y a des Fiefs qui, par leur origine, n’entrent pas dans 
le plan de cette définition, ce ne font que des Fiefs ima 
proprement dits (c); & comme ils s’éloignent de la regle 
érdinaire , ik faut des ates exprès pour les faire préfumer téls'; 
& encore ces aétes doivent-ils être interprétés à la derniére 
rigueur & reftreints autant qu'il fe peut (d). Ce qui a fait dire 

(z) Feudum eft beneficium quod ex benevolentià ita datur alicui , ut propriètas 


quidem rei immobilis beneficiatæ feu in feudum datæ, penès dantem remaneat ; 
ufus frutus verd illius ad accipientem tranfeat. Ro/fenthal. C. 1. Concil. 1. 


(b) Feudum eft benevola, libera, & perpetua conceflio rei immobilis vel 
æquipollentis cum tranflatione utilis dominir proprietate retentà., fub fidelitate & 
exhibitione fervitorum. Dumoulin fur l'ancienne Coutume de Paris. Préface [ur le’ 
Titre des Fiefs. N. 114. 

(c) Tunc eft feudum impropriè. 

(d')Quæ fpecialibus aftis exorbitant à confueto modo, impropria funt & velut 
extraordinaria , & quantum fieri proteft.. reftringi debent, Jbid N.117» 
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à un autre Jurifconfulte, que quoiqu'originairement. Il y 
eût eu des Fiefs de protetion, lorfque le pofleffeur du Do- 
maine indépendant s’étoit rendu Vaflal d'un voifin plus puif- 
fant pour en être fecouru , tous ces Fiefs étoient depuis long- 
tems préfumés de conceflion (a). 

La qualité de fimple Vaffal n'oblige ni la perfonne ni les 
autres biens du Vaffal, le Seigneur n'a qu’un droit purement 
réel, il ne peut s’en prendre qu’à la chofe féodale pour les 
profits de fon Fief, il ne peut s’adreffer ni à la perfonne , 
ni aux autres biens , pas même aux meubles dont le Fief fe 
trouve garni. L'obligation perfonnelle n’a été ajoutée à la 
réelle que par l'invention des Fiefs liges introduits en quel- 
ques endroits feulement dès le douziéme fiécle. Mais le Vaflal 
foit lige ou fimple, à moins qu'il ne foit Sujet , ne doit que 
le fervice & l'hommage porté par fon inveftiture, par la Cou- 
tume des lieux, & par l’ufage fuivi pour le Fief dont il eft 
queftion Le Contrat Féodal eft de droit étroit, & le Vaf- 
fal Lige n’eft obligé, par rapport à fes autres biens & à 
fa perfonne, qu’autant qu'il le faut pour rendre les fervices 
attachés au Fief, quand même, les revenus du Fief ne fuf- 
firoient pas. 

L'homme Lige doit le Serment de fidélité indéfini (b); 
& eft obligé au fervice perfonnel envers & contre tous. C'eft 
le ferment qu'un Sujet doit à fon Souverain & qui le rend 
criminel de Léze-Majefté, lorfqu'il le viole. L’hommage Lige 
fe rend par le poffeffleur des Terres démembrées de l'Etat du 
Prince à qui l'hommage eft rendu ; & marque que ces 
Terres font fujettes à confifcation & à être reunies au Fief dont 
elles ont été démembrées. (c) C'eft l'hommage qui ne peut être 

(a Livoniere, dans fon Traité des Fiefs. CA. 2. 

(&) Bruflel ub: fupra. 


(c) Chantereau-le-Févre, de l'origine des Fiefs, Chap. 12 ; Dumoulin; 
Coutume de Paris, Tir, 1. Cujas. L. à. de Feudis. Tit, 7. 
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fait qu'a un feul , parce qu'il ne peut être: fait qu’au Souve- 
rain, & quon ne peut en avoir deux. Par le mot Lige eft 
entendu toute forte de fujettion & de foumifion (a). 

Tel étoit anciennement l’hommage que le Roi d'Angle- 
terre devoit au Roï Très- Chrétien pour la Normandie, pour 
la Guyenne, & pour les autres Etats qu’il tenoit en France. 
Tel, Phommage des anciens Pairs de France. Tel, celui que 
le Duc de Lorraine rendoit au Roi Très - Chrétien pour le 
Duché de Bar, avant que ces deux Provinces euflent été 
réunies à l’Empire François. 

Le Vafal fimple n'étant obligé que pour raifon de fon 
Fief, peut mettre un homme à fa place pour rendre le fervice 
qu'il doit, il reconnoît fimplement que fon Fief eft mou- 
vant d’une telle Couronne. Cette forte d'hommage fe fait encore 
par ceux qui, fans être, par la nature de leur Fief, dans 
aucune dépendance d’un autre Prince, le lui rendent néan- 
moins par quelque autre raifon , comme pour obtenir fa pro- 
tettion, pour en tirer du fecours dans leurs befoins , ou même 
pour en recevoir une penfon. Alors, cette forte d’hommage 
fimple n’eft faite que fous certaines conditions avantageufes 
au Vaflal. De forte que le défaut de cet hommage ne prive 
celui qui doit le faire, que de l'avantage de ces conditions. 
On trouve des hommages de cette derniere efpèce rendus 
aux Rois d'Angleterre par des Princes d'Allemagne & des 
Pays-bas, & par des Comtes de Savoye (b ). 

Les qualités de Sujet, de Vaflal, & de Protégé font rela- 
tives aux citres de Souverain, de Suzerain & de Proteéteur. 
Le Sujet vit dans le pays & uniquement fous les Loix du 
Souverain. Le Vaffal (je parle non du particulier qui pofféde 
des biens relevans d'un Fief, mais d’un Souverain poffeffeur 


(a) Ligius enim, Italorum vocabul 
Choppin, L. 3. Domaine, Tit. 12. 


um, fignificat omnimodam fubjeétionem. 
(&) Voyez le Recueil de Rymer. 
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d'un Fiefrelevant d’un autre Souverain) reléve , par la nature 
de fon Fief, Suzerain, & lui doit fidélité , refpe&t, & fervice; 
mais ilgouverne fon Etat par fes propres Loix. Le Protégé doit 
aider le Proteéteur , de fes forces, par une obligation qui vient 
non de la nature du Fief, mais d’un aéte de la volonté du 
Protégé. 

Comme l'hommage fimple & l'hommage Lige font de 
natures diverfes , on y obferve aufli des formalités différentes. 

L’étimologie du mot Lige fe tire, felon la plupart des 
Écrivains , de ligamen, parce que la preftation de l'hommage 
lige confifte entre autres chofes, à lier le pouce du Vañlal avec 
celui du Suzerain, mais Bruflel trouve plus vraifemblable ; 
que ce mot vienne de Liga, terme de la moyenne Latinité 
qui eft traduit par Ligue. En effet, dit cet Auteur, la Ligence 
étant obligatoire entre le Suzerain & le Vafal, puifqu'il 
s'engagent réciproquement à fe fervir l’un l’autre, cet enga- 
gement mutuel fait l’objet principal d'une véritable Ligue 
offenfive & défenfive. 

La Cérémonie de l'hommage Lige confifte a fe mettre 
à genoux devant le Seigneur Suzerain, nue tête, fans cein- 
ture, fans gands, fans épée, fans éperons, le Vañal 
tenant fes mains dans celles du Suzerain & lui prèétant Ser- 
ment de fidélité, 

L'hommage fimple fe rend debout , l'épée au côté, les 
éperons aux pieds ; les mains libres, & fans que le Vañal 
s'oblige de fervir fon Suzerain envers & contre tous. 

La queftion fi l'hommage devoit être lige ou fimple , a 
produit des difputes célébres entre de grands Potentats. 

Edouard III, Roi d'Angleterre, prétendoit ne devoir à 
notre Philippe de Valois que l'hommage fimple des Duchés de 
Guyenne & de Normandie. Il refufoit de rendre l'hommage 
lige ; mais il reconnut enfin qu'il le devoit » ligement & 

» AaVOIT 
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# avoir les mains en celles du Roi, pour fignifier qu'il ne 
» pouvoit & ne devoit mettre la main à l'épée que par l'or- 
» dre & pour le fervice du Roi de France fon Seigneur domi- 
> nant». Dans la querelle entre Philippe - Augufte & Jean 
fans Terre Roi d'Angleterre, le Roi fit réponfe au Pape qui 
avoit pris parti pour le Roï d'Angleterre : + Que le Roi avoit 
+ toute jurifdiétion fur fes hommes Liges, & qu’ainfi à bonne 
» & jufte caufe, Jean, Roï d'Angleterre, comme homme 
» Lige & Vañlal du Roi, à caufe des Duchés de Norman- 
# die & de Guyenne , avoit été condamné à mort & fes 
» Terres confifquées en la Cour du Roi, par le Jugement 
» des Pairs de France . . .. & que, pour les chofes tem- 
» porelles , le Roi de France ne rendoit compte qu'à Dieu 
>» auquel feul il étoit foumis, 

Jean IV, Duc de Bretagne, furnommé Îe Conquérant ; 
devenu poñleffleur pailible de ce Duché , par le Traité de 
Guerande , vint à Paris faire fon hommage au Roi. L’'Evé- 
que de S. Brieuc, Chancelier de Bretagne , portant la pa- 
role pour le Duc, fit fes excufes au Roi de ce que le Duc 
avoit différé fi longtems à lui rendre ce devoir, & il ajouta 
que le Duc de Bretagne n’offroit l'hommage au Roi que tel 
que fes Prédéceffeurs l’avoient fait aux Prédécefleurs du Roi, 
& cela à caufe qu’on difoit dans les balles Marches que le 
Duc étoit tenu de faire hommage de fidélité, dont ilne con- 
venoit pas (a). Le Roi, après avoir pris confeil, répondit 
par fon Chancelier, qu’il recevoit les excufes du Duc de Bre- 
tagne , & qu'il étoit prêt à recevoir l'hommage du Duc en 
la forme qu’il le vouloit rendre, Auflitôt le Duc Ôta fon cha- 
peron & fon manteau , s’approcha du Roi, fe mit à genoux, 
6 joignit les mains. L'Evêque de S. Brieuc reprit la parole 
& dit : » Trèsexcellent , très-noble , & très-puiffant Prince, 


(2) Lobineau, Hifl, de Bretagne, Tom, I, Liy, XI ann, 1366. p. 382+ 
Tome If, 
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» voici le Duc de Bretagne qui, de la Duché de Bretagne 
» & de la Pairie de France, vous fait hommage comme à 
» fon fouverain Seigneur, & tel que fes Prédécefleurs l’ont 
>» fait aux Rois qui ont été avant vous , en vous offrant la 
» bouche & les mains.» Le Roi prit les mains du Duc entre 
les fiennes, &c dit : {Vous recevons cet hommage , fauf notre droit 
& l'autrui (a). Le Roi entra enfuite dans une autre Cham- 
bre où le Chancelier de France dit au Duc, que l'intention 
du Roi, en recevant fon hommage tel que fes Prédécefleurs 
lavoient rendu aux Rois de France , étoir de le recevoir 
Eige; & pour le fui prouver, il lui repréfenta les Aîes 
d’hommagés d'Artus I (b} & de Jean I (c), demandant 
qu'il lui für permis d’en faire la lefture. Le Chancelier de 
Bretagne y confentit, à condition que cette le@ure ne pour- 
roit porter préjudice au Duc. La leQure des A@tes fut faite, 
& on les donna enfuite à examiner au Chancelier de Bre- 
tagne qui répondit avec un peu d'émotion : Qui eff-ce qui 
met empéchement en ceci ? Vous avez ce que vous cherchez. Le 
Chancelier de France répliqua, que ce qu'il en avoit fait 
étoit pour mettre la confcience du Duc & de fon Confeil 

(a) Cette clanfe, fauf le droit d'autrui, eff toujours exprimée ou fous-enterr 
due dans les inveftitures ; & elle fignifie que l’inveftiture accordée à celui qui 
pofléde le Fief, ne peut nuire à celui qui a des droits légitimes. 

(b) L’hommage d’Artus [. fait en 1202 eft conçu en ces termes : » Noveritis 
» quod ego feci chariffimo meo Domino Philippo Regi Francorum illufiri homa- 
# gium ligium contra omnes qui poflunt vivere vel mori, &c. 

Ï reporte fes Vaflaux au Roi, & il ajoute : » Ita quod fi refilierint à conven- 
» tionibus inter ipfum & me faétis, ipfi cum Feudis fuis ibunt ad Dominum Re- 
» gem, € ipfum jurabunt contra me». Lobineau, 1om. 2. pag. $25 ; Choppin, 
4, 3. du Domaine, Tit. 12. N. 8. 

(c) L’hommage de Jean I. fait en 1239 eft conçu en termes-encore plus forts 
que ceux d'Artus [. » Ego ; Joannes, Comes Britanniæ , notuim facio . .... quod 
» ego chariflimo Domino meo Ludovico’ Regoi Franciæ illuftri, tanquam Domino 
>» me0 lhigio prontifi & juravi , quod nullo unquam tempore gnerram ei faciam, 
» nec hæredibus ejus , nec per me nec per alium, nec alicui inimicorum ejus- 
» adhærebo qui guerram cum ipfo habeat.. .…. Juravi infuper & promili eidem 
» Domino Resi, tanquam Domino meo ligio quod omni tempore vitæ meæ, ipfr 


» tanquam Domino meo ligio & hæredibus ejus fideliter ferviam, & quod ab 
» eorurm fideli fervitio uMo unquam tempore non recedam. 
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en repos, & pour lui faire voir la nature de cet hommage. 
L’Ade de l'hommage de Jean‘IV, contient tout le récit 
- que je viens de faire. 

Si l’on veut voir d’autres hommages tout au long, pour 
en connoître la forme & la nature , on en trouvera mille 
dans un Recueil que j'indique (a). 

Un Auteur (b) nous apprend que Humbert Dauphin d'Au- 
vergne , & Simon, Comte de Savoye, convinrent que, pour 
la plus grande süreré de leurs Etats, ils feroient Vaflaux lun 
de l’autre, Mais ce n’étoit-là qu’une confédération étroite , 
& non une vraie vaflalité, puifqu'on ne pouvoit y diftinguer 
ni le Fief fervant ni l'Etat dominant , & que l’un & l’au- 
tre de ces Princes eût été également Vaffal & Suzerain. Je 
ne dis pas Fief dominant , comme je dis Fief Jervant , parce 
qu'un Etat doit relever de celui qui le confére à cette con- 
dition, & que celui à qui la conceflion eft faite, & qu'on 
appelle Vaffal, doit garder la foi au Seigneur dominant & 
lé fervir contre fes ennemis. Le Vaffal donne la foi d’être 
fidéle au Seigneur dominant & de le fervir ; le Seigneur do- 
minant donne la fienne de protéger & défendre le Vafal. 
Le nom de Fief ne peut donc pas être appliqué aux vraies 
& parfaites Souverainetés, puifqu’un Fief fuppofe un Sei- 
gneur fupérieur, & qu’un vrai Souverain n’en a point. 

Après avoir parlé aflez amplement des Fiefs, il eft à pro- 
pos de difcuter ce qui regarde les Alleus, puifque, comme 
nous l’avons remarqué, les Aileus font une forte de bien di- 
reement oppofé au Fief. 

Ce feroit peut-être un fentiment outré que de n'attribuer 
qu’à l'ambition , qu’à la violence, qu’à l’ufurpation des plus 


(a) Corps univerfel Diplomatique du Droit des Gens pafim; & Cérémonial Diplo: 
matique I. Volume , depuis la page 393 jufqu’à la page 401, 
(b) Albert d'Eftrabourg, àn Chron. 
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puiffans., l’écabliffement des Seigneuries particuliéres & l’ori- 
gine des droits Seigneuriaux, Il n’eft pas douteux que ces 
diverfes caufes n'ayent contribué à en étendre l’ufage; mais 
plufieurs des droits Seigneuriaux ont pu être établis jufte- 
ment, ou comme le prix de la conceflfion des héritages faite 
par les Seigneurs qui en étoient propriétaires, ou comme des 
reftes d’une fervitude plus dure & plus ancienne dont les 
poffeffeurs furent affranchis & dont il étoit jufte de dédom- 
mager les Seigneurs par des redevances d’une autre efpèce: 
Par quelque voie que cela foit arrivé, les Seigneurs féodaux 
contraignirent les pofleffeurs des biens allodiaux de les tenir 
d'eux à l'avenir. Ce changement arriva en Allemagne auffi 
bien qu’en France. Les Villes fe garantirent un peu mieux 
contre l’oppreflion des Seigneurs de Fiefs ; & c'eft pour 
cela qu’on y trouve plus de francs-Alleus. L'ufurpation des 
Seigneurs féodaux fur les biens allodiaux alla fi loin, que 
prefque tous les Alleus ou leur furent aflujettis ou furent 
eux-mêmes convertis en Fiefs. 

Dans l’origine, tous. les héritages ont été libres comme 
les hommes à l'ufage defquels ils ont été deftinés. [ls ont 
confervé cette liberté entre les mains des premiers poffef- 
feurs, & cette pleine propriété des domaines ne s’eft point 
trouvée altérée par l'impreffion de la Puiffance publique ; 
lorfque: les Monarchies & les Républiques fe font formées 
par le droit de conquête ou par le confentement des peu- 
ples ; elle a fubfifté fous les Empires les plus abfolus, & 
s’accordoit parfaitement avec le Droit Public de chaque Na- 
tion (a): On ne connoifloit point dans les premiers tems 
ces Seigneuries particuliéres. & fabordonnées les unes: aux 
autres , tout étoit également foumis à l'autorité du pou- 
voir fuprême, & le Prince feul avoit droit d’exiger indiftinc- 


(a) Cæfar omnia poffidet imperio , finguli dominioÿ 


SOUS SES DIFFERENS RAPPORTS. 1:65 
tement de tous fes Sujets des redevances you de leur impo- 
fer des tributs. La violence feule des plus puiffans ou les 
conventions changérent l’ordre ancien. Jufqu’au régne de 
François 1, ni le droit de conquête auquel l'Empire Fran- 
çois doit fon origine , ni la diftribution de Terres que Clo- 
vis & fes premiers Succefleurs avoient faite à leurs Froupes, 
ni l'introdu@ion des Fiefs, n'avoient établi parmi les particu- 
liers la maxime, qu'l n’eft point de Terre fans Seigneur ; mais 
le Chancelier Duprat l'établit fous François F , & tous les 
autres qui, fous le regne de ce Prince, ‘écrivirent fur notre 
Droit-Public, l'introduifirent, cette maxime contraire à Îa 
liberté naturelle & faufle en même-tems, puifque le nom 
de Seigneur y eft pris, non dans la fignification de Souverain , 
mais dans celle de Seigneur féodal. 

C’eft fur la foi de cette fauffle maxime adoptée par la plus 
orande partie des Coutumes de France, que plufieurs Au- 
teurs François tiennent que le franc-Alleu étant un privilége 
& une conceflion particuliére contre le droit commun, tout 
héritage eft préfumé tenir d’un Fief, à moins que le franc- 
Alleu ne foit prouvé par un titre fpécial.. La préfomption , 
qui eft pour la liberté, eft employée au contraire par ces 
Ecrivains Francois & reçue dans ces Coutumes, comme fa- 
vorable aux Seigneurs des Fiefs ; mais il eft quelques Cou- 
tumes en France où les Seigneurs particuliers ne font fondés 
en droit de cens ou de lods & ventes, qu’à la faveur des 
titres où ces droits fe trouvent établis. D’autres Auteurs Fran- 
cois, & plufieurs Parlemens de ce Royaume, prononcent aufli 
en faveur de l’allodialité; & dans les Provinces régies par le 
Droit Ecrit, on tient pour maxime : AVul Seigneur ; nul droit, 
nulle feruitude fans titres. 

Aux Etats de Blois, les Nobles & les Seigneurs Ecclé- 
fiaftiques propoférent d’inférer dans l'Ordonnance un article 


” 
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qui portât, qu'aWavenir toute Terre feroit cenfée fujette à 
la dire&e du Seigneur Haut-Jufticier (a). C'étoit avouer 
qu’une telle loi n’exiftoit point précédemment: les Seigneurs 
ne l’obtinrent point pour l'avenir ; leur tentative fut vaine : 
cette loi n’exifte donc point encore aujourd’hui dans les Cou- 
tumes où, à défaut de titres pour la cenfive de Ja part du 
Seigneur, tous les héritages font préfumés en franc-alleu (b). 

Le mot d’Alleu neft aujourd'hui en ufage qu’en y ajou- 
tant celui de franc. Alors il fignifie un Domaine, une Terre, 
une Seigneurie, un héritage , foit noble, foit roturier, qui 
eft indépendant de tout Seigneur, qui ne doit aucune charge 
ni redevance , & qui n’eft fujet à aucuns droits ni devoirs 
Seigneuriaux , il eft feulement fujet à la Jurifdi@ion. En quel- 
ques lieux de France, on diftingue le franc-alleu noble & 
le franc-alleu roturier. Le franc-alleu noble eft celui qui eft 
érigé en Fief, où il y a Juftice, Cenfive, & Fief mouvant 
de lui: Le franc-alleu roturier eft celui qui n’a ni Juftice ni 
Fief relevant de lui. L’un fe partage roturierement , & l’au- 
tre noblement. 

Ce n’eft-là que l'explication des francs-alleus poffédés fous 
la fouveraineté du Roi; mais il eft des francs-alleus qui font 
eux-mêmes des Souverainetés. Ce mot a donc deux fignifi- 
cations. Je donnerai un exemple de l’une & de l’autre. 

L'une de ces fignifications marque une indépendance ab- 
folue tant pour les perfonnes que pour les biens , c’eft-à-dire 
tant pour la Juftice que pour les Terres, & cette fignifica- 
tion eft la moins ordinaire, parce qu'elle s’applique aux Sou- 
verainetés, & que les Souverainetés enclavées dans le Royau- 
me font en très-petit nombre. Lorfqu'une Terre ne doit ni 
foi, ni hommage, ni redevance, que le Seigneur pofléde la 


(a) Salvaing, Traité de lufage des Fiefs, Ch. 53. 
() In dubio quælibet res præfumitur allaudialis & libera. Dumoulin. 
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Juftice fans aucune dépendance, & qu'il l’exerce en dernier 
reflort , c'eft un franc-alleu dans cette fignification générale, 
Voilà le fens dans lequel les Auteurs (a) difent que le franc- 
alleu ne reconnoît que Dieu feul. C’eft pour cela que Du- 
moulin penfe que le franc-Alleu par excellence eft le Royau- 
me de France ou la Terre Salique , & le facré patrimoine 
de la Couronne qui eft véritablement & abfolument un francs 
Alleu jouiffant ordinairement par fa nature & perpétuelle- 
ment d’une entiére liberté, & n'étant foumis à aucun fupé- 
rieur (b}). Voici un exemple de cette premiere fignification. 

Dans la Province de Berry eft une Terre qu'on appelle 
Bois-belle (c) de fon premier nom, & Henrichemont de 
celui de notre Henri IV maitre & bienfaiteur de Maximilien de 
Béthune qui en a été le poflefleur. Elle eft compofée de 80 Vil- 
lages ou Hameaux, & renferme fept ou huit mille perfonnes. 
Il y a Juftice ordinaire , Chambre Souveraine où les appels de 
ce premier petit Tribunal refortiflent , un Receveur des Con- 
gnations & un Commiflaire aux Saifies réelles, & enfin un 
Confeil Souverain. Le Seigneur de Bois-belle y a fes Domai- 
nes & fes revenus, il n’y peut lever aucun impôt, mais fes 
ordres y font refpettés, & il accorde même des Lettres de 
grace ; il ne fait ri foi ni hommage au Roi, & le Roi n’y 
leve, non plus que le Seigneur » aucune forte de droits. 
De-là le nom de franchife de Bois-belle. Tout cela femble 
avoir mis cette Terre au rang des Seigneuries Souveraines & 


(x) Beneditt. fur ces paroles du Chap. Raynutius & uxorem nomine Adelafiam 3 
Cafeneuve , franc- Alleu, 1, 1. Ch. 9.6 fuivans ; la Thaumafñére , franc-Alleu , C.2. 
pag. 26. LUN 

(&) Antonomafticè alaudium eft Terra Salica, feu facrum domanium Domini 
noftri Francorum Regis, feu Coronæ patrimonium, quod eft verè, fimpliciflime , 
& abfolutifimè alaudium , nativa feu naturalis juris libertate originaliter & per- 
petud gaudens, numquam hominis fervituti aut recognitioni fubditum. Dumoulin 
fur la Coutume de Paris, Art. 1. N.1. 

(c) Coquille en parle dans fon Hifloire de Nivernois , p.409. de l'édition 4 deux 
colonnes de 1703, Chap. de la Maifon d’Albret. 
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des francs-Alleus dont je parle. On ne connoït pas l’origine 
des droits éminens de Boïs-belle ; la maxime ; nul Seigneur 
fans titre, fauffe relativement aux Fiefs, eft inconteftable , 
lorfqu’elle eft employée relativement aux Souverainetés par 
rapport aux Terres qui y font enclavées. Quand une petite 
Terre eft dans l’étendue circonfcrite d’un grand Etat, elle eft 
cenfée en faire partie & en être dépendante , à moins qu’elle 
ne prouve qu'elle ne left point. Ce n’eft que depuis environ 
trois cens ans que les Seigneurs de Bois-belle ont pris le titre 
de Princes Souverains. Leur poffeffion de ce ce titre depuis 
ce tems-là, & l’exemption de tous droits eft juftifiée claire- 
ment & fans équivoque. Deux fois, nos Rois dont les Of- 
” ciers troubloient ceux de Bois-belle , ont ordonné des En- 
quêtes, pour connoître les droits de cette Terre ; & les té- 
moins ont toujours parlé de Bois-belle comme d’un pays de 
franchife , qu’ils ont nommé tantôt Principauté, tantôt Sou- 
veraineté , & quelquefois Royaume. Ce qu'il y a de plus 
avantageux pour le Propriétaire de cette Terre , c'eft que 
depuis l'époque dont je parle, cinq de nos Rois (a) ont 
reconnu, par des Lettres - Patentes, que les Seigneurs de 
Bois- belle ne font fujets à aucuns droits, es qu'ils foient, 
ni à quoi que ce puifle être, foit par rapport à la foi & hom- 
mage , foit par rapport à-la Juftice. Henri IV, l’un de ces 
cinq Monarques, confirma expreflément par des Lettres- 
Patentes (h) Henriette de Cleves, Duchefle de Nivernois ; 
dans fa Souveraineté fur les Habitans de Bois-belle, le/quels 
( ce font les propres termes des Lettres) ne nous font obligés 
que du feul devoir Lige 6 naturel d'une fidéle obéifJance , Jous 
la protettion de notredite Coufine ( la Duchefle de Cleves ). 
Ces Lettres-Patentes de Henri ue font énoncées dans celles 

(a) Louis XI, Charles IX, Henri IV, Louis XIII, Louis XIV, 

(h) Du 26 d'Avel 1598, 
que 
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que Louis XIII & Louis XIV. ont accordées. Cette 
Terre de Bois-belle , après avoir été poflédée fucceflivement 
par les Maifons de Seuly , d’Albret, de Cleves, de Gonza- 
gue , & avoir, dans deux différentes fucceflions, paflé aux 
puinés, comme non affeétée aux aînés, fut acquife (4) par 
Maximilien de Bethune , Comte de Rofny , Miniftre de 
Henri IV, & depuis Duc de Sully , lequel (b) fit donation à 
fon fils aîné de plufieurs Terres , parmi lefquelles étoit Bois- 
belle, avec fubftitution graduelle & perpétuelle d’aîné en 
aîné. À la mort du dernier Duc de Sully (c), le Duc de 
Sully d'aujourd'hui , fon parent collatéral, qui avoit fuccédé 
à fa Pairie, prétendit que Bois-belle devoit lui appartenir ; 
quoique plus éloigné en degré, mais defcendant d’une bran- 
che moins cadette ; que cette Terre étoit une Souveraineté 
parfaite & patrimoniale, indépendante de toute autre Puif- 
fance ; qu'à l'exemple des Souverainetés fucceflives ou héré- 
ditaires , les Souverainetés patrimoniales fe déférent par or- 
dre de primogéniture, de ligne en ligne, & non par la pro- 
ximité du degré, & que la fubftitution faite par Maximilien 
de Béthune, pôur la Souveraineté de Bois-belle , qui n’avoit 
point de fupérieur , n'étoit point aflujettie aux limitations 
établies par les Ordonnances d'Orléans & de Moulins , qui 
ont borné les fubftitutions à deux degrés, l'inftitué non com- 
pris. Le Comte de Béthune d’Orval, qui avoit en fa faveur 
la proximité du degré, foutint au contraire, d’abord, que 
Bois-belle n’éroit point une Souveraineté, mais une Terre 
en franc-Alleu dont les Habitans avoient été affranchis de 
toutes impofitions , & dont les Seigneurs avoïent confervé 
plufeurs droits qui, dans les anciens tems de la Monarchie, 


(2) En 160$, moyennant 42000 livres. 
(2) Par un AGte du 27 de Mars 1609. 
(c) Arrivée en 1729, 
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étoient communs à prefque tous les Seigneurs du Royaume ; 
que conformément aux difpofitions de la Coutume de Lorris 
qui régit cette Terre, il Sétoit trouvé faifi de Bois - belle , 
comme d’un ancien propre de fa Maifon, ainfi qu'il avoit 
été faifi de la propriété du Duché & de tous les propres pa- 
ternels du feu Duc de Sully, par cette regle : le mort faifit 
le vif 6 fon plus proche héritier ; que la fubftitution faite par 
Maximilien de Béthune étoit foumife aux Loix de France 
& étoit éteinte ; que Bois-belle n’étoit ni un Fief mafculint 
ni un Fief qui eût des regles particuliéres, pour y fuccé- 
der, mais un bien ordinaire acquis à prix d’argent & tranf- 
miflible aux héritiers & même aux ayans caufes. Le Comte 
d'Orval changea dans la fuite de fyftême, & dit que Bois- 
belle étoit une Seigneurie tenue de franc-Alleu , fans reconnoif 
fance de fupériorité , foit par rapport à la foi & hommage, 
foit par rapport à la Juftice, ce qui en faifoit une Seigneurie 
fouveraine , une Souveraineté fujette à la Coùüronne de Fran- 
ce, une Souveraineté dont le Prince & les peuples font les 
fujets naturels du Roi, foumife aux Coutumes ; aux Loix y 
& aux Ordonnances du Royaume. Il juftifid que , dans un 
Terrier fait à Bois-belle en 1503, fous le régne de Louis XII ; 
au fujet de l’arriére-ban que ce Monarque fe préparoit à faire 
marcher, Bois-belle eff nommé Fief du Roi, & que plufieurs 
poffeffeurs de Fiefs à Bois-belle font nommés arriéres-Vaflaux 
du Roi ; que dans des Lettres-Patentes de 1672 données par 
te Prince de Boïs-belle, il appelle le Royaume de France fon 
fouverain Seigneur. Il remarqua qu'une feconde fubftitution: 
faite en 1694 par Maximilien-François de Béthune, de Ter- 
res au nombre defquelles Bois-belle eft comprife, prouvoit 
que ce Seigneur avoit regardé la premiere comme finie. Il 
_ rapporta enfin quelques piéces qui faifoient voir que de tems 
en tems les Tribunaux de France avoient fait des Aëes de 
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Jurifdidion fur Bois-belle. Le Duc de Sully infiftoit fur l’indé- 
pendance abfolue de Bois-belle reconnue parnos Rois, & vou- 
loit que les Aëtes de Jurifdiétion qu’ils avoient faits fuflent fim- 
plement une preuve que la petite Souveraineté de Bois-belle 
étoit fous leur proteétion. Le Comte d'Orval fit aligner le 
Duc de Sully au Grand-Confeil ; le Duc de Sully s’adreffa 
au Roi; & le Roi, par un Arrêt de fon Confeil, rendu du 
confentement des Parties (a), attribua à des Commiffaires 
pris du Confeil privé, du Parlement de Paris, & du Grand 
Confeil , la connoïffance de cette conteftation, pour la juger 
en dernier reflort. Les Commiffaires, après avoir vu tous les 
Mémoires & toutes les piéces des Parties, la jugérent (b) 
en faveur du Comte d’Orval, qu'ils envoyérent en poñleffion 
de la Terre & Seigneurie de Bois-belle, en déboutant le Duc 
de Sully de toutes fes demandes. 

L'autre fignification du mot franc-Alleu eft plus fréquente, 
parce que les Coutumes & les Auteurs François parlent fou- 
vent des Terres qui font dans la Souveraineté du Roi. Elle 
ne fe rapporte qu'à la Terre & non à la Juftice, c’eft-à-dire 
que la Terre qui eft tenue en franc-Alleu ne doit ni foi, ni 
hommage, ni redevance , quoique la Juftice ne foit pas 
tenue en franc-Alleu. Ileft vrai que 1a Juftice peut être anné- 
xée au franc-Alleu, & c’eft une des maniéres de le rendre 
noble; mais alors la Juftice, quoique poflédée par le Sei- 
gneur qui tient la Terre ou le Domaine en franc-Alleu, doit 
néceffairement être tenue du Roi à foi & hommage. Car 
dans cette fignification particuliere , la Juftice ne fçauroit être 
tenue en franc-Alleu, il faut néceffairement qu’elle ait été 
donnée par le Roi, & cette conceflion doit être à la charge 
de foi & hommage , & avec la réferve du droit de reflort. 

(a) Le 22 d'Août 1730. 

(2) Le Jugement eft du 17 de Mars 173ÿe 

Y 
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C'eft ce qui a fait dire à Dumoulin , que la Juftice , quoi- 
qu'unie à une Terre en franc-Alleu , eft toujours féodale & 
jamais allodiale, parce que le Roï ne peur céder le Do- 
maine direét fur la Juftice ,; & quil ne peut pas non plus 
céder en tout ni pour la moindre partie, le dernier reffort 
ou le dernier dégré d’appel (a). 

Yvetot me fournira l'exemple de la feconde fignification 
du mot franc-alleu. Tout le monde fait qu'il y a en Fran- 
ce, dans le pays de Caux, une Terre qui porte le titre de 
Royaume d'Yvetot (b) ,; mais ce n’eft qu’un franc-Alleu no- 
ble qui a ufurpé ce titre éclatant. Moins heureux que le Sei- 
gneur de Bois-belle, le Roi d'Yvetot eft foumis au dernier: 
reflort, on appelle de fes Juges au Parlement de Rouen ; 
& il fait foi & hommage au Roi. Ainfi, c’eft un vrai Sujet. 

Le droit de prote&ion eft très-ancien, Il a été en ufage 
en Egypte & en Theflalie, en Afie & chez les Grecs. C'eft 
de ceux-ci que les Romains l’empruntérent ( c).. 

Romulus , poliçant fa Colonie naiffante , & voulant que des 
intérêts mutueïs uniffent le Peuple à la Nobleffe & aux riches. 
Citoyens , établit un ordre de perfonnes qu’on appella Parrons.. 
C'étoientde riches & de nobles Citoyens qui tinrent comme un 
rang mitoyen- entre les Sénateurs & le Peuple: Les Patrons fe 
chargérent de foutenir & de protéger chacun un certain nom- 
bre de famiiles du plus bas peuple, de les aiderde leur cré… 
dit & de leurs biens, & de les afftanchir de foppreflion des 


(2) Et fic quantumeumque fit unita (Jurifdi@Hio \ caftro vel latifundio allodiali,,. 
tien feudalis eft, & in feudo recognofcenda à Rege, qui non petuit dominium’ 
dire&tum nec jus fupremarum appellationum Jurifdi@ronis fuæ in totum vel in mi- 
nimâ parte abdicare vel appropriare. Dumoulin [ur l’art. 46. de l’ancienne Coutume 
de Paris qui ef? le 68. de la nouvelle, N. 3. 

(6) Voyez le :raité du Droit des Gens Chap. dernier, Se&. 8. de le conceffion 


* des titres & de l'érection des Souverainetés & des Royaumes. Yvetot eft entré dans 


la Maifon d’Albon, par le mariage de Françoife-Julie de Crevant avec Camille. 

d’Albon, Marquis de St. Forgeux. Le Comte d’Albon, Lieutenant de Roi de la 

Province de Forêt, ne prend dans fes titres que la qualité de Prince d'Yvetot, 
(c) Dion. Halic, lib, 25 Varro, de re rüflicä, L pe 
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Grands. Les Patrons devoient drefler les Contrats de leurs 
Cliens , démèêler leurs affaires embrouillées , & les garan- 
tir des rufes de la chicane. De leur part, les Cliens étoient 
obligés dé contribuér tous enfemble à la dot des filles de 
leurs Patrons , de payer leur rançon , fi eux ou leurs fils 
étoient pris en guerre (avant le tems où la République dé- 
fendit de racheter les prifonniers) & d’acquitter leurs dettes 
gratuitement , lorfque leurs Patrons ne le pôuvoient faire 
eux-mêmes. Par une conféquence néceflaire de ces devoirs 
réciproques, le Patron & le Client ne pouvoient former au: 
cune accufation l’un contre l’autre. Si, de l’une ou de l’au 
tre part, on écoit convaincu d’avoir violé ces obligations 
mutuelles, on étoit regardé comine un traître qui méritoit 
les plus fevères chatimens. Ce fut fans doute ce qui enga- 
gea Romulus à ordonner, par une Loi que nous avons en- 
core ,; que fi un Patrôn étoit convaincu d’avoir trahi fon 
Client , il feroit regardé comme indigne de vivre, & on pour- 
toit le tuer impunément comme une victime dévouée aux 
Dieux infernaux. En vertu de cette Loi du Fondateur de 
Rome, lorfqu'un Patron avoit fait le perfonnage de déla- 
teur contre fon Client , il devenoit ce qu’on appelle omo 
Jacer , c’eft-à-dire un homme profcrit & qu'on pouvoit tuer 
fans crainte d’encourit Pindignation des Dieux, ni d’être ex- 
pofé aux pourfuites de la Juftice. Il y a apparence qu'une 
autre Loi , dont les Auteurs ne nous ont pas même tranf- 
mis le fens, établiffloit la même peine contre le Client qui 
auroit voulu nuire à fon Patron : car comme Romulus avoit 
mis entre les Patrons & les Chiens le même lien que la nature 
a mife entre un pere & un fils, le Client qui trahifloit fon 
Patron ou qui attentoit à fa vie. devoit fubir les mêmes 
peines qu'un fils qui auroit trompé fon pere ou qui l’auroit 
tué, 
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Comme , fous les Empereurs , Le peuple n'eut plus de part 
ni aux éle®tions des Magiftrats, ni aux affaires d'Etat, 
ni aux jugemens réfervés aux Empereurs & aux Magiftrats, 
les titres de Patron & de Client furent dépouillés des 
obligations qui y avoient été attachées. Le nom de Client 
demeura feulement à ceux qui accompagnoient dans la 
ville les perfonnes riches & puiffantes pour groffir leur 
cortège ; & on leur donnoit une petite piéce de monnoye 
ou une portion de vivres: quon nommoit la fportule, & 
qu'on leur diftribuoit à la porte des perfonnes qu'ils avoient 
accompagnées , lefquelles on appelloit Patrons, à caufe de 
ce falaire qu'ils payoient. 

Dans le cours de plus de fix fiécles, tandis que le Patronat 
{ubffta, on ne vit naître ni jaloufie ne diflenfions entre les 
Patrons & les Cliens. On retrancha fimplement du Patronat, 
tel que l’avoit inftitué Romulus, la coutume qui obligeoïit 
les Cliens d'employer leurs biens au fervice de leurs Patrons; 
il parut aux Romains qu'il soit indigne d’eux de vendre leur 
protection. s 

Les habitans de Rome ne furent pas les feuls qui s’atta- 
chérent à des Patrons ; les colonies & les autres villes alliées 
ou conquifes en eurent dans la fuite à Rome. Les Grands 
de cette Ville célébre prenoient fous leur prote&tion certai- 
nes Villes particulieres. La maifon de Marcellus avoit fous 
fa protection, la Ville de Siracufe(a); & la maifon des 
Antoines, Bologne la Grafle (b). Ufage bien étonnant & bien 
dangereux dans un Etat & fur-tout dans une République! 

Des Souverains même fe mirent anciennement fous la 
protection d’autres Souverains. Les Etoliens furent fous la 
proteétion des Romains, & ils s’obligérent de contribuer, 


5 Tit. Liv. III. Decad. Lib. VI. 
b) Varron, Plutarque, & Denis d'Halicarnalles 
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de leurs forces, à conferver l’Empire & la majefté du peuple 
Romain; de tenir fes ennemis pour les leurs, & de leur 
faire la guerre. (a) Les Livres font pleins de pareils exem- 
ples d'Etats foibles qui fe font mis fous la prote&tion d'E- 
tats plus puiffäns. 

C'eft à l'exemple des Romains que, dans la Religion Catho- 


lique, chaque Ordre de Religieux 4 un Cardinal Proteteur 


à Rome, & que par une diftraétion finguliere de la part des 
Puiffances , chaque Etat y a un Cardinal Proteéteur de fes Esli- 
fes (b). 

Parmi nous, la vraie & fimple proteftion eft une grace 
par laquelle un Souverain puiflant en met fous fa fauve- 
gardé un autre moins puiflant. Il le reçoit comme dans un 
azile contre l’oppreflion de fes ennemis , il eft fon appui & 
prend fa défenfe gratuitement, en conféquence de l’obliga- 
tion qu'il a contraîtée par ferment, ou en vertu de quelque 
Traité. Le Prince protégé demeure maître de fes places ; 
tendant la juftice à fes peuples, & exerçant toutes les autres 
fonétions de la Souveraineté ; avec une indépendance abfolue, 
Tout cela fuppofé, le Prince protégé demeure fouverain, & fa 
Souveraineté eft parfaite , quoique de fon côté il fe foit obligé 
de favorifer en toutce qui dépendra de lui la Puiffance protec- 
trice, & qu'il lui dit déféré certaines marques d'honneur & de 
refpeët qui ne prennent rien effentiéllement fur l'indépendance 
du protégé. Il faut ranger ces fortes d’engagemens dans la clafle 
des alliances inégales. Les Loix Romaïnes (c) & tous Au- 


(a) Imperium majeftatemque populi Romanïi gens Ætalorum confervato. Sine’ 
dolo malo hoftes eofdem habento quos populus Romanus, armaque in eos ferto: 
Sigonius ; de antiquo jure Italie , C. in fine. 

(8) Voyezle Traité du Droit des Gens, Chap. I. Se&. V. au Sommaire : Les 
Cardinaix Proteteurs des Eglifes à Rome ne font pas Miniftres publics. 

(c) Liber populus eftis qui nullius alterius populi poteftati eft fubje@us , five is 
fœceratus eft, item five æquo fœdere in amicitiam venit , five fœdere compre- 
Renfum eft, ut is populus alterius populi majeftatem comiter confervaret, hoc enimi 
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teurs (a) qui ont traité avec fuccès des matiéres de Gouverne- 
ment, difent, & difent avec raifon, que les alliances inégales 
ne diminuent pas la Souveraineté des alliés, 

Ces fortes de traités inégaux ne fçauroient être faits avec 
trop de circonfpedion. Si les petits Souverains ne fe réfervent , 
fans aucune forte d'équivoque, tous les droits de Souverai- 
neté , les Grands Monarques faififlent les moindres prétexres 
pour fe Les affujettir. Par exemple, le mot de commandement 
de la part du Prince fupérieur, fuppofe néceffairement l’obéif- 
fance de l’inférieur; & ce terme d’obéiflance eft plus que 
fufifant pour fonder une prétention dans Îles mains d’un Prince 
qui eft en état de la faire valoir. Rien ne paroît en effet plus 
incompatible dans une même perfonne que la qualité de 
Souverain & la promeffe d'obéir à un Potentat. 

Si le Prince protégé remet fes places en la puiffance du 
Monarque, fous la prote&tion duquel il fe met, il eft vérira- 
blement fon fujet, quoiqu'il fe réferve fa Souveraineté dans les 
termes les plus exprès, Il ne fçauroit plus régner qu'au gré 
du Potentat qui eft maître de fes places. Ceft précifément 
la fituation où fe trouve le Prince de Monaco qui a remis à 
la France la feule place qu'il ait dans fon petit Etat. Il s’eft 
réfervé les droits de la fouveraineté à Monaco, mais il 
a voué obéiffance & fidélité au Roi Très-Chrétien : fon fort 
eft déformais dépendane de ce Monarque, & il ne pourroit 
fans crime prendre les armes pour les ennemis de la France. 
Ainfi, le Prince de Monaco a renoncé à l’un des droits eflen- 
tiels de la Souveraineté, c’eft le droit de faire la guerre & 
la paix ; & en renonçant à ce droit éminent, il s'eft privé 
adjicitur , ut intelligatur alterum populum fuperiorem effe, non ut intelligatus 


alterum non efle liberum. Lege non dubito 7. &. 1. Æ. de captiv. & poltlim, 
reverf. 

(z)Bodin , Repub. L. 1. Ch. 7. de ceux qui font en proteétion ; Loyfeau , des Ser- 
neuries Souveraines, C. 2. N. 43. € 44 ; Grotius, de Jure Belli & Pacis , lib. 1, 


uSendortf , de Jure naturali & gentium ; & autres, 
du feu] 
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du feul moyen qu'il avoit de l'exercer, puifqu'il a remis à 
fon Protecteur le Château de Monaco. Souverain à l’égard de 
fes Sujets, il eft lui-même Sujet du Roi Très - Chrétien, 
non feulement à caufe de fa perfonne, parce qu’il demeure 
en France, mais à caufe de fa Souveraineté, mife au pou- 
voir de ce Monarque, & de la promefle qu'il a fait de lui 
obéir (a). Ft 

Ce que je dis du Prince de Monaco, il faut le dire auffi 
du Duc de Botüillon, parce que ce Seigneur fe trouve envers le 
Roi Très-Chrétien, pour fa perfonne & pour fon Duché, 
dans les mêmes circonftances que le Prince de Monaco, 

Les Princes donnent fouvent de beaux noms à des chofes 
peu honorables. Ils appellent penfions & fubfides ce qui eft 
un vrai tribut, & ils rougiflent fouvent moins des chofes 
que des mots dont on les appelle. 

Le tribut eft une redevance qu'un Etat eft obligé de payer 
à un autre, en vertu de quelque convention, comme le prix 
de la protettion qu'il en doit recevoir. Il diminue l'éclat auffi 
bien que les revenus de la Souveraineté , & fuppofe de 
linfériorité de la part de celui qui le paye 3 c’eft toujours 
par PAIié inférieur qu'il eft payé. Mais fi d’ailleurs tous les 
droits de la Souveraineté reftent au Souverain tributaire, & 
s'il demeure aufli en poffeflion de toutes fes places , il n’en 
eft pas moins Souverain. Le tribut tout feul n'eft pas une 
preuve de fujettion, c’eft feulement une preuve de foibleffe, 
& cela revient au dire du Sage : que la main du fort domine, 
& celle du foible paye tribut (4). | 

La penfion fuppofe de la fupériorité de la part de celui 
qui la fait. Elle fe paye toujours par l'Allié plus puiffant au 
plus foible, mais cela feul ne donne aucune atteinte à l'in- 


(a) Voyez Fintroduion Ch. VII, 
(6) Proverb, 12, 


Tome 17. Z 


XXT: 

Du Prince qui 
Paye on qui re- 
Goit tribut, pen- 
fion , ou fubfide, 


LS 
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dépendance de celui-ci. Le Prince Penfionnaire ne femble 
pas plus dépendre de celui qui donne la penfion ; que celui 
qui la donne ne paroït dépendre de celui qui la reçoit. Si 
recevoir la penfon, s'eft s’avouer inférieur, la payer, c’eft 
reconnoître qu'on a befoin de celui à qui on la paye. Le fecours 
fipulé comme une condition de la penfion, peut être fi con- 
fidérable , que Pavantage demeure à celui qui paye la pénfion 
& recoit le fecours ; mais ni la penfion payée ni le fecours 
recu ne rendent dépendant, lorfque les droits de la Souve- 
raineté demeurent en entier à l’un & à l'autre Souverain. On 
n'eft obligé de part & d'autre, qu'a exécuter les conditions 
du Traité ; & il faut, par conféquent , fçavoir quelles font ces 
conditions , pour pouvoir juger fi elles prennent fur l’exercice 
du pouvoir fuprème. 

Les fubfdes fe payent entre les Souverains , d’égal à égal, & 
ils confervent légalité & l'indépendance qui eft naturellement 
entre les Souverains, quoique leur puiffance ne foit pas Îa 
même. La feule différence qu'il y ait entre les penfions & 

les fubfides , c’eft que la penfon fe paye communément pen- 
7” dant toute la vie de celui quila fait, au lieu que les fubfides 
ne fe payent que pendant un certain nombre d'années fixé 
par quelque traité. Ce que dit un Auteur célébre, (a) que ceux 
qui payent des fubfides à d’autres Souverains pour les engager 
ales défendre contre de puiffans ennemis, avouent par-là 
leur foibleffe | & ce qu’il ajoute que cet aveu diminue quel- 
que chofe de leur dignité, ne fe doit guère entendre que des 
tributs, & ne peut avoir d'application qu'à ces Etats qui font 
véritablement trop foibles pour fe défendre par leurs propres 
forces, & qui, par le payement des fubfdes , fe rendent en 
quelque forte tributaires. Il ne faut pas l’appliquer aux Etats 
qui fubfiftant par leur propre puiffance, donnent des fubfdes 

(2) Grotius. 


SOUS SES DIFFÉRENS RAPPORTS. 1709 
à de plus foibles , pour empêcher que ces Etats plus foi: 
bles , à la confervation defquels ils s’intéreflent , ne fuccom- 
bent fous les efforts de leurs ennemis , ou pour faire ref- 
peéter ces Etats puiffans dans des lieux éloignés où ils ne 
peuvent pas facilement porter leurs armes, & où les Etats 
foibles s'obligent d'entretenir des troupes à leur fervice, 
moyennant les fubfides convenus. C’eft par lune & par l’au- 
tre de ces raifons , que la France & la Grande Bretagne ont 
fouvent payé des fubfdes à la Suéde & au Dannemarck; 
que la France en paye même encore à la Suéde & au Dan- 
nemarck ; & que la Grande Bretagne & la Hollande en 
payent actuellement à l'Eletteur de Bavière & À d’autres Princes 
d'Allemagne. Un François, Officier général , qui a fait des 
Mémoires fur la guerre (a) , dit que tous les Princes d’Alle- 
magne font des preneurs de Jubfides & des marchands d'hom- 
mes , & qu'ils fe tournent prefque toujours du côté de la 
puiffance qui leur donne le plus, & qui a plus de facilité à 
fe faire joindre par les hommes qu'ils lui vendent. Sans doute 
qu'il eft plus beau de donner de l'argent pour avoir des 
hommes , que de donner des hommes pour avoir de l'argent ; 
& l’on peut confulter d’ailleurs ce que j'ai dit dans d’autres 
endroits, des queftions qui ont rapport à cet ufage (b). 

Il ne refte, pour remplir cette Section des Souverainetés 
imparfaites , qu'à examiner fi les Archontes Grecs, les Dé- 
cemvirs & les Ditateurs Romains, & les Adminiftrateurs 
Suédois étoient des Souverains. 

J'ai dit ce que c’étoient que les Archontes Grecs (c). 


(4) Fenquieres. 

(5) Voyez l'Introdu&tion Ch. VII. Se&. VIIL. au Sommaire: Les Suiffes font 
dans l'ufage. de mettre leurs troupes à La folde des autres Nations. Voyez auf le 
Traité du Droit des gens Ch. IL. Se&. TL. au Sommaire: Les Princes ne doivent 
pas fournir des troupes à d'autres Princes , fans s'être affurés de la juflice de la 
guerre. 


(c}) Voyez l'Introdudion, 
Zi 


MX II Te 
Niles Archon- 
tes Grecs, n1 les 
Déc:mvirs & les 
Didtateurs Ro- 
mains, niles Ad. 
miniftrateurs Sué- 
dois n’étoient des 
Souverain: Les 
Régens des Ro- 
yaumes ne le font 

pas non pluse 
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J'ai auffi expliqué les fon@ions & l'autorité des Decem- 
virs Romains ( a) | 

Il n’y avoit que dix ou douze ans que la Royauté étoit 
abolie à Rome, lorfqu'on créa la Diétature. Le Didateur 
eut dans le commencement uné autorité infiniment étendue. 
Cette autorité fut dans la fuite modérée. Marc - Antoine le 
Triumvir caffa enfin la Diétature par une Loi. 

Pendant les guerres que l’union de Calmar excita dans 
le quinziéme & dans le feiziéme fiécles entre les Suedois & 
es Danois, les Suédois créérent plufieurs fois un Adminif- 
trateur du Royaume. Il avoit le Gouvernement de l'Etat, 
& fon autorité s’étendoit principalement fur les troupes. Les 
Officiers & les foldats lui prétoient le ferment de fidélité ; 
& dans Îa guerre, il avoit toute l’autorité d’un KRoï fans en 
avoir le titre; mais l’Archevêque d’Upfal, premier Sénateur 
né , le précédoit dans les Cérémonies publiques, fon auto- 
rité n'étoit que pañlagére pendant l’interrégne, & il pouvoit 
même être révoqué par les Etats Généraux. 

Si l'on applique ici les principes que j'ai pofés dans la 
premiere Section de ce premier Chapitre, on reconnoitra fans 
peine , que ces Archontes, ces Décemvirs, ces Diétateurs , 
ces Adminiftrateurs n’éroient que les Officiers de l'Etat. Leur 
autorité n'étoit pas perpétuelle, elle n'étoit qu’à tems,elle n'é- 
toit pas indépendante , ce n'étoit qu’une puiflance pañlagère & 
empruntée. Elle pouvoit même être révoquée avant la fin 
du tems pour lequel elle avoit été confiée. Ces Officiers n'a- 
voient proprement que le dépôr de la Souveraineté , le fonds 
en demeuroit au peuple qui ne les avoit établis que pour 
un tems, & qui pouvoit les deftituer avant le tems que 
lui-même il avoit marqué , les juger & les punir. Ces fupré- 


(a) Voyez l’Introduétion: 
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mes Magiftrats, comme parloient les Romains (a), n'étoient 
donc pas des Souverains. 

C'eft par la même raifon que , quelque abfolue que foit 
l'autorité du Régent d’un Royaume, il n’eft pas Souverain, 
parce que la Souveraineté demeure au Prince pour qui il en 
fait les fonétions. 

C’eft encore par la même raifon que, quelque étenduë 
que foit la puiflance d’un Légat du Saint Siége » il n'eft 
pas Souverain Pontife, puifque cette qualité fubfifte dans le 
Pape de qui il tient fon pouvoir. 


? 


Si CU EUTOIN TN. 
Que la Souveraineté eft de droit Divin. 


Es Ecrivains font découler l'autorité Royale du pou- 


voir paternel d'Adam qui, feloneux, étoit accompagné : 


dy pouvoir civil (b). Dans cette hipothèfe , la Souveraineté 
dé notré premier pere qui ne s'exercoit d’abord que fur une 
famille ; s’étendit fur tous les hommes à mefure qu'ils fe 
multipliérent , il fut le Monarque du genre humain ; & sil 
étoit encore en vie; il en feroit le maître abfolu. Après fa 
mot , lé droit de Souveraineté paffa au plus proche parent. 
Les Patriarches furent les Magiftrats fouverains des Etats 
naiflans | comme ils étoient les maîtres de leurs familles ; & 
le pouvoir dont les Princes font aujourd’hui revêtus, tite fon 
origine de celui d'Adam. Quelque abfurde que foit cette 
opinion , elle a regné en Angleterre, le lieu du monde 6ù 
Pon feroit aujourd'hui moins difpofé à la recevoir. Un Au- 
teur Anglois nous apprend que les mots de Patriarche & de 


(#)\Summi Magiftratus. 
(5) Filmer, qui a fon article dans mon Examens, 


XXIIT. 
Opinions divers 
es {ur Porigine 
de la Souveraï- 
netés 


KXV, 
. Dicu a exercé 
d’une maniere vi- 
fible l’aurorité du 
Gouvyernemegnte 
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Monarque y pañloient pour des termes fynonimes , & qu'on y 
regardoit les perfonnes qui avoient d’autres idées comme des 
Sujets mécontens & dés Chrétiens peu orthodoxes (4 ). 

Quelques Auteurs foutiennent que l'autorité des Souverains 
tire fon origine du peuple, & de ce que chaque paiticulier a 
cedé à une feule perfonne ou à plufieurs le droit qu'il avoit de 
régler fes propres aëtions à fon gré, & le pouvoir qui étoit 
en lui de fe défendre contre tous ceux qui l’attaqueroient 
en fa perfonne ou en fes biens (b). 

D’autres en plus grand nombre prétendent enfin que les 
Souverains reçoivent leur autorité de Dieu même (c). Je vais 
éffayer d'établir cette derniere opinion, car c’eft celle à laquelle 
je me range, | 

Dieu donna un précepte à Adam, lui déclara. fous quelle 
peine il vouloit que ce premier homme le pratiquât , lui dé- 
nonça qu'il avoit encouru la peine de mort, & le bannit, 
Il fe déclara vifiblement en faveur du Sacrifice d’Abel contre 
celui de Caïn, qu'il reprit de fa jaloufie ( d). Dès que ce mal: 
heureux a tué fon frere, il l’appelle en jugement ; il l’inter- 
roge & le convainc de fon crime; il S'en réferve la ven- 
geance ; il donneà Caïn une efpèce de fauve-garde, un figne 
pour empêcher qu'aucun homme n'attente fur lui (e). Ce 
font là autant de fon@ions de la puiflance publique, 

Il donne enfuite des Loix à Noë & à rous fes enfans, 
Il leur défend le fang & les meurtres , & leur ordonne de peu- 
pler la terre. | | 
Il conduit de la méme forte Abraham , Ifaac, & Jacob (f) 


4l gouverné lui - même fon peuple dans le défert, ik en eft 


(z)Le Chevalier Blakmore, dans fon Æffäi fur la Loi Naturelle. 
(b) Sidney & plufieurs autres. 
(c) Grotius, Puffendorff, Bofluet, Blakmore , Pelz-hoffer , Ramfay , & mille 


: autres Auteurs. 


(d) Genef. 4, 5,9, & 10. 
(e)Genef. 15. 
CF) Genefe 1, 5, 6,7 
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le Roi, le Lésiflateur, le Conduéteur. Il donne le fignal 
pour camper & pour décamper, & régle ce qui concerne 
& la guerre & la paix. 

Il afflemble fon Peuple, il lui fait propofer la Loi par 
laquelle il établifloit le droit facré & profane , public & par- 
ticulier de la Nation, & l'en fait convenir en fa préfence, 
Moyfe convoque tout le Peuple, & comme il lui avoit déja 
1ü tous les articles de cette Loi, il lui dit: » Gardez les paro- 
» les de ce pale & les accomplifiez, afin que vous entendiez 
“ce que vous ayez à faire. Vous êtes tous ici devant le 
# Séigneur votre Dieu; vos Chefs, vos Tribus, vos Séna- 
“teurs, vos Doëteurs, tout le peuple d’Ifraël, vos enfans 
» & vos femmes, & l'étranger qui fe trouve mêlé avec vous 
s dans le camp, afin que tous enfemble vous vous obligiez à 
w l'alliance du Seigneur & au ferment qu'il fait avec vous, 
» que vous foyez fon Peuple, & qu'il foit votre Dieu, & 
s il ne fait pas ce Traité avec vous feul, mais il le fait pour 
» tous préfens & abfens ». Moyfe reçoit ce Traité au nom de 
tout le Peuple qui lui avoit donné fon confenteme:t, Jai 
été ( dit-il} le Médiateur entre Dieu & vous, 6 le Dépofitaire des 
paroles qu'il vous donnoit, & vous a lui. Tout le Peuple con- 
fent expreffément au Traité. Les Lévites difent à haute voix: 
Maudit celui quine demeurera pas ferme dans toutes les paroles 
de cette Loi & ne les accomplira pas. Tout le Peuple répond : 
Qu'il Joit œinfi. Dieu n'avoit pas befoïin du confentement des 
hommes pour autorifer fa Loi, puifqu’il eft leur Créateur, & 
qu'il peut Les obliger à ce qu'il lui plaît ; & néanmoins, 
pour rendre la Loi plus folemnelle & plus ferme ïül les 
oblige par un Traité exprès & volontaire. Ce traité avoit un 
double effet , il unifloit le peuple à Dieu, & il l'unifloit en 
foi. Le Peuple ne pouvoit s'unir par une fociété inviolable, 
fi le Traité n’écoit fait en préfence d’une puiffance Supérieure, 
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telle que celle de Dieu proteéteur naturel de la fociété hu- 
maine , inévitable vengeur de toute contravention à la Loi 
mais lorfque les hommes s’obligent à Dieu, lui promettant 
de garder, tant envers lui qu'entre eux tous , les articles de 
la Loi qu'il leur propofe, la convention autorifée par une 
Puiffance à laquelle tout eft foumis, & inviolable. 
Ce Gouvernement Théocratique dont j'ai parlé ailleurs(a), 
continua fous Jofué & fous les Juges. Dieu les envoye, 
Dieu les établit. Delà vient que le Peuple difant à Gédéon: 
Vous régnerez fur nous, vous 6 votre fils & le fils de votre 
fils ; Gédéon répond : Nous ne réxnerons pas fur vous ni mois 
ni mon fils‘; mais le Seigneur. régnera fur vous. 
DEV Lx Dieu a établi immédiatement des Rois (b). Il fit facrer 
non Saül & David par Samuel. Il affermit la Royauté dans la 
Maifon de David, & lui ordonna de faire régner à fa place 
Salomon fon fils. C’eft pourquoi le Trône d'Ifrael eft appellé 
le Trône de Dieu. Salomon s’affit fur le Trône du Seigneur, 
Gil plut à tous, G tout Ifraël lui obéit (c). Et encore: Beni 
foit le Seigneur votre Dieu (ditla Reine de Saba à Salomon) 
qui a voulu vous faire feoir fur fon Trône, & vous établir Roi 
pour tenir la place du Seigneur votre Dieu (d). 
ANS Tous les Peuples ont confidéré la Loi dans fa fource 


L'origine du 


Droit fuptéme de comme émanée de la Divinité. Les faufles Religions ont voulu 


iégiflation, a tou- 

jo Été répu- : > : de as FE 
ae RE imiter la véritable , & celles qui n’ont pas une origine divine ; 
rous les peuples; Rega L £ À FERE 
& les nuire. réfervée à la feule Religion Chrétienne, ont feint de l'avoir. 
ligions qui n’ont $ R $ : 

poinc cette origi- Chaque Légiflateur a crû que fes Loix , pour être invlolables 


ne divine, ont- 


zinc de lavoir. devoient être affermies par une autorité facrée. Le plus grand 
obfäcie que les Fondareurs des Empires & des Seétes ayent 
trouvé à leurs defféins, ça été l'éloignement que les hommes 


(a) Dans l'Introdu&tion Ch. IL 
(5) Genf 8. 22. 23. 

(c) 1. Paral.29 23, 

(d) 2. Par. 9. 8 
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ont à fe foumettre les uns aux autres, & à reconnoitre quel- 
que fupériorité de mérite & de lumiéres. L’artifice le plus 
puiffant qu'ils ayent employé ; pour ne pas irriter l’orgueil 
des hommes qu'ils vouloient aflujettir, & pour ne pas cho- 
quer leur goût pour cette liberté dont ils les vouloient pri- 
ver, ça été d'attribuer ce qu’il y avoit en eux d’excellent , 
} une communication fecrette avec les Dieux. Cette idée 
ayant été une fois reçue , ce qu'il y avoit de grand dans 
homme ambitieux, n'a plus été regardé comme un mérite 
perfonnel qui dût hümilier ceux en qui il'ne fe trouvoit pas, 
mais comme une faveur divine. Zoroaîftre fe vantoit d’avoir 
recu de la Divinité dans fes retraites myftérieufes les Loix 
qu'il donnoit aux Crétois ; Licurgue intéreffa Apollon à l’ob- 
fervation de fes Loix; Platon (a) n’en propofa aucune, qu’il 
ne voulût la faire confirmer par l’Oracle avant qu’elle füt 
reçue. C’eft ainfi que Numa fit entendre aux Romains, que 
la Nymphe Egérie lui diétoit les Loix dont il étoit lui-même 
l’auteur, & que Manco Capac fit entendre aux anciens ha- 
bitans du Perou, qu'il avoit reçu du Soleil fon pere les Loix 
qu'il leur donnoit. C’eft ainfi qu’Alexandre , pour étonner 
les Nations par des preftiges & répandre la terreur de fon 
nom , fe déclara fils de Jupiter, & fe déifia enfuite, non 
que las de n'être qu’un homme, il voulût & crût pouvoir 
être un Dieu ; mais parce que cette qualité infpiroit plus de 
refpett , facilitoit fes conquêtes & retenoit le peuple dans 
la foumiflion. 


Un Ancien (b) parmi les Payens a défini la Loi un Don® 
de Dieu. 


Un grand Philofophe Payen (c) penfe que tout ce que Îa 


(a) Dans [a République 6 dans fon Livre des Loix. 
(b) Chryfippe, 


(c) Ariftot. D: 3 Polit. €; 2 
Tome IF, Aa 
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Loi commande doit être regardé comme un ordre des Dieux ; 
parce qu’elle eft l'image de la Divinité, une raifon pure & 
exempte de paflon. 

Un Poëte Tragique qui a aufi vêcu dans le Paganifme (a); 
dit que la nature mortelle n’a point engendré les Loix, qu’el- 
les viennent d’en-haut, qu’elles defcendent du Ciel même ; 
que Jupiter Olympien en eft le feul pere. | 

» Nos plus grands Philofophes (dit Ciceron parlant à fon 
» frere Quintus & à fon ami Atticus) ont jugé que la Loi 
>» n’eft point une invention de lefprit des hommes, ni rien 
» d’approchant des Réglemens ordinaires ; mais quelque 
» chofe d’éternel qui regle l'Univers par la fagefle de fes 
» Commandemens & de fes défenfes. Selon eux, cette pre- 
» miere & derniere Loi eft l'efprit de Dieu même, dont la 
» Souveraine raifon fait ou empêche qu’on ne faffe tout ce qui 
» fe fait ou ne fe fait pas. C’eft de cette Loi que tire fa no- 
» biefle, celle que les Dieux ont donnée au genre humain, 
> laquelle n’eft autre chofe que la penfée du Sage, qui fçait 
+ commander le bien & défendre ce qui y eft contraire (b). 

DAT Sans les Loix , le monde feroit rempli de défordres ; [a 
ont Gouvee- cruauté & l'injuftice , Pavarice & l'ambition y cauferoient 
des maux continuels, perfonne ne pourroit être en sûreté , 
& chacun feroït tous les jours expofé à la violence du plus 
fort. C'eft pour prévenir tous ces maux, que Dieu qui fou- 
haite le bonheur de fes Créatures, a voulu que les hommes 

formaffent des fociétés civiles. 

Un Auteur célébre, qui a vêcu dans un Etat Républicain 
& qui a employé fa plume pour les Peuples contre Îes 
Rois (c), en fourenant que l'autorité des Rois vient des 


(a) Sophocle. 

(8) Cicer. de Lepib. lib. 2: 

(c) Abbadie , dans fon Livre intitulé: Défenfe de la Nation Britannique. La 
Haye, im-12, 1693. p.211. Voyez fon article dans mon Examen. 
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Peuples, a été forcé d'ajouter ces mots : mais elle vient anffr 
de Dieu, lequel fe fert du confentement des Peuples , comme d’un 
moyen très-légitime pour la communiquer aux Rois. 

On doit rapporter à Dieu non feulement les établifiemens 
faits immédiatement par fon ordre, fans l’incervention d’au- 
cun aûte humain, mais encore ceux que les hommes ont 
inventé eux-mêmes par les lumiéres de la droite raifon, 
felon que les circonftances des tems & des lieux le deman- 
doient, pour s'acquitter des obligations qui leur font impo- 
fées par la Loi divine. Or, fans le Gouvernement civil, on 
n'auroit pû commodément pratiquer les devoirs de la Loi 
naturelle, depuis la multiplication du genre humain. De 
cela feul que la lumiére naturelle à montré aux hommes 
que l'établifflement des fociétés civiles étoit néceffaire à la 
confervation, à l’ordre, & au repos du genre humain, il fuit 
que Dieu, en tant qu'auteur de la Loi naturelle, doit être 
regardé comme auteur des Loix civiles, & par conféquent 
du pouvoir Souverain, fans lequel elles ne fçauroient être 
conçues. 

Toute puiffance vient de Dieu, la Puiffance civile tire par 
conféquent fon origine de la Divinité comme de la fource 
d'où découle toute Puiffance, » Que toute ame foit fou- 
» mife aux Puiffances Souveraines ( dit l’Apôtre), car il n’y 
» a point de Puiffance qui ne foit de Dieu; toutes celles qui: 
» font, c'eft Dieu qui les a établies : ainfi qui réfifte à la 
» Puiffance réfifte à l'ordre de Dieu (4). 

L’Apôtre n'appelle point les Princes Miniftres du Peuple, 
mais Miniftres de Dieu, parce qu'ils ne tiennent leur puif- 
fance que de Dieu. 

Il n'y a point de Commandement divin qui prefcrive une 
Conftution d'Etat plutôt qu'une autre. Les hommes peu- 

(a) Rom, XIII, 1, 2, 

Aa i 
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vent, à leur gré, choifir entre la Monarchie , l’Ariftocratie, 
& la Démocratie , felon qu'ils le jugent plus convenabie à 
VEtat où ils fe trouvent. Mais c’eft Dieu, fuprème modéra- 
teur des Empires, qui donne aux Souverains le droit de lé- 
giflation pour gouverner leurs Sujets : ainfi tout Gouverne- 
ment eft ordonné de Dieu, quoique la forme foit du choix 
des hommes. 

Comme le choix de ceux qui élifent l’'Evêque n’eft pas 
ce qui le fait Evêque , & qu'il faut que l'autorité Paftorale 
de Jefus-Chrift lui foit communiquée par fon ordination, ce 
n’eft pas auffi le confentement des peuples qui fait les Rois, 
c'eft la communication que Dieu leur donne de fa Puiffance, 
qui les établit Rois légitimes, & qui leur acquiert un droit 
véritable fur leurs Sujets. Le Pape inftitue les Evêques en leur 
donnant des Butles, comme le Métropolitain les établifloit 
autrefois; mais le Pape ne donne pas la Jurifdiétion à l'Evé- 
que ; & le Métropolitain ne la lui donnoïit pas non plus. Ce 
n'eft jamais celui qui établit quelqu'un dans un Office en 
titre qui lui donne fon pouvoir. C'eft celui qui a attaché 
à ce titre le pouvoir qui lui eft propre. Ainfi, c'eft des Rois 
que les OfMiciers de Judicature & de Guerre reçoivent ce 
qu'ils ont de pouvoir, parce que ce n'eft qu'aux Rois qu'ap- 
partient le droit de vie & de mort, & ils l’exercent par ceux 
qui rempliflent les Charges aufquelles les Rois l'ont attaché. 
Ainfi , c'eft de Dieu , Monarque du Monde, que les Souverains 
reçoivent leur autorité , comme les Masiftrats & les autres 
Oficiersrecoivent la leur des Souverains.. Ainfi, ceux qui éli- 
fent le Pape, qui l’ordonnent, & qui l’établiffent fur la Chaire 
de St. Pierre, ne lui donnent pas fon pouvoir. Quand ce fe- 
roit un Concile Général qui établiroit un Pape , le Pape tien- 
droit fon pouvoir de Jefus-Chrift qui a attaché au Siége de 
St. Pierre les droits effentiels dont ce Siége jouit. 
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Le confentement libre ou forcé, exprès ou tacite d’un 
Peuple à la domination d’un ou de plufieurs , peut bien être 
un canal par où découle l'autorité fuprême ; mais il n’en eft 
pas la fource. Ce confentement n’eft qu'une fimple déclara: 
tion de la volonté de Dieu , qui manifefte par-là à qui il veut 
que fon autorité foit confice. 

Toutes les voies par lefquelles les hommes parviennent à 
la Puil'ance fuprême, droit héréditaire , droit d’élettion, droit 
de conquête , ne font que les caufes occafionnelles, pour 
parler comme la Philofophie moderne. Dieu feul dépofe l’un 
& éleve l'autre ; il influe , par fa Providence fouveraine & 
univerfelle , fur tous les confeils des hommes, & fait ou 
avorter ou réuflir leurs entreprifes , felon fes defleins éternels. 
Toutes les Puiffances qui font fur la Terré ; c'eft Dieu qui 
les a établies |, quoique tout ufage de la puiffance & toute 
voie qui y conduit ne foient pas de lui. Si Fon voit le Gou- 
vernement dégénérer en tyrannie, en faétions , ce n’eft qu'aux 
pafions des hommes qu'il faut attribuer ces défordres ; qui 
font difé£tement contraires à l'inftitution primitive des Etats. 
Une Sageffebfupérieure fçait tout faire rentrer dans l’ordre ; 
& faire fervir les paflions même des hommes à l'exécution de 
fes deffeins toujours pleins d'équité & de juftice. 

. Nous refpettons l'Empereur , difoit Tertullien, comme 
celui qui eft le fecond après Dieu, qui tient de Dieu tout ce 
qu'il eft, & qui n’eft inférieur qu'à Dieu feul (a). 

Le Sacerdoce & l'Empire, ces dons fi excellens que Dieu 
a faits aux hommes , procédent d’un feul & même principe , 
dit un Empereur Romain (). Dieu n’eft pas moins le For: 


. (a) Colimus Imperatorem ..... ut hominem à Deo fecundum, & quidquid eff: 
à Deo confecutum & folo Deo minorem. Tertull. ad fcapul. N. 2. 

(2) Maxima quidem in hoiminibus funt dona Deï à fupremâ collata clementiä, 
Sacerdotiura & Imperium, & ïllud quidem divinis miniftrans, hoc autem humanis 
prælidens ....,, ex uno eodemque principio utraque procedentia, Jw Noy.6+ 
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dateur des fociétés civiles, que le Créateur de notre être ; 
il les a formées & les maintient fous fa protettion , en forte 
que ceux qui en rompent les liens ne font pas moins crimi- 
nels de léze-Majefté divine, que de léze-Majefté humaine ; 
ni moins expofés à la juftice du Ciel, qu'à la vengeance des 
hommes. 

Un Jurifconfulte François (a) nous apprend qu’un Avocat 
du Parlement de Paris ayant dit en plaidant, que le peuple 
de France avoit transféré en la perfonne de fon Roi toute fa 
puiffance , de même que le peuple Romain avoit dépofé 
toute la fienne à fes Empereurs (b), les Gens du Roi fe 
levérent & demandérent au Parlement que ces termes fuf- 
fent fupprimés , remontrant que jamais les Rois de France 
n'ont tenu leur puiffance du peuple. Le Parlement défen- 
dit à cet Avocat d’ufer de telles paroles, & il ne lui fut plus 
permis de plaider aucune caufe, 

Quelque jaloufe que foit la Nation Polonoife du droit 
d'élire fes Rois, elle n’en penfe pas moins que c'eft de Dieu 
qu'ils tiennent leur autorité. C'eft en ces termes remarqua- 
bles que fe fait, par l’Archevêèque de Gnefng Primat du 
Royaume, la proclamation du Roi élü : » Au nom duSei- 
» gneur, je nomme N. N. pour Roi de Pologne & Grand- 
» Duc de Lithuanie, & je fupplie le Roi célefte de vouloir 
» bien foutenir par fa grace, dans l'exercice de cette haute 
» dignité, celui que de toute éternité il a deftiné pour ré« 
» gner fur cette Nation, & qu'il lui plaife de rendre cette 
» éleétion heureufe & favorable à la République & falutaire 
» à la Religion Catholique. 

La Nation Suédoife qui élit auffi fes Rois, a, fur ce fujet, 


(a) Bodin, de La République , lib, 6. p. 748. 
CB) Alléguant la loi de Confttution. Principum ff. où il eft dit: Lege regié qu& 
de ejusimperio lata ef, populus ei 6 ineum ; omnem fuam poteflatem contulir. 
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les mêmes idées que la Polonoife. Dès que le Roi de Suéde e 
a été facré , il eft élevé fur un Trône , pour recevoir les 
hommages de fon Peuple , & l’Archevêque d'Upfal ly pla- 
çant , lui adrefle ces paroles : Soyez affis [ur le Trône, 6 rem- 
pliffez la place ou Dieu vous appelle (a). 

C'eft l'intérêt du repos public, c'eft la néceflité d’un frein ge 

pour arrêter la licence des crimes, c’eft la raifon qui a établi 
la diftin@ion des Domaines & fondé les Sociétés. Dieu à qui 
rien n’eft caché , avoit prévu ; on ne dit pas qu'un Etat, 
qu'une ville, qu’un bourg, qu'un village, mais qu'une feule 
maifon ne pourroit fubfifter fäns gouvernement. De-là, 
Empire qu'il donna, lors de la création du Monde, fur tous 
les animaux, à l’homme fait à (on image. De-là, l'empire 
que Dieu lui-même a exercé vfiblement. De-là, l'empire 
que les Puiffances humaines exercent en fon nom fur toutes 
les Nations. 


SUR 6 EL TOUN NV 


À quels titres la Souveraineté peut être établie, acquife; 


© pollédée; & comment on peut la perdre. 


La manicre 


toujours uniforme. C’eft toujours une mulritude de per- d'étiblir ane sou. 


veraincté Démo. 
fonnes libres, qui, affemblées pour former un Etat , foumet- So our 
tent à la pluralité des voix, Le croit de regler toutes les af- 
faires qui regardent l'intérêt commun. Dans ces Etats popu- 
laires, ceux qui commandent & ceux qui obéiffent ne dif- 
férent que par une relation morale. Ce font phyfiquement 


les mêmes perfonnes. 


L° maniéré d'établir une Souveraineté Démocratique eft  xxvur. 


(az) Sta & retine locum tibi à Deo deleçatum 
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Il arrive quelquefois que des Sujets révoltés, après avoir 
chaffé le Prince ou les Sénateurs qui les gouvernoient, éta- 
bliffent parmi eux un Gouvernement Démocratique ; mais il 
ne fuit pas de-là qu’il y ait une différencé phyfique entre 
ceux qui commandent & ceux qui obéifflent, On ne peut 
pas mêmé raifonnablement dire dans ce cas-là , que le Peu- 
ple fe foit rendu Souverain de lui-même par la force, car 
cela fuppoferoit que les Sujets refufoient de fe foumettre vo- 
lontairement , au lieu que le changement dont je parle eft 
l'ouvrage de leur volonté & qu'on ne peut pas fuppofer l’ac- 
quifition du Pouvoir fuprême, fans fuppofer que celui qui 
l'acquiert eft une perfonne différente de celles qui doivent 
obéir au Souverain. La maniére d'établir une Souveraineté Dé- 
mocratique eft donc toujours uniforme , quoique ces Etats po- 
pulaires, une fois formés , puiflent s’aggrandir par les armes 
auffi-bien que les autres Etats. 
KXIX. Il n’en eft pas de même d'une Souveraineté Ariftocrati- 


La maniére d’ac-. 


auérir ne Sou- que, elle s'établit de diverfes maniéres. Quelquefois la mul- 


veraineté Arif- 


ee pa titude confe le Gouvernement à un Confeil Souverain , com 
forme. pofé d’un certain nombre de Sénateurs choïfis à caufe de leur 
extration ou de leur fortune, ou par quelqu'autre avantage 
qui les diflingue des autres Citoyens. Quelquefois, ces Sé- 
nateurs s'emparent eux - mêmes du Gouvernement par la 
force. Quelquefois enfin ; les places qui viennent à vaquer 
par la mort de quelques-uns des Sénateurs, font remplies ; 
dans certains Etats, par la voie de l’éle&tion, au lieu qu'en 
d’autres la naiflance feule donne entrée au Confeil. 
WAX. La maniére d'acquérir une Souveraineté Monarchique eft 


Quatre voiles 
acquérir me encore plus diverffiée. Les Princes montent fur le Trône 
Moñarchique. par quatre différentés voies. 
I. Par droit de conquête. J'examinerai dans la fuite les 


effets de ce droit. 


IL. 
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II. Par droit d’éle&tion , lorfqu’un peuple défigne un Sou- 
verain pour être gouverné, C'eft par cette voie que montent 
fur le Trône les Princes qui tiennent leur autorité du con- 
fentement volontaire du peuple. 

III. Par droit de fucceflion ou parfaitement héréditaire 
comme dans un Etat patrimonial, ou improprement hérédi- 
taire & fimplement linéal, comme dans un Etat fucceflif & 
non patrimonial. J'expliquerai dans la Sedtion fuivante la dif- 
férence qu'il y a entre l’un & l’autre de ces Etats. 

IV. Par teftament , donation ;, vente , ou échange; car 
ces maniéres de difpofer de la Souveraineté peuvent être légi- 
times ; fuivant la nature de la Souveraineté ; & c'eft.aufli 
ce que j'expliquerai bientôt. : 

À ces quatre maniéres d'acquérir des Etats. I. Le droit de 
conquête. II. Le droit d'éle&tion. III. Le droit héréditaire 
ou fucceflif. IV. Les droits des teftamens, des donations , 
des ventes , ou des échanges, répondent exactement qua- 
tre maniéres de les perdre. I. Le droit de la guerre. II. L’a- 


bandon volontaire, III. La mort du poffeffeur. IV. Les con- 
ventions, 


SE CN TO NT. 
Des diverfes fortes de Monarchies ou de Principaurés. 


Es Princes poñlédent la Souveraineté à un titre plein & 
entier, qui leur en laiffe la libre difpofñition, ou à des 
conditions qui ne leur permèttent pas d’en difpofer. Des Rois 
poffédent leur Royaume à titre d’éle&tion; d’autres, comme 
un patrimoine dont ils peuvent difpofer. Quelques-uns ne por- 
tent la Couronne que comme en ayant l'ufufruit ; & leur 
droit eft borné à leurs perfonnes, 


Tome IF, ee 
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Ces diverfes maniéres de pofléder la Souveraineté fuppo- 
fent trois fortes de Monarchies ou de Principautés : les élec- 
tives, les patrimoniales ou parfaitement héréditaires, Les fuc- 
ceflives & linéales ou improprement héréditaires. 

On entend que le droit d’élettion dans le peuple eft ex- 
clufif de tout droit de fucceflion, Quant aux Etats qui ne 
font pas éleGifs & qu'on appelle héréditaires , ils font de 
deux efpèces , les uns abfolument patrimoniaux & les autres 
fimplement fucceflifs. Les patrimoniaux reffemblent aux biens 
kbres:, aux pofleflions propres des particuliers. Les fuccef- 
fifs font femblables à des biens fubftitués (a). Comme il y 
a deux fortes de Principautés , il y. a aufli deux fortes de 
fuccefions , l’une eft héréditaire , Pautre eft feulement linéale , 
& c'eft ce que je vais expliquer. 

AxXxIIR I y a deux fortes d'éleétions , l’une tout-à-fait libre , l'au- 
principauté. élec. tre gÊnée à certains égards. 

L'éle&tion eft tout-à-fait libre, lorfque les Electeurs peu- 
vent choifir qui ils jugent à propos fans exception. 

L'éle&ion eft gênée à certains égards , lorfque les Elec- 
teurs doivent fixer leur choix fur des perfonnes d’une cer- 
taine Nation, d’une certaine Religion, d'une certaine Fa- 
mille , ou qui ayent certaines qualités particuliéres. Le peu- 
ple confére quelquefois le- droit d’élire ‘à un petit nombre 
de gens de la Nation aufquels il prefcrit quelques regles. 
En ce cas-là, l'éle&tion n’eft pas entiérement libre, par rap- 
port à ceux qui la font immédiatement. En d’autres lieux 
le droit de fucceflion entre pour quelque chofe dans l’élec- 


(a) Sicut rerum quædam poffidentur patrimonialiter, ut domus.......…. quæ- 
dam nullatenus, ut dignitates, Imperium. Ita duplex fucceflio, una patrimonialis 
per tranfmiflionem data ...... alia fimplex , nullatenüs patrimonialis nec hæredi- 
taria, fed per remotionem alterius à re vel loco. Proindè dicitur fuccefo alte- 
rus id eft fuccefliva poflefño, &chæc habet locum in dignitatibus, Imperio. Hinc 
notandum aliud effe fuccedere in regno & Principatu hæreditario, aliud jure Lepis , 
proximitatis, vel primogenituræ. Joan dé Terrd rubeé. Traëlai..contr. rebel, Tom. #, 
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tion , puifque la Couronne y pañle ordinairement aux héri- 
tiers du Prince décédé, de telle forte néanmoins que le con- 
fentement du peuple ou des Grands du Royaume intervient 
dans l’élevation du Succefleur, non pas comme une fimple 
inauguration ou un fimplé hommage , mais comme une dé- 
claration qu'ils ne trouvent rien dans le fils qui le rende in- 
digne de fuccéder à fon pere. Au refte, fi l'on confidére lé 
droit d’éleëtion comme originairement attaché à un peuple, 
toute éle&ion par elle -même eft entiérement libre, parce 
que le même peuple qui exclud certain ordre de perfonnes 
de la Souveraineté , peut dans la fuite en faire des Sujets 
éligibles, en changeant fon premier Réglement. 

Dans l’une & dans l’autre forte d’éleétion, dès que la dé- 
libération du peuple ou de ceux qui le repréfentent a été 
annoncée au Prince élu & qu'elle en a été acceptée, l’au- 
torité Souveraine lui eft dévolue, & le peuple eft tenu de 
lui obéir dans l’étendue qu’on a donnée à l'élection qui fait 
tout fon droit. 

L'éle%ion fe fait où par un peuple naïffant ou par un 
peuple déja formé. Dans le premier cas ; après la conven- 
tion originaire & la délibération prife fur la forme de Gou- 
vernement , le peuple procéde à l’éleétion en Corps ou par 
Députés : en forte qu'auffitôt que la convention entre le 
peuple & le Roi élu eft arrêtée, il en réfulte une Monar- 
chie parfaite. Maïs dans une Monarchie déja forméé , il péut 
arriver que le Roi meure fans qu'on ait nommé fon Suc- 
cefleur , & alors il y a interregne, 

Le terme de Patrimoine ne fignifie pas tant les biens dont 
on a hérité de fes peres , que ceux qu'on pofléde avec un 
plein droit de propriété. C’eft ce que je vais faire entendre, 

Ce droit à précifément & originairement les chofes pour 
objet, Elles compoférenit d’abord les biens patrimoniaux, & 
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de-là vient qu'encore aujourd’hui on regarde ce que chacun 
pofféde commé fon patrimoine, parce qu'en effet rien n’em- 
pêche que celui à qui quelqué chofe appartient ne s’en ferve 
& ne le confume même à fon gré: Par fucceflion de tems, 
on en vint peu-à-peu à mettre les efclaves au nombre des 
biens patrimoniaux, parce que les maîtres s’étoient appro- 
prié leurs perfonnes. L'on regardoit le bien & le mal qui 
arrivoient à un efclaye, comme tournant à l’avantage ou au 
préjudice de fon maître plutôt qu'au fien. Les peres de fa- 
mille ne mirent pas au nombre de leurs biens, leurs femmes 
& leurs enfans, parce que le pouvoir qu’ils avoient fur eux 
fe rapportoit à l'avantage des femmes & des enfans, & non 
à celui des peres de famille. Dans la fuite, l’attrait du com- 
mandement fit compter parmi les biens patrimoniaux le droit 
de commander aux hommes, & l’on commença à regarder 
comme tels les Royaumes qui avoient été poflédés avec un 
plein pouvoir de les aliéner. 

Le pouvoir d’aliéner qui paroït le caraétére le plus effen- 
tiel d’une. véritable propriété , fe trouve rarement dans les 
Souverainetés. Il eft en effet peu convenable que les grandes 
Principautés & les Royaumes, ces Corps nobles & auguftes 
qui doivent durer éternellement, dépendent de la difpofi- 
tion variable d’un homme mortel & fragile. 

Un Etat ef patrimonial dans trois cas. I. Lorfqu’il eft la 
conquête de celui qui le pofféde. IT. Lorfque les peuples 
qui ont choifi un Souverain ; ont confenti qu'il pie aliéner 
la Couronne. II. Lorfqu’un Prince n’a confenti à recevoir 
un peuplé fous fa domination, qu’à condition qu'il pourroit 
difpofer de la Souveraineté. 

Que le vainqueur ait droit de difpofer de fa conquête fuppo- 
fée légitime, cela ne peut être l’objet d’un doute raifonnable. 

IT eft également certain que fi la convention entre le Prince 


SOUS SES DIFFÉRENS RAPPORTS. 107 
& le peuple porte expreflément que le Prince aura droit d'a- 
liener la Couronne, il l’a efleétivement, & le Royaume eft 
patrimonial. Il n’eft qu'un feul exemple d'une convention de 
cette efpèce, c’eft celui dont parle la Genèfe (a) entre les 
Egyptiens & leur Roi. La maxime, que les perfonnes libres 
n’entrent point dans une telle ftipulation, n'a d'application 
qu'aux particuliers & non à tout le Corps du peuple. Les 
particuliers qui font membres d’une focieté ne laiffent pas 
d'être libres , quoique le peuple entier aït un Souverain. La 
liberté d'un homme confifte à n'avoir point de maître parti- 
culier qui puifle difpofer de toutes fes aftions & même de fa 
perfonne comme de fon bien, & ceux qui font partie d'un 
peuple dépendant , n'ont comme tels qu'un maitre commun 
qui a droit de leur commander, comme à fes Sujets ; ainfi » 
lorfqu’un Roi aliene fa Couronne, on ne peut pas dire qu'il 
trafique de fes Sujets confidérés chacun en particulier, car 
il n'arrive aucun changement dans leur état, il n'en arrive 
que dans le nom du Roi. 

Quelquefois le peuple doit fçavoir plus de gré au Prince 
qui a cédé à fes emprefflemens, que le Prince ne doit avoir 
d'obligation au peuple quia voulu vivre fous fes Loix. Tel eff 
le cas d’un Souverain qui prend fous fa protection un peuple 
qui s’y foumet, pour éviter une deftruétion prochaine dont 
il étoit menacé. S'il ne le fait qu'à condition qu'il pourra 
difpofer de la Souveraineté, il eft inconteftablement en droit 
de laliener. 

Ce n'eft que dans ces trois cas qu'un Etat peut être confi- 
déré comme patrimonial , mais on fait fouvent violence à 
la regle. Les Princes dont la Souveraineté n’eft pas patrimo. 
“iale, en difpofent quelquefois, comme fi elle l’étoit ; & 
prennent des mefures pour rendre inutiles la réfiffancé des 

(a) Chap. 47. ÿ. 18. 


_ 
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Sujets ; & les Sujets fe foumettent à cette dfpofition, pour 
éviter de plus grands inconvéniens, 

Des Souverains font des fubftitutions graduelles & perpé- 
tuelles pour t'anfmettre la Souveraineté dans l’ordre qu'il 
leur plaît d'établir. On en à un exemple dans la Principauté 
de Monaco (a) qui eft déférée par une fubfitution faite de. 
puis plufieurs fiécles. | 

Combien de Rois ont donné par T'eftament leurs Royaumes 
au peuple Romain! Si ces Teftamens étoient bons, fi ceux qui 
les avoient faits avoient pû difpofer de leurs Etats, c’eft ce que 
Rome décidoit au gré de fa puiffance & de fa politique. 

Les Czars de Ruffie fe font mis en pofleflion de nommer 
leur héritier (b). 

Humbert, Dauphin de Viennois, n’ayant point d’enfans ; 
_ difpofa de fa Province en faveur des Rois de France (c). 

Le Chef de la Maiïfon de Lorraine cédale 18 Novembre 
1738 les Duchés de Lorraine & de Bar à Staniflas premier Roi 
de Pologne, pour être réunis à la Couronne de France ; 
& les Puiffances contraftantes dans ce Traité, lui cédérent 
la Fofcane. Par ce même Traité, l'Empereur Charles VI, 
qui avoit cédé les deux Siciles à Don Carlos Infant d'Ef- 
pagne , entraen poñleffion des Duchés de Parme & de Plais 
fance (d). Marie-Therèfe- d'Autriche, fille & héritiére de 
cet Empereur, qui jouit de ces deux Duchés après lui, en 
_ céda une partie au Roi de Sardaigne (e). Ces deux Duchés 
ont été cédés en entier avec celui de Guaftalla (f) à 
Don Philippe autre Infant d'Efpagne. 

(2) Voyez la jifedit Se&tion du VII. Chap. de l'Introduétion, pe 24: T. 4 

(b) Voyez le T. 2. Set. XXIV. de l'Introduétion. 

- (c) La donation du Dauphiné fe trouve dans le Corps univerfel Diplomatique 
du Droit des gens, premier vol. deuxieme Partie , pp. 210 & 227. 
(4) Voyez la Seétion XII. du T. IL de l'introduction. 


(e) Par le Traité de Worms en 1743. 
(f) Par le Traité d’Aix- la - Chapelle de 1748. 
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Revenons à la régle, car ces faits hiftoriques n'en peu- 
vent fervir. | 

Les Etats patrimoniaux reffemblent aux biens libres, aux 
pofeffions propres des particuliers. Le poffeffeur en eft abfo- 
lument le maïre , il peut les donner, les vendre, lés alie- 
ner, & en difpofer par tel Contrat, par tel Traité, & de 
telle maniére qu'il juge à propos. 

Grotius(4) prouve au long, que celui qui à une Souve- 
raineté patrimoniale en peut difpofer par Teftament, & il en 
rapporte un grand nombres d'exemples. 

Puflendorff (b) dit que, dans les Royaumes patrimo- 
niaux, le Roi eft en droit de regler fa fucceflion, comme 
il le juge bon, & que lorfqu'il a expreffément déclaré fa 
volonté , il faut la fuivre religieufement. 

Mais la maniére dont les Royaumes ont été fondés, eft 
prefque toujours inconnue, & il eft très - dificile , au milieu 
des ténébres qui nous environnent, par rapport à cette ori- 
gine incertaine , de déterminer quels Royaumes font patri- 
moniaux, & quels non patrimoniaux. Nous n’en connoiflons 
point en Europe que nous puiffions aflürer être patrimonidux , 
& cette diftin@tion de Royaume en patrimoniaux & non patri- 
moOniaux, n'eft prefque d'aucun ufage. | 

L'Etat qui n'eft pas patrimonial eft improprement appellé 
héréditaire , il eft fimplement linéai ou fucceffif, & il a été 
rendu tel par le libre confentement des peuples qui font 
préfumés avoir él originairement un premier Roi, & avoir 
attaché la Royauté à fa famille (c). Par cette életion pri- 
mitive, le peuple fe dépouilla folemnellement du droit 
d'élire fes Souverains , tant que fubfifteroit Ia ligne de 


(a) Liv. 1. Ch, 3. N. 12, 
(2) Liv. 7: Ch. 7. : 17. 
(ce) Jus enim ab ele@ione familie cæptum fuccedendo continuatur, quaré 


quantum prima ele@io tribuit, tantum defert fuccelio, Grotius de jure belli & 
pacis LT G Je NN. T0. S. je Ia, 1 2 C 7 N. 10 E [eq 


sé 
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celui qui venoit d’être élu, & celui-ci acquit en même tems 
pour tous fes defcendans mâles à l’infini, le droit excluff 
de regner. 

Il en eft d’une telle Couronne comme de ces biens qui ; 
dans les familles particulieres , font fubftitués, & dont aucun 
des pofñleffeurs ne peut difpofer au préjudice de fes defcen- 
dans ou des fucceffeurs compris dans la fubfitution. Le 
Prince qui pofléde un Etat fucceflif, ne peut faire aucune 
difpofition au préjudice de fes fuccefleurs, inftitués de droit 
comme lui, par la même fubfitution. C'eft par cette raifon 
qu’on dit que les Rois dont il eft ici queftion ne poflédent 
le Royaume que comme ufufruitiers, parce qu’ils ne peu- 
vent changer la Loi primitive de l’État. La Couronne eft , 
en ce cas, comme Îe patrimoine de tous les Princes du Sang 
du Roi régnant. Si elle eft placée fur la tête d’un feul 
qui eft en même tems le Chef de leur maïfon & leur Roi, 
ils n’en ont pas moins tous le droit d’y venir un jour & de 
la pofléder au même titre que le Roi régnant la poñléde. Il 
n'en eftenfin que l’Adminiftrateur , l'économe , l’ufufruitier. 

Le pofñfeffeur qui fe dépouille d’un Etat patrimonial en 
prive conféquemment toute fa poftéritéæ Dans la fucceflion 
linéale au contrairé, celui qui fuccéde ne tient rien de fon 
Prédécefleur, il n’en eft point l'héritier, il n’en eft que le 
fucceffeur. Il tient de lui mème, de fon fang, de la loi, 
& de la convention (4). Cette fucceflion eft proprement un 
fidéi-commis perpétuel, en vertu duquel ceux qui poffédent 
ne font que tranfmettre ce qui leur a été confié par la Loi, 

(a) Omnia regna fpeciali quadam regià fucceffione quæ non jure hæreditario; 
fed jure fanguinis nititur, ex difpofitione legis & confuetudinis, vi paëti & primæ 
concefionis , ad fucceflores à lege & confuetudine vocatos, & in inveftituris compre- 
henfos defcendere & devolvi, ufque aded ut omnis hæreditaria qualitas & confi- 


deratio in tantum remota fit , ut nulli Regum fas fit de regno fuo per ultimam volun- 
tatem difponere vel per contraétum & commercium inter vivos. Vindiciæ Palatinæs 


um, 6r 
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S HO Dit ON VILLE 
Des différens ordres de Succeffion aux Souverainetés, 


A Loi qui régle la fuccefion à la Couronne par le droit 
#_4 du Sang, par celui d’une Coutume conftante, eft, felon 
l'un de nos plus fameux Jurifconfultes, égale au Droit des 
Gens (a). J'ai expliqué ailleurs (b)ce que les Jurifconfultes 
du Droit civil entendent par Droit des Gens , & il fuit de 
remarquer ici, que cette expreflion du Jurifconfulte F rançois 
fignifie, dans le fens dans lequel il lemploye, que la Loi 
qui régle la fucceflionà la Couronne, eft refpeétée dans toutes 
les focietés civils. Cette Loi eft en effet dans chaque Etat 
l'appui le plus ferme de la Monarchie, parce qu’en empêé- 
chant les interrégnes & difpenfant des éle&tions , elle prévient 
des brigues & des conteftations qui d’ordinaire dégénérent en 
guerres civiles toujours funeftes à l'Etat. 

La fucceflion aux biens des particuliers a été différem- 
ment reglée chez les peuples anciens & modernes (c). Les 
Loix, les Coutumes ont varié à l'infini les régles pour la 
fucceffion aux fortunes privées ; & il y a bien autant de 
diverfité dans les régles pour les fucceflions des Souverains. 
Celles-ci font les feules qui doivent attirer notre attention, 
Chaque peuple s’en eft fait de conformes à fes mŒUTS. 

Quelques Nations obfervent la fucceflion Agnatique, quel- 


1 regni fucceflio defertur ex Lege , antiquiflimà Confue- 

td an dut obvenit , illius fucceflio deferetur jure 2 siE 

nis & perpetuæ Gonfuetudinis. Car. Molin. in Confuet. Parif. Tom. 1. Cap. 8 
lof. 3. Mem. 8. À JU 

Fe Dans lrdée que. j'ai donné du Droit des Gens, au commencement du 

Traité de ce même Droit. | io 
(c) Voyez dans le premier Chap. de ce vol. la premiere SeGtion, au 

maire : Des fucceffions. 


Tome IF, | LC 


NX RNT. 

La Loi de la fuc- 
ceffion eftle plus 
ferme appui des 
Monarchics, 


XX XVII 

Diverfité pref. 
que infinie d’ufa- 
ges dans l’ordre 
de fuccéder aux 
Etats Souverains, 
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ques-uns la Cognatique (a). Les filles font admifes à la 
fuccellion purement & fimplement en quelques Royaumes, 
comme en Efpagne & en Angleterre. Dans d’autres elles ne 
peuvent fe marier hors du pays fans le confencement des 
États, comme en Suede & en Portugal, 

Chez les Ottomans, c’eft toujours l'aîné de la famille 
qui fuccéde au dernier Empereur, foit oncle , frere , coufin; 
ou fils. 

L'Empire des Vnoas fut fucceflif, Quand un Roi mou- 
roit, ce n’étoit aucun de fes enfans qui lui fuccédoit immé- 
diatement, mais le plus âgé de fes freres cadets, s'il y en 
avoit plufieurs ; après la mort de celui-ci, la fucceflion retour- 
noitaufils aîné du Roi précédent; de Ini à fon frere; puis 
de rechef de ce frere au premier fils de fon aîné ; & ainfi de 
fuite : en forte que cette efpèce de fucceflion ne pouvoit 
prefque jamais ni finir ni manquer d'hénitiers quife trouvai- 
fent dans cet ordre (b). Un Hiftorien Romain (c) nous ap- 
prend que cet ordre de fucceflion du frere au frere s’obfer- 
voit en Numidie. 

Chez quelques Nations , les Princes l’égitimés fuccedent 
concurremment avec les légitimes ou à leur défaut, pendant 
qu’ils n’ont ailleurs aucune portion de la fucceflion. Le Trône 
des Ottomans , cette Nation fi puiffante en Europe & en 
Afe, eft toujours rempli par des enfans naturels. 

Dans le Royaume de Siam, les filles ne fuccédent point 
à la Couronne, à peine y font-elles regardées comme libres. 
Ce feroit le fils aîné de la Reine qui devroit toujours y fuc- 
céder par la Loi; mais parce que Îes Siamois ont de Ia 


:: (a) Voyez, dans la fuite de cett: Se&tion ; le Sommaire : De fa Jucceffion 
Agnatique ou Françoife, & le Sommaire: De la fucceflion Cognatique ou Caflillane. 
_(à) Hifloire de la découverte & de k conquête du Perou, faite par François 
Pizare, écrite par Auguftin de Zarate, , 
{c) Tit. Liv. IL, Decad, Lib, 9. 
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peine à concevoir, qu'entre des Princes à peu-près de même 
rang, le plus âgé fe profterne devant le plus jeune, il arrive 
fouvent qu'entre freres, quoiqu'ils ne foient pas tous fils de 
la Reine, & qu'entre oncles & neveux, le plus avancé en 
âge eft préféré , ou plutôt c'eft la force qui en décide pref- 
que toujours. Les Rois même contribuent à rendre la fuc- 
ceffion Royale incertaine, parce qu’au lieu de choifir conftam- 
ment pour leur fuccelfeur le fils ainé de la Reine, ils fuivent 
le pius fouvent leur inclination pour le fils de celle de leurs 
femmes qu'ils aiment le plus. (a ) C’eft pour en avoir voulu ufer 
ainfi, que le Roi de Bantam perdit la Couronne & la liberté 
dans le dernier fiécle. Il voulut, avant fa mort, faire recon- 
noitre pour fon fucceffeur l’un des fils qu’il avoit eu de quel- 
qu'une de fes maïîtrefles ; mais le fils aîné qu’il avoit eu de la 
Reine , fe jeta entre les bras des Hollandois. Ceux-ci le 
mirent fur le Trône, après avoir vaincu fon pere qu'ils enfer- 
mérent dans une prifon où il mourut. Ils fe font payés de 
ce fervice, en fe rendant les maïtres du Port & de tout le 
Commerce de Bantam ( b). 

Dans quelques pays des Nègres, la Couronne eft hérédi- 
taire. Dans d’autres elle eft éle@tive. À la mort d’un Prince 
héréditaire , c’eft fon frere qui lui fuccéde. Mais après la mort 
du frere, le fils eft rappellé au Trône & le laifle de même 
à fon frere. Dans quelques pays héréditaires, c’eft au premier 
neveu par les fœurs que rombe la fucceffion, parce que la 
propagation du Sang Royal eft certaine par cette voie. Dans 
les Royaumes éleëtifs ; trois ou quatre des plus grands per- 
fonnages de la Nation, s’affemblent après la mort du Roi 
pour lui choifir un fucceñleur, & fe réfervent le pouvoir 
de le dépofer ou de le bamnir lorfqu'il manque à fes obli- 


(a) La Loubere, Defcription du Royaume de Siam. 


s 


(5) La Loubère bi fupra ; Puffendoxff, Introduétion à l’Hifloire de l’Europe, 
Ce 
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gations. Cet ufage devient la fource d’une infinité de guerres 
civiles , parce qu’un Roi d’épofé entreprend ordinairement de 
fe rétablir, malgré les Conftitutions. Le Gouvernement de 
Kayor dont le Roi porte le titre de Damel, eft Monar- 
chique & héréditaire dans l'ordre des neveux par les 
Sœurs (a). 

La fucceflion dans le Royaume d’Ifini tombe au plus 
proche parent du Roi, à l'exclufon de fes propres enfans. 
La Loi ne lui permet pas même de leur laiffer une partie 
de fes richeffes, de forte qu'ils n’ont pour leur fubfiftance 
& leur établiflement, que ce qu'ils ont acquis pendant la 
vie de leur pere. Cependant , il les aide pendant fon regne 
à faire des provifions pour l'avenir. Il leur fait même apprendre 
quelque art ou quelque commerce qui puifle leur fervir après 
fa mort. Au refte, cette loi s’étenda tous fes Sujets. Les 
enfans du Roi ne laiflent pas d'être refpeîtés , pendant qu'il 
eft fur le Trône. Ils ont des Gardes qui ne ceffent pas de 
tes accompagner ; mais à la mort de leur pere, toute leur 
grandeur difparoïit, & s'ils ne s’attirent quelque diftin&ion 
par leur mérite & leurs bonnes qualités, ils ne font pas 
plus confidérés que le commun des Negres. Leur unique 
portion conlifte dans quelques efclaves. Tout le refte de 
Fhéritage pañle au nouveau Roi, à la réferve du Tréfor 
caché qui eft le partage de celui que le rang de fa naiffance 
appelle enfuite à la Couronne. Aïnft le fucefleur futur fe 
trouve plus riche que le Roi même (b). 

Chez les Marchés, peuple de 1x Louifiane, ce n’eft pas 
le fils du Prince’ qui fuccéde à fon pere, c’eft le fils de 
fa fœur ou de la premiere Princefle du fang. Cette Poli- 
rique ( dit un Miflionnaire qui nous a inftruit de cette loi 


) Hift. générale des Voyages p: 142, du troïfiéme volume: 
) Hift, générale’ des Voyages p. 441 & 442. du troifiéme volumes 


(a 
(8 
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finguliére) (a) eft fondée fur la connoiffance que les Marchés 
ont du libertinage de leurs femmes. Ils ne font pas sûrs, di- 
fent-ils, que les enfans de leurs femmes foient du fang 
Royal, au lieu que le fils de la fœur du Prince l’eft au moins 
du côté de la mere. Le même ufage eft établi chez plufieurs 
peuples des Indes , & principalement dans toute la côte de 
Malabar (b), 

La même raifon de s'affurer du fang Royal, défére 14 
fucceflion du Royaume de Borneo, de Reine en Reine ; 
de la mere à la fille (c). 

Dans un pays d'Afrique , les hommes étoient gouvernés 
par le Roi; & les femmes par la Reine (d), 

Une grande partie des Nations Barbares déféroit aux hom- 
mes non feulement le Gouvernement civil, mais le Com 
mandement des armées (ei | 

Parmi les Chatramotites, peuple d'Arabie, la fucceffion 
à la Couronne ne pañloit pas au fils du Roi, mais au pre= 
mier enfant noble qui venoit au monde après l’avénement 
du Roi à la Couronne. Auflitôt que le nouveau Roi étoit 
couronné , on drefloit une lifte de toutes les femmes de 
qualité qui fe trouvoient alors grofles, l’on mettoit des gens 
auprès d'elles pour connoître celle qui accoucheroit la pre- 
miere , & l’on faifoit élever fon fils en Prince héritier de la 
Couronne (f). | 


Chez les anciens Perfes, un Prince qui étoit borgne ow 


(a) Le Petit, Miffionnaire Jefuite, dans une Lettre à Davaugour , autre Je 
fuite, rapportée dans le 20°. Tome des Lettres édifiantes & curieufess 

(b) Pietr. della Valle, part. 3. Ep. 6; Hieronym. Ofor. paffim ; Phil. Bald; 
Defcript. Malab. & Coromand. Cap. 17. p. 102 ;ÿ & le Voyage de Gautier Schous 
téen, Tome premier de la tradu@tion Françoife. ie 

(c) Bayle, Reépubl. des Lettres, Janvier 1686: art. 10+ 

(d) Læfteus, de illufrium feminarum auétoritate. è 

CDS se Reginarumque fub armis Barbaries pars magna jacet. 1H ft 

(f) Strab. Geograph, lib, 1$. pag. 111, 3. édit, Amflerd, 6 768. édit, Parif: 
Cafaubs 
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qui avoit quelqu'autre défaut corporel, étoit exclus de Ia 
Couronne (a). 

C'étoit en quelque façon une Loï fondamentale de lan- 
cienne Couronne d'Egypte, que les fœurs fuccédaffent avec 
les freres, & que, pour maintenir l'unité dans le Gouver- 
nement, on mariât le frere avec la fœur. Il feroit difficile 
de rien imaginer de plus pernicieux qu’un pareil ordre de 
fucceflion , car tous les petits démêlés domeftiques devenant 
des défordres dans l'Etat, celui des deux qui avoit le moin- 
dre chagrin, excitoit d’abord contre l’autre les habitans d’A- 
lexandrie , populace immenfe , toujours prête à fuivre les 
infpirations de celui de fes Rois qui vouloit l’agiter. L'habi- 
tude de voir le frere & la fœur partager leur lit & le Trône, 
avoit accoutumé les Egyptiens à fe fervir du pluriel les Rois ; 
lors même qu'il n'y en avoit qu’un. Il y avoit encore en 
Egypte un ufage qui n'étoit pas moins bizarre. Tout le monde 
a entendu parler de ce fameux Temple de l’ancienne Mem- 
phis, confacré au Dieu Apis ou Ofiris. C'étoit dans ce T'em- 
ple que, par les mains des Prêtres deftinés à le deffervir ; : 
étoit nourri ce bœuf dont il eft tant parlé dans les Anciens ; 
de couleur noire & moucheté de blanc , qui étoit la figure 
de la Divinité que l’on adoroit en ce lieu : or un Ancien 
nous aflure qu'après la mort du Roi régnant, on connoifloit 
par la bigarrure de la peau de cet animal , qui devoit être 
fon fucceffeur (2). Il n'eft pas aifé de comprendre comment 
cela fe pouveit faire; & il eft vraifemblable que le fecret en 
étoit réfervé aux Prêtres feuls qui, en imaginant cette façon 
finguliere de choifr un fuccefleur au Roi défunt , avoient 
trouvé le moyen de fe rendre maîtres de Îa fucceflion à la 


Couronne. 


(za) Procop. de bello Perfico, lib. I. Cap. XI. 
(#) Quibus fignis judiçant qui fit ad fucceflionem idoneus, Ssrab, lib, 173 
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Voilà une étrange bigarrure. Qu'on confulte ce que j'ai 
dit ailleurs (a) au fujet des Couronnes éledtives, qu'on rap- 
proche de ces différens ufages ceux de chaque Etat de l'Eu- 
rope, & lon fera étonné de leur diverfité. Si l’on demande 
la raifon de cette diverfité , il n’y a rien à répondre, fi ce 
n'eft que chaque Peuple à fuivi fon penchant ; chaque Fon- 
dateur d'Etat, fes vues; chaque Légiflateur , fon goût ; & 
que la Loi ou la Coutume le veut ainfi. 

Les aueftions fur la fucceffion à la Couronne, :ne peuvent 
être décidées que par les Loix propres de chaque Souve- 
raineté. 

Le Droit Naturel n’eft autre chofe que {a raifon générale, 
principe égal & uniforme en tous lieux; & je ferai voir (b) 
que les Loix qu’on appelle de l'Etat, ne font pas les mêmes 
dans toutes les fociétés, Le Droit Naturel ne régle point par 
conféquent l’ordre de la fucceflion aux Couronnes. 

Le Droit Romain ne fcauroit le régler non plus, puifqu'il 
n'a d'autorité que dans les Sociétés qui l'ont adopté (c), & 
qu'il n’a d’ailleurs pour objet que les fucceflions dés. parti- 
culiers. 

Les Loix civiles d'aucun Pays étranger ne peuvent le 
régler, parce qu'elles ont les mêmes bornes quelle Pays pour 
lequel elles ont été faites { d). 

Les Loiïx civiles du pays même & les Coutumes locales 
ne peuvent pas férvir non plus à la décifion des différends 
concernant la Souveraineté du lieu où ces Loix & ces 
Coutumes font établies, Le monde ne fubfifte que par des 


(a) Dans le VII. Chap. de l’Introduétion. 
(B) Voyez dans ce Volume la premiere Se&tion du Chap. III. J 
(c) Voyez l'Idée du Droit des Gens au Sommaire : Les Loix Romaines & 


les autres Loix civiles de quelque Etat que ce foit , nent aucune autorité dans le 
Droit des Gens. rie 


(4) Là même, 


XXXVIIT 

Principes gené- 
taux pour la fuc- 
ceflion aux Souye 
rainetése 
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degrés de fubordination du moindre au plus grand , & ce feroit 
renverfer cet ordre, que de décider la queftion de la Sou- 
veraineté par les Loix civiles & par les Coutumes locales , 
qui tirent de la Souveraineté même toute leur force. | 

L'ordre de la fucceflion à la Couronne ne peut donc être 
reglé que par les Loix propres de la Souveraineté, par ces 
Loix qu'on appelle de l'Etat par excellence, par la Loi fon- 
damentale née de la volonté du premier Roi & du confen- 
tement du peuple, ou par les Coutumes reçues dans chaque 
Pays au fujet de la Souveraineté même. 

Le droit de la fucceflion aux Couronnes eft déterminée 
ou par la volonté du Prince, ou par celle du Peuple; & if 
_neft que trois fortes de Loix qu’on puifle confulter pour 
régler la fucceffion aux Etats Souverains. 

I. Celles de la Souveraineté même , fi la Loi ou la Cou- 
tume en ont réglé la fucceffion. En France, c’eft la Loi 
Salique qu'il faut fuivre. Dans plufeurs Etats du Septen- 
trion , c'eft la Loi de l’éle&tion qu'il faut confulter. 

IT. Si la fucceflion à la Couronne dont il eft queftion n’a 
pas été reglée par une Loi particuliére , & que cette Cou- 
ronne éleétive releve d’une autre Souveraineté , il faut appli- 
quer à la fucceffion du Fief fervant, la Loi faite FAUX la fuc= 
ceflion de l'Etat dominant. 

III, Enfin, fi l'Etat dont il s’agit n’a aucune Loi de fuc- 
ceflion particuliére , & qu'il ne reléve d'aucun autre Etat ; 
ou que cet autre Etat n’en ait point lui-même , il faut fui- 
vre, pour la fucceffion à la Souveraineté, la Loi ou la Cou- 
tume qui eft établie dans le pas pol les fucceflions des par: 
ticuliers. 

On comprend facilement que les regles des Souverainetés 
voifines font ici fans force , parce que les Couronnes étañt 


indépendantes les unes des autres, leurs Loix n'ont rien de 
commufe 
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commun. Une Couronne indépendante eft renfermée dans 
l'étendue de fa circonférence, & n'emprunte rien des autres. 

Les derniéres volontés des Rois font quelquefois exécu- 
tées avec moins de fidélité que celles du plus vil de leurs 
Sujets. La Puiffance des plus abfolus pendant leur vie n’eft 
pas toujours refpeîtée après leur mort; & leurs difpofitions 
ne doivent en effet être exécutées qu’autant qu'elles font 
conformes aux Loix de l'Etat. 

I. Dans les Royaumes patrimoniaux , le Monarque peut , 
comme je l'ai dit, difpofer à fon gré de la Souveraineté qui 
ft libre entre fes mains. Ainf, le Roi eft le maître de par- 
tager également le Royaume à fes enfans, fans en excepter 
des filles. Au défaut d'enfans légitimes, il peut appeller à la 
fucceflion un fils naturel, un fils adoptif, ou même une 
autre perfonne que les liens du fang ne lui ont pas unie. 

IT. Si le Prince, poñleffeur d’un Etat patrimonial, n’a point 
nommé d’héritier ; il faut fuivre l’ordre naturel de fuccef- 
fion. On ne peut préfumer qu'il ait prétendu livrer fa Cou- 
ronne ou à l'ambition du plus hardi, ou à la confufion d’une 
Anarchie & à tous les inconvéniens d’un Corps Acéphale (a). 
Tout Propriétaire fent naître dans fon cœur , à côté de l’at- 
trait de la poffeflion, l’efpérance que la chofe poflédée paf- 
fera aux perfonnes qui lui font chéres; & ce delir eft infini- 
ment plus vif dans les Souverains que dans les particuliers : 
par conféquent , dans les Royaumes patrimoniaux, lorfque 
le Roi défunt n’a point fait de teftament , la fucceflion doit 
être réglée par les Loix faites anciennement pour la Cou- 
tonne, avant qu’elle devint penparones dans la perfonne du 
dernier pofñfeffeur, ou de la même maniére que fi elle étoit 
héréditaire, le tout autant que la Conftitution préfente & Île 
falut du Royaume le permettent. 


(a) Mot tiré du Grec & qui fignifie fans têtes 
Tome W, Dd 


XXXIX, 
De la fucceffion 
aux Etats patri- 


? moniauxse 
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IT. Le Souverain d’un Etat patrimonial eft cenfé avoir 
voulu que la forme du Gouvernement demeurât Monarchi- 
que après fa mort , comme elle l'étoit pendant fa vie, sil 
n’a rien fait, écrit, ou dit, qui témoigne qu'il la défapprou- 
voit. On doit préfumer aufli que le Roi à voulu non feule- 
ment que l’on ne démembrât pas le Royaume, en forte que 
de plufieurs Provinces il fe formât plufieurs Etats diftin@s ; 
mais encore que le Royaume confervât une forme réguliére ; 
c’eft-è-dire que les fonétions de la Souveraineté ne fuffent 
pas divifées entre plufieurs freres ou entre plufieurs autres 
parens en même degré, & qu'il ne gouvernaflent pas non 
plus par indivis avec un pouvoir égal. La raifon en eft que 
Fune & l’autre de ces chofes font également contraires au 
‘bien de l'Etat & à l'avantage de la famille régnante. 

IV. Les enfans mâles, quoique plus jeunes, doivent être: 
préférés aux filles, par les mêmes raifons qui juftifient que 
le gouvernement des hommes doit être préféré à celui des: 


femmes (4). 

V. Entre plufieurs enfans du même fexe, c’eft le plus 
âgé qui doit fuccéder. Il a plus d'expérience, il eft cenfé le# 
plus habile ; & l’on s’engageroit dans des difcuflions infinies , M 
S'il falloit, pour déférer la Couronne , juger quel eft le plus* 
digne de la porter. Il faut donc, pour prévenir les défordres 
qui en pourroient réfulter, fuivre l’ordre de la naïffance fur 4 
lequel prefque toutes les Nations fe réglent, comme fur une 
Loi que la nature elle-même nous fuggére : bien entendu 
que l'aîné qui hérite par le bonheur de la naïflance, donne# 
à fes freres, ou un appanage, ou un revenu fuffifant pour# 
leur entretien, felon les Loix de l’Etar. 


(2) Voyez, dans la TV. Seétion du HIT. Chap. de l'Introduétion le texte à la: 
marge duquel eft ce Sommaire : Le Gouvernement des hommes doit étre préféré à 
celui des femmes. 


| blies pour la fucceflion des particuliers. 


LG RTE NES ET TT TE PME TRES SCENE RER Per 
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VI. Si le Roi eft mort fans enfans, les freres ou les fœurs 
doivent lui fuccéder. À leur défaut, ce doit être le plus 
proche parent, fauf néanmoins toujours la prérogative de a 
ligne , de l’âge, & du fexe , felon que les Loix de l'Etat 
en ont difpofé. La Couronne peut même être dévolue aux 
plus proches héritiers du dernier Roi , quoiqu’ils ne foient 
pas de la race du Fondateur de la Monarchie, en fuppofant 


que cet ordre de fucceflion foit établi par ces mêmes Loix. 


IL eft alors à préfumer que le Roi qui n'en a pas difpofé au- 
trement, a voulu que cet ordre eût lieu dans {a fucceflion 
de fon Etat ‘patrimonial. | 

VII. Le droit de repréfentation a lieu en matiére de Sou- 
veraineté : en forte que fi un ainé meurt avant fon pere ; 
il eft cenfé tranfmettre fon droit aux enfans qu'il laifle, à 
moins que le pere n'en ait difpofé autrement. Dans nos 
mœurs , celui qui repréfente le poffeffeur le plus proche ; eft 
toujours préféré à ceux dont la tige eft plus éloignée. Ainf, 
les petits-fils ou les petites-filles doivent fuccéder préférable- 
ment à leurs oncles. Il n’a pas paru jufte que les petits - fils 
fuffent fruftrés des biens de leurs ayeux , pour avoir eu le 
malheur de perdre trop-tôt leurs peres. Par l’ufage de pref- 
que toutes les Nations, le droit de repréfentation a été éta- 
bli fur les débris de celui que des oncles ambitieux ont de 
tems en tems fondé fur l’ordre de la naïiffance. 

La fucceflion aux Couronnes , établie relativement au bien XL. 


; . re De la fucceffion 
de l'Etat, a des regles différentes de celles qui ont été éta- ax Buts hérédi- 


taites. 


T. Le Royaume ne doit pas être partagé entre plufieurs 


| freres ou entre des héritiers au même degré , parce qu'on 


romproit l’union des Citoyens, & qu’on affoibliroit l'Etat 


| par le partage des parties 'qui le compofenr. 


IL. Il faut que la fucceflion demeure dans la poftérité de 
Dd ÿ 
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celui que la Nation a choifi primitivement pour regner fur 
elle, fans pafler à ceux qui ne font fes parens qu’en ligne 
collatérale, non plus qu'a ceux qui n’ont avec lui que des 
liaifons d’afhnité , parce que le peuple n'a prétendu donner 
la Couronne qu’à ce Roi & à fa poftérité : de forte que, 
dès qu'il ne refte plus aucun de fes defcendans , le droit de 
difpofer du Royaume retourne au peuple. 

III. Les enfans naturels font prefque partout exclus de la 
Couronne, par le vice de leur maïffance. Le Souverain qui 
a approché une femme fans l'époufer , n’a eu avec cette 
femme qu’un commerce de galanterie. Une maitrefle n’en- 
gagcant pas la foi du mariage au Prince à qui elle accorde 
des faveurs; & ne demeurant pas continuellement avec lui, 
comment s’aflurer que le Prince foit le pere des enfans 
qu'elle met au monde! 

L'honneur du mariage » l'honnêteté publique , l'ordre & 
la confervation des familles, ont exclu de toute fucceflion 
les enfans naturels ; dans la plupart des Etats. es enfans 
qui font le fruit de Punion fainte du mariage, font les feuls 
que Les Loix honorent du nom de fils (a). Si, hors de cette 
union , la nature donne des enfans ,; la Loi les Ôte à leur 
pere. C'eft le mariage qui ouvre le droit aux fuccefions, 
qui en regle l’ordre , qui affure l'honneur & le repos des fa- 
milles. Des Contrats folemnels , des Resgiftres publics en: 
confervent le témoignage. Le mariage feul réunit les vœux 
de la nature & de la Loi. 

Les enfans naturels, même lorfqu’ils font légitimés, font: 
exclus de tous ces avantages chez la plupart des peuples. 
Ils n'ont point d’origine , point de pete, point de mere, à 
proprement parler, point de freres, d'oncles, de neveux ,. 4 
de coufins. Ce font des hommes fortis de la terre, ou, pour M 


fa) Filium enim definimus qui ex viro & uxore ejus nafcitur. 
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ufer d’une expieflion plus relevée, tombés du Ciel, Ils n’ont 
point de parens , ils ne font d'aucune famille (a), mais ils 
en commencent une nouvelle. Ils ne peuvent fuccéder ni à 
leur pére, ni à leur mere, ni aux parens de ceux qui leur 
ont donné le jour. Freres ou fœurs , ils ne peuvent même ; 
fans une difpenfe exprefle du Souverain, fe fuccéder les uns 
aux autresfparce qu'il n’y a point de parenté civile entr'eux. 
Leurs biens appartiennent au Souverain quand ils meurent: 
fans enfans & fans en avoir difpofé. Un bâtard eft exclus de 
toutes les lignes & de toutes les Généalogies. Il eft le pre- 
mier & le dernier de fa race , lorfqu'il n'a point d’enfans , 
& il commence une maifon nouvelle lorfqu’il a des enfans. 
La légitimation rend fimplement les bâtards capables de pof: 
féder des Offices, des Bénéfices, & d'acquérir des biens. 
Toutes les taches ineffaçables des bâtards fortent d’une caufe 
jufte & naturelle qui eft l'incertitude de leur filiation. On a 
béau reconnoïître, on a beau légitimer. La reconnoiffance &. 
la légitimation ne font que des témoignages de l'opinion de 
celui qui reconnoit ou qui légitime, & qui peut fouvent être 
trompé. Ce n'eft point ce témoignage faint, infaillible ,  & 
irréfragable que les Loix ne reçoivent que du mariage. De-là 
vient que les bâtards, quoique reconnus , quoique Hégitimés , 
n'ont aucune part aux honneurs mi aux droits du fang & de 
la ligne de celui qui a bien voulu le reconnoitre ; il n’y à 
pour eux ni propres ni retrait , ni fucceffions communes ; 
tout eft féparé & diftingué, parce que la bâtardife empêche 
la communication de la ligne que le bâtard commence avec 
celle de celui de qui il fe dit defcendu. 

IV. Les enfans adoptifs doivent auffi être exclus de la 

(a) Nec familiam nec gentem habemt. Voyez le vrai fens de ces mots dans ce 
Traité, Chap. VIL Se&. f au Sommaire : Si les enfañs naturels ont une nation , 


& s'ils peuvent participer aux effets dlu Droit civil ; & confultez tout ce même: 
Sommaire pour le droit de fuccéder dles enfans naturels. 
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fucceffion à la Couronne ; non feulement à caufe qu'on a 
plus de refpeét pour ceux qui font véritablenent du fang 
Royal, & qu'on a cru avoir un plus grand fujet d’efpérer 
qu'ils hériteroient des vertus de leurs Ancêtres, mais encore 
parce que c’eft à la poftérité naturelle & légitime du Roi, 
que le peuple a conféré la Souveraineté , de forte qu'aufli- 
tôt que la tige Royale vient à manquer, le droit de difpo- 
fer de la forme du Gouvernement retourne au peuple. Ce 
droit pourroit être perpétuellement éludé , fi l'adoption étoit 
un titre légitime pour prétendre à la fucceflion. 

V. Entre ceux qui font au même degré, foit réellement 
ou par repréfentation, la préférence eft dûe aux enfans mâles 
fur les filles, quand même elles feroient plus âgées. 

VI. Entre plufieurs mâles ou entre plufieurs filles qui font 
au même degré, l’âge doit décider de la préférence. 

VII. La derniére différence qu'il y a entre les fucceflfions 
des particuliers & celle des Princes dont le Royaume a été 
originairement fondé par le peuple , c’eft que bien que la 
Couronne ne parvienne au fuccefleur qu'après la mort de fon 
prédéceffeur qui la lui transfére immédiatement, ce n’eft pas 
en vertu d’un droit propre ni par un effet de la faveur du 
Roi défunt, qu'elle pañle au fuccefleur, mais feulement à 
fon occafion, celui qui regne après lui eft fon fuccefleur ; 
mais il n'eft pas fon héritier, parce que la fucceflion à la 
Couronne renferme une fubftitution légale & perpétuelle en 
faveur des enfans defcendans des Rois. Dans ces fortes de 
Royaumes , la fucceflion ne dépend pas de la volonté du 
dernier poffefleur, mais de la volonté du peuple qui l’a re- 
glée dans la tige Royale. Le peuple n’a établi l’ordre de 
fuccefion héréditaire, que pour éviter les inconvéniens des 
fréquentes éle&ions , pour rendre la perfonne du Roi plus 
refpedable à fes Sujets; par la grandeur de fa naïflance, & 
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parce qu'il a efpéré que le Prince régnant prendroit plus de 
foin du Royaume, & défendroit avec plus d’ardeur un Etat 
qui doit pañler aux perfonnes qui lui font naturellement plus 
chères ; & enfin , parce qu’on a mieux efpéré de la vertu 
d'un fuccefleur élevé près du Trône. | 
Les Princes peuvent pofléder deux fortes de biens. Les = x1r. 


à RE Ch ë De la fuccefios 
uns font regardés comme Domaines réunis à la Souverai- #* Bus allo. 


neté; & les autres, comme Domaines féparés & purement ‘M 
allodiaux. 

Les biens allodiaux des Princes font leurs biens propres 
& particuliers ; leurs biens patrimoniaux ( a), ceux qu'ils 
poflédent hors & indépendamment de leur Couronne , foit 
qu'ils les euffent avant que d’être parvenus à la Souverai- 
neté, foit qu'ils les ayent acquis depuis , fans qu'ils ayent été 
réunis à la Souveraineté. 

L’Artilerie , le Tréfor, la Bibliothèque , les Fiefs confo- 
lidés au Domaine direét, les Terres incorporées à la Prin- 
cipauté , font des accefloires de la Principauté, & ne doi- 
vent pas être comptés parmi Les biens allodiaux. 

Pour fcavoir fi l’on fuccéde aux biens allodiaux d’un Prince 
Souverain, pour cela feulement qu'on fuccéde à la Souve- 
raineté , il faut confidérer les Loix de la Souveraineté, & 
le Droit du pays où les biens font fitués. 

En France, nous ne connoiflons point de biens allodiaux 
au Roi, dans le fens que je viens d'expliquer, parce que le 
Roi n’a point d'autre patrimoine que fa Couronne , & que 
tout ce qu'il pouvoit pofléder avant que d’être monté fur le 
Trône , de même que tout ce qui peut lui être échu depuis 
fon avénement au Trône, eft de droït réuni au Domaine 
Royal. Je l'ai montré ailleurs (b). 

(a) Voyez dans ce même Chap. à la I°. Se&ion, ce que j'ai dit des Alleus 


& des Fiefs de Bois-belle & d’'Yvetot. 
(8) Dans lIntroduétion Chap. Vil..2. T. 


KL 
De la fucceflion 
linéale & de la 
tranfrniflion, 
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Dans l’ordre de fucceflion qui appelle à la Couronne le 
plus proche du fang Royal, il peut arriver que lon ne 
voye pas bien qui doit avoir la préférence entre plufieurs 
perfonnes un peu éloignées de la tige commune. La rai- 
{on en eft que, dans ces degrés éloignés, le droit de repré- 
fentation s’évanouit, parce que la perfonne du drait de la- 
quelle ceux qui fe trouvent dans ces degrés éloignés pré- 
tendoient avoir hérité comme le repréfentant, a déja été ex- 
clufe par ceux qui étoient alors les plus proches. On a donc 
cherché à prévenir les conteftations qui en pouvoient naïtre ; 
& c’eft pour cela que plufieurs peuples ont établi la fuccef: 
fion que l’on appelle linéale, 

La fucceflion linéale confifte en ce que tous ceux qui def- 
cendent du premier Roi de la famille’régnante , font cenfés 
former autant de lignes perpendiculaires dont chacune a droit 
au Royaume, felon qu’elle eft à un degré plus proche. Dans 
le même degré, c’eft le fexe premiérement, & enfuite l’âge 
qui donne la préférence : en forte que la Couronne ne pañle 
point d’une ligne à l’autre , tant qu'il refte quelqu'un dans 
cette même ligne qui a déja donné des Rois. 

Il n’eft pas nécefaire, dans cet ordre de fuccefMion, de 
compter à quel degré lon eft proche du Roi défunt ; ni 
d'avoir égard au droit de repréfentation. Chacun, felon fa 
proximité , acquiert, en vertu de la Loi, un plein droit de 
fuccéder en fon rang; & il tranfimet ce droit à tous fes defcen- 
dans avec le même ordre de fucceflion, quoiqu'il n'ait jamais 
régné lui-même. On appelle donc toujours à la fucceffion.; 
premiérement les enfans du dernier Roi, mais en forte que 
l’on a écard aux moïts dont il refte des enfans , à quelques 
degrés qu'ils foient , & que fi la ligne d’un enfant mort fe 
trouve avoir le pas avant celle des vivans, elle les exclud 
toutes , fauf d’ailleurs la prérogative, premiérement du fexe, 

ê& 
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ê& puis de l’âge, entre ceux qui font au même degré dans 
là même ligne, car il n’y a aucun exemple parmi les Nations 
policées, d’une fucceflion où l’âge feul ait donné la préfé- 
rénce aux femmes, au préjudice des mâles. Que fi. le 
dernier poffeffeur de la Couronne meurt fans enfans , on ne 
remonte pas jufqu'au premier auteur dé la race Royale , 
mais on prend la ligne la plus proche du défunt, & ainfi de 
fuite, en obfervant toujours dans le même dégré la préroga- 
tive du fexe & de l’âge. bras 

Un Auteur célébre (a), examinant les principes de [a 
fucceffion à un Royaume, pofe pour premieres maximes 
l'indivifibilité & la vocation de Faïiné (b). De-là, il définit 
Ja fuccefion (c) celle qui fe fait par ordre de primogéni- 
ture (d). De l’ordre de primogéniture Ml. conclut que Îa 
ligne de l'aîné doit être épuifée, avant que’ de, venir à 14 
ligne du fecond (e). Enfin, la liaifon qu’il donne à ces deux 
principes de la primogéniture, & de l'ordie des lignes, eff 
fondée fur la tranfmiflion par laquelle le droit & la capa- 
cité de fuccéder que donne la primogéniture fe tranfimettent 
aux enfans & aux defcendans de f’ainé, (f). | 

Le droit de tranfmiflion eft celui par lequel lefpérance 
du fidéi-commis fe tranfmet du fubftitué à:fes enfans , 
quoiqu'ils ne foient pas nommément appellés.. Il fuplée en 
fleur faveur une vocation aufli puiflante que fi elle fe trou- 
voit écrite dans le Teftament. Ce mot de tranfmiflion fignifie 
fucceflion par lignes. Il eft contraire à plufieurs textes du 
Droit, & il eff même condamné par un affez grand nombre 

(4) Peregrinus , Confil. lib. 2 ; Confil. X. N. 9,18, € 23. 


(b) Unus tantum in regno fuccedit, primogenitus fcilicet. 
(3 Jure regni. : 


d) Ex præmiflis infertur fucceflionem in regno ordine genituræ regulari. 


Ce) Undè primogenitus præfertur fecundo , & linea mafculina primogeniti eft 
præpotens lineæ fecundi, &c linea fecundi lineæ tertii. 


() Quia jus eft potentia fuscedendi ex vi primogénituræ tranfmittitur in filios 
& defcendentes. 


Tome. IJ”, Ee 


XLITE 
Qu fuccéde aux 
Souverainetés,fût- 
on éloigné de 
mille degrés du 
Souverain, 
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d'anciens  Dofteurs qui me veulent admettre aucune forte 
de repréfentation en matiere de fubftitution. Maïs la tranf- 
miflion eft reçue pour maxime certaine au Parlement de 
Touloufe. C’eft cette tranfmiflion fi connue dans les Pairies de 
France (a), dans les Majorats d’Efpagne ; dans les appa- 
nages & dans les Monarchies ; Cette tranfmiflion dont par- 
lent les Auteurs de Droit Public {b), cette tranfmiflion qui 
ne fait point un héritier mais un fuccefleur, &c qui dérange par 
conféquent les régles de la fucceflion ab inteftat ; enfin cette 
tranfmiffion dans’ laquelle on ne. vient point par fon: propre 
droit, ‘mais par celui que les Auteurs des lignes ont tränf- 
mis à leurs defcendans.  ” À 


£ parmi les particuliers (c). Par l'Edit du 
Préteur (d},'nul ne pouvoit fuccéder"que jufqu’au dixiéme 
degré; au de là de ce degré, la fucceflion des particuliers 
étoit. cenfée vacante: & dévolue au fifc. | | 

‘Nous n'avons en France qu'une feule Coutume qui borne 
à ün certain degré Je droit de fuccéder entre particuliers ; & 
qui au de lède ce dégré défére les fucceflions particuliéres 
aux Seigneurs. Cette Coutume unique eft celle de Nor- 
mandie :(e).. Dans toutes les autres Provinces de France 
régies ‘par! des Coutumesi:ou: par le Droit Romain; on ob- 


‘ferve la décifion de l'Empereur Juftinien! qui appelle ‘aux 


(a) Voyez ce mot dans l'Edit de 1711. que j'ai rapporté dans le Chap. VIT 
de lIntroduétion Se&. I. au Sommaire : Des Princes du Sang & des Pairs de France. 

tb) Voyez ce mot dans Grotius,. dans Peregrinus, &  généralemenr dans 
tous les Auteurs de Droit:Public,... 

(c) Modeftin. in !. Non facile #. de grad. & off. 

(d) 8:13: De bonor: poffeff.. Lib 3. Inflr. j 

(e) Aux Seigneurs féodaux appartiennent les héritages de leurs Vaffaux après 
leur décès, à droit de deshérence & ligne éteinte, aux charges de Droit, s'ils 


. ne s’y préfente hoirs habiles à fuccéder dans le feptiéme degré inclufivement. 


Art, 146. de la Coutume de Normandie, 
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fucceffions tous les parens dans un ordre indéfini (a). A 
quelque degré que lon foit parent, pourvû que l’on prouve 
la parenté, & en cas de concurrence la proximité, on fuc- 
céde parmi nous à fes parens. Au défaut abfolude parens | 
la femme fuccéde à fon mari, & le mari fuccéde pareil: 
lement à fa femmé (b}. Enfin, il n'y a en France qué les. 
fucceflions des particuliers qui meurent fans laifler aucuns 
parens , ni femme, ni mari, qui foient dévolues au fifc; 
elle lui font acquifes comme des biens vacans, & qui n'é- 
tant reclamés par aucuns héritiers ; appartiennent au! Roî 
ou aux Seigneurs, à titres de reverfion, ce qu’on appelle 
communément deshérence (c ). 

Dans quelques Etats de l’Europe les Loïix qui réglent les 
fucceflions des biens particuliers n'admettent point encore au- 
jourd’hui dés héritiers au delà du dixiéme degré, maïs cette 
limitation du degré de parenté , qui appelle aux fucceffions 
particulieres, n’a pas lieu pour les grands Fiefs nobles ; 
comme les Duchés, les Comtési les Marquifats (d);on 
y fuccéde, quand on feroit- éloigné de cent degrés, pourvu 
qu’on foit de la famille. Elle a encoré moins lieu. cette limi: 
tation, en matiére de Souveraineté ; on eft habile à fuccé- 
der aux Principautés, aux Etats Souverains par le droit héré- 
ditaire, füt- on éloigné du Prince régnant de mille degrés: 
C'eftla doëtrine de tous les Jurifconfultes(e). 


(a) Si verd neque fratres neque filios fratrum, ficut diximus , defunéus relis 
querit, omnes deinceps à latere cognatos ad fucceflionem vocamus. Novell, 1184 
Chap. "3.8, 1. 

(b) En vertu du Titre du Droit Undè wir 6 uxor. : : 1, BAC D THE 

(c) De-là la maxime: Fifcus polt omnes. 

(d In $. de Feudis March. & 161. GI. ï $ 

Ce) Baldus, in D. L.1; Guill, de Montferrat ; in Tra@tatu de fucceffione\regno; 
Voyez auffi Muller de Jure agnatorum Mermb. 2. Cap. 1. $. 8. où il s'explique 
en Ces termes : » Juxta quos agnati in infinitum fuccedunt , etiam in regnis, 
» aded ut fi tota profapia répria fit extinéta, fuperfit autem adhuc aliquis de fan 
# guine antiquo , etian fi ultra muilleimum gradum eflèt, fuccéderet in rogno. 
Ee ï 


20. DE LA SOUVERAINETÉ CONSIDÉRÉE 

‘Un Auteur, (a) qui a examiné la queftion par rapport 
aux Royaumes compofant fa Monarchie Efpagnole , dit qu'en. 
cas de vacance de la Couronne, le plus habile de la famille 
Royale, quelque éloigné qu'il foit en degré, doit plutôt 
fuccéder que le Fifc, par où cet Ecrivain entend l’'Empe- 
reur; & il en dit cette raifon : que les Rois Wifigoths 
d'Efpagne ayant fecoué le joug de l'Empire. ont ceflé d’être 
fes Sujets. 

Le Droit public de France conferve ie droit à tous les 
Didechebes à la Couronne, en quelque degré qu'ils foient, 
&' nous en avons un exemple éclatant dans notre Hiftoire.… 
Les Comtes de Vendôme defcendoient des Comtes de la 
Märche ; & les Montpenfiers, des Comtes, de Vendôme qui 
furent créés Ducs (b) en la perfonne de Charles fils de 
François Comte de Vendôme. Charles fur. pere d'Antoine 
qui, par fa femme, devint Roi de Navarre & pere de Henri 
I V, lequel, d'un degré extrêmement: éloigné, fuccéda à 
la Couronne de France:, après la mort de Henri IIT.. La 
ligue que les Cours de Rome &. de Madrid avoient formée 
en France, prétendoit que non feulement notre Henri IV. 
ao perau tous les droits qu'il pouvoit avoirà la Couronne, 
à caufe de la Religion Proteftante qu'il profeffoit & qui l'en 
réndoit indigne, mais qu'il étoit encore exclus de la fuccef- 
fion par les termes de.la Loi qui ne reconnoït point de 
parenté au delà du dixiéme degré. De la part de Henri 
IV, on répliquoit; fur. le premier point, que la. Religion 
n’a rien de commun en France avec le droit de fucceflion 
à la Couronne; fur. le. fecond ,: que lorfqu'il s’agit d'un Em- 
pire, il faut raifonner tout autrement que lorfqu'il n'eft quef- 
tion: que de l'héritage: d’ un particulier ; que les Jurifconfuites 


He Toannes “Andreas en’ la Glofe fur les Conftitutions des Papes, 
LB). Au commençement de l'an 1515. 
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avoient prévenu, il y avoit 200 ans ladifficulté qu’on agitoit 
fi mal à propos , avant la mort de Henri III, & qu'ils 
avoient décidé que , par rapport’ a la fucceffion à la Couronne 
de France, le droit des Princes de L branche de Bourbon 
qui, eu égard au tems & à leur degré de parenté , étoient 
alors bien plus proches du Frône, fubffteroit toujours , 
quand même ils en feroient éloignés jufqu’au millieme degré, 
Le Droit de Henri IV. fut jugé inconteftable par toute la 
Natiÿn Françoife, après la mort de Henri III dont il 
métoit parent que du dixiéme à l’onziéme degré, felon la 
maniére de compter du Droit Canonïique, c’eft-à-dire au 
vingt-un degré fuivant le Droit Civil. Jamais Prince (dit 
Pérefixe dans l'Hifloire de ce Prince) métoit venu d'un 
degré fi éloigné à la fucceflion d’une Couronne. Henri I V.fut 
reconnu & des Proteftans & des Catholiques, dès qu'il fe fut 
converti à la Religion Catholique , & qu'il eût levé par là lobf- 
tacle que la fureur de la Ligue lui oppofoit; obftacle mal fondé, 
& néanmoins redoutable. C’eft ainfi que la branche de Bourbon 
eft parvenue à la Couronne , par l’extinétion de la branche 
de Valois, & par vingt degrés de double. & de: triple tranf- 
miflion du droit du Comte de Clermont fils de Saint Louis. 
C’eft ainfi qu'a été fuivie la décifion du Jurifconfulte [alien 
que j'ai cité, pour prouver que le degré de parenté n'eft 
point limité pour la fucceflion aux Souverainetés (a). 

La fucceffion Agnatique eft celle où les feuls mâles par- 
viennent à la Couronne (b). On l'appelle aufli Françoife, 


(a) Baldus ubi fuprà. Si in Francià moreretur tota domus regia & extaret unus 
de fanguine antiquo , puta de domo Borbonià, & non eflet alius proximior , 
efto quod effet millefimo gradu , tamen jure fanguinis & perpetuæ confuetudinis, 
fucceüeret in regno Francorum. 

(b° La différence que met le Droit Romain entre l'agnation & la cognation, 
confifte en ce que la premiere eft une confanguinité par les mâles, & la feconde 
#né confanguinité par les femmes. » Qui per fæminei fexûs perfonam junguniur, 


# agnati fon funt, fed-naturali jure cognati. Htaque amitæ tuæ filius agnatus tibi - 


XLIVe 
De la fuccefñion 
Agnatique on 
Françoile. 


XIV: 
* De la Succeffion 
Cognatique ou 
Caftillane, 


XLVI 

Si c’eft au mari 
a fuccéder, du 
chef de la femme, 
ou à la femme; fi 
le mari de laReine 
eft Roi ; & fi c’eft 
à lui ou à fa fem- 
me à gouverner le 
Royaume: 
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parce qu'elle eft en ufage en France. Dans cette maniere de 
fuccéder, les femmes, & tous ceux qui fortent d'elles, font 
exclus à perpétuité de la fucceflion. Le double objet de 
cet ordre de fucceflion a été d'éviter d’une part, qu’au 
préjudice des defcendans de la famille Royale, la Couronne 
ne tombât dans les mains dé ceux qui feroient entrés par 
mariage dans cette famille; & d'empêcher, de l'autre, 
qu'à la faveur des mariages , la Nation ne püt être gouver- 
née par des étrangers. “ 
La Succeffion Cognatique eft celle où les mâles & Îles 
femelles, & ceux qui font nés des femelles, parviennent au 
défaut des mâles. Cette forte de: fucceflion s’appelle aufli 
Caftillane , parce qu’elle eft en ufage en Efpagne. Elle a cela . 
de particulier, qu'entre ceux qui font au même degré dans 
la même ligne, on préfére les mâles aux femelles, quoi- 
que plus âgées , enforte néanmoins que lorfqu'il ne refte que 
des femelles, on ne pañle pas, pour cette feule raifon , à 
une autre ligne où il y ait des mâles. La fille du fils du 
dernier Roi eft préférée au fils de la fille du même Prince; 


& la fille de l'un de fes freres, au fils de l’une de fes 
fœurs. 


On a fouvent agité cessqueftions dans les maifons Sou- 
veraines : Eft-ce au mari à fuccéder du chef de la femme; 
ou à la femme? Le mari de la Reine eft-il Roi ? Eft-ce à 
lui ou à fa femme à gouverner le Royaume ? Sur tous ces 
points, nous avons des exemples qui forment une Jurifpru- 
dence certaine dans le Droit Public. 

I. Philippe , fils de l'Empereur Maximilien, époux de Marie 
de Bourgogne, parut, pendant la vie de certe Princefle, par- 
tager avec elle le cœur des Flamands ; mais il nen fut 


» non eft, fed cognatus. Et viciffim tu illi cognatione jungeris , quia qui ex e 


» nafcuntur, patris non matris familiam fequantur ». Aflirur. de Legit, agnar 
tutelé. | 
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jamais confidéré que comme le mari de a Souveraine. Après 
la mort de Marie (a), ce Prince devint Pobjet de leur haine 
ils ne refpederent en lui ni le fils de l'Empereur, ni la qualité 
de Roi des Romains. Un titre plus touchant pour eux, 
celui de pere de leur jeune Souverain (b), ne put même 
prévenir leur révolte, ni arrêter leurs outrages."Les habi- 
tans de Gand lui difputérent la tutelle de fes enfans. 

II. Ferdinand , Roi d’Arragon, avoit époufé Ifabelle 
fœur de Henri IV. Roi de Caftille & de Léon. Après la 
mort de ce-dernier Prince(c), Ferdinand prétendit qué la 
Couronne de Caftille lui étoit dévolue, Ifabelle aimoit ten- 
drement fon mari, & cette habile Reine comprenoit d’ailr 
leurs combien l’union des Couronnes de Caftille, de Léon, 
& d'Arragon fur une même tête feroit utile à la famille 
regnante ; mais ce double motif ne put la porter à recevoir 
la Loi, quand elle croyoïit pouvoir la donner. L’un des 
deux ne devoit porter la Couronné que par emprunt, & 
ne devoit avoir de la Royauté que le vain & frivole orne- 
ment que traîne après lui le titre tout feul d'époux ou 
d'époufe de Monarque. 

Les Arragonois foutenoient que Henri IV. étant mort 
fans enfans mâles, les Etats de Caftille & de Léon reve- 
noient à Don Juan d’Arragon, & par conféquent à Ferdi- 
nand , fon petit-fils, petit-fils de Don Juan premier du 
nom, Roi de Caftille. Ils exagéroient l'inconvénient de remettre 
le Gouvernement d’un Royaume entre les mains d’une femme, 
ils relevoient infiniment la Loi falique qui exclud les fem- 
mes de la fucceffion à la Couronne de France , &ilsappuyoient 
principalement fur l’indécence qu'il y auroit à ne donner 

(2) Arrivéele 27 de Mars 1482. 

(2) Charles qu'on appelloit alors le Duc de Luxemboug , & qui fut fi contia 


slepuis fous le nom de Charles-Quint. 
(c) Arrivée en 1475. 
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au Roi que la qualité d’époux de la Reine fans aucune 
part au Gouvernement. 

Les Caftillans qui étoient prefque tous pour Ifabelle ; 
oppofoient l'exemple de deux Reines de Naples nommées 
Jeanne, dont les maris s’étoient contentés de l’unique qualité 
de maris de la Reine. Ils difoient qu’il n’étoit pas queftion de 
fuivre les ufages de France, puifque , fans fortir de Caftille 
& de Léon, Ifabelle étoit la cinquiéme femme qui feroit 
montée fur lé Trône par droit de fucceflion ; que rien n’étoit 
‘plûs naturel & moins fujet à des inconvéniens que la fuc- 
ceffion direéte des enfans au droit des peres ; que Ferdinand 
n'étant qu’au troifiéme degré & fon époufe étant très-capa- 
ble de gouverner, il étoit Lt de s'en tenir à la Coutume 
d'Efpagne & de déférer à la Reine feule le titre & les appa- 
nages de la Royauté. | 

Ifabelle fut d’abord reconnue dans Ségovie pour Reine de 
Cattille & de Léon. Dans Phommage qu’on lui rendit, on 
ne fit aucune mention de Ferdinand fon époux, qui étoit 
alors occupé à tenir les Etats d’Arragon. IL s’en plaignit à 
fa femme , qui lui répondit que l'hommage qu’on devoit lui 
rendre n’avoit été que différé, & qu'avant que d’être reconnu, 
il étoit néceffaire qu'il jurât de conferver les priviléges des 
deux Royaumes. En effet, Ferdinand s'étant rendu à Ségo- 
vie, les États ne firent aucune difficulté de le reconnoître 
pour Roi (a) , mais la difpute n’en fut pas moins vive pour 
fcavoir precifément en quoi confiftoit ce titre de Roï, Les 
Arragonois & les Caftillans outroient également leurs pré- 
tentions. Il eft évident que les Couronnes de Cafille & 
de Léon étoient dévoluës à Ifabelle & non à Ferdinand, 
puifque la Coutume d’Efpagne rend les femmes habiles à 


(#) Anton, Nebrifl. Decad, x, lib. 3. €. 2, 


fuccéder 


SOUS SES DIFFÉRENS RAPPORTS. 22e 
fuccéder au Trône; maïs il eft certain aufli que, dans l’u- 
fage des Efpagnols , lorfque la femme devenoit Reine par 
fucceffion, le Gouvernement pafloit toujours entre les mains de 
fon mari, Les Grands du Royaume prirent enfin, fur cette 
célébre conteftation, la réfolution fuivante , dont l’aîte fut 
ratifié & publié à Ségovie (a ). 

» Dans les actes publics & fur les monnoyes, on mettra 
wles deux noms conjointement, mais , celui du Roi fera mis 
»avant celui dela Reine (b). A l'égard des armes, celles 
x de Caftille & de Léon auront la droite fur celles d’Ar- 
»ragon (c). Les Gouverneurs des Villes & Châteaux, & 
»les Tréforiers des finances feront hommage à la Reine 
» qui les nommera ( d ). » Les Provifions aux Evêchés 
» & aux autres bénéfices fe donneront au nom de tous 
» les deux; maisla Reïne choiïfira elle-même les fujets qui 
» fui paroîtront les plus dignes & les plus capables. Quant 
» à la juftice, ils la rendront enfemble , lorfqu'ils fe trouve- 
+» ront en même lieu s'ils font en des lieux différens, chacun 
» ladminiftrera en fon nom, & le même ordre fe gardera pour 
# l'éle&tion des Corregidors. » 

III. La mort d'Ifabelle (e) à qui Ferdinand furvécut 
fit éclore de nouvelles conteftations. Cette Princefle avoit , 
dit-on , fait un Teftament, par lequel, fans parler en aucune 
maniere, de l’Archiduc Phillippe qui avoit époufé leur 
fille laquelle avoit été reconnue héritiére néceffaire de la Cour 
ronne de Caftile & héritiere préfomptive de celle d'Arragon, 
elle avoit ordonné qu’au cas que cette Princefle (connue 
dans l’hiftoire fous le nom de Jeanne la Folle) ne jugeût 

(a) Le 15 de Février 1478. 

(&) Pour conferver la prééminence du fexe mafculin. 

. (c) Pour conferver à la Couronne de Caftille la préféance qu'elle avoit tous 
jours eue fur celle d’Arragon. 

{d) C'étoit le point le plus difputé. 


{e) Arrivée le 26. de Novembre, 1504, 
Tome IF, FF 
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pas à propos, pour quelque raifon que ce püt être, de fe 
rendre en perfonne en Caftiile pour gouverner par elle-même 
les Etats dont elle héritoit par fa mort, Ferdinand les gou- 
verneroit , non plus comme Roi de Caftille, mais en qualité 
d’Adminiftrateur jufqu’à ce que le Prince Charles (a), fils de 
Philippe & de Jeanne eût atteint l'âge de vingt ans ; qu’en 
reconnoiflance des fervices que Ferdinand avoit rendus 
à la Couronne de Caftille , par la conquête du Royaume 
de Grenade, il jouiroit, tant qu'il vivroit, de la moitié des 
revenus qu’on tiroit du nouveau Monde, d’un million de 
Ducats par année, & des trois grandes Maîtrifes de faint Jac- 
ques , d'Alcantara, & de Calatrava. Sur le fondement de 
cette difpofition teftamentaire vraie ou fauffe, Ferdinand pro- 
fita de l’abfence de fa fille & de fon gendre, quitta le titre 
de Roi de Caftille, prit celui d’Adminiftrateur de la Couronne ; 
&tâcha de fe conferver une autorité qu'il lui étoit dur de. 
quitter après trente-deux ans de regne. Mais à peine l'Ar- 
chiduc qui étoiten Flandres, eut- il appris ce qui s’étoit pañlé 
en Efpagne qu'il déclara le Teflament fuppofé. Il marcha 
en Efpagne (b), accompagné de l’Archiducheffe ; & Ferdi- 
nand eut la douleur de voir voler la Caftille au devant de 
fa fille & de fon gendre. L’Archiducfe fit Couronner Roi, 
& Ferdinand abandonné retourna dans fon Arragon, après 
avoir obtenu de fon gendre avec bien de la peine, la pof- 
feffion des trois grandes Maîtrifes & une penfion de cinquante 
mille écus (c), foible confolation d’un Couropne perdue. 
Les incidens qui naquirent encore de la mort de Philise 
& de la démence de Jeanne fa femme au fujet de la Régence 


(2) Qui fut dans la fuite l'Empereur Charles-Quint, 

(b) Au commencement de 1506. 
. (€) Voyez fur ces deux évenemens Mariana, hiftoire d’Efpagne ; Ferdinand 
de Pulger, Doëteur Efpagnol; d'Orléans Hhiftoire des Révolutions d’Efpagne ; 
Marfolier, hiftoire du miniftère du Cardinal Ximenès Guichardin > kif, des Guerres 
d'Italie 1,6, 6 7, un 
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de la Caftille , je les place ailleurs (&) pourne pas confon- 
dre les matiéres. | 

I V. Anne, Ducheffe de Bretagne, qui avoit été mariée 
par Procureur avec l'Empereur Maximilien , époufa Charles 
VIII ; &: devenue veuve de ce Roi de France, pafla à de 
fecondes nôces avec Louis XII. fon fuccefleur. Le Contrat 
de ce fecofide mariage portoit que, dès qu'il y auroit des 
enfans du mariage de Louis & d'Anne ou de leur poftérité, 
le cadet auroit le Duché de Bretagne, à l’exclufion de l'aîné: 
ainfi, le Duc d'Orléans, fecond fils de Claude de France 
leur fille , auroit dû être l'héritier de la Bretagne ; mais François 
premier, dont le Duc d'Orléans fon fecond fils avoit époufé 
la niéce, unit (b) le Duché de Bretagne à la Couronne, & 
les Bretons ne confentirent à cette union que malgré eux & 
dans l’impuifance de réfifter à l'autorité Royale. Il faut rap- 
peller ici ce que j'ai dit ailleurs dela maxime de ce Royaume: 
Que tout ce quiy eft uni, en devient une partie infépa- 
rable (c). | ; 

V. Philippe, fils de Charles-Quint, ne parut à Londres, en 
époufant Marie Reine d'Angleterre , que pour y fubir des 
conditions tolérables pour un particulier, mais indécentes 
pour un Prince, deftiné à être l’un des plus gands Terriens du 
monde. Il ne put obtenit du Parlement , ni de partager le Trône 
de fa femme, ni d’être couronné Roi d'Angleterre. Il ne fut 
jamais pour les Anglois que le mari de leur Reine (d). 

VI. Un Hifiorien François, qui rapporte tous les détails 
du mariage de François Dauphin de France ( depuis Roi fous 

(+) Voyez la quatriéme Seltion du huitiéme Chap. de ce même Volume, au 
Sommaire: La maladie du Roi. 


1h) Enr 
(c) eue accrefcit regno , fêt pars regni , &c. Voyez l'Introduétion Chapitre VII. 
section 
(Cd) Hi. Thuan. lib. 17. Voyez les conditions de ce mariage dans le premier 
Chap. de ce vol. Se&. IL au Sommaire : JL y à eu autrefois , 6 il y a méme 
ecore aujourd'hui , 6 fi 
Ffij 
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le nom dé Francois II. \ avec Marie Stuart Reine d'Ecofte ; 
nous apprend que les Ambaffadeurs d’'Ecoffe ne repréfentérent à 
Paris où ce mariage fut célébré (a) , ni la Couronne, ni les 
autres marques de l'autorité Souveraine ; qu'ils ne procfamérent 
point Roi d'Ecofle le mari de leur Reine ; que dans les Etats 
qui furent enfuite tenus à Edimbourg, les ates aufquels 
les Ambaffadeurs d’Ecofle avoient confenti endBrance furent 
ratifiés ; que lAmbafladeur de France demanda aux Etats 
d'Ecoffe la Couronne, après avoir déclaré qu'il ne prétendoit 
point que cette Couronne qu'il appelloit conjugale donnât 
au Dauphin un plus haut degré de puiffance , mais que le 
Dauphin ambitionnoit feulement le titre de leur Roi; que 
la Couronne fut portée au Dauphin ; que ce Prince futnommé 
en France Le Roi Dauphin, du confentement du Roi fon 
pere (Henri II.) ; mais que les Ecoflois ne mettent point 
notre François IT. au nombre de leurs Rois, & que ce 
Prince parvenu à la Couronne de France, ne prit: jamais dans 
fes Lettres ou Edits le titre de Roi d'Ecoffe{ b). 

VIL La révolution d'Angleterre qui fit defcendre du Trô- 
ne (c) Jacques IT, y plaça Marie Stuart fa fille &. Guil- 
laume de Nafau, Prince d'Orange fon gendre. Celui-ci 
gouverna non-feulement avec fa femme & fans fa femme, 
mais il régna feul après la mort de fa femme , & ce 
ne fut qu'après qu’il. fut mort lui-même, qu'Anne autre fille 
de Jacques EI. monta fur le Trône d'Angleterre, d'Ecofle, 
& d'Irlande ; mais alors Georges, Prince de Dannemarck, 
fon mari, demeura au pied du Trône. Il ne fut-jamais que 
le premier füjet de la Reine fon époufe, & on ne lui laiffa 
que l'avantage d’être le premier à fe profterner à fes pieds 
Je jour de fon. Couronnement, pour lui prêter le ferment. 


(2) Le 24 d'Avril 1558. 
(5) Hift. Thuan, lÿb. 20. 8 
{s )En 1688: 
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de fidélité, La Nation ne fit point pour Georges ce qu’elle 
avoit fait pour Guillaume ; qu'elle avoit regardé comme 
fon Hbérateur. 

VIII Je ne crains point de placer ici un autre exem- 
ple parmi de grands évenemens , parce que les regles des 
plus illuftres Monarchies ont leur application aux plus peti- 
tes Souverainetés ; lorfque les Loix particuliéres des Etats 
n'y réfiftent point. 

Le Contrat de mariage de Louife- Hippolyte de Grimaldi 
ävec le Comte de Torigny (a), regla la Communauté en: 
tre les futurs époux. Le Prince de Monaco y déclara la! 
future époufe appellée en qualité de fa fille aînée , à défaut 
d’enfans mâles , à la fucceflion de la Souveraineté de Mo- 
naco & à là fubftitution des biens de fa Maifon fitués en 
France, Tant par anticipation de fidéi-commis, qu’en avan- 
cement d'hoirie , il lui fit dès-lors la remife du Duché-Pairie 
de Valentinois , ainfi que du titre & dignité du même 
Duché , dont le Roi accorda la confirmation, en la per- 
fonne du Comte de Forigny & de fes defcendans mâles. 
On ftipula que ce Comte prendroit le nom feul avec les 
armes plélées & les livrées de Grimaldi, fans aucun mé- 
lange d'aucun autre nom , écartelures d’autres armes ; nf 
couleurs d’autres livrées , 8 qu'il feroit obferver la même 
condition par tous fes enfans & defcendans mâles, même 
par les filles jufqu’à leur mariage. 

À la mort du dernier Prince de Monaco (b), le Duc de 
Valentinois prétendit que la Souveraineté lui étoit dévolte, 
il en prit le tie, & fe difpofa à aller recevoir les homma- 
ges de fon petit peuple. Mais fa femme s'étant rendue fur 
les. lieux , quelques jours avant qu'il y arrivât, fe fit prèter: 


(a) Du $ de Septembre 1715. 
(2) Arrivée le 20 de Février 17318 
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à elle feule le ferment de fidélité. ‘Le mari retourna à Paris ; 
& n'ayant pas trouvé la Cour de France difpofée à favorifer 
fes prétentions, il quitra le titre ftérile de Prince de Monaco 
qu'il avoit pris, & reprit celui de Duc de Valentinois qu'il 
avoit quitté, Sa femme qui .paroifloit avoir fixé fon féjour à 
Monaco , y mourut peu de tems après (a). A fa mort, 
l'aîné des enfans qu’elle a laïflés de fon mariage avec le Duc 
de Valentinois , prit le nom de Prince de Monaco. Le Duc 
de Valentinois en fut élu Tuteur , & c'eft en cette qualité 
qu'il eut la Régence de Monaco (b) jufqu'au moment de 
la majorité de fon fils. | 

Le Duc de Valentinois a donc été le mari de la Princefle 
de Monaco, & il eft le pere du Prince de Monaco, fans 
avoir été & fans être Prince de Monaco. Sa prétention n’é- 
toic pas fondée. I. Parce que les Souverainetés ne tombent 
pas dans: le commerce des conventions particuliéres , & 
qu'ainfi on ne pouvoit pas fuppofer que la Principauté de 
Monaco fût entrée dans la communauté des biens qu'on 
avoit ftipulée par le Contrat de mariage. IT. Parce qu'outre 
qu'il n'y avoit aucune convention exprefle dans le Contrat 
de mariage , au fujet de cette Principauté , lestéifpoñitions 
ou matrimoniales ou teftamentaires ne peuvent avoir aucun 
effet pour le Gouvernement des peuples , fi les Etats du 
pays ne les ont adoptées, 

IX. Charles VI, Empereur d'Allemagne & pofleffeur de 
plufeurs Royaumes & Provinces héréditaires , étant mort (c); 
Marie-Thérèfe d'Autriche , fa fille aînée, femme de François- 
Etienne de Lorraine, qui n’étoit alors que Grand- Duc de 


(2) Le 29 de Décembre 173€, 

(b) Honoré IIL. ( c’eft le fils) fit fon entrée dans Monaco, & y reçut le fer- 
ment de fidélité le 16 de Mars 1734, fous l'adminiftration du Duc de Valentix 
pois, Pair de France, fon pere, 


(se) Le 20 d'O&tobre 1740. 
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Tofcane , & qui eft aujourd'hui Chef du Corps Germani- 
que, fut fur le champ proclamée Reine de Hongrie & de 
Bohème ; & Souveraine des autres Etats que l'Empereur fon 
pere avoit poflédés comme héréditaires. L'Empereur n'eft 
dans tous ces Etats, que le mari de fa femme, qui avoit 
entrepris en vain ; en l’aflociant au Gouvernement, de lui 
communiquer une portion d'une Souveraineté qu’elle vouloit 
en même-tems conferver en entier (a). Cette Princefle a 
jufqu’à préfent joui feule & fans partage de la grandeur fu= 


prême dans tous fes Etats , & na point ceint le front de 


fon époux du diadème Royal. | 

On a mis en doute fi le fils aîné du Roi, né pendant que 
fon pere éroit homme privé, doit fuccéder à la Couronne, 
préférablement à un autre fils de ce même Prince né dans la 
Pourpre. Confultons d’abord les exemples célébres que l'Hif- 
toire nous fournit fur cette queftion. 

Darius, fils d'Hiftafpe , étant hommé privé avoit époufé 
Amife fille de Gobrias. Il en eut trois fils, Artamène que 
quelques Auteurs nomme Attabaze , & deux autres. Après la 
mort de fa premiere femme, élevé fur le Trône par les Perfes, 
il époufa Atoffa fille de Cyrus qui lui donna quatre Princes 
dont Xerxès fut l'aîné. Darius , prêt de mourir, crut de- 
voir affurer le repos de fes peuples, en fe nommant un Suc- 
cefleur, Il ne s’agifloit plus que d’examiner à qui des deux 
appartenoit la Couronne, ou à Artamène l’ainé des enfans 
du premier mariage, ou à Xerxès qui avoit eu l'avantage 
de naître dans la Pourpre. Artamène étant l'aîné de tous fes 
freres, l’ufage de toutes les Nations lui déféroit la Cou- 
ronne ; mais Xerxès repliquoit qu'il étoit fils de Darius par 


Atoffa fille de Cyrus qui avoit fondé l'Empire des Perfes ; 


. (a) Voyez tout le dérail qui regarde cette ample fucceffion dans l'Introduc- 
on, Chap. VIL Sc, VI, 


XLVIT 

Si un fils de Roîïs 
né pendant la vie 
privée de fon pere, 
doit fuccéder à la 
Couronn-: ,; préfé- 
rablement à un au- 
tre fils de ce mè- 
me Prince, né dans 
la Pourpre, 


\ 


32 DE LA SOUVERAINETÉ CONSIDÉRÉE 
qu'il étoit jufte que la Couronne de Cyrus tombât à un de 
fes defcendans, plutôt qu'à un frere qui ne comptoit que 
des particuliers entre des ayeux paternels & maternels; qu’Ar- 
tamène étoit, à la vérité, le fils aîné de Darius, mais que 
lui Xerxès étoit le fils aîne du Roi; qu'ainfi, Artamène 
étant né, lorfque fon pere n'étoit encore qu'homme privé, 
il ne pouvoit prétendre , par fon droit d’ainefle, qu’à fes 
biens propres, mais que pour lui, étant le fils aîné du Roi, 
le droit de fuccéder à la Couronne lui appartenoit, Il appuya 
cette raifon de l'exemple des Lacédémoniens, lefquels n’ap- 
pelloient à la fucceflion du Royaume que les enfans qui 
étoient nés depuis que leur pere étoit Roi. L'affaire fut 
remife au jugement d’Artaban oncle paternel des deux Prin- 
ces. Celui-ci décida pour Xerxès (a). Artamène refpe&a fon 
avis & engagea, par fon exemple , les Perfes à rendre leurs 
hommages à fon frere, comme à l'héritier préfomptif de la 
Couronne (b). Darius, touché de la foumiffion d’Artamène , 
érigea le Pont, Province de l'Afie mineure, en Royaume , 
& l'en fit Roi, 

Polybe eft d'accord avec Hérodote & Appien fur ce point ; 
mais Plutarque (c) & Juftin (d) placent cette difpute en- 
tre les deux freres, après la mort de Darius, & prétendent 
qu’Artamène fut redevable de la Couronne de Pont à Xerxès 
mème. 

Selon eux, Artamène étoit abfent ‘quand le Roi mourut. 
Xerxès prit auflitôt toutes les marques de la Royauté, & en 
exerca les fonétions. Dès que fon frere fut arrivé , il quitta le 
Diadème & la thiare qu’il portoit d’une maniére qui ne conve: 


fs L'an 486 avant Jefus-Chrift. 

On peut voir cette convention des deux freres dans le Recueil des ancier 
Traités par Barbeyrac. p. 86. de la premiere pets 

{e) De Fratr. amore, p. 488. 

(d) Liv. 2. Ch. 19. 


noit 
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hoit qu’au Roi, alla au-devant de lui, & le combla d’honné- 
tetés. Ils convinrent de prendre pour arbitre de leur différend 
Artaban leur oncle , & de s’en rapporter à fon jugement. Pen- 
dant Le tems que dura cette difpute, les deux freres fe donné. 
rent réciproquement toutes les marques d’une amitié véritable- 
ment fraternelle. Quand Artaban eut prononcé en faveur de 
Xerxès, dans le moment même, fon frere fe profterna de- 
vant lui, le reconnoiffant pour fon maître, & le plaça, de 
fa propre main, fur le Trône. Pour lui, il demeura toujours 
attaché aux intérêts de Xerxès avec tant d’ardeur, qu'il per 
dit la vie à fon fervice dans la bataille de Salamine, 

Othon, qui porta & mérita le nom de Grand, fuccéda 
à Henri fon pere au Royaume d'Allemagne (a). Henri, fon 
frere puiné, prétendit que la Couronne lui appartenoït parce 
qu'il étoit né, fon pere étant Roi, & forma une faë&tion ; 
mais Othon la diffipa trois ans après être parvenu à la Cou: 
sonne (b). 

Mahomet IT, Empereur des Turcs, ce foudre de guerre; 
qui foumit à fes armes l'Empire de Conftantinople & celui 
de Trébifonde, & qui fubjugua douze Royaumes , eut deux 
fils, Bajazet IT. & Zizim. Ces deux freres formérent deux 
partis qui troublérent tout l’Empire Ottoman. Les partifans 
de Bajazet difoient que le droit d’aînefle parloit pour lui , 8 
qu'on ne pouvoit fans injuftice lui ôter la Couronne pour la 
mettre fur la tête -de fon cadet. Les Chefs du parti de Zizim 
convenoient que Bajazet étoit l'aîné, maisils n’en prétendoient 
pas moins que la Couronne appartenoit à Zizim. L'un n'eft 
que le fils de Mahomet (difoient-ils) l'autre eft le fils de 
l'Empereur. Bajazet eft né avant que Mahomet portit la Cou- 
ronne, Zizim eft venu au monde depuis que fon pere a hé- 

(En go. re 
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rité de l'Empire des Turcs & conquis celui des Grecs ; lun 
eft fils d'un Sultan, l’autre n’eft que le fils d’un homme 
privé. L'un eft né fur le Trône , & l’autre n’eft pas digne 
d'y monter. À la mort de Mahomet IT, fes deux enfans qui 
avoient chacun un Gouvernement ; furent proclamés Empe- 
reurs, l'un à Conftantinople, & l’autre à Prufe; les deux 
freres prirent Les armes, les Grands fe partagérent felon leur 
inclination, & le parti de Bajazat prévalut. Deux batailles 
perdues obligérent Zizim de fe retirer à Rhodes (a). Le 
Grand-Maître de l'Ordre de St. Jean de Jerufalem, à qui 
Rhodes appartenoit dans ce tems-là, follicité de livrer Zizim , 
l’envoya en France fous le regne de Charles VIII, & ce fut 
à la priére de Zizim lui-même, qui voulut venir dans un 
pays lequel ne porte point de monftres, & où le poifon eff 
inconnu (b). Après avoir vû le Roi, il fut envoyé dans la 
Commanderie de Bourg-neuf, fur les confins de Poitou & de 
la Marche , fous la Garde du Chevalier (c) qui l’avoit conduit 
en France. Le Grand - Maître l’envoya (d) enfuite au Pape 
Innocent VIH, toujours fous la garde du même Chevalier. 
Alexandre VI, qui fuccéda à Innocent, fe rendit maître de 
Zizim , & fit mettre ce Prince au Château St. Ange. Char- 
les VIII, dans fon expédition d'Italie, voulut voir ce mal- 
heureux Prince, il le demanda au Pape qui le lui livra em- 
poifonné. Zizim , fuivant le Roi à Naples, mourut en che- 
min (P). Voilà comme la plupart des Auteurs Chrétiens & 
même Catholiques , racontent la mort de l'infortuné Zizim. 


Un Auteur qui a été Prince de Moldavie , décharge la mé- 


(a) L'an 885 de l'Egire qui répond à l’an 1482 de l'Ere Chrétienne. 
! b) Ubi monftra non gignuntur, & ubi toxici tabes ignoratut. Caourfins 
€) Blanchefort. 
d) En 1480. 
e) Voyez ce que j'ai dit de ce même Zizim dans mon Droit des Gens; 
Ch, IT. Se&. IX. au Sommaire : L’ufage afluel des Cours Chrétiennes, fans en ex- 
cepter celle de Rome, &6: 
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moire d'Alexandre VI de ce crime, & prétend que ce fut un 
Rénegat Chrétien, émiflaire de Bajazet, qui paroïflant avoir 
abjuré le Mahometifme, entra au fervice de Zizim en qua- 
lité de Valet-de-chambre-Barbier , & qui faifant la barbe dans 
Naples à Zizim, lui coupa la gorge (a). 

Ludovic Sforce » par un procédé aufi perfide à l'égard 
de fon neveu (b) Duc de Milan, qu’injurieux à la mémoire 
de fon propre pere & de fon frere , prétendit qu'aucun des 
trois n’avoit été légitime Duc de Milan, & il obtint de l'Em- 
pereur Maximilien l'inveftiture de ce Duché, comme d'un 
Fief dévolu à l'Empire, prenant, par cette raïifon, le titre 
de quatriéme & non de feptiéme Duc de Milan. Il alléguoit 
auffi qu'il avoit fur Galéas Sforce fon frere ainé l'avantage 
d’être le premier fils qu'avoit eu leur pere, depuis qu’il étoit 
devenu Souverain. Il appuyoit même cette prétention fur 
l'autorité de plufeurs Jurifconfultes , & cette raifon, ainfi 
que la premiere, fut exprimée dans les Lettres-Patentes de 
l'Empereur (c). Le malheureux Jean Galéas mourut quel- 
que tems après, non fans foupçon de poifon , & Ludovic, 
fait prifonnier par les François , pañla le refte de fes jours 
dans le Château de Loches. 

Après avoir rapporté ces exemples fur la queftion propo- 
fée pour la fucceflion dans les Maifons Souveraines , je dais 
remarquer qu'on en a agité une pour les Familles particu- 
liéres, qui y à un aflez grand rapport. On a demandé fi la 
nobleffe du pere pafle aux enfans nés avant qu'il l'eñt acquife. 
Les Auteurs fe font partagés en différentes opinions qu’on 
peut voir dans un Ecrivain qui a fat un Traité exprès de la 

(2) Hiftoire de l'Empire Ottoman par Démétrius Cantimir. 


(b) Jean-Galéas Sforce , dont Ludovic gouvernoit l'Etat à titre de Régent, 
avec une autorité abfolue, 


(c) Ces Lettres furent données à Anvers le jour de Ste. Catherine 149$: Elles 
font inférées tout au long dans les preuves fur Philippe de Comines, Liv. 7 Voyez 
auffi Guichardin, ft. des guerres d'Italie, sv. premiere À 

Ggi 
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Nobleffe (a). Les uns trouvent étrange qu'un pere noble ait 
des enfans qui ne le foient pas (8), & ils ont raifon. Les 
autres difent que la fource qui n'eft pas noble, ne peut com- 
muüniquer la nobleffe ; mais il ne s’agit point ici d'une no- 
bleffe naturelle, il n'y eft queftion que d’une nobleffe civile» 
_& tout ÿ dépend de la volonté du Prince qui peut anoblir 
les enfans comme il aioblit le pére. Les Loix de Gènes ne 
veulent point que les enfans nés avant la noblefle acquife 
par leurs peres , foient cenfés nobles (c); & il n'y a rien à 
dire à cela, fi ce n’eft que telle a été la volonté de la Ré- 
publique de Gènes. En France, le Roi, en anobliffant un 
de fes Sujets , comprend dans les Lettres de Nobleffe les 
enfans nés & à naître : claufe qui doit vraifemblablement fon 
origine aux précautions des peres ; & qu'on a pù regarder 
comme furabondante dans le commencement, mais qui étant 
devenue d'ufage , doit être regardée comme néceffaire ; ce 
qui me fait penfer que, ceffant cette claufe mife dans la 
grace du Prince, les enfans nés avant l’anobliflement du 
pere ne feroient pas nobles. Il n’y a fur ce point qu’une regle, 
c'eft que la volonté du Souverain doit tre exécutée dans 
l'étendue qu'il a voulu lui donner; c’eft aux Sujets à la faire 
interpréter , lorfqw'elle n’a pas été expliquée d’abord bien clai- 
rement. 

Je reviens à la queftion qui intéreffe les Maifons Souve- 
saines , & je dis en un mot, que s'il s’agit d’un Etat patri- 
moniai , il n'y a d’autre regle à confulter que la volonté du 
Prince qui, en ayant fait la conquête, eft conféquemment 
le maître d'en difpofer en faveur de tel de fes enfans qu'il 


(a) La Roque, Chap. IX. édition de Rouen, 1716. 
(2: Nihilintereft jam in Senatorià dignitate conftitutus , eum fufceperit, an ante 
dignitatem. Ulpien en la Loi Senatoris filium , . de Senator. 
__ (c) Ante adeptam nobilitatem nati non cenfeantur nobiles, Pierre Bigure 68 
fon Hifi, de Gènes , Ch, IPA | 
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juge à propos; mais s'il n’en a point difpofé , il faut fuivre 
la regle ordinaire de la Souveraineté dont il eft queftion, 
fans que le droit d'aineffe puiffe recevoir aucune atteinte de 
la diftindtion entre la vie privée du pere & {à vie publique, 
Il faut dire la même chofe pour les Couronnes héréditaires 
& fucceflives, c’eft la Loi faire pour ces Couronnes qu'il 
faut fuivre, fans avoir aucun égard à cette diftinéion de la 
vie privée & de la vie publique du pere. Elle eft frivole. 
Les enfans, en venant au monde, acquiérent tous le droit 
d’hériter des biens que leur pere aura au tems de fa mort ; 
& il feroit fingulier qu'ils n'en héritaffent pas pour être nés 


de bonne heure. 
XLVIIL 


Si le Souverain 


Pour finir cette Seltion, il ne refte plus qu'à examiner fi 
le Souverain peut exhéréder celui qui doit lui fuccéder, & 1 ae 
cette queftion fe décide en un mot, par la diflinétion que 
je viens de faire entre les Etats patrimoniaux & les fuccelifs. 
Il n’eft pas douteux qu'un Souverain ne puifle priver fon hé- 
titier d’un Etat patrimonial , puifque tout Etat patrimonial 
eft aliénable , mais il ne peut le priver des Etats qui ne font 


pas patrimoniaux, parce que les Etars fuccellifs font inalié- 
nables. 


Un fils aîné ne peut être deshérité par le Roi fon pere ; 


parce qu'il ne tient pas la Couronne de lui, mais du fang 
& de la Coutume (a). 


Les Repgiftres de Baptême font deftinés chez la plupart XL1x- 
r K ï f Pour aflurer 1a 
des peuples à former les titrés de l’état des hommes, &c firemon ae 


Couronnes, il fauc 


c'eft la poffeffion publique où chaque individu eft de la place james 


couchent comme 


qu'il occupe dans fa famille & dans la fociété, qui foutient no AA 


la more des Pr'n- 


& qui confirme ce titre. Si cela eft néceffäiré pour les parti= par des monumens 


_ des monumens 

: û : , ont la vérité ne 

culiers, à combien plus forte raifon pour les Princes! pie étre Gontre- 
1. L . es 

| (4) Filius major non capit regnum à patre, fed à genere & primis inftituenti- 

bus regnum, feu confuetudine , ex que infertur quod non poflit à patre exhære- 

dari quoad fucceflionem regni Lopei, | : 
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Il eft d’une extrême conféquence pour le bien des Royau- 
mes ; que l'on connoifle avec la plus grande certitude qu'il 
foit poflible d’avoir en ce genre, fi ceux qui fe préfentent 
à ces auguftes fucceflions ; font véritablement les enfans des 
Princes qu'ils appellent leurs peres. Le droit d'hériter d'une 
Couronne étant attaché à la naiffance, il eft néceffaire que 
l'état du Prince qui veut l’exercer foit conftant, autant qu'il 
peut l'être. On ne fçauroit trop prendre de précautions pour 
Yaflurer. Combien de fois n'a-t-on pas voulu faire pañler 
pour fuppofés les enfans des Souverains ? 

Baudouin Bellebarbe , Comte de Flandres , qui avoit fçu 
qu’on répandoit parmi le peuple que la groffefle d'Ogine de 
Luxembourg fa femme étoit fauñle , fit publier que l’accou- 
chement de la Comtefle fe feroit en public, & que toutes 
les Dames qui voudroient y aflifter en auroient la liberté , 
& il fit drefler au milieu de la place d'Arras un lit fous un 
pavillon où la Princefle accoucha publiquement, à la vue 
d'un très-grand nombre de femmes. 

Dans un pareil cas, l'Empereur Henri fit (a) accoucher 
publiquement Conftance Reine de Sicile, fon époufe, dans 
la plaine de Palerme. 

Philippe V, Roi d'Efpagne prit une pareille précaution ; 
à la naiffance du Prince des Afturies (b). Tous les Minifires 
étrangers furent admis dans la chämbre de la Reine, 

C'eft l'ufage de prefque toutes les Cours de l'Europe , de 
prendre des précautions qui afsûrent la vérité contre les arti- 
fices des ufurpateurs. Tous les Princes du Sang & tous les 
Grands Officiers de la Couronne font appellés à l'accouche- 
ment qui fe fait en public: 

La mort des Princes ne doit pas me conftatée. moins 


(a) En 119 
(b) Ceft AE VI, dernier Roi d'Efpagnes. 
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autentiquement que leur naiffance , parce que les ufurpateurs 
fuppofent quelquefois que des Princes morts font vivans. II 
a paru en Macédoine un Philippe, en Judée un Alexandre, 
en Turquie un Muftapha, en Mofcovie quatre Démétrius , 
& ailleurs mille autres impofteurs qui, à la faveur de quel- 
que reffemblance de taille & de vifage , ont troublé la paix 
des Etats. 


S'E CGT T'ON VHFIL 


Si le Souverain peut aliéner fes Etats en tour 
Ou en partie. 


D Es principes que je viens d'établir , il fuit que le Souve: 
rain peut aliéner le Royaume patrimonial , dans fon tout 
comme dans fes parties. 

Müis il ne peut, de fon autorité , céder le Royaume éta: 
bli par un confentement volontaire du Peuple. L’afiénabilité 
entraineroit avec {oi la vénalité, & l'autorité fouveraine s’aché- 


teroit à prix d'argent. Quel aviliffemeut pour les peuples ! Ils ff 


n'ont promis l’obéiffance qu’à un tel maître dont ils connoif- 
foient l’affe&tion & la puiflance , & l’on ne peut , par confé- 
quent les foumettre à une autre , fi leur volonté ne concourt 
avec celle du maître qu'ils s'étoient donnés. Les Etats ne peu: 
vent fe tranfporter fans l’aveu des peuples , & les Sujets ne 
font point dés efclaves dont on puifle faire un commerce. 
Cette puiffance fouveraine queles Princes ont fur leurs Sujets; 
& l'obligation réciproque du Seigneur & du Vaffal qui en eft 
là fuite ; ne peuvent fe réfoudre que par un mutuel confen 
tement. Par la même raifon que les fujets ne peuvent dépouil- 
ler le Roi malgré lui de la Couronne , lorfqu'ils [a lui ont 
une fois donnée , les Sujets » lorfque le Souverain aliéne fa 


L: 
Le Souverain 
peut alièner le 
OYaUME  patri- 
monial. Il ne peut 
aliéner le fuccef= 
L1 
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Souveraineté , fans le concours du peuple , ne font pas tenus 
de fe foumettre à la domination du Prince à qui il la céde, 
Ils ne font pas obligés de garder à celui qui acquiert le Royaume 
par cette voie, une foi qu’ils ne lui ont pas donnée. 

.… Un Jurifconfulte célèbre a dit, qu'il n’eft pas:permis à per- 
fonne de céder un droit que les Loix lui donnent ; autant 
pour la confidération d’un tiers que pour la fienne (a } 

L’aliénation ou la diminution de la Couronne eft réprouvée 
far les Loix de prefque tous les Etats du Monde. Laä’dot né 
peut être aliénée par le mari (2), & la Couronne eft comme 
une dot indivifible que la République a portée au Prince pour 
lui aider à en fupporter les charges. De même qu'n mari n’a 
pas le droit de difliper la dot de fa femme , un Souverain n’a 
pas celui d’aliéner ni de démembrer fa Couronne, 

JL faut voir les principes que j'ai établis & les exemples 
que j'ai rapportés à ce fujet dans la fixième fedion de ce Cha: 
pitre. 

sa Si l’aliénation n’eft que de partie du Royaume, il faut 


L'intervention 


äu peuple et ne que le confentement de la Nation concoure avec celui du Roi ; 
er dci que le peuple du pays qu'on veut aliéner , y confente lui- 
même. 

Ce dernier confentement eft même plus néceffaire que les 
deux autres, parce que ceux qui ont formé les fociétés eiviles 
ou qui font entrés volontairement dans quelque état déjà 
formé , fe font engagés les uns envers les autres à ne recon- 
noitre qu'un feul & même Gouvernement, tant qu'ils vou- 
droient demeurer dans les terres de l'Etat qu’ils ont formé. En 
vertu d’une telle convention , chacun a acquis le droit de 


R être ni banni, nifoumis à une domination étrangère, à moins 


(a) Quod Lex mihi dedit, non tam mei causâ quamalienâ, & fruftra renuns 
dio. Cujas. 


(5) Lex Julia de fuado dotali, 


200 ue Prpue 


qu'il 
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qu’il ne vint à y être juftement condamné en punition de quel- 


que crime. D'autre part, tous les citoyens en général ont 
auffi acquis , par cette même convention, un droit fur chaque 
particulier , en vertu duquel perfonne ne peut fe foumettre à 
un Gouvernement étranger, ni fe fouftraire à celui de l'Etat, 
tant qu'il demeure dans les terres de fon obéiffance. 

Les Corps moraux étant formés par le confentement des 
membres qui les compofent, c’eft par l'intention de ceux qui 
les ont fondés , qu'il faut juger du pouvoir qu'a tout le corps 
fur chacune de fes parties : or on ne fçauroit raifonnablement 
préfumer que les fondateurs des fociétés civiles ayent pré- 
- tendu que le corps eût droit de retrancher, à fon gré , quel- 
ques-unes de fes parties , & de les tranfporter à unf autre 
Maître. | 

Le changement de domination dans un Etat feudataire ne 
peut fe faire que les droits du Seigneur Suzerain n’y foient 
intéreflés ; puifqu'on y change l’ordre de fucceflion réglé 
par la premiere inveftiture. Ce changement ne fçauroit par 
conféquent être valable, fi le Seigneur Suzerain ne l'a au- 
torifé. 

Aucune partie de l'Etat ne peut donc fe détacher du corps; 
& aucune partie du peuple ne peut paffer fous la domination 
du Vainqueur ; mais quelle régle fuivre, fi l'on eft preflé par 
un péril extrême, & s'il eft impoflible qu’on fe conferve fans 
fe foumettre à une nouvelle domination ? Il n'y en a d’au- 
tre que de fuivre la Loi que la néceflité impofe. Dans toutes 
les conventions , on excepte toujours ; finon expfeflément ; 
au moins tacitement, le cas d’une extrême nécelflité qui donne 
droit à chacun de fe tirer d’affaire comme il peut. Blâime-t-on 
une Ville qui, après s'être défendue , autant qu'il a été pof- 
fible , fe rend à l'ennemi plutôt que de fe laifler faccager. 

Ceux qui ont formé Les fociétés civiles , avoient, avant que 


Tome IF, | Hh 
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L'intervention 
du Seigneur Suze- 
rain y eft égales 
ment néceflaires 


LIIT. 

La nécefité ré- 
fultant de la guer- 
re peut autorifer 
une partie du peu- 

le, à pañer fous 
a domination du 
Vainqueuts 


La même nécef- 
fité peut autorifer 
le Roi à l’aliénas 
tion, & avec quelle 
télerve il la doit 
fure, 
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de les former , un droit naturel de pourvoir à leur propré 
confervation , de toutes les manieres poiibles. C’eft pour en 
venir à bout plus aifément qu’ils fe font unis, & par con- 
féquent , fi l’état eft dans l'impuiffance de remplir cet objet 
de l'union ; de protéger & de défendre quelques-uns de fes 
citoyens , ceux-ci font dégagés de l'obligation où ils étoient 
envers lui , & rentrent dans leur ancien droit de pourvoir eux- 
mêmes à leurs befoins , comme ils le jugeront à propos. l'Etat 
ha pas plus de droit fur fes membres , que les premiers fonda- 
teurs de la fociété ne lui en ont accordé ; & comme il ne 
s’eft engagé à défendre les particuliers qu'autant qu'il n’en 
feroit pas empêché par quelque néceflité infurmontable , il eft 
cenfé avoir confenti que chacun fe fauvât comme il pourroit 
dans le cas de cette nécellité. Il n’en eft pas ici comme des 
membres du corps humain dont on peut facrifier l’un direc- 
tement & de propos délibéré pour conferver les autres ; car 
les membres des corps naturels ne vivent que par les corps ; 
au lieu que les membres des corps moraux peuvent exifter 
féparément. Le Corps Politique n’a donc pas fur fes mem- 
bres le même droit que le corps humain a , fi l’on peut parlex 
ainfi , fur les fiens. 

Que fi un Roi eft réduit à la néceflité de faire la paix 3 
avec un Ennemi plus puiffant qui l’oblige de lui céder une 
partie de fes Etats, dont les peuples ne veulent pas changer 
de Maitre , il doit retirer fes garnifons & fes Troupes qu'il 
a dans le pays, pour empêcher que le Vainqueur ne s’en em- 
pare; mais il ne peut légitimement forcer les habitans à recon- 
noiître pour leur Souverain le Prince en faveur de qui il ne 
fe dépouille que malgré lui de fon Empire fur eux : de forte 
que ; s'ils font aflez forts pour faire tête à l'Etranger, rien 
n'empêche qu'ils ne lui réfiftent & qu'ils ne s’érigent un corps 
d'Etat féparé : bien entendu que le Prince qui a fait une cef- 
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fion eft, de fa part, privé de tout droit à la chofe cédée. 
En vertu d’une telle convention , le Roi & le peuple qui lui 
reftent perdent tout droit fur ce pays-là , Mais le Vainqueur 
n’en devient le légitime Souverain , que par le confentement 
[des habitans même qui lui prêtent le ferment de fidélité, 
Il fuit des principes établis , quil n'eft pas permis au Roi LY. 
de rendre feudataire de quelque attre Prince un Royaume sens fui 
non patrimonial ; fans le confentement du peuple , parce que tif» riremettre 


n hommage qui 


cela emporte une aliénation conditionnelle , qui fait paffer <f dû à (nur, 
le Royaume à un Etranger en cas de félonie & au défaut omis 
d’héritiers de la famille régnante. | 

Que le peuple peut ; par la même raifon , revendiquer un 
hommage que le Roi a cédé , de fa feule autorité, à un Vaffal 
du Royaume. 

Que le Prince ne peut, fans lapprobation du peuple, & 
fur-tout, fans le confentement du Pays dont il eft queftion ; 
engager aucune partie de fon Royaume. Il le peut encore 
moins , fi l'engagement eft accompagné de cette claufe qu’on 
appelle commiffoire dans quelques Pays , & irritante dans d’au- 
tres, c’eft-à-dire de la ftipulation que , faute de faire le paye- 
ment dans un certain tems , la partie d'Etat engagée demeu-. 
rera à l’Engagifte & deviendra une aliénation abfolue. Ce 
n’eft pas feulement parce que l’aliénation eft fouvent une fuite 
de l'engagement, c’eft encore parce que le peuple, en fe 
choififfant volontairement un Roi , a voulu être gouverné par 
lui & non par aucun autre, & que ceux qui fe font joints 
pour ne former qu’un feul peuple , font cenfés avoir prétendu 
demeurer inféparablement unis à ce peuple, & qu'enfin le 
Roi ne fçauroit , fans le confentement du peuple , aliéner quoi- 
que ce foit, ni du Domaine de l'Etat, ni même de celui de 
la Couronne dont il n’a que l’ufufruit & qui doit fervir à l’en- 
tretien de fes fucçefleurs. Mais il faut diftinguer entre le fonds 

Hh ï 
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même des biens & les revenus qu'ils produifent. Le Roi peut 
difpofer des revenus , comme il le juge à propos, quoiqu'il ne 
puifle pas aliéner le fonds ; & néanmoïns, comme il a droit 
d'établir de nouveaux impôts , lorfque les befoins de l'Etat le 
demandent , il peut, dans unenéceflité ; engager quelque par- 
tie du Domaine , & le peuple eft tenu de le racheter. La 
raifon en eft évidente. Puifque le peuple étoit tenu de payer 
les impôts que le Prince exige en pareil cas , il doit racheter 
ce que le Prince a engagé dans les befoins publics, car il n'y 
a point de différence entre donner de l'argent pour empêcher 
qu’on n'engage une chofe , ou la racheter après qu’on a été 
contraint de l’engager. En ce cas-là ; quoique chaque citoyen 
doive contribuer pour fa part au payement de la fomme em- 
pruntée , aucun ne peut Être regardé en particulier comme 
débiteur de cette fomme. Que fi le Roi a fourni quelque chofe 
de fon patrimoine particulier pour les befoins de l'Etat , le 
Domaine lui eff comme hypothéqué pour la valeur de fa 
dette , jufqu’à ce que le peuple l'ait acquittée. 

Au refte , tout ceique je viens de dire ne doit être entendu 
que dans la fuppofition que les chofes'ne fe trouvent pas au- 
trement réglées par des Loix fondamentales de l'Etat , lef- 
quelles ayent reflerré ou étendu le pouvoir du Prince ou celui 
du peuple. Il faut aufi rappeller les principes que j'ai poié 
dans le Traité du droit des Gens ; pour conneître l'étendue 
& les bornes des régles du Droit Public , & comment la ma; 
xime de l’inaliénabilité doit être entendue, 
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nb) TE: ON de 
Si Le Souverain peut abdiquer la Couronne, © fi l'or 


peut renoncer; non feulement pour ot, mais pour 
: ARE ? 
Jes héritiers, a l'efpérance de la porter. 


Des abdicationg 


ronne qu'il porte ; tacitement, en abandonnant réelle- en générar, 
ment le foin de fon Etat, expreflément par une Déclaration 
folemnelle, | 

Il y a lieu de douter s'il fe trouve un feul exemple dur 
Monarque qui ait abandonné fi totalement le foin des affaires 
publiques , qu’on ait pu inférer une volonté détérminée de 
renoncer à la Couronne. Les Princés les plus indolens ne 
portent pas la négligence aü point qu'on en puifle tirer cette 
conféquence. Notre Henri LIT, qui quitta clandeftinement la 
Pologne pour venir s’affeoir fur le Trône de fés Ancêtres , pré- 
tendoit retenir l'autorité de la Couronne életive qu’on avoit 
placée fur fa tête, comme il en retint toute fa vie le titre ; 
mais les Polonoïis eurent raifon de déclarer leur Trône vacant 
& de fe donner un autre Roi, puifque Henri n’étoit plus à 
portée de gouverner la Pologne ; & que fa retraite équipolloit 
par conféquent à une abdication. 

L'autre manière d’abdication qui eft formelle eft donc la 
feule dont je doive traiter. Le défir de dominer agit vivement 
fur le cœur des hommes. La plupart des Princes confervent 
d'ordinaire jufqu'au dernier fouffle de leur vie, une forte paflion 
pour la fouveraine puiffance , & il eft rare de les voir s'en 
dépouiller. L'hiftoire fournit néanmoins quelques exemples de 
Souverains qui ont quitté des Sceptres fans y Être contraints, 


{ | N Souverain peut abdiquer de deux maniéres , la Cou-  2vr: 
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On en trouve deux dans l’'Hiäftoire Sacrée , celui de David 
qui étant avancé en age, mit Salomon fon fils en fa place & 
le fit oindre folemnellement ; & celui du Roi Ofas , autre- 
ment. Azarias us , frappé de lèpre par une punition divine ; 
céda le trône à Joatham fon fils. | 

L'Hiftoire Prophane nous en fournit un plus grand nombre. 

L'amour de l'étude a fait réfigner des Sceptres. Il porta Hé- 
raclite à abchguer la Principauté d'Ephèfe ; comme il engagea 
Empedocle à refufer la Royauté d’Agrigente. 

Artaxerxès Mnemon, Roi de Perfe, céda l’Empire à fcn 
fils Darius, pour faire ceffer les prétentions que fes autres 
enfans y avoient : exemple d'autant plus remarquable que les 
Rois de Perfe demeuroient Rois toute leur vie, par une 
coutume jufqu’alors inviolable (a): cette marque de tendrefle 
paternelle fut mal reconnue. Le fils, pour jouir de la mai- 
trefle de fon pere , conjura contre fa vie. Il en fut du , & 
le Pere en mourut de douleur. 

Ptolomée Lagus ; fondateur de la nouvelle Monarchie d’'E- 
oypte, renonça à fes Etats en faveur de Ptolomée Philadel- 
phe , le plus jeune de fes fils. Il avoit coutume de dire qu'il 
fentoit plus de plaifir de fe voir pere du Roi , qu'il n'en avoit 
jamais eu d’être Roi lui-même. (b) 

Jean , Roi d'Arménie , abandonna fon Etat à Léon fon 
neveu ,; pour entrer dans l'Ordre de faint Francois. 

C’eft un problème hiftorique fi , en adoptant Trajan, Nerva 
fe démit tout à fait de l'Empire, ou s'il ne fit qu'y aflocier 
ce fils adoptif. On lit dans Aurélius Vi&tor (c), que Nerva 
abdiqua après feize mois de régne. Pline le jeune (d) ne pa- 
roît pas moins exprès fur ce point, lorfqu'il remarque que 

(a) Juftin, Gb.1e. Cap. 1, 23 Plutar. in yité Artaxerxis 

(b) Paruta , de la vie Politig. Liv. 3e 


(c) De Cferibus, 
(d) Lib. 7. Ep.23, 
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Nerva, quoique particulier » n'en étoit pas moins attentif au 
bien de l'Empire. On apprend aufli de La@ance (a). que 
Galerius Maximien, pour porter Dioclétien à fe défaire de 
l'Empire , lui allégua l'exemple de Nerva qui l’avoit abdi- 
qué. Cependant un fçavant Critique (b) foutient que Nerva 
n'abdiqua point, & donne de fon opinion plufieurs raifons 
qui la rendent vraifemblable , & qui font pencher à croire 
que Nerva ne fit qu'aflocier Trajan à l'Empire. 

Dioclétien , à la mémoire duquel on ne peut reprocher 
que la perfécution qu'il fit effuyer aux Chrétiens , renonça 
à l'Empire (c), après l'avoir gouverné avec beaucoup de prus 
dence & d'équité, pendant vingt ans, avec fon Collégue ; 
& pañla le refte de fes jours à Salone (d) à cultiver fon 
jardin. Son abdication ne fut pas trop volontaire (e). Gale- 
tius Maximien lui ordonna plutôt qu'il ne lui perfuada de 
le faire. | | 

D'autres Empereurs Romains & plufieurs Empereurs d’Oc- 
cident furent forcés d’abdiquer ; mais au milieu de quelques 
retraites forcées ( f), on trouve des abdications volontaires. 

Carloman, oncle de Charlemagne, abdiqua ; & les Hif- 
toriens en rapportent diverfes caufes. Les uns attribuent fon 
abdication à fon goût pour la vie contemplative; d’autres , 
à quelque vifion des fupplices de fon pere en enfer ; quelques- 
uns, au repentir du carnage qu'il avoit fait des Allemands. 

L'Empereur Lothaire I, après avoir aflocié à l'Empire 
Louis fon fils, s’en démit tout-à-fait (g), au bout de quinze 


(a) De morte perfec. Cap. 18. 

(5) Pagy, Critic. in Ann. Baroni ann. 97: 

(c) En 305 à Nicomédie. 

(4) En Dalmatie. 

(e) Voyez le Recueil que Barbeyrac a fait des anciens Traités , pp. 47 &c 45 
de la deuxiéme partie, 

(f) Voyez ibid, p.273 & fuivantes, 

(g) En 8554 
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ans, foit fuperftition , foit repentir des mauvais trairemens 
qu'il avoit faits à Louis Débonnaire fon pere, foit enfin qu'il 
füt dangereufement malade. Il pañfa le peu de jours qu'il 
vêcut depuis , dans le Monaftére de Prunt qu'il avoit fait 
bâtir, & auquel il avoit donné de grands revenus. 

Frédéric Sevère , Marquis de Mifnie, élu Empereur d’AI- 
lemagne après la mort de Louis de Bavière fon beau-pere , 
renoncça à cette dignité, ou parce que la goute dont il étoit 
fort travaillé , le mit hors d'état d'en foutenir le poids, ou 
parce qu'il fut gagné par l’arsent & par les promefñles de 
Charles IV. 

Après Frédéric Sevère , le Comte Gontier de Schwartz- 
bourg fut élu à l'Empire, & ne le garda que cinq mois. II 
labdiqua en faveur de Charles IV, fous certaines conditions, 
par l’entreprife de Louis Marquis de Brandebourpg. 

Je parlerai de l’abdication de Charles - Quint à la fuite de 
divers exemples d’abdication qu'ont fourni les différens Etats 
que la Couronne d’Efpagne a réunis. 

W/ambaut , Roi des Wifigoths, à peine revenu du poifon 
qu'on lui avoit donné ; embrafla l'Ordre de S. Benoît, après 
avoir regné deux ans & demi. Ilfe retira dans un Monaftére 
où il vêcut encore fept ans (a). 

Ramir , Roi d'Arragon, réfiosna fon Royaume à Raï- 
mond (b), | 

Don Fortun Garcie, Roi de Navarre, convoqua les prin- 
cipaux Seigneurs du Royaume au Monaftère de Leyre, re- 
nonça à la Couronne , de leur confentement, en faveur de 
Don Sanche Garcie fon ficre, le fit proclamer Roi, & fit 
des vœux dans le même Monaftère (c}. 


(2) Matiana, L 5. C. 14. 
(2) Petr. de Marca; Marc Hifpan. , 
(£) En 905. Voyez l'Hiftoire d'Efpagne de Ferreras: 


Dori 
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Don Alphonfe, Roi de Léon, qui tenoit prifonnier Don 
Garcie fon fils aîné , lequel l’avoit voulu détrôner , pénétré 
de douleur de voir & fa propre famille & fon peuple révol- 
tés, pour mêttre en liberté fon fils dont la prifon leur paroif- 
foit durer trop long-tems, convoqua les Grands au Palais de 
Boides dans les Afturies , mit en liberté Doi Garcie , abdi- 
qua (4) la Coùronne en faveur de ce fils aïhé , & donna Îa 
Galice à Don @rdono fon fecond fils. Ce Prince, par cette 
ation, que l’'Hftorien attribue à la crainte des fuites de la 
révolte & l'amour qu'il avoit pour fon peuple, mit le com- 
ble à fa gloire. 

Don Alphonfe IV , Roi de Léon ; defcendit du Trône 
& y fit monter Don Ramire fon frere (b}), fe retira dans le 
Monaftère de St. Facond, aujourd’hui Sahagun ; & y prit l’ha- 
bit de Religieux. 

Alphonfe VI, Roi de Portugal, également incapable de 
remplir les devoirs du Gouvernement & ceux du mariage , 
fe vit enlever & fa Couronne & fa femme; par fon frere Don 
Pedro. L'on fortifia cette révolution de la:forme d’une abdi- 
cation volontaire (c). 0 

Charles-Quint voulut vivre fans Etats. La plupart des Ecrivains 
aflurent que ce fut le mauvais fuccès du fiége de Metz qui 
lui fit prendre cette réfolution, & que s’il ne l’exécuta qu’a- 
près avoir, dans la campagne fuivante , pris T'éroüenrfe, place 
de Flandres , ce ne fut qu’afin que fon régne n’eût pas fini 
par une entreprife malheureufe. Sa mauvaife fanté put y 
contribuer autant que le mauvais état de fes affaires (d). Quoi: 


(z) En 910. Voyez l'Hiftoire d'Efpagne de Ferreras. 

(b). En 927. Voyez la même, 5 
.… (€) Voyez les Révolutions de Portugal par Vertot; & les A@es d’abdicatisf 
de la Couronne & de la nullité du mariage, dans le Supplément du Corps Uni- 
verfel Diplomatique du Droit des Gens, Tom. Ill, Part, premiere , depuis la 
page 387 jufqu’à la page 388, 

(4) Hifi. Thuan, Lib, 16, 


Tome IF, Ji 
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qu'il en foit, après avoir tenté plufieurs fois inutilement d’en- 
gager Ferdinand Roi des Romains, fon frere, à fe démettre de 
cette dignité, pour en faire revêtir Philippe fon fils, il lui laiffa Les 
rênes de l'Empire, & ayant convoqué une affemblée (a) , dès que 
le jour marqué fut venu, il créa le matin Philippe Chef de l'Or- 
dre de la Toifon d'Or, & l’après-midi, il fe démit en fa faveur 
de tous fes Etats des Pays-bas , & enfuite de tous fes autres 
Royaumes & Provinces , après quoi il fe retira dans le Mo- 
naftère de S. Juft, de l'Ordre des Jeronimites, dans la 
Province d'Eftramadoure , où il finit fes jours , trois ans après 
fon abdication. Elle fut glorieufe fans doute, puifque ce Prince 
laifloit fes Couronnes fur des têtes capables de les porter ; 
mais il avoit, dit-on, à peineabdiqué, qu'il s'en repentit. La 
réponfe de fon fils n’eft ignorée de perfonne. Îly a aujour- 
d'hui un an (lui dit un Courtifan ) que PEmpereur votre pere a 
abdiqué. . ..…. Il y aun an & un jour ( lui répondit Philippe ) 
qu'il s’en eft repentt. 

Amé ou Amedée VIII, Duc de Savoye , abdiqua & fe retira 
à Ripaille. Il fut dévoré d'inquiétude pendant tout le temps 
de fa vie privée. C'eft ce Prince qui devint Antipape fous le 
nom de Félix V. 

Amurat IL, Sultan des Turcs , au faîte de la gloire, fe 
dégoûta deux fois des affaires & abdiqua l’Empire Ottoman (b). 
Mais deux fois appellé au Gouvernement par les vœux des 
peuples & par ceux de Mahomet IT, fon fils & fon fuccef- 
feur , il mourut fur le Trône (c). 

Cofme de Médicis, Duc de Florence, occupé du foin de 
tranfmettre plus fürement à fes defcendans une Souveraineté 
qu'il avoit nouvellement acquife à fa famille , remit avec 


(4) A Bruxelles pour le 24 de Novembre 1555. 
(P) L'an 847 de l'Egire, qui répond à l'an 1443 de l'Ere Chrétiénne: 
(c) Voyez l'Hiftoire de l'Empire Ottoman par Caatunir, 
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de grandes folemnités le Gouvernement de fon Etat, entre 
les mains de François fon fils aîné âgé de vingt-quatre ans ; 
mais il s’en réferva Îes titres & les honneurs, & gouverna 
toujours depuis heureufement avec fon fils, par un concert 
qui ne fe trouve qu'entre des gens de bien, dit lHiftorien 
que je cite (a). 
: Humbert , dernier Dauphin de Viennois ; ayant perdu fon 
fils unique , la derniere efpérance de fes Etats & de fa Mai- 
fon , fuccomba à fa douleur. Il donna & remit fon Etat à 
Philippe de Valois, & prit l’habit de Jacobin (b). 

Chriftine , aflife fur le Trône de Suede, & n'ayant que 
vingt-quatre ans, remit (c) fa Couronne & fon Sceptre à 
fon Coufin Charles Guftave, Comte Palatin , dans l’affemblée 
des Etats à Upfal où ce Prince fut couronné dans le même 
inftant. Déchue de l’eftime que fes vi&oires lui avoient ac- 
quife , importunée des inftances que fes fujets lui faifoient 
de fe marier, pleine d’averfion pour Charles - Guftave qu’on 
vouloit qu’elle épouft , éloignée des affaires par un penchant 
qui la portoit vers l'amour des fciences, & réfolue d’embraf- 
fer la Religion Catholique, elle préféra les douceurs de la vie 
privée à l’orgueil du Diadême. Après avoir fait quelque féjour 
en France, elle paffa à Rome , s’y fit Catholique & y mou- 


rut (d); mais ce ne fut point fans avoir paru regretter le 
Trône qu'elle avoit quitté. Elle voulut que le monde fût 


perfuadé que la premiere & la plus forte confidération qui 
favoit portée à abdiquer , » c’étoit le bien de fes Sujets, & la 
» fureté de fon Etat , en prévenant les confufions & les par- 
» tialités difficiles à éviter après le décès des Princes Sou- 
» verains qui font confidérés comme les derniers de Ja Mai- 


15 5 


, 
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> fon Royale » (&). Jamais Princeffe n’eut plus de panéey- 
iftes ni plus de critiques, & ne fournit une fi abondante ma 
tiere aux uns & aux autres (b). de 

Dans le commencement du fiecle où nous vivons, Phi- 
lippe V ; Roi d'Efpagne ; remit (c) fes vaftes Etats à Louis pre- 
mier fon fils mineur, & fe retira à S. Ildephonfe. Ce fut la 
plus étonnante de toutes les abdications. On avoit vû des 
Princes remettre fans contrainte des Sceptres en des mains 
capables de les manier ; mais on n'avoit point vû de Monar- 
que céder une’ Couronne à un enfant incapable de la porter. 
Le nouveau Roi ne vêcut que quelques mois. (d) Les Con- 
feils s'étant affemblés réfolurent que Philippe feroit fupplié de 
reprendre le Gouvernement, & lui repréfentérent le befoin 
que l'Etat avoit de fes foins. Des Théologiens déclarérent 
que l’abdication étoit anéantie par la mort du feul Prince 
en faveur de qui elle avoit été faite, par l’incompétence de 
VPâge de fes frères , & par la ceffation des motifs qui y avoient 
donné lieu. D’autres Théologiens furent d’un fentiment op- 
pofé. Le falut de l'Etat, qui eft la Loi fuprême , l'emporta. 
Philippe, à qui fa piété avoit fait abandonner la Couronne . 
la reprit par le principe de la même piété, & la reprit comme 
Roi naturel & Propriétaire , fe réfervant la liberté de la re- 
mettre à fon fecond fils Don Ferdinand , dès qu'il feroit en 
âge de gouverner, Il remonta fur un Trône qu'il n’auroit ja- 
mais dû quitter ; & deux outrois mois après (e) , il fitrecon- 
noître par les Cortès Don Ferdinand pour Prince des Afturies 


(2) Lettre de Chanut à Chriffine, dattée de la Haye du dernier Mars 1654: 
(Voyez les Mémoires de Vauciennes dont je parle dans mon Examen. 
… (8) Mémoires pour fervir à l'Hiftoire. Univerfelle de l'Europe , depuis 160g 
jnfqu'en 1716, fous le 16 de Juin 1654, & fous Ie 19 d'Avril 1689. 

(c) Le 15 de Janvier 1724. 

(4) 11 mourut le 31 d'Août fuivants. 

(.e) Au mois de Novembre 1724. MN 
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C'eft ce Prince qui a été aflis fur le Trône d’'Efpagne depuis 
le jour de la mort du Roi fon pere (a). 
| Enfin, Viétor-Amédée IL, R oi de Sardaigne & Duc de Savoye, 
remit (b) fa Couronne à fon fils Charles - Emmanuelle qui 
la porte aujourd'hui, & fe retira au |Château de Chamberv. 
La retraire d’un Prince qui avoit joué un grand rôle dans les 
querelles des maifons de France & d'Autriche, & qui étoit 
recardé comme extrêmement ambitieux, caufa autant d’éton- 
nement qu'on en avoit marqué à celle du Roi d'Efpagne. 
Toute l'Europe y fuppofa du myftère. S'il en faut croire l’Au- 
teur qui s'eft mafqué fous le nom d'un Miniftre mécon- 
tent (c), cette retraite fut l'effet de l'embarras où ce Prince ; 
guerrier & politique, fe trouvoit pour avoir, prefque dans 
le même tems, pris des engagemens oppofés avec l’'Empe- 
reur d'Allemagne & avec le Roi d’Efpagne qui fe prépas 
roient à faire la guerre en Italie, au fujet de l’introdu@ion 
de lInfant d'Efpagne en ce pays-là (d); il vit avec’ effroi 
ces deux Monarques entrer dans les voies de conciliation, 
& l'Empereur en état de lui marquer fon mécontentement 
il n’imagina d’autre expédient, pour écarter l'orage prêt à 
fondre fur fa tête , que de defcendre du Trône, perfuadé que 
fon fils qu’il avoit forméa une habitude d’obéiffance , l'y laif- 
feroit remonter, lorfque cette ciconftance orageufe feroit 
paflée. Ce motif peu honorable n’a eu que trop de vraifem= 
blance, & il eft certain que le Roi Viétor tenta de reprendre 
la Courome , & contraignit fon fils de le faire enfermer (e) 
dans un Château où il eft mort (f). Ce pere fe furvècut 

(2) Le 9 de Juillet 1746. 
.b) Le 3 de Sepuembre 1730. | EU 
(c) Le Marquis de Fleury, qui avoit été Envoyé en Angleterre, & qui s’étoif 


retiré en Pologne , d'où il ne retourna en Piémont, que depuis la retraite du Roi 
Viétor. I n’a jamais avoué les Anecdotes de l'abdication du Roi de Sardaigne par 
Je Marquis de F...., Piémontois. 
( d) Voyez la XV. Se@tion du Tom. IE. de lIntreduétions 
€ ) Dans le mois de Septembre 1735 | 
(f) Le 31 d'Oftobre 17324 


SEVIDT 

Jugement qu’il 
Faut porter de ces 
abdications, 
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à lui-même , le héros avoit difparu, il n'étoit refté qué 
l’homme. 

Jean & Orfo:Participatio, Pierre Orfeole, Sébaftien & 
Pierre Ziani, Orfe Malipierre, & Jean Contarin , tous 
Doges de Venife, renoncérent au Dogat, pour vivre en repos 
dans l’éloignement des affaires (a). 

A toutes ces abdications, il en faut ajouter trois dont 
le Royaume de Pologne a fourni l'exemple, & dont 
mon fujet m'a obligé de faire mention dans un autre en 
droit (b). 

Si les hommes font peu en état de juger des aftion des 
Princes (c}), il n’eft pas étonnant qu'ils jugent fi mal de 
l’abdication d’une Couronne, De toutes les a@tions des Sou- 
verains , il n'en eft point de plus éclatante. Toute la terre 
en parle. Différemment envifagée, elle eft affez ordinaire- 
ment, pour le peuple , la fource d’une gloire qui doit être 
tranfmife aux fiecles les plus reculés; & pour l’homme 
raifonnable la marque d'une foiblefle qui ne mérite d’être 
connue de la poftérité , que comme une exemple falutaire 
de la fragilité humaine. Le peuple admire ce qu'il ne com- 
prend pas , & ne voit que le deflein de quitter une Cou- 
ronne terreftre, pour en acquérir une écernelle. L'homme 
raifonnable , jufte eftimateur de la valeur de lation, penfe 
que toutes les prieres d’un Monarque retiré dans une foli- 
tude ne fcauroient valoir le bien qu'il eût fait fur le Trône: 
il croit que le Prince s'eft propofé un objet légitime, mais 
il lui refufe la gloire d’avoir choïfi un moyen propre à Îa 
fin qu'il a eu en vue, Cette aftion eft un fonds inépuifable 


(42) Hift. du Gouvernement de Venife, par Amelot de la Houffaie. 

(&) Introdu&tion , Tom. Il. Seët. XIX. au Sommaire : Caraë&eres des quatre abdi: 
gations & par les Rois de Pologne, p. 613. 

(c) Voyez dans ce même Tom. la Setion XII. au Sommaire : Les peuples ñ& 
font pas toujours en état de bien juger de lg conduite du Souverain. 
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de conjeures , & l'incertitude eft le partage de tous les 
jugemens qu'on forme par cette voie. 

L'abdication d'une Couronne n'eft digne d’être louée 
qu'autant qu’elle eft faite dans certaines circonftances ; que 
le bien des peuples en eft l'objet ; & que le Prince qui la 
fait, foutient cette démarche avec magnanimité, 

Je ne chercherai pas ici à pénétrer les motifs toujours ,..7% 


d'exami- 


incertains de la retraite des Souverains, Je me borne à exa- PE & di abdie 

miner fi un Prince peut & doit quitter fon Sceptre, & cette 

queftion n’eft pas fi déplacée qu'on pourroïit penfer. Quoi- 

qu'il foit évident qu’on ne fera jamais regner un Prince mal. 

gré lui, & que les peuples n'auroient pas fujet de fe louer 

d'un Gouvernement forcé , il ne fuit pas de là qu'il foit inu- 

tile de préfenter aux Têtes Couronnées les principes | qui 

doivent régler leur conduite. Tel Souverain fe retire dans 

une folitude, & croit faire une a@ion glorieufe & fainte, 

qui auroit continué de régir fes Etats, s'il eût vû toute la 

difformité de fa démarche. Les peuples ont la voie des 

: Remontrances, ils n’en feront jamais our le fujet que ; exa- 

mine ici, quaun Srtnn bon Prince, ils applaudiront tou- 

jours à la réfolution qu'un Prince foible voudra prendre de 

vivre en homme privé , & leurs repréfentations agiront tou- 

jours puiffamment fur le cœur d’un Souverain digne de 

commander aux hommes, & aflez détaché du défir ambi- 

tieux de gouverner, pour ne fonger à s’occuper que du foin 

de regner fur fes pañlions. | 
Eh ! dans quelle autre fource pourroit-on chercher unprin- ,,,2X 

cipe de décifion, que dans l'intérêt de l'Etat? Le Souverain CSN QU er 


torifer ou cimpé- 
doit à fes peuples; il eft à eux à fa maniére comme ils Gn, #5 
font à lui à la leur. On ne peut pas douter qu'il ne puifle 
abdiquer un Etat patrimonial & l’abandonner à fes héritiers, 


puifque j'ai montré dans les Sections qui précédent celle + ci 
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qu'il peut le transférer à qui il juge à propos, & difpofer 
à fon gré d’un bien qui eft le prix du courage qui l'en a rendu 
le maître. Mais ce feroit une grande erreur d'imaginer que ; 
fans une caufe légitime & une caufe connue ‘aux peuples ; 
e Souverian ouifle abdiquer une Couronne que la Loi de : 
l'Etat lui a déférée, | 

Dès-que le pate qui engage réciproquement un certain 

peuple à une certaine famille, & une certaine famille à un 
certain peuple, a été fait; dès-que la Loi de fucceflion 
dont il eft la bafe a été une fois établie, d’un côté le mort 
faifit le vif, qui n’eft obligé de demander le confentement de 
perfonne pour exercer un droit qu'il tient de la Loi primi- 
tive de l'Etat ; d'un autre côté, les Sujets ont droit de procla- 
‘mer ce fuccefleur fans attendre fon confentement, & de le 
déclarer chargé de tous les foins attachés à la Royauté. Si 
tous ceux qui compofent le peuple font nés pour être fes 
‘Sujets, il eft né pour être leur pere. 

Le mariage politique d'un Roï avec fon Etat n'eft pas 
moins facré que celui d’un mari avec fa femme, Si celui-ci 
ne peut proftituer fa femme, celui-là ne peut abandonner fa 
Couronne, il ne peut quitter l'Empire, fans faire une injuflice 
à tous fes Sujets , & les peuples ont droit d'examiner filon ne 
prétend pas leur ravir un Maître plus habile, plus vertueux, plus 
autorifé, qu'un héritier qu'on veut lui fubftituer par une abdi- 
cation injurieufe à la Loi fondamentale de l'Etat, qui ne deftine 
cet héritier qu’à faire l’apprentiffage de la Royauté pendant la 
vie du Prince régnant, 

Si cela eft ainfi, comme on n’en fçauroit raifonnablement 
douter pour les Etats héréditaires , à combien plus forte 
raifon pour lés Royaumes éle@ifs ! L'obligation de gouverner 
ne peut être anéantie que par la mort du Prince que les 

‘fuffrages de la Nation ont porté fur le Trône; elle eft atta- 
chée 
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chée à l’éle&tion même, & ce lien eft d'autant plus fort 
qu'il a été volontaire, & que l’abdication d’une Couronne 
éle&ive jette le Royaume dans tous les inconvéniens atta- 
chés à l’éle&ion. Il n'eft pas permis aux Roïs de Pologne 
d’abdiquer (a) , quoiqu'il y en aït quiayentabdiqué, Plufieurs 
Doges de Venife ont abdiqué , comme je l'ai dit; mais lorf 
que Le Duc Jean Cornaro voulut le faire (b), la République 
lui en refufa la permifion , & elle n’en a jamais accordé 
depuis en pareil cas. Les Vénitiens difent qu’un homme 
né dans une République où il a part aux affaires, ne doit 
jamais manquer à fa patrie, tant qu'il eft en état de la 
fervir; que ce neft pas aux particuliers de quitter le public, 
mais au public de quitter le particulier, fi ce particulier 
ne lui eft pas utile; que c’eft une pure poltronerie de fe 
retirer du Gouvernement pour foulager fa vieilleffe , quand 
on a l'efprit & la langue affez libres pour affifter la patrie 
de fes Confeils; que s'il eft honteux à un Capitaine de 
fe délaffer pendant que les foldats combattent, il ne left 
pas moins à un Chef de République de prendre fes aifes , 
lorfque les autres parties ont du mal & de la peine ; que fi 
un Général d’Armée, au dire de Vefpañen, doit mourir 
debout (c), un Doge qui préfide à plufieurs Confeils où il 
y a tant d’affaires importantes à expédier, n’a pas le tems de 
fe repofer, & ne doit pas mourir en une autre pofture qu’af- 
fis au Sénat; qu'enfin le Corps de la République eft comme 
une grande famille dont le Duc ef le pere, à qui il ne feroit 
pas honnête de fe féparer de fes enfans (d), | 
Que la ftipulation de gouverner & d’obéir qui a été faite 


(2) Voyez l'Introduë&tion, Tom, Il, Selt, XIX, 

(b) En 16:28. 

(c) Oportet Imperatorem flantem mori. Suet. in vita Vefpafani. JE 
. (2) Hifi. du Gouvernement de Venife par Amelot, pp. 154 & 155 de l'édi- 
tion de 1676. 


Tome IV, Kk 


2;8 DE LA SOUVERAINETÉ CONSIDÉRÉE 
relativement du Prince aux Sujets , & des Sujets au Prince; 
foit exprefle , comme dans le cas de l'életion , ou qu'elle ne 
foit que tacite, comme dans le cas de la fuccelion , elle eft 
toujours quelque chofe de très-réel. Un Souverain ne peut 
ni ne doit abdiquer la Souveraineté que pour une jufte caufe, 
& pour une caufe connue & approuvée par la Nation. Il ne 
fcauroit y en avoir d'autre que l'avantage du peuple même, 
& cet avantage ne peut fe trouver que dans le cas où le 
Souverain caffé de vieilleffe , infirme , peu propre au Gouver- 
nement , a un héritier pourvu de toutes les qualités nécef- 
faires pour régner. L’abdication ne peut être légitime , fi trois 
circonftances ne concourent. Il faut qu’elle foit libre de la 
part de celui qui la fait; qu’elle foit faite pour une jufte cau- 
fe ; & qu'elle foit autorifée du confentement du Royaume ou 
de l'Etat auquel on renonce. 

Il y a de la honte à abandonner une Couronne par foiblefle ; 
par la crainte du travail & du péril, par chagrin, ou par 
légèreté d’efprit. C’eft même un crime à un Prince capable 
de régner , & régnant juftement, de renoncer au Gouverne- 
ment, lorfqu’il a fujet de craindre que fon fuccefleur ne foit 
moins habille ou moins vertueux. 

LXI On peut renoncer pour foi à l’efpérance de pofléder uné 
erpoiniree Couronne (a), pourvu que la renonciation foit faite libre- 
des ne Courome, Ment, pour une caufe légitime , & avec le confentement de 

l'Etat auquel on renonce & du Roi dont on régle la fuc- 
ceflion. Dès que toutes ces circonftances ont conçcouru , un 
Prince qui a renoncé à un Etat & qui a mis le fceau à fa 
renonciation par fon ferment , ne peut entreprendre dans la 
fuite de l’anéantir , fans fe parjurer. 


(a) Similis eft quæftio an abdicari poffit regnum ant jus füccedendi in regnum ; 
quin pro fe quifque abdicare poflit non eft dubium. Grotius, de jure Belli 6; 
Pacis. lib, 2+ Cap. 7° S. 20e | 
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Il y a plus de difficulté à juger fi un Prince peut renon- 
cer pour fes defcendans. 

Tout fe réunit , a dit quelqu'un, pour combattre ces for- 
tes de renonciations. La nature ne les peut fouffrir, car les 
Royaumes ne venant point au plus proche par l'hérédité , 
mais par droit du fang, nul n'y peut renoncer, parce que 
Les droits du fang font les droits de la nature inféparables de la 
perfonne , inaliénables & inceflibles , par renonciation ou par 
quelque autre voie que ce puiffe être. La juftice y réfifte auf, 
d'autant que la fuccellion aux Royaumes eft un droit tout 
public qui regarde particulierement les fujets, Dieu n'ayant 
pas donné les Couronnes aux Rois pour l'amour d’eux- 
mêmes , mais pour le gouvernement des peuples qui ne peu« 
vent fe pañler d’un Chef : enforte que les renonciations n’é- 
tant Jamais reçues contre ce qui regarde le Droït Public, il 
n'eft rien de plus nul par toutes les Loix , que ces renon- 
ciations. La Religion ne peut les fouffir, puifqu’il n’en ef 
pas des droits du Sceptre & de la Couronne, comme de ces 
pofleffions vénales qui tombent dans le commerce , & qui 
font fujettes à routes les vicifitudes que produifent l'intérêt 
& l'inconftance des particuliers ; c’eft une efpèce de facer- 
doce , de vocation & de miflion toute facrée , qui forme un lien 
fpirituel , conjugal, indiffoluble , du Prince avec fon Etat. Cette 
objettion réduite à fa valeur n’eft qu’une vaine déclamation. 

Pour fe déterminer d’abord fur la queftion, il faut recou« 
rir à la diflinéion déja faite dans les précédentes Se&ions ; 
entre les biens patrimoniaux & les fucceflifs. La renonciation 
du pere aux biens patrimoniaux peut être juftement oppofée à 
fes defcendans , parce qu’il ne peut leur avoir tranfmis des 
biens qu'il n’avoit plus , depuis que, par fa renonciation, il 
s’en étoit privé. Mais une renonciation aux biens fucceffifs ne 
peut étre oppofée’ aux defcendans de celui qui l’a faite , ni les 

Kk 


LXIT. 
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priver d'un Etat qu'ils tiennent de leur naiffance. La Loi 
fondamentale n’a difpofé que de l’ufufruit de l'Etat fuccellif en 
faveur du Prince régnant , & dans l’intention de cette Loi, 
la poftérité la plus reculée du Prince régnant eft appellée à 
la fucceflion. Le Pere donne la qualité d'homme à fon fils, 
mais c’eft le fondateur qui lui donne la qualité de fuccefleur 
de fon Etat. Les enfans fuccedent en ce cas-là, non du chef 
de leur pere qui a renoncé ; mais de leur propre chef 
& par la volonté de la Loi (a). Un Prince peut bien priver 
fon fils de ce qui lui reviendroit comme fon héritier , maisil 
ne peut pas lui ôter les dignités qui lui appartiennent par fon 
droit de primogéniture. Une renonciation ne peut ni être op- 
pofée , à ceux qui ne l'ont pas faire, ni détruire les Loix 
fondamentales d’un État, ni rompre le nœud indifloluble qui 
lie la poftérité des Rois, à leurs Sujets par les Loix propres 
de la Souveraineté. L'homme ne peut ôter ce que la Loi donne. 
Une renonciation ne peut donc valoir, à parler en général , 
contre les fuccefleurs de celui qui la faite ; mais ils doivent 
rendre le prix que leur Prédéceffeur peut avoir recu , fuppofé 
qu'ils le poffédent. Voilà comme’ il faudroit raifonner , fi c'é- 
toit ici une matiere qui püût être décidée par les Loix Romaï- 
nes qui n’admettent point les renonciations à fucceflions: 
futures ; mais c’eft à d’autres principes qu’il faut avoirrecours, 
tant parce que les Loix Romaines faites pour. des affaires 
particulieres font fans force quand il s’agit des fücceflions aux 
Couronnes, que parce que ces Loix Romaines ne fervent de 
tégle que dans les pays où elles font’ reçues. 
La queftion: que je difcute, il faut l'examiner felon les 
principes de’ notre Droit privé, felon ceux de notre Droit 
public, & dans les vues du Droit des gens. 


(a) Non enim.ex perfonà patris, fed ex peïfonä proprià. & fublato’ medio” 
füocedere. debet.. | 
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La Jurfprudetice Françoife admet les renonciations à 
fucceflions futures que le Droit Romain rejetoit. >» Il y 
a (dit ün de nos Jurifconfules) certaines regles en France 
# qu’on ne peut mettre en controverfe, fans s'avouer coupable, 
# où d’une ignorance totale de notre Droit, ou d’être étranger 
au milieu de fon pays ; telles font les renonciations des 
» filles, qui de tout tems, ont été admifes parmi nous, qui 
» y font fourenues du fuffrage unanime de tous les Doëteurs , 
» &t qui s’y trouvent confirmées par une Jurifprudence uni- 
» forme de tous les Tribunaux. Il ne faut pas s'étonner 
» (ajoute-t-il) fi nos Sénateurs fe font écartés en cela du 
» Droit Romain. Les Romains, uniquement occupés du 
» foin d’un Etat Démocratique’, s’émbarraffoient peu de la: 
» confervation des familles & de la perpétuité de certains: 
+ noms, mais nos Magiftrats ont dü penfer que dans une 
-» Monarchie, rien n’étoit plus propre à affermir la puiffance 
» Souveraine, que de foutenir la dignité des familles nobles, 
sen leur fournifant lé moyen de retenir fur la tête des 
» mâles, le patrimoine qui en entretient le luftre & a fplen. 
» deur ; qu'une fille qui pafle dans une famille étrangère , ne 
» doit point entrainer avec elle des biens dont la diminution 
x. fait la ruine de la fienne, & qu'ainfi c’eft avéc grande raifon: 
# que ces renonciations ont été regardées comme très-légi- 
»times, & qu'elles ont été approuvées non feulement entre 
».les Nobles, mais encore dans les familles communes & 
# ordinaires (a ). 

Entendons fur ce point un autre Auteur. » Les renoncia- 
= tions à fucceflions futures ( dit-il ) ont été introduites en 
% France par une raïfon politique, laquelle doit être confer- 
» vée & plutôt étendue par interprétation, que reftreinte.. 
» Nos anciens Gaulois vivant fous une Monarchie, & s'étant 


(a) Anne Robert, Liv. 2. Ch. 4 Rerum judicate: 
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» rangés au commandement d’un feul , aviférent en même 
» tems que toute la paix & foutenement d’icelle, dépendoit 
+ du corps de Îa Nobleffe , & des illuftres Maifons qui font 
» tenues de monter à cheval , auflitôt que leur Prince & leur 
» Roi le trouve néceflaire. Pour conferver ces Maïfons 
» illuftres en leur grandeur, & pour obvier aux diminu- 
» tions & démembremens des Terres Seigneuriales, qui fe 
» faifoient par le mariage des filles qui emportent tout le 
» bien en une autre famille faifant la fin de Ia leur, ils 
» introduifirent, par une raïfon politique, ces renonciations 
>» contre la difpofition du Droit civil , les faifant renoncer, 
» en les mariant ,à toutes fucceflions directes &collatérales, & 
» ce au profit des mâles qui font les colonnes des Maifons ; 
» qui les foutiennent en leur fplendeur, confervant le nom 
» & les armes, & qui, par ce moyen font rendus plus 
# puiffans en moyens & facultés, pour foutenir & entre- 
»tenir la dépenfe qu'il convient faire pour le fervice du 
» Roi (a). ; 

Un troifiéme Ecrivain auffi célebre que les deux que je 
viens de citer, s'explique avec moins d'étendue, mais d’une 
maniére tout aufli poftive : » Ce qui eft obfervé en ce 
» Royaume (dit-il) que les filles mariées ayant renon- 
»cé, ne reviennent à fucceflions, ne dépend pas de la 
» force du Chapitre Quamvis (b), mais felon l’ancien éta- 
> blifflement & ufance de France, pour la confervation 
» des Maifons & familles Nobles ; & fuivant ce, fi la 
> fille a été mariée en maifon honnête & digne du lieu dont 
“elle eft iffuë & par la volonté de fon pere qui Fa mariée; 
_» elle ait renoncé à fa légitime, elle ne peut plus y retour 
» ner (c). 


(2) Bouguier, L. R. N. 2. p. 267. 
(b) C'eft la décifion de Boniface VIIT, qui eft favorable aux renonciationsi 
(c) Coquille, art,24, Ch 23, Coutume de Nivernois, 


= 
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Mais malgré toute la faveur que la renonciation ‘à parmi 
nous, elle éft aflujettie à des conditions eflentielles , & fans 
fefquelles elle ne peut valoir. Il faut qu’elle foit faite, en Con: 
trat de Mariage , qu'elle ait un prix certain, que ce prix foit 
fourni , dans les cas ordinaires par lespere & mere aux fuc- 
ceffions defquels la fille renonce. II faut que la dot foit réelle ; 
qu'elle ne confifte point en efpérances , la renonciation eft 
une efpece de forfait par lequel la fille traite de droits incer= 
tains qui pourroient luiécheoir , pour un objet a@uel &' pré: 
fent. Il faut donc que cet objet foit certain, & qu'il ne foit 
pas expofé aux révolutions qui fouvent vont à renverfer les 
fortunes les mieux établies; & pour cela régulierement , il 
eft néceffaire que la dot foit payée du vivant des pere & 
mere qui l'ont conftituée. Un pere peut ftipuler qu’il ne 
payera la dot que dans certains termes ; s’il meurt avant 
l'échéance, la renonciation n’eft pas moins valable, quoique 
le tout ou partie de la dot ne foit pas payé, pourvû néan- 
moins que les termes ne fuflent pas au delà du cours natu- 
rel de la vie du pere. Quel eft le motif de cette diftinc- 
tion ? Il fe préfente bien naturellement à lefprit. Si le pere, 
pour payer la dot, a pris un terme qui naturellement dût 
aller au delà de fa vie, la conftitution dotale n’eft plus qu’une 
illufion. C’eft un prix de fition qu’il a mis à une renoncia- 
tion qui doit avoir un prix certain ; la fille alors eft réputée 
avoir renoncé gratuitement , & par conféquent n'être liée 
d'aucun engagement. Si au contraire le pere n’a pris que des 
termes raifonnables, il n’a rien fait qui ne füt dans l’ordre 
naturel des conventions ordinaires ;. & quoiqu'il meure avane 
l'échéance des termes, lattention qu'il a donnée au repos & 
à la tranquillité de fa famille ne doit pas être méprifée. 

Voilà les régles de notre Droit privé. Confultons celles 
de notre Droit Public, 
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Une renonciation que le Roi ftipule, lorfqu'il ordonne 
de l’établiflement d’une Princefle de fon fans, ne fe regle 
pas par lés principes ordinaires des renonciations , la propofi- 
tion eft fondée fur des regles de Droit Public au deflus 
defquelles on ne peut jamais s'élever. Un premier principe 
én cette matiére eft, que les alliances qui font contraëtées 
par les Princes & Princefles de la Maïfon Royale, ne 
dépendent ni d'eux ni de leurs proches, & qu’il n'appartient 
qu'au Roi feul de décider de leur fort, Non feulement, 
c'eft un hommage qui eft dû à la Puifflance Suprême, 
mais c’eft encore un attribut de la qualité qui réfide dans 
la perfonne du Souverain, comme Chef de la maifon Royale. 
Aufi, n’eft ce pas, par un fimple confentement que le Roi, 
dans ces mariages manifefte fa volonté, mais par des convens 
tions qui ne font l'ouvrage que de fa feule autorité. Lorf- 
que, dans de pareilles circonftances, le Roi exige une renon- 
ciation aux fuccefñons direûtes & collatérales, ce n'eft pas 
feulement par le motif des renonciations ordinaires ; & pour 
foutenir l'éclat & la fplendeur d’une branche de fa maïfon; 
mais par un intérêt d'Etat , afin qu'une Princefle qui devient 
étrangere par fon mariage, & fes defcendans qui le font 
par leur naïflance, ne puiffent enlever à l'Etat’ des richefles 
qui lui appartiennent & qui lui doivent être confervées. Une 
renonciation fondée fur de pareils motifs, eft inébranlable , 
& n’eft fujette à aucune des conditions qui décident du 
{ort des renonciations ordinaires, 

Les deux Princefles, filles de Gafton Duc l'Orléans & 
de Marguerite de Lorraine, furent mariées , l’une avec le 
Prince de Tofcane (4), l’autre avec le Duc de Savoye (Bb); 
le feu Roi conftitua à chacune d'elles en dot la fomme 

(2) En 1667: 


{b) En 1663. 
| de 
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de 900 mille livres, au moyen de laquelle elles renoncé- 
rent, au profit du Roi, à tous les droits qui leur étoient 
échus parle decès de Gafton leur pere. Ces renonciations 
à des droits échus & au profit du Roi, ont eu tout leur 
effet. 

Le feu Roi maria (a) la Princeffle Marie-Louife fille 
de Philippe de France Duc d'Orléans fon frere unique, & 
d'Henriette-Anne d'Angleterre , avec Charles IL. Roi d'Ef- 
pagne. Le Roi lui conftitua en dot la fomme de ç00o mille 
écus d’or fol , & ce pour tous droits paternels 6 maternels & 
autres qui lui pourroient appartenir ou écheoir. Par - là, elle 
renonça non feulement aux droits à écheoir, mais encore aux 
droits échus par le décès de la Princefle fa mere , & fans 
que le Prince fon pere eût aucune part à la conftitution de 
la dot. Il eft vrai que dans la fuite du Contrat, il lui donna 
pour 40 mille écus de bagues & joyaux , mais ce préfent 
infiniment modique par lui-même, ne fut mis au rang ni de 
la dot , ni des chofes en conféquence defquelles les droits 
échus & à écheoiïr y furent abandonnés. 

Dans le Contrat de mariage de la Ducheffe de Savoye ; 
autre fille de Philippe de France Duc d'Orléans (b), c’eft 
encore , comme dans les précédens , le Roi qui feul difpofe 
de fa perfonne , & qui la dote de la fomme de neuf cens 
mille livres , au moyen de laquelle elle renonce, au profit 
du Roi, à tous les droits à elle échus par le décès d'Hen- 
riette-Anne d'Angleterre , fa mere, le Duc d'Orléans fon 
pere y ajoute foixante mille livres de bagues & joyaux , & 
la ceflion de deux cens quarante mille livres à prendre dans 
les intérêts qui étoient dûs par le Roi d'Angleterre de la dot 
de la feue Princefle fon époufe , au moyen de quoi & des 

(2) En 1679. 

(2) De 1684 

Tome I, LI 
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deux conftitutions dotales , elle renonce à tous droits fucceffifs 
paternels 6 autres qui pourroient lui écheoir. On fent le peu de 
réalité qui fe trouve dans Îa dot du pere. 

Le Contrat de mariage de la Ducheffe de Lorraine , mere 
de l'Empereur d'aujourd'hui, préfente bien une autre fingu- 
larité , c’eft encore le Roï qui difpofe de fa perfonne & qui 
lui conftitue en dot la fomme de 900 mille livres. Le Duc 
& la Ducheffe d'Orléans , fes pere & mere, lui conftituent 
auffi en dot la fomme de 400 mille livres, mais payable feu- 
lement après le décès du furvivant des deux , outre 300 mille 
livres de bagues & joyaux qui lui font attuellement donnés. 
Au moyen defquelles dots ainfi conftituées , tant par le Roi 
que par les Prince & Princefle , pere & mere, il eft dit que 
la Princele future époufe renonce à la fucceffion dudit Seigneur 
fon pere au profit de $. M. & a celle de Madame [a mere au pro- 
fit de M. le Duc de Chartres fon frere, depuis Duc d'Orléans , 
Régent du Royaume. On trouve donc dans ce Contrat non . 
feulement une dot dont le payement eft remis après la mort 
des pere & mere , on y trouve encore , par une fingularité 
bien plus grande , une renonciation faite à la fuccefion fu- 
ture du pere, non en faveur d'aucun des enfans & defcen- 
dans du pere, mais uniquement en faveur du Roi. On ne 
croit pas qu'une pareille difpofition réufsit, dans un Contrat 
de mariage qui fe pañleroit entre particuliers, mais elle eft 
inattaquable dans le Contrat de mariage d’une Princefle du 
Sang , dont les conventions ne font émanées que de la feule 
volonté du Roi. 

Charlotte - Aglaë d'Orléans, fille de Philippe d'Orléans ; 
Régent de France, fut mariée (a) au Prince Héréditaire de 
Modène , & dotée parle Roi & par le Prince fon pere, en 
conformité des articles dreflés par ordre du Roi entre les 

(+) Le 11 de Février 1720; 
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Commiffaires de France & ceux de Modène. La dot conf- 
tituée par le Roi fut payée , celle conftituée par le Régent 
ne le fut qu’en partie. La Princefle de Modène prétendit que 
toute renonciation faite par une fille, lors de fon mariage, 
aux fucceflions direttes & collatérales, devient fans effet & 
eft radicalement nulle, lorfque la dot en confidération & 
fous la condition de laquelle la renonciation a été faite, n’a 
pas été payée avant la mort du pere donateur. Elle demanda 
d’être admife au partage des biens des fucceflions , tant du 
Duc d'Orléans fon pere , que de la Princefle de Beaujolois 
fa fœur. On lui oppofa que c'étoit le Roi qui avoit difpofé 
de la Princefle , & qui avoit diété la loi fous laquelle il avoit 
voulu que le Mariage fût contra@té , ce qui tiroit ce Contrat 
de la clafle des Mariages ordinaires ; & par Arrêt de la Grand’< 
Chambre du Parlement de Paris (a) , il fut donné Aë&te au 
Duc d'Orléans de l'offre qu’il avoit fait de payer ce qui ref 
toit à payer de la dot de la Princefle de Modène ; il fut con- 
damné , de fon confentement, à payer ce fupplément , & la 
Princefle de Modène fut déclarée non recevable dans fa de- 
mande. 

Enfin , dans le Contrat de Mariage de Louife - Elizabeth 
d'Orléans , fille du même Prince Philippe, Duc d'Orléans , 
Régent de France, qui époufa (b) Louis premier ; alors 
Prince des Afturies & depuis Roi d'Efpagne , le Roi feul dif 
pofe encore de fa perfonne & des conditions fous lefquelles 
il la marie. Le Roi lui conftitue en dot la fomme de soo 
mille écus d’or, @ ce pour lui tenir lieu de tous droits paternels , 
maternels ; 6 autres qui pourroient lui écheoir , auxquels elle a 
renoncé 6 renonce en faveur du Duc de Chartres fon frere , en- 
fuite Duc d'Orléans. Le Régent vient à la fuite & lui fait un 
don de 40 mille écus de pierreries qui devoient lui être déli- 


(a) Du 5 de Septembre 1737, 
_ (5) Le 16 de Noyembre 1721, 


Lii 
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vrées lors de fon paflage «en Efpagne, mais qui font également 
étrangeres & à la dot & à la renonciation, 

Däns quelques-uns de ces Mariages, la renonciation eff 
faite aux droits échus ; comme aux droits à écheoir; dans 
d’autres , la renonciation ef faite, même aux droits à écheoir, 
non au profit des defcendans de ceux aux fucceflions def- 
quelles il eft renoncé ; mais au profit du Roi. Dans prefque 
tous , c'eft le Roi qui dote feul, & c’eft uniquement en con- 
fidération de la dot confituée par le Roi, que la renoncia- 
tion aux fucceffions direétes & collatérales fe trouve faite. 
Quel ef le principe de ces difpofitions ? 11 n’a rien que de jufte 
& qui ne foit conforme à l'ordre public. Ce n’eft pas que, 
dans les cas ordinaires & entre particuliers , fi qualifiés qu’ils 
peuvent être d’ailleurs , il fut permis de confondre , dans une 
renonciation , des droits échus & à écheoir ; ce n’eft pas qu’un 
collatérak ou un étranger püt, au moyen d'une dot par lui 
conftituée , ftipuler une renonciation à fon profit , ce n’eft pas 
qu'il püt même la faire valoir en faveur des freres de l’époufe 
qui n'auroit point été dotée par fes pere & mere. C’eft que le 
Roi n’eft, à l'égard d’une Princeffe de fon fang , ni un étranger 
ni un, collà téral : c’eft que, comme Souveräit s1beftrle: pere 
de tous fes Sujets ; c'eft que , comme Chef de la Maifon 
Royale , ilen eftlafource , aufli bienque de tous les Domai- 
nes & effets qui compofent le patrimoine des Princes du Sang 
Royal ; c'eft que, comme Roi, il eft en droit, difons plus ; 
il eft obligé d’ordonner, dans les conventions qui regardent 
les Princes & Princeffes du Sang de tout ce qui intérefle le 
bien de fon Etat, auquel ces conventions ne peuvent jamais 
être étrangeres.. 

Voilà les renonciations hors d'atteinte dans notre Droit 
public: Examinons-les dans les principes du Droit des gens ;, 
qui font les feuls qui puiffent-être admis dans la queftion que 
aous allons traiter, 
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Les Loix qui relevent les enfans des:renonciations faites à 
leur préjudice par leurs peres & meres dans le pays où il y 
en a de telles, ne font que des régles pour les particuliers , 
citoyens dans un Etat où les loix ont été faites ou adoptées ; 
mais les Princes Souverains font eux - mêmes légiflateurs & 
s'engagent à l’obfervation des loix qu'ils font, LIne renonciation 
entre des Souverains eft irrévocable dans tous les lieux. Il 
n’en eft pas des Princes comme des particuliers qui iunt fujets 
aux Loix obfervées dans les pays où ils vivent. Les Souverains 
au-deflus des Loix Civiles peuvent Îles changer , ils n’y font 
pas aftreints après qu'ils ont changé ou qu'ils ont fait des 
Contrats contraires qui leur tiennent lieu de Loiïx. L'intérêt 
public a des régles différentes de l'intérêt particulier | & il 
n'eft point de lieu en Europe où une renonciation qui entre 
dans le Droit des gens ne foit hors d’atteinte. La fureté de 
l'Europe eft une Loi Souveraine & fans replique fous la- 
quelle les intérêts les plus importans des Princes plient. Il y 
a un Droit étroit & privé qui fonde les diftin@ions du tien & 
du mien, & donne aux particuliers la faculté , le domaine , 
la propriété de tout ce qu'ils poffédent ; mais il y a un au- 
tre Droit principal & fupérieur , qui eft la fource , la régle & 
l'interprète infaillible du Droit des particuliers & de toutes les 
Loix qui l'ont pour objet, Ce Droit éminent dont je traiterai par 
la fuite de cet Ouvrage , réfide dans la communauté ou dans 
le Prince qui la repréfente & qui agit en fon nom. Il régletou- 
jours & abforbe quelquefois le Droit privé & commun des par: 
ticuliers , lorfqu'il eft néceffaire pour le bien du tour. De-là 
l’axiôme ; que le falut public foit la Loi fupréme. Cette Loi 
fuprème juftifie d’ailleurs des difpofitions contraires à la dif- 
pofition de toutes les loix particulieres ; il eft bien jufte qu'une 


partie qui dépend du tout céde fon propre bien au bien de 
tout. 
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Il eft indubitable que l'autorité du Prince, celle des Etats ; 
& celle des Princes étrangers , rendent valable dans tous les 
cas & dans toutes les circonftances une renonciation au pré 
judice des defcendans de celui qui a renoncé , quand même 
cette renonciation fercit condamnée entre les particuliers par 
les Loix Civiles du pays. 


Je fçai que l’on peut dire que le Prince n’a point de Jurif- 


 diétion centre le droit de fon Succefleur, & qu'il ne peut par 


conféquent l’en priver. Je fçais que l’on peut fuppofer que 
Yautorité des Etats eft également impuiffante , & qu’une fois 
que le peuple a tranfporté fon droit au Prince & à la Famille 
Royale, il n’a plus le pouvoir de difpofer d’une Couronne 
fucceflive, tant que la Famille Royale fubfifte; que la voix 
de la Nation ne doit être écoutée que quand on veut lui 
donner un maître qu’elle ne doit pasavoir, fuivant les Loix 
fondamentales de l'Etat , ou qu’on veut lui en ôter un que les 
mêmes Loix appellent au Trône, même que fon fuffrage ne 
fçauroit fervir de regle quand fa voix s’éleve au-deflus des 
Loix : je fçais enfin que l’on peut prétendre que l’interven- 
tion des Princes étrangers ne fçauroit non plus rendre la re- 
nonciation valable , & que le concours des Puiffances étran- 
geres peut bien être la marque de l'intérêt des Etats voifins, 
mais qu'il ne fçauroit être la regle du droit d’un Souverain 
qui eft indépendant de ces Etats, 

Ces propofitions prifes féparément font vraies jufqu’à un 
certain point dans le Droit privé d’un Etat. Un Prince ne 
peut , de fon autorité, priver fon Succefleur de fes droits. 
La Nation, liée à tous les Membres de Ja Famille Royale, 
ne le peut pas non plus toute feule indépendamment du 
Prince ; mais fi l’on rapproche ces trois faits, concours du 
Prince, concours du Peuple , concour: des Puiffances étran- 
geres ; il fera impoffible de douter q'une renonciation où 
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ces trois circonftances auront concouru, ne puifle juftement 
être oppofée à tous les defcendans de celui qui l’a faite. C’eft 
une propofition inconteftable , non feulement dans le Droit 
des Gens, mais dans le Droit Public de chaque Etat. L’au- 
torité du Prince , l’approbation du peuple, l'intérêt des autres 
Etats rendent valable entre les Souverains & chez toutes les 
Nations, un aéte même qui ne le feroit point entre des par- 
ticuliers. Loin d’être foumis à aucune Loi particuliere, ces 
fortes de Contrats font eux - mêmes des Loix générales. II 
faut rappeller ici ce que je dirai dans la Se&tion fuivante fur 
l'autorité de la Nation, & les principes du Droit des Gens 
que j'établirai dans mon fixiéme Volume, 

N'eft-ce pas pour le peuple que toutes les Loix ont été 
faites ? N’eft-ce pas l'intérêt public qui en doit déterminer 
ou la durée ou l'abolicion ? IL eft fouvent de l'intérêt d’un 
Etat que les Loix fondamentales en foient changées. Par 
quelle voie le feront- elles , fi celles où font réunis l’auto- 
rité du Souverain, le concours du peuple, & l'intervention 
des Puiffances étrangères eft impuiffante. 

Pour compter le fuffrage des Puiffances étrangeres , je 
ne perds pas de vue que c’eft un traité de Droir, & non 
pas un ouvrage politique que je compofe ; mais c'eft que 
je parle d’un cas où ces Puiffances font devenues Parties 
interéflées au jugement qu’il faut faire des renonciations. 

Que fi l’on dit qu'il n’eft pas queftion ici de fcavoir ce 
qui convient ou ne convient pas à l'intérêt de l’Europe en 
général, ou de quelque Prince en particulier, & qu'il ne 
s'y agit que de connoître à qui une Souverainteté appartient 
en confultant la regle & la raifon, la réponfe fera fimple. 
La vraie regle, c’eft le bien public univerfel, c’eft l'intérêt 
des peuples. La vraie raifon, c’eft la paix à laquelle tous 
les Etats font intéreflés, c’eft l'execution des engagemens 
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pris On raifonnera au refte toujours mal, lorfau'on oppo= 
fera l'intérêt d'un particulier à celui d’un Etat, à celui de 
toute l'Europe, & lorfqu’on alléguera les maximes du Droit 
Civil contre les principes du Droit des Gens. 

Les Puiffances Chrétiennes de l’Europe prifes colle&tive- 
ment, font comme une République ; chaque Puiffance 
confidérée en particulier, eft membre de ce Corps, & il 
n’en eft point qui ne foit intéreflée à la tranquillité du Corps 
entier. Comme un particulier qui prévoit l’embrafement de la 
Maifon de fon voifin, a droit de le prévenir, même par la 
ruine de cette Maifon, à caufe des fuites qui font. jufte- 
ment à craindre, chaque Nation n’a -t-elle pas aufli intérêt 
de pourvoir à fa sûreté? Le Corps formé par tous les Etats 
de l’Europe ne peut-il pas être regardé jufqu'a un certain 
point ; comme ayant, pour leur intérèét commun, fur chaque 
puiffance en particulier, cette efpece de fupériorité qui, entre 
le Prince & fes fujets, eft appellée Droit éminent & fupé- 
rieur? Il faut ajouter que plufieurs Puiffances ayant traité 
enfemble, leur Traité eft dans le Droit des Gens, une Loi 
générale & fupérieure à toutes les Loïx civiles qui font ici 
fans force. Il faut donc confidérer quel eft l'intérêt de l'Etat 
qui a contra@té, & quel celui des Nations voifines qui ont 
pris part à la difcuffion & qui fe font rendues garantes 
des renonciations, Si ces renonciations n’étoient pas bon- 
nes, & fi elles ne pouvoient en aucun tems; être oppofées 
aux defcendans du Prince qui a renoncé, il n’y auroit jamais 
rien de fixe ni de ftable dans les Contrats des Rois; ces 
Contrats que les Jurirconfultes placent au rang des Contrats 
de bonne foi, feroient illufoires (a); perfonne ne pourroit 


(2) Omnes Contraus qui fiunt cum Principe, habent naturam bone fidei 
Contraétuumn. Balde, en fon Commentaire [ur la Paix de Confiance au $. 2. fur 
fes mots : Si qua verb givitatug, 


contratter 
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contraéter ea ement avec les Princes ; “nulle Puiffance 
ne pourroïit changer is Loix fondamentales des Etats que 
l'intérêt même des tabs demandé qu’on change ; & il feroit 
déformais inutile que les Nations fiflent des Traités de paix; 
toute voie de conciliation feroit fermée aux Fuifflances qui 
ont des différends; une guerre éternelle défoleroit la terre : 
êtes hommes n’auroient a d'autre occupation que celle de 
s'égorger les uns les autres. Une Loi formée par le concours 
de la Puiffance publique dans un Etat & des Puiffances értran- 
seres, devient la Loi fondamentale de toutes les Nations de 
l'Europe, & elle eft fous la protettion du Droit des gens 
pour la sûreté commune de tous les peuples. 

Si nous appliquons ce raifonnement aux renonciations faites 
dans la Maifon de France, & qui ont été le fondement des 
Traités conclus. à Utrecht, que celui d'Aix - la Chapelle a 
confirmés, il fera impoflible de ne pas juger que les defcen- 
dans de Philippe V. Roi d'Efpagne ont perdu tout droit à 
la Couronne de France & que le Roiïde France & tous fes 
defcendans , aufli bien que la branche d'Orléans , ont perdu 
tout droit à la Monarchie Efpagnole. 

L'Empereur Charles - Quint étoit l'aîné de la Maifon d’Au- 
triche, il hérita de tous fes Etats & dela Monarchie d'Efpagne. 
Ce Prince n’a jamais paflé pour manquer d’ambition ou d'a- 
mour pour fes Defcendans, il renonça cependant aux Etats 
héréditaires d'Autriche en faveur de la branche cadette de 
fa maifon. Phillippe II, ce Roi politique, qui fçavoit pefer 
fes intérêts & qui les mettoit avant tout ce qui a coutume 
d’être le plus cher aux hommes, ne crut pas pouvoir reve- 
nir contre la renonciation de fon pere; & tous les Rois 
d'Efpagne l'ont jugée folide & inaltérable. 

Philippe V , dont la renonciation fut faite dans des circonf- 


tances leu plus fortes & plus favorables que celles où 
Tome I”, : M m 
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fe trouvoit Charles- -Quint , eut néanmoins envie d'y donner 
atteinte. Dans un inftruétion que ce Monarque donna à l'Abbé 
de dise quil énvoyoit en France , pour y veiller à fes 


intérêts & y faire des partifans , en un temgggue le Monar- 
a qui nous donne des Loix étoit indifpofé & n'avoit point 


de poftérité , nous lifons ces pronres paroles : » Je vous ai 


_» choifi pour être chargé de la plus importante de toutes les 


» affaires , du fecret de laquelle dépend l’heureufe iflue de la 
» négociation que je vous confie. C’eft que fi ( ce qu’à Dieu 
+ ne plaife ) le Roi mon neveu venoit à mourir fans héritiers 
» mâles , étant, comme je le fuis, le plus proche parent, & 
» mes defcendans après moi ; je dois & veux fuccéder à la 
» Couronne de mes Ancêtres » (a). Montgon a rendu cette 
inftru@tion publique , & a certifié qu’elle étoit écrite de la pro- 
pre main de Philippe V. Ce n’eft point ici le lieu d'examiner 
fi elle avoit été donnée du propre mouvement de ce Monar- 
que, ou fi elle lui avoit été fuggérée, & peut-être furprife de 
la Religion de ce Prince , c’eft ce quon peut voir dans les Mé- 
moires de Montgon. Ici, il fuffit de prouver que la vue que 


le Roi d'Efpagne a paru avoir n’étoit point du tout légitime. ! 


Les Traités conclus à Utrecht & confirmés à Aix-la-Cha- 
pelle entre un monde de Souverains ; font devenus une Loi in- 


violable de l'Europe. Pour prouver cette propofition , il fuffit de 
remarquer que la renonciation à la Monarchie Françoife a été 


EE tn 


faite dans les Corrès d’Efpagne ; que la renonciation à la Mo- 4 


narchie Efpagnole a été enregiftrée dans tous les Parlemens de 
France; que ces renonciations ont été ftipulées fur les Saints 


Evangiles ; & que les Traités de paix où elles font rapportées 


& où prefque toutes les Puiffances de l'Europe font entrées ; 
ont été publiés & enregiftrés dans tous Les Tribunaux & dans 


tous les lieux où ils pouvoient l'être. Comment fe refufer à ! 


Ca) Mémoires de Montgon , pag. 67 jufqw 90 du troifiéme vols 
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cette propoñition , lorfqu'on lit les renonciations ? Qu'on y voit 
cette claufe fondamentale des renonciations & des Traités : 
» pour la cimenter (la paix) @ la rendre ferme & permanente, 
» & pour parvenir à la paix générale , l’un des principaux fon- 
» demens des Traités à faire étant d’aflurer pour toujours 
» le bien univerfel & le repos de l'Europe, & d'établir un 
» équilibre entre les Puiffances , enforte qu'il ne puifle pas 
» arriver que plufieurs étant réunies à une feule , la balance 
» de l'égalité , qu'on veut aflurer penche à l'avantage de l’une 
» de ces Puiffances , au rifque & dommage des autres, il a 
w été propofé & fait inftance ..... que pour éviter en quelque 
» temps que ce foit, l’union de cette Monarchie (d’Efpagne ) 
» à celle de France, & pour empêcher qu’elle ne puiffe arriver 
» en aucun cas, ilfe fit des renonciations réciproques (a) , &c. 
Qu'on voit, dis-je, cette claufe dans toutes les renonciations 
& dans tous les Traités qui terminérent la guerre à laquelle 
la fucceflion d'Efpâgne avoit donné lieu , & qu’on doute , fi . 
on le peut, que les renonciations que j'éxamine ne doivent 
être exécutées dans tous les cas & dans tous les tems. 

Pour n'être pas la tutrice de la Maifon de France , l’'Eu- 
rope n'en eft pas moins en droit de demander & d’appuyer 
l’exécutiof” des renonciations faites par fon interpofition & 
fous'fa garantie , après une guerre qui avoit déja coûté quatre 
ou cinq cens mille hommes à l'occident. La branche d’Ef- 
pagne ayant renoncé à la Couronne de France en même tems 
que la bjanche d'Orléans à renoncé à la Couronne d’Efpa- 
gne , les deux nations ayant concouru ou expreflément, ou 
tacitement, ou diretement, ou indireétement, le Roi Catho- 
lique & fes defcendans ne fçauroient plus rien avoir à pré- 
tendre à la Monarchie Françoife , tant par les raifons que je 


.… (a) Termes de la Renonciation du Roi d'Efpagne, à laquelle la Renonciation 
dy Duc d'Orléans eft exattement conforme, "1 
Mm i 
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viens de dire, que parce que des étrangers ne peuvent fuc- 
céder au Royaume de France (a). | 

C’eft la branche aînée de la Maïfon de France, c’eft Louis 
_ XV qui devroit pofféder l’Efpagne , fi les renonciations n’y 
avoient mis obftacle. Philipe V. ne parvint donc à la Cou- 
ronne d'Efpagne , qu’à la faveur des renonciations. Convien- 
droit-il que fes enfans en attaquaflent la validité. J'ajoute que 
Philippe V ne céda que lefpérance très-douteufe d’une fuc+ 
ceflion qui ne pouvoit lui écheoir , qu’en fuppofant la mort 
d’un héritiér plus jeune que fon fils aîné ; & pour prix de ce 
facrifice incertain, ce Prince acquit l’un des plus beaux: & 
des plus puiffans Royaumes du monde que fon fils pof- 
féde paifiblement ; au lieu que Charles-Quiñt, fans aucun 
dédommagement & fimplement pour fatisfaire au defir de 
l'Europe allarmée: de fa puiflance ; renonça en faveur de’fon 
frere cadet Ferdinand, à des Etats qu'il poflédoit aétuelle- 
ment. 

La queftion que jé décide & qui ne peut être la matiére 
d’un problème, un Auteur François l’a déja réfolue de la 
même maniere: Il y a employé tout un petit Chapitre où 
le nom de France & celui d'Efpagne ne fe trouvent point ; 
quoiqu'il foit évident qu'il a eu en vue les renonfations qui 
attirent ici notre attention. Ce Chapitre a pour titre : Que 
Brfque, par quelque circonftance, la Loi politique détruit l'Etat 
i: faut décider par la Loi politique qui le conferve ; qui devient 
quelquefois un Droit des Gens. Je rapporterai les propres ter- : 
mes de cet Ecrivain : » Quand la Loi politique qui a établi 
» dans l'Etat un certain ordre de fucceflion, devient deftruc- 
» trice du Corps Politique pour lequel elle a été faite, il 
» ne faut pas douter qu'une autre Loi politique ne puiffe 
» changer cét' ordre ; & bien loin que cette même Loi foit 

Ga) Voyez dans ce même vol. la.Il. Se&t, du VII, Chap. 
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oppofée à la premiere, elle y fera dans le fonds entiére- 
ment conforme, puifqu'elles dépendront toutes deux de 
» ce principe : Le falut du peuple eft la Jupréme Loi. J'ai dit 
» qu'un grand Etat devenu accefloire d’un autre, s’affoiblif- 
s foit & même affoiblifloit le principal. On fçait que l'Etat 
» a intérêt d’avoir fon Chef chez lui, que les revenus publics 
» foient bien adminiftrés; que fa monnoye ne forte point 
» pour enrichir un autre pays. Il eft important que celui qui 
» doit gouverner ne foit point imbu de maximes étrange- 
» res ; elles conviennent moins que celles qui font déja éta- 
» blies : d’ailleurs, les hommes tiennent prodigieufement à 
» leurs Loix & à leurs Coutumes , elles font la félicité de 
» chaque Nation; il eft rare que l'on les change fans de 
+ grandes fecoufles & une grande effufion de fang , comme 
» les Hiftoites de tous les pays le font voir. Il fuit de-la, 
+ que, fi un grand Etat a pour héritier le poffeffeur d'un grand 
» Etat, le premier peut fort bien l’exclure , parce qu'il eft 
>» utile à tous les deux Etats que l’ordre de fucceflion foit 
» changé. Aiïnfi, la Loi de Rufie faite au commencement du 
5 regne d'Elizabeth, exclut-elle très-prudemment tout héritier 
» qui pofféderoit une autre Monarchie; ainfi, la Loi de Por- 
» tugal réjette-t-elle tout étranger qui feroit appellé à la Cou- 
>» ronne par le droit du fang. Que fi une Nation peut exclure, 
elle a, à plus forte raifon le droit de faire renoncer. Si elle 
» craint qu’un certain mariage n'ait des fuites qui puiflent lui 
» faire perdre fon indépendance ou la jetter dans un partage ; 
» elle pourra fort bien fairé renoncer les Contraëtans , & ceux 
» qui naïttont d'eux, à tous les droits qu'ils auroient fur elle; 
» celui qui renonce & ceux contre qui on renonce ; pourront 
» d'autant moins fe plaindre, que l’Etat auroit pu faire une 
» Loi pour les exclure (a). 


ë 


ÿ 
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(#) DelEfprit des Loix Liv. 26, Ch. 13. pab. 164: de la IL. partie, Genève 17494 
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Sy ENCUMCUMETO Ne X 


Des engagemens que le Souverain prend avec fes Sujets 
ou avec les Sujets des autres Princes, & de ceux 


qu'avoit pris fon Prédéceffeur. 

A M U: Prince qui joue avec un particulier , ne doit pas 
CRT moins obferver que lui toutes les loix du jeu : dès qu'il 
ts least joue avec lui , il devient fon égal pour le jeu feulement. 
Birarec les Suite Dans routes les affaires qu'un fupérieur & un inférieur ont 

enfemble , indépendamment de la relation de fupériorité , le 
droit d'égalité a lieu comme entre des perfonnes égales. Il 
# cf même des cas où celui qui eft fupérieur , à certains 
égards, fe trouve inférieur à d’autres ; & alors le droit de 
fupériorité change par rapport aux mêmes perfonnes, felon 
la nature des chofes. C’eft ainfi qu'un Magiftrat qui doit 
honorer fon pere & fa mere & fe foumettre par conféquent , 
jufqu’à un certain point, à leur volonté , en tout ce quine 
regarde point les affaires publiques, eft non feulement dif- 
penfé d’avoir aucun égard à l'intention de fes parens, mais 
qu’il peut encore foumettre fes parens à la fienne , en tout 
ce qui a rapport à fadminiftration publique (a), C'eft fur 
ce principe qu'il faut examiner la queftion, fi les Souverains 
ont quelque privilége particulier pour ne pas exécuter les 
Contrats & les conventions qu'ils font avec leurs Sujets ; 
& pour ne pas remplir les engagemens qu'ils prennent avec 
Eux. 
Les conventions que les Souverains font avec leurs Sujets 
font foumifes aux Loix des Contrats que les Citoyens font . 
(a) Voyez ke Traité du Droit des Gens. Chap. IV. Seét. V, 
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entre eux, parce que la Loi naturelle oblige les Princes 
comme les Sujets à garder leur foi. Les Souverains font 
d'autant plus obligés de garder la leur, que la fource de 
leurs engagemens a été plus libre , & que leur puiffance 
exclud toute forte de contrainte. Dieu lui-même, toujours 
indépendant & toujours fidéle dans fes promefles, eft lié 
par celles qu'il fait (a). Comment les Souverains ne le 
. feroient-ils point par les leurs ! 

Les regles des Contrats entre un Prince & fes Sujets font 
donc les mêmes que celles qui doivent s’obferver de parti- 
culier à particulier. Lorfqu’un Sujet à vendu quelque chofe 
à fon Prince , le Prince n’eft pas moins tenu de payer le 
Sujet, que tout autre acquéreur y feroit obligé. A la bonne 
heure que les befoins publics fufpendent pour un tems l'effet 
des promeffes du Prince; mais il doit avoir perpétuellement 
la volonté de remplir fon engagement, & il faut qu’à la fin 
que le Sujet foit payé de ce qui lui eft dû, & dédommagé 
du préjudice que le retardement peut lui avoir caufé. 

Le Souverain peut contraindre fon Sujet de lui payer ce 
qui lui eft dû ; mais le Sujet, créancier du Prince , n’a pour 
lui que lautenticité de l'engagement. Les Princes permet- 
tent, il eft vrai, à leurs Sujets d'expliquer leurs prétentions 
devant les Juges qu'eux -mêmes ils leur donnent; mais les 
Jugemens qui peuvent les déclarer bien fondées, ne contrai- 
gnent pas les Princes à payer, s'ils ne le veulent, parce que 
perfonne n’a une autorité coaétive fur le Prince : de maniére 
que ces fortes de procédures font fondées fur l’équité natu- 
relle, plutôt que fur le Droit public. Un Prince fage ne re- 
fufera jamais d'exécuter un jugement, s'il fait réflexion que 
fon éminente dignité & fa propre confervation ne font fon- 
dées que fur la bonne foi des conventions , & que rien nef 


(2) Hieronym, 45 
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plus honteux à un homme établi pour faire repner la juftice ; 
que de la refufer, au gré de fon intérêt particulier. 

Si les Sujets obtiennent de leux Souverain la même juftice 
qu'ils pourroient forcer les particuliers de leur rendre, c’eft 

_ une marque certaine de la félicité de fon regne. 
LXVNI. Les Sujets qui fe révoltent , violent leurs engagemess 
11 doit exécuter . ; . 

na il CNVETS leur Souverain » & fe privent de la protettion que le 
rebelles, Souverain leur devoit. S'ils font foumis par les armes, le 
Souverain irrité peut fe rendre telle juftice qu'il juge à pro- 
pos; mais s'il eft entré dans quelque accommodement avec 

eux, il doit tenir les paroles qu’il a données. 

Qu'il fafle pañler au fil de l'épée les Sujets révoltés qu'il 
prend les armes à la main; qu'il faccage une Ville rebelle, 
qui , bien loin de recourir à fa clémence, fe défend jufqu’à 
la derniére extrémité ; il le peut tant qu'il n'a pas traité avec 
eux, & qu'il n’a agi avec eux que comme avec des révoltés. 
Il le peut, dis-je, fauf le droit de repréfailles , fi les révol- 
tés font en état & en volonté de les exercer; mais qu’il 
obferve les loix de la guerre, une fois qu’il a reconnu les 
révoltés comme de juftes ennemis ; qu'il obferve les Tréves ; 
qu'il conferve aux Trompettes & aux Hérauts, le privilége 
qui les rend re Si la guerre civile a eu des fuites 
confidérables , & que le droit des armes s'exerce de part & 
d'autre , le Prince eft cenfé s’être dépouillé , en quelque 
façon du caractére de Souverain à l'égard des révoltés, & les 
droits de la Souveraineté font fufpendus. C'eft une guerre 
d'égal à égal, & le Souverain doit garder religieufement les 
capitulations qu’il accorde aux affiégés, & toutes les conven: 
tions qu'il fait pour terminer la guerre, 

Par le Traité, les rebelles redeviennent membres de l'E- 
tat , ils prêtent à leur Souverain un nouveau ferment , & 
ils ne lui promettent une fidéle ohéifance ; qu'à condition 

qu'il 
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qu'il obfervera , de fon côté, ce à quoi il s’eft engagé 
envers eux. 
Si l’on doit penfer ainfi des promeffes qu’un Souverain . Lxtx. 


II doit aufli exé- 


fait à fes Sujets, à combien plus forte raifon de celles qu'il cwxer les conven- 


ions qu'il fait 


fait aux Sujets d’un autre Etat ! Quel étranger oleroit fe fier avec les Suiets 
à un Prince, fi le Prince avoit le droit d’éluder l'exécution 

d’un Ecrit qui a été fait fous la foi publique, & qui, étant 

paflé avec un étranger , l’a été néceffairement avec connoif- 

fance de caufe. Il eft indigne de la Majefté fuprême de cher- 

cher à éluder des engagemens d’autant plus facrés, que celui 

qui en demande l’exécution n’a, pour l'obtenir, que la bonne 

foi même du Souverain fur laquelle il a compté. 

Mais file Souverain prétend avoir été lézé dans un Con- He 
trat , lui qui a droit de reftitueren entier ceux de fes Sujets fa Iéfion. 
qui ont recû une léfion confidérable, laquelle le droit Romain 
veut qui foit de plus de la moitié du jufte prix , fe refufera- 
t-il la juftice qu’il rend aux autres? Ne peut-il pas annuller 
le Contrat qui le concerne, par la même raifon qu'il annul- 
leroit celui qui regarderoit un particulier ? Non. Il doit confi- 
dérer qu'étant le fuprême Légiflateur de fon Etat & traitant 
avec fes Sujets, non en qualité de Souverain, mais comme 
feroit un particulier , il eft cenfé avoir eu devant les yeux 
les Loix pofitives du pays qui reglent la valadité des conven- 
tions entre particuliers. Celui qui fait les Loix, peut-il être 
cenfé les ignorer ? Maître de faire telles Ordonnances qu'il 
juge à propos, s’il s’eft difbenfé de leur rigueur, s’il ne les 
à point fuivies dans les affaires qui le regardent, il a, par 
fa préfence & par fa volonté, validé l’aîe qu'il a fait. C’eft 
une indignité à un Prince d'employer les petites fubtilités des 
particuliers. Qui feroit le Juge de la prétendue léfion! Se- 
roit-ce le Souverain ? Mais l'exécution d’une convention 
doit-elle être foumife à la volonté de l’une des Parties ! 

Tome IP, | Nn 
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Seroit-ce des Commiffaires que le Prince nommeroit ou les 
Juges ordinaires? Mais la volonté du Souverain connue À ces 
Commiflaires ou à ces Juges par le doute même qu'il for- 
F me, leur permettra -t-elle de tenir la balance ? Il eft digne 
d’un Souverain de prononcer lui-même pour l'exécution de 
fon engagement dans des cas particuliers, & de fe fouvenir 
des Loix qu'ont fait pour les affaires mêmes du Domaine 
Royal les Princes a qui l’hiftoire à concilié la vénération 
publique. Ils ont cru prononcer en faveur de leur réputa- 
tion en prononçant contre leurs intérêts, & ont fait aux 
Juges qu'ils avoient établis fur leurs peuples, cette fameufe 
leçon : Dans le doute, vous prononcerez contre le Hife. 

Pour fçavoir fi le Succefleur à la Couronne doit remplir 
les engagemens de fon Prédécefleur, il faut diftinguer les 
engagemens contra@tés par le Souverain en tant que tel & 
pour la défenfe de l'Etat, d'avec ceux qu'il a pris comme 
particulier, & de la maniére qu’il auroit pü les prendre , 
quand même il neûüt pas été Souverain. Il y a dans Îa 
plupart des Princes deux fortes de biens & deux fortes d’ac- 
tions. Ils ont le Domaine Royal & ïls ont leurs biens 
propres ; ils agiflent comme Rois, & ils agiflent comme 


particuliers. 
Pour les engagemens de cette derniére efpece , 1e Succef- 


Lx: 
S’il doi j ‘ 
es engaemens eur en eft évidemment déchargé. Il a beau être le plus proche 
1e fon Prédécef- | RTE 
feurapisarefes parent du dernier Roi, il n'eft pas obligé d’acquitter les 
Sujets, , s ‘hi fe 
charges attachées aux biens particuliers de fon Prédéceffeur, 


En acceptant la Couronne il peut renoncer à la fucceflion 
des biens particuliers de fon Prédécefleur , dans les lieux où 
les Loix de l'Etat admettent cette diftinétion. La Couronne 
eft un héritage tout - à - fait diftingué de ces Domaines parti- 
culiers , & d’un ordre infiniment fupérieur. L'on doit pré- 
fumer que l'intention du Fondateur de l'Etat a été que le 


SOUS SES DIFFÉRENS RAPPORTS. 28; 
pays ne füt pas chargé mal à propos, & que Le Sceptre paffât 
à fes Succeffeurs de la maniére la plus avantageufe. Le peuple 
n’a nul intérêt à la difpofition des biens particuliers d’un 
Roi dont la mort place la Couronne fur une autre tête ; 
mais fi les biens particuliers du Prince décédé ne fuffifent 
pas pour en acquitter les charges, il importe que le Prince 
régnant ne foit pas obligé de prendre fur le Tréfor public 
de quoi payer les dettes particuliéres de fon Prédéceffeur. 
Ceci fuppofe que l'Etat ne foit pas patrimonial, car sil l’eft , 
le Prince eft tenu des dettes de fon Prédécefleur, parce 
qu'il a hérité de rous les biens du Prince décédé ; qu’il eft non 
feulement fon fuccefleur, mais fon héritier; & que, fans cette 
qualité d’héritier , il ne lui fuccéderoit pas. J’ai marqué la dif- 
férence qu'il y a entre les Monarchies purement héréditaires 
& les Monarchies fucceflives ; en celles-là , le Succeffeur 
eft tenu de payer les dettes de fon Prédécefleur, parce qu'il 
en eft l'héritier , qu'il eft fubrogé en tous fes droits, & réputé 
la même perfonne ; mais en celles-ci, le Succefleur n’eft 
point l'héritier de fon Prédécefleur, & ilne parvient à la Cou- 
ronne qu'en vertu de la Loi de l'Etat qui l’y appelle. Que le Lec: 
teur ne perde pas de vue que je ne dis ceci que des engagemens 
que le Prince a pris comme particulier & pour raifon de fes biens 
propres & diftin@ts de la Couronne ; & qu'on fe fouvien- 
nent qu'en France & dans quelques autres Etats, tous les 
biens particuliers d’un Prince font réunis à la Couronne; dans 
le moment qu'il monte fur le Trône. 

Quant aux engagemens que le précédent Roi a pris comme 
Souverain , il eft inconteftable que fon Succeffeur en eft tenu, 
à moins que le Prédéceffeur ne foit tombé dans le cas d’une 
déprédation manifefte , & qu'il y ait une impoffbilité 
abfolue de remplir fes engagemens. C’eft toujours moralement 
le même Roi, la même autorité Royale, dans les différens 

Nniïi 


LXXITI. 
s’il doit exécu- 
ger Îles ensage- 
mens que fon Pré= 
décefleur a pris en- 
vers les étrangers. 
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individus fur la tête defquels la Royauté pafle fucceflivement 
d'âge en âge. Les particuliers qui prêtent leur bien à l'Etat , 
doivent être regardés comme gens qui ont dépofé: leurs tré- 
fors dans des lieux facrés , & toute diftinétion entre le Sou- 
verain & l'Etat eft odieufe & fauflé (a). Du droit de gou- 
verner, de protéger, & de défendre l'Etat, découle nécef- 
fairement celui d'emprunter & d’obliger l'Etat aux emprunts » 
car fans cela un Prince ne fçauroit fubvenir aux befoins pu- 
blics, gouverner en paix, & fe garantir des entreprifes de 
ennemi. La foi publique autorife des éngageméns dont les 
fujets n’ont pu connoître ni modérer l'étendue; contre le 
Succeffeur qui veut fe difpenfer de les remplir. L'Etat , pour. 
lequel ces engagémens ont été contraétés , en doit répondre, 
& le Prince ; en: tant que chef de l'Etat, en eft par confé- 
quent tenu. | 

Ce que je dis des engagemens pris par un Souverain en: 
vers fes fujets, il faut le dire aufli de ceux pris par le Sou- 
verain ou par l'Etat envers les étrangers. Le principe eft le 
même, Quand il feroit arrivé un changement dans la forme 
accidentelle de l'Etat qui l’auroit fait pafñler du Gouverne- 
ment abfolu d’un Monarque , au Gouvernement Ariftocrati- 
que ou Démocratique , ou de ceux-ci à celui-là, ce que les 
Chefs de: l'Etat ont fait eft réputé avoir été fait par l'Etat 
même. 

Après l’expulfion des trente Tyranss les biens mirent 
en délibération s'ils devoient payer aux Lacédémoniens lar- 
gent que ces l'yrans en avoient emprunté au nom de l'Etat; 
& ils réfolurent de le payer ; pour le bien de la paix & par 
un fentiment d'équité. Ils crurent qu'il valoit mieux acquit- 
ter une dette contrattée par des Tyrans, que de s'expofer au 
reproche de n'avoir pas exécuté une convention. 


(z) Voyez-en la preuve dans la premiere Seftion du I Chap. de çe Traité; 
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Il faut dire la même chofe d’un pays joint à un autre Etar. 
Il a ceflé d’être un corps d’Etat en devenant province d’un 
autre pays : or le peuple de la province réunie n'étoit pas 
débiteur précifément en tant que formant un corps d'Etat , 
mais en tant que poflédant de certains biens en commun. La 
dette eft donc attachée à ces biens, dans quelques mains qu'ils 
pañlent. De là il fuit que l'obligation de la payer fubfifte après 
l'incorporation qui en a été faite à un autre Etat. 

Que fi l'engagement a été pris par un ufurpateur chaffé 
depuis , il faut diftinguer entre les engagemens contra@és par 
un ufurpateur » à l’occafon d’une alliance avec d’autres Etats 
contre un ennemi commun, & ceux pris par ce même ufur- 
pateur difpofant de fa conquête , fans aucun rapport aux be- 
foins publics. 

Dans le prémier cas , l'engagement fubfifte, même après 
l’expulfion de l’ufurpateur , parce que l’Etat envers lequel il 
a pris un engagement , avoit acquis un droit valable, en fai- 
fant avec l’ufurpateur , comme avec le Chef d’une Etat 
qu'il gouvernoit , un Traité qui tendoit à l'avantage commun 
des deux Etats. Ce que les Athéniens avoient fait après l'ex- 
pulfion destrente Tyrans , comme je viens de le dire, les An- 
glois le firent après la mort de Cromwel, pour toutes les 
dettes publiques contraétées par cet ufurpateur. 

Dans le fecond cas, ceux qui ont prêté à l’ufurpateur ne 
paroiflent fondés à demander le payement d’une dette contrac- 
tée, non pour la défenfe de l'Etat, mais pour les feuls befoins 
d’un ufurpateur & d’un ufurpateur momentané & connu pour 
tel. Par la même raifon & dans le même cas, les pofefleurs à 
qui l’ufurpateur a ravi leurs poffeffions , peuvent les revendi- 
quer , après fon expulfion , des mains de ceux en faveur de 
qui l’ufurpateur en avoit difpofé , parce qu'ils n’ont pu être 
légitimement vendus ni donnés. 


LXXITT 
S'il doit remplir 
les  engagemens 
d’un Etac 1Éuni au 
fiens 


LXXIV. 

S'il doit remplis 
les engagemens 
pris Par un ufarpa- 
LEUSe 


LX XV. 

il doit entre- 
tenir les donations 
faires & les privi- 
léges accordés par 
{es Prédécefleurs, 
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Il eft une queftion plus difficile ; c’eft de favoir fi Le Sou: 
verain doit entretenir les donations faites & les priviléges ac- 
cordés par fon prédécelleur. La caufe d'une donation eft 
gratuite, & le motif d’un privilége eft fouvent volontaire : au 
lieu que les créances font acquifes à titre onéreux. 

J'aurois de la peine à croire que le fang répandu pour le 
fervice de l'Etat, les fervices rendus par de certaiñes Com= 
munautés , les efforts faits par une ville patticuliere pour le 
bien public, puffent n'être pas une caufe légitime de dona- 
tion, un motif raifonnable de privilége. Hors ces cas- là, 
les donations & les priviléges paroiffent illégitimes , parce 
qu'ils font à charge au peuple, & qu’ils ne font que l'effet 
de la préférence particuliere du Prince. Mais dans ces cas-là 
j'eftime qu'ils doivent être confervés , & par le Prince qui 
les a accordés & par fes Succefleurs. Au refte, les privilé- 
ges font odieux , de leur nature , parce qu'ils font une ex- 
ception au Droit commun , & qu'ils mettent obftacle à cette 
uniformité de Gouvernement , qui doit être l’objet du Légif- 
lateur. Ils doivent ; pat conféquent , être reftreints plutôt qu'é« 
tendus , & la concellion de tous les priviléges renferme d’ail. 
leurs cette condition tacite : qu'ils feront fupprimés dès qu'ils 
feront nuifbles au public. Il n'eft pas douteux que, lorfque 
l'Etat eft intéreflé au changement de l’ordre établi dans d’au« 
tres tems ; le Souverain ne puifle avec juftice prendre d’autres 
arrangemens , parce que le bien de l'Etat évidemment connu 
doit l'emporter fur toute autre confidération. 


SE 
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SEC PET ON NUE 


À qui il appartient de prononcer fur le droit des 
Prétendans @ la Souveraineté. 


6 Il s’éleve des difputes entre deux ou plufeurs prétendans 
à une Souveraineté, par qui feront -elles décidées ? 
Au dehors de l'Etat qui fait le fujet de la querelle , per- 


fonne ne peut s’en conftituer le Juge. Cela eft évident , 


puifqu'un Etat eft indépendant des autres Etats. S'il y a deux 
Prétendans à la Souveraineté, & qu'il foit incertain à qui 
des deux elle appartient, il eft incertain par là même à qui 
des deux Prétendans les Sujets de l'Etat doivent leur obéif. 
fance, & aucune Puiffance étrangère ne peut fe conftituer 
leur Juge & leur prefcrire une regle. Celui des Prétendans 
dont le Droit peut être fondé, ne fçauroit le tenir que de 
la Loi du pays ; mais tous deux prétendent que cette Loi 
leur eft favorable , & c’eft une queftion pour la déci- 
fion de laquelle aucune Puiffance étrangère n’a de pouvoir 
Légiflatif. Que fi l’on fuppofe que les deux concurrens foient 
fujets d’un même Prince & par conféquent foumis à un 
Juge commun, en tant que fujets, cette hipothèfe n’attribuera 
point à ce Juge commun Îa puifflance de prononcer fur le 
droit des prétendans à une Souveraineté qui n’a aucun rap- 
port à leur fujettion. 

Qui en fera Juge dans l'Etat même? 

Sera- ce le Roï régnant, au cas que la conteftation com: 
mence pendant fa vie ? Mais fon autorité eft impuiflante à 
moins que l’Etat ne foit patrimonial. L'ordre de la fucceflion 
aux Etats patrimoniaux n’a pas été abandonné à la volonté 
du Roi régnant, il n'a aucune jurifdiétion fur Le droit de fon 


LXXVI. 

Ni le Roi ni le 
peuple pris féparé- 
ment ,ne peuvent, 
abfolument  par- 
lant ,; rendre un 
jugement régulier * 
ur la fucceffion à 
la Souveraineté. 
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Succefleur, & il ne peut 1 rien ni ajouter à ce droit , ni en rieti 
‘diminuer. x 
Sera - ce le Peuple? Mais SP EE -il eu de pronon- 

cer avec autorité fur de tels différends ? Il femble d’abord 
que non. Si l'Etat eft patrimonial, le peuple (dira-t-on) 
n’a aucun droit de difpofer de la fucceflion ; & s’il n’eft pas 
patrimonial , la Nation a exercé & confommé fon droit , 
en élifant le premier Roi & appellanc fes defcendans à la 
fucceffion. Le Prince qui doit regner eft déclaré par cette 
Loi primitive que la Nation a faite. Une fois que le peuple 
a reglé l’ordre de la fucceflion, il s’eft démis de tout pou- 
voir, & il n’en peut plus exercer aucun, tant que les dégrés 
de fucceflion que lui-même il a marqué fubfiftent. Les pré- 
tentions à la Couronne ne font pas de nature à pouvoir être 
décidées par une voie juridique. Le pouvoir judiciaire ne 
s'exerce que fur des fujets qui peuvent être contraints d’o- 
béir, mais celui des Prétendans à la Couronne dont le droit 
eft fondé, n’eft point fujet de la Souveraineté, il n’en eft 
point le juiticiable, il eft au contraire deftiné à exercer 
la Souveraineté, par la Loi primitive de PEtat qui l'y 
appelle. 

LXXVII On peut conclure de là que ni le Jugement du Prince; 


C'eft néanm oins 


au Pince tégrant ni celui du Peuple ne’ peuvent réguliérement avoir force de 


& aux Etats du 


pays à prendre Loi, comme émanant d’un Supérieur. 


con noifflance des 


pétertions à la Mais les différentes prétentions à la Couronne vacante; 


Souveraineté , & à 


y procéder, ron en fufpendant les fonétions dans la perfonne du Souverain; 


par Voie de juge+ 
ment ; mais par 


ment, mas Pa rendent pour quelques inftans l'autorité aux fujets, non 
ane 9%" pour la retenir, mais pour mettre en evidence à qui d’entre 
les Prétendans elle eft dévolue, & la remettre à celui à 

qui elle appartient légitimement. Un Auteur célébre penfe 

que, comme dans le fimple état de nature, la Loi ne veut 

pas qu'on en vienne d’abord aux armes, & qu'elle oblige 

de 
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de foumettre les prétentions à un äibittagé, les Prétendans 
font ici tenus de s’en rapporter à des Aïbitres (a). Ils y 
{ont obligés fans doute ; mais qui contraindra les Parties à 
choifir ces arbitres, fi elles refufent d'en prendre ? Et qui 
donnera au jugement Arbitral l'autorité néceffaire pour en 
affurer l'exécution ? On conçoit d’abord que les étrangers ne 
pouvant pas être les arbitres d’un différend qui ne les regarde 
point , il faudroit prendre des arbitres dans là famille Royale 
même, ou entre les grands perfonnages du Royaume , ou 
parmi les Corps de l'Etat. Mais quel eft le Prince de la 
famille Royale, quel eft le grand perfonnage, quel eft te 
Corps qui puifle, fans la participation de l'Etat, rendre un 
jugement auquel la Nation doive fe foumettre? Eft-ce à 
la Partie à regler la deftinée du tout? Si l'on dit que des 
Arbitres peuvent étre nommés du confentément de lEtat, 
ce fera alors de l'Etat même qu'ils tiendront l'autorité de pro- 
noncer. 

Ce n’eft en effet qu’au peuple pris colleétivement que cé 
droit peut appartenir dans tous les cas. Son confentément eft 
d’un fi grand poids, qu'il change l'ufurpation même en‘une 
domination légitime. Si la Couronne eft patrimoniale & que. 
le Roi n’ait pas expliqué fa volonté , il eft cenfé avoir voulu 
fuivre la Coutume. Eh! qui peut mieux que le peuple con- 
noître la Coutume ! Qui eft plus intéreflé à connoître de ce 
qui intéreffe le repos public! Qui a plus droit d'y veiller! Le 
peuple étant moralement le même peuple qui à fait la Loi 
fondamentale de la fucceffion , au commencement de la Mo- 
narchie > ileft le véritable interprète de l'efprit de cette Loi. 
Jamais le Peuple a-r-1l été fpectateur indifférent de‘éés. cbh- 
téftations célébires done da décifion lui donne un maitré £ 
4 4 Hs dise 3 Ces $ 144 de Jon grand Syléme s bas C: 104 8 der 
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Difons donc que c’eft à la prudence du Roi régnant à prendré 
les mefures propres à écarter les troubles que la fucceffion à 
la Couronne peut exciter ; mais qu'afin que ces mefures 
{oient folides , il faut que les Etats généraux concourent avec 
le Prince. Que fi le Souverain n'a voulu ou n’a pu, avant 
fa mon , prendre des. précautions contre un avenir facheux , 
c'eft à la Nation à déclarer qui doit déformais la gouverner , 
& à pourvoir à la füreté publique, par les voies que fa fagefle 
lui infpire contre es brigues ou les entreprifes des Prétendans. 
ji La Nation n'a pas droit délire un nouveau Roi , cela eft 
vrai , mais on ne peut raifonnablement révoquer en doute 
qu ‘elle ne pui iffe reconnoître celui qui doit régner fur elle, 
aux termes de la Loi primitive. Quoique fon jugement ne 
foic pas juridique » les fujets doivent s’y foumettre par la con- 
fidération du bien public , qui. rend cette voie indifpenfable, 
La Nation ne difpofe pas de la Couronne , elle reconnoît 
fimplement pour fon maître celui qu’elle croit appellé au Trône 
par la Loi fondamentale de l'Etat. Elle déclare auquel des 
Prétendans les fujets font obligés de préter le ferment de fidé- 
lité, & doivent l’obéiffance (a). | 

IxxVNL Elle le peut faire , & elle le fait toujours. J'en rapporterai 


Exemples des 
décifions de plu- {ci plufieurs exemples. 


fieurs Nations en ff. 
per Au Royaume de Jérufalem ;. c'étoient les Etats qui ju- 
nPéusun geoient des droits de ceux qui préténdoient à à la Couronne 
Cela eft juftifié par des Loix exprefles & par divers exemples, 

dans le livre que j'indique (b). 
LXXX. Les Etats de France décidérent un de ces fameux diffé- 


ÆEn Frances - 


ho Voyez cette M nb établie dans la, IX, Seétion de ce Chapitre au 
Sommaire : L'autorité du Prince , celle des Etats, & celle des Princes étrangers , 
Tendent valable dans tous les éas! la renonciation du préjudice des defcendans de celui 
q ul a renonce. 


(b) Hif. Politiq. d'Outremer qui fait partie du Livre intitulé : D APTE Roÿal; 
par Labbe Jéfuite ; pp: 501, 514; 534» 535» 5361 5417 5423 & 5404 
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rends entre Jeanne, fille de Louis le Hutin , & Philippe le 
Long. 

Lorfque , peu de temps après, Philippe de Valois & Edouard 
IIT , Roi d'Angleterre fe difputerent la Couronne de France, 
les Barons de ce Royaume affémblés folemnellement écou: 
terent l’un & l’autre Compéticeur ; & RoNEEtenE en faveur 
de Philippe (a). 

Charles , furnommé le Bel, Roi de France , mort fans en- 
fans , les Etats de Navarre s’afflemblerent. Ne doutant pas que 
ce Royaume n’appartint de droit à Jeanne, femme de Phi- 
lippe Comte d'Evreux , & fille de Louis Hutin & de Mar- 
guerite de Bourgogne en qualité de petite fille de Dona 
Jeanne, Reine de France & propriétaire de Navarre , ils la 
proclamerent Reïne , & nommerent Régens du Rue ; 
pendant fon abfence , Don Jean Cerbaran de Zehet , & Don 
Jean Martinez de Medrano , Seigneur d’Arroniz. Philippe de 
Valois ; qui avoit fuccedé au Trône de France , reconnoiffant 
que la Couronne de Navarre, n étoit pas foumife à la Loi 


Salique ;: la laïffa à Jeanne & au Comte d’Evreux fon mari (b ): 


Il y eut un interregne & des troubles à la mort de Martin, 
unique du nom ;, Roi d’Arragon & de Valence, & Prince de 
Gatsiostes (c). 

Le Confeil de Catalogne publia d’abord un decret qui 
enjoignoit à tous les Sujets du Royaume de prendre les armes 


contre ceux. des prétendans à la Couronne , qui ne foumet-. 


troient pas leurs droits à l'examen des Etats , déclarant ennemi 
de la patrie quiconque auroit recours à la force , pour émpé- 
cher que la fucceflion ne fût réglée en juftice. Ce Confeil 
ordonna enfuite IL: que tous s’uniroient contre celui qui vou 


(2) Voyez lIntrodu Aion Ton. JL. Se&. IL, (4.909 
(5) Ferreras, Hifloire d'Efpagne, fous l'an 728 ee 
(c) Arrivée le 3 de Mai 1410, 

Oo ij 


LXXXL" 
A Navarre. 


LXXXIT. 
En Efpagnes| 
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droit fe mettre en devoir de faire valoir fon droit par les armess 
IT. Que les Prétendans fe tiendroient chacun en des lieux d’où 
ils ne puflent troubler les perfonnes que le corps de la Nation 
établiroit Juges de leurs différends. IIL. Que le tems où l’on 
vivoit feroit regardé comme un interregne , durant lequel on 
examineroit mûrement & à loifir le droit de chacun des Pré: 
tendans à la Royauté, & que quiconque mettroit obftacle 
à la liberté des fuffrages , feroit déclaré ennemi de l'Etat. 
La Catalogne donna à fes affemblées le nom de Parlement ; 
parce qu'on penfa que les Etats ne pouvoient être lépitime- 
ment convoqués que, par l'autorité Royale. Le Royaume 
d'Arragon & celui de Valence fuivirent cet exemple. Les Par- 
lemens de ces trois Nations convinrent d’un lieu où ils fe 
communiqueroient réciproquement les. délibérations qu'ils 
auroient faites féparément. 
.… Les Prétendans étoient I. le fils aîné de Louis. IT. Ferdi- 
nand ; Infant de Caftille. III. Alphonfe ; Duc de Gandie. 
IV. Frédéric, Comte de Lune. V. Jacques, Comte d'Urgel. 
VI. La Ducbefle d'Anjou, Reine de Naples. 
"Les trois Parlemens fe propoférent de choifir un petit nom- 
bre de perfonnes à qui ils donneroient un plein pouvoir de 
rendre un jugement folemnel & définitif fur les prétentions 
à la Courone , & d’ufer de grands ménagemens envers les 
Prétendans , pour ne pas donner atteinte à leur dignité ; & 
pour ne pas bleffer leur délicatefle. On convint que , lorf- 
qu'on feroit prêt d'en venir à Kexañine du droit à la fuccef- 
fion , les trois Parlemens écriroient à chacun des Princes 
concurrens une Lettre refpedueufe , par laquelle ils les prie- 
roient de leur HAE UR Mémoire de leurs prétentions ê& 
de leurs raifons , qu'on n'employeroit ni la voie de la citation 
ni celle de l'interpellation, & qu’ons ’abfliendroit de tous les 
termes qui pourroient ayoir un air de jurifdidion & d'autorité. 
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Ce projet fut exécuté comme il avoit été formé , & les 
Députés des trois Parlemens arrêterent (a). I. pl il féréie choifi 
neuf Juges , trois de chaque Nation qui, gi avoir examiné 
le droit des Parties , en décideroient abfolument & fans appel 
ni révilion. 

IT. Que léle&ion dés Juges fe feroit dans Vefpace de 
vingt jours par les trois Parlemens , & qu'encas que celui du 
Royaume de Valence ne fit pas pour cela la diligence nécef- 
faire , il y feroit pourvû par les deux autres. “ 

IIL Que les neuf Eleéteurs commenceroient l'examen le 
29 du mois de Mars 1412, & que dans l’efpace de deux 
mois ils le finiroient. On leur permettoit cependant, pour 
un plus ample éclairciffement, d'ajouter encore deux autres 
mois au terme prefcrit. Ainfi, ils étoient obligés de porter 
un Jugement définitif avant la fin du mois de Juillet. 

IV. Qu’'avant que de commencer leurs féances dans le 
lieu qui leur feroit marqué, îls fe confefferoient & com- 
munieroient tous à une Meffe folemnelle, après laquelle ils 
feroient en public le ferment dont voici la teneur. + Nous jurons 
» à Dieu, & nous promettons à notre patrie , que nous allons 
æ procéder avec toute la diligence pofñible, felon Dieu, 
» felon la juftice, & felon notre confcience, à la connoif- 
» fance & à la déclaration de celui qui eft le legitime Roi 
» & Seigneur des Royaumes d’Arragon, de Valence , & de 
»la Principauté de Catalogne. Nous prenons JEsus- CHRIST 
» à témoin, que nous n'avons aucune averfion ni aucune 
» inclination particuliere. Nous jurons aufli que nous ne 
» révélerons à perfonne le fuffrage que nous aurons porté 
» ni celui de nos Collégues, avant que la Déclaration ait été 
» publiée. 

 V. Que celui des Prétendans à la Couronne qui auroit pour 
(2) Le 15 de Février 1412; 
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lui les neuf fuffrages ou pour le moins fix, parmi lefquels 
y en eût un de chaque Nation , feroit fur le champ reconnu 
pour Roi légitime, par le confentement unanime des Parle- 
mens , & par la foumiflion pacifique de tous les fujets des 
deux Royaumes & de la Principauté. 

VI. Que fi, après qu'on auroit choifi les Ele&teurs , quel- 
ques -uns d’entr'eux fe trouvoient hors d'état: foit par mala- 
die ou autrement de remplir fes fon€tions, les autres auroient 
le pouvoir d'en nommer un à fa place. 

VII. Qu'ils donneroient audience aux Envoyés des Princes 
compétiteurs à mefure qu'ils fe préfenteroient, & que fi plu- 
fieurs fe préfentoient à la fois , ils garderoient tel ordre qu'il 
leur plairoit, fans être aftreint à aucun cérémonial. 

VIII. Que les Compétiteurs ne traiteroient avec eux que 
par Procureurs, qu'ils ne pourroient approcher en perfonne 
du lieu où le Tribunal fe tiendroit, plus près que de quatre 
lieues ; & qu'ils ne pourroient avoir alors à leur fuite plus 
de vingt honrmes armés. A 

IX. Que leurs Agens ou Envoyés ne pourroient pas 
amener plus de foixante hommes de cheval & cinquante 
de pied , les uns & les autres fans armes. u. 

X. Qu'on défigneroit une Ville forte en Arragon, où 
les Juges fe rendroient un jour marqué , & de laquelle il 
ne leur feroit pas permis de fortir, avant que l'affaire fûüc 


terminée. 


XI. Que cette Ville feroit fous la puiffance des Eleéteurs. 
pendant tout le tems qu'ils y demeureroient afflemblés, qu'on. 
y mettroit une grofle garnifon avec deux Commandans, l’un 
Arragonois & l’autre Catalan, qui tous.deux préteroient. fer 
ment aux Eledteurs & leur feroient entiérement foumis... . 

On notifia aux Prétendans, qu'un petit nombre de per- 
fonnes choïfies par les Parlemens & qui auroient un plan 
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pouvoir , s’affembleroient (a) à Cafpé dans le Royaume d’Ar- 
ragon , pour examiner , pour connoître, & pour déclarer 
auquel des Princes prétendans les Parlemens & les Vaflaux 
de la Couronne Royale étoient obligés de prêter le ferment 
de fidélité, & lequel ils étoient obligés felon Dieu, la juf- 
tice, & leur confcience , de regarder comme leur vrai Roi 
& leur légitime Seigneur. C'eft dans cette Ville que les 
neuf Eletteurs furent nommés, & les Envoyés, Azens, & 
Avocats des Prétendans , entendus; & c’eft la aufli qu'après 
un interregne de plus de deux ans, l'Infant Ferdinand de 
Caftille fut reconnu & proclamé Roi (b) d’Arragon & de 
Valence & Comte de Barcelone, par l'autorité d’une déci- 
fion qu'aucun des Prétendans ne füt en état de contredire (c). 

Les Commiflaires déférerenr donc la Couronne à Ferdi- 
nand ayeul du dernier mort, quoiqu'il ne defcendit des Rois 
d’Arragon que par les femmes, parce que le Cointe d'Urgel 
& les autres parens du feu Roi en ligne mafculine fe trou- 
voient plus éloignés de Martin que ce Prince. C'’eft fur Île 
fondement de cette décifion que Ferdinand & Ifabelle fa 
femme firent enfuite décider par les Etats d'Arragon, que 
l'exclufion des femmes portée par les anciennes Conftitutions 
ne tomboit pas fur les mâles fortis de la ligne féminine ; 
quand il n’y avoit ni freres, ni oncles ,; ni neveux du feu 
Roi ou d’autres mâles plus proches que celui qui tenoit fes” 
droits d’une femme ou qui fuffent du moins dans un degré 
égal, & qu’en conféquence les Etats avoient ordonné qu’a- 
près la mort de Ferdinand , fa fucceflion appartiendroit à 
PArchiduc Charles fils de fa fille (d) : Reglement contre 

h j Le f Foi 412. s 

 (c) On peut voir tout le détail de cette affaire dans les Révolutions d'Efpa: 


gne par Dorleans, Brumoy , & Rouillé. 
(d) Qui fut depuis l'Empereur Charles-Quint: 
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lequel un Hiftorien nous apprend que les peuples murmu4 
rérent en fecret , fe plaignant que l'autorité des Princes 
régnans avoit prévalu à l'équité dans l’afflemblée des Etats. 
Il paroifloit en effet ridicule ( dit avec raifon cet Hiftorien } 
que les femmes qui étoient exclufes de la Couronne puffene 
tranfmettre à leur poftérité un droit qu’elles n’ayoient pas 
elles-mêmes (a). 

LXXXIIL Le vieux Cardinal Henri eut à peine été couronné Roi 

RE de Portugal, après la mort vraie ou fauffe de Don Sebaf: 
tien, que les prétentions qu’avoient plufieurs Princes à cetté 
Couronne éclatérent. 

Philippe II. Roi dEfbagne ; né d’Ifabelle de Portugal , 
fille aînée du Roi Emmanuel, que fa feule qualité d’étran- 
ger excluoit du Trône de Portugal (b}, fe flatta d'y régner , 
ou de gré ou de force, parce qu'il étoit le plus puiffant des 
Prétendans & le plus à portée de faire valoir fes prétentions. 

Don Juan , Duc de Bragance, étoit le fecond préten- 
dant. IL avoit époufé Catherine de Portugal , fille cadette 
d'Edouard fils d'Emmanuel. Il foutenoit que Catherine devoit 
l'emporter fur Philippe , parce qu'outre que Philippe étoit 
étranger, Catherine fortoit d’un mâle , & que Philippe ne 
defcendoit que d’une femme. Catherine reclamoit le droit de 
repréfentation, droit autentique & toujours refpeété en Por- 
tugal ; fes droits étoient inconteftables. 

Alexandre , Prince de Parme , fits d'Oftave Farnèfe, agif- 
foit pour Ranuce Farnèfe fon fils aîné, parce que Marie fa 
inere étoit fille aînée d'Edouard & fœur de Catherine. II 
repréfentoit que, quoique lé plus éloigné de tous, il devoïit 
être préféré, parce que, dans les familles Royales,. chaque 
enfant mâle forme une branche à laquelle ïl attache un droit 


Ce bi Guichardin, Æift. des Guerres d'Hralie, Liv. re: 
(È) Voyez la Se&ion X. du II, Tom, de l'Introdu@tion. “ii 
d’ainefle 
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d'ainefle qui fe perpétue jufqu’au dernier de fes Succeffeurs. 
Le droit du Prince de Parme auroit été inconteftable Hu 
Marie eût vêcu dans le Royaume , mais elle avoit perdu 
fon droit, par les Loix fondamentales de l'Etat, qui ex- 
cluent de la fucceflion à la Couronne non feulement tous 
les Princes étrangers , mais même les Princeffes de Portu- 
gal qui les époufent : exclufion qui s'étend fur leur pofté- 
rité. . | 

Antoine ; Prieur de Crato, fils de TInfant Don Louis ; 
petit-fils du Roi Emmanuel & neveu du Roi régnant, foute- 
noit qu'il étoit le fils légitime de cet Infant , ge juf= 
qu'alors il n’eût paflé que pour fon bâtard. 

Le Duc de Savoye afpiroit à la Couronne , comme fils 
de l’Impératrice Ifabelle , fœur aînée de Ne ; mere de 
Philibert. 

Catherine de Médicis ; veuve de Henri T IT, Roi de France 
réveilla d'anciennes prétentions , comme defcendant de Ma- 
thilde |, Comtefle de Boulogne en Picardie ; mais les Portu- 
gais étoient perfuadés que cette Mathilde n’avoit point eu 
d'enfans d’Alphonfe IV leur Roi. 

La Reine d'Angleterre avoit auffi fes prétentions , lefquel- 
les n'étoient pas mieux fondées que celles de la Reine de 
France. 

La Cour de Rome , toujours attentive à fes intérêts , fit 
fourdement répandre parmi le peuple , que la Couronne de 
Portugal devoit lui appartenir comme étant la dépouille d’un 
Cardinal (a), & comme relevant du Saint Siége. Le peuple 
Portugais méprifoit la prétention de Rome , & foutenoit que 
la Couronne de Portugal ne relevoit que de Dieu. IL ajou- 
toit que le peuple feul étoit en droit d’élire un Roi, comme : 

(a) Sur ce droit de dépouille l'on peut confulter le Traité du Droit Ecclé- 
fiaftique, 

Tome IF, | EP 
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il l'avoit fait du tems de Jean premier , parce que toute Cou- 
ronne devient l'héritage du peuple qui en difpofe à fon gré 
lorfque le Souverain ne laiffe aucun légitime fucceffeur. 

Le Roi-Cardinal fut en vain preflé par fes Sujets de dé- 
clarer fon fucceffeur , pour prévenir les troubles. Il craignoit 
la puiffance du Roi d'Efpagne , & fe borna à faire citer tous 
ceux qui prétendoient à la fucceflion , afin qu'ils allaffent ou 
qu'ils envoyaflent foutenir leurs droits. 

Il affembla enfuité'les trois Etats du Royaume (a), à qui 
il dit qu'il penfoit à établir cinq Gouverneurs pour régir 
l'Etat, en cas qu'il vint à mourir , avant que la fucceflion eût 
été réglée, mais qu'il ne vouloit rien décider fans avoir pris 
leur avis. Il y eut des conteftations pendant plufieurs féan- 
ces ; mais enfin les cinq Gouverneurs furent élus. Sur vingt- 
quatre perfonnes dont les Etats donnerent la life , le Roi fit 
choix d'ônze Commiflaires pour décider l'affaire de la fuc- 
ceffion, au cas qu'elle ne fût pas terminée avant la mort de 
ce Prince. Ce fur par là que les Etats finirent , quoique cette 
précaution füt généralementblâämée, & que les Cañillans pu- 
bliaffent que la puiffance des Rois finit avec leur vie, & que 
Henri prétendoit inutilement régner après fa mort, par les 
Commiffaires qu’il venoit de nommer. Avant la féparation des 
Etats , le Duc de Bragance , le Prieur de Crato, les Grands 
Seigneurs du Royaume , les Prélats , & tous les Députés des 
Villes jurerent d’obéir , après la mort du Roi , aux Gouver- 
neurs qu'il avoit choifis, & de reconnoître pour leur Roi 
celui ‘en faveur duquel les Commiflaires prononceroient. 

En conféquence de la citation qu'on avoit fignifiée aux 
prétendans ils envoyerent tous en Portugal des perfonnes de 
confiance qui tâchérent de faire valoir les droits dont la dé- 
‘fenfe leur étoit confiée , auprès de Henri. Les prétentions 


(+) A Lisbonne le premier d'Avril 1679: 


2 
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feules du Prieur de Crato , du Duc de Bragance , & du Roi 
d’Efpagne parurent devoir être approfondies, Le Roi après une 
information juridique , déclara le Prieur de Crato bâtard, &le 
maltraita de mille manieres différentes, parce que ce Cheva- 
lier de Malte avoit fçu attacher les peuples à fes intérêts, & 
qu'il étoit le feul concurrent redoutable aux deux prétendans 
que le Roi vouloit bien traiter , fcavoir la Duchefle de Bra- 
gance dont les droits étoient légitimes , & que le Roi fouhai- 
toit de favorifer : & le Roi d'Efpagne que le Roi n’aimoit point, 
qui étoit détefté par toute la nation , mais qui n’avoit négligé 
aucun des moyens publics ou fecrets , lefquels pouvoient 
porter le vieux Cardinal" à reconnoitre le Caftillan pour fon 
fuccefeur. 

Henri affembla de nouveau les Etats (a), & tenta inutile- 
ment de les engager à paffer la déclaration qu’il vouloit faire du 
Roi d'Efpagne pour fon fucceffeur, pendant que les Etats fou- 
tenoient de leur côté , que c’étoit à eux à reconnoître celui qui 
devoit être leur Souverain. Henri mourut (2) fans qu’on eût 
rien décidé ni réglé. Les cinq Gouverneurs s’aflemblerent 
pour adminiftrer les affaires publiques , fous le titre de défen- 
feurs du Royaume, & les Etats continuerent leurs délibé- 
rations. On ouvrit le Teftament que le Roi avoit fait huit 
jours avant fa mort, & l’on y trouva ces mots :» Comme 
» dans le tems que je fais le préfent Teftament, je n'ai point 
» d'héritier en ligne direéte qui me puifle fuccéder , j'ai ap- 
» pellé mes neÿêux à ma fuccefion, & j'ai mis leurs pré- 
» tentions en état d’être jugées par les voies de la Juftice. 
» J'ordonne à tous mes Sujets d’obéir à celui que je nom- 
# merai avant que de mourir ou que les Juges indiqués nom- 
# meront à ma place, en cas que la mort me prévienne avant 


)4) La premiere Séance fut tenue Je 9 de Janvier 1590. 
(b) Le dernier de Janvier 1580, 


Ppy 


# 
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» que de l'avoir fait moi-même. » La méfintellisence entre 
les Gouverneurs & les Etats, qui s’étoit fait fentir dès les 
premiers inftans de la mort du Roi, éclata. 

Les Gouverneurs. s'emparérent de toute l'autorité, café 
rent les Etats, & favoriférent Philippe , en paroiffant cils 
des mefures pourle combattre, s'il entroit dans le Royaume, 
Le Duc de Bragance s’accommoda avec Philippe, & fe con- 
tenta de quelques priviléges. Une partie du peuple Portugais 
proclanra (a) le Prieur de Crato Roi de Portugal. Il fut enfuite 
recû & proclamé Roi à Lifbonne. Il s'empara de Setubal lieu 
de la réfidence des cinq Gouverneurs, fe rendit maître de 
plufieurs places, & fut à la fin obligé de fe cacher dans le 
Royaume, & enfuite de fe retirer en France. 

En fe fauvant de Setubal ,'les cinq Gouverneurs fe retiré- 
rent à Caflromarin,. & publiérent d’abord'une Sentence, dans 
laquelle traitant le Prieur de Crato dé rebelle & d’ennemi 
de la patrie , ils déclarérent Philippe héritier légitime de la 
Couronne de Portugal, & ordonnérent à toutes les villes, pla- 
ces, Provinces. Seigneurs , Officiers de juftice & de guerre, 
de le reconnoitre & de lui obéir, fous peine d’être déclarés 
eux - mêmes ennemis de leur partrie, perturbateurs du repos 
public; & criminels de Lèze- Majefté. La plupart des villes 
obéirent ;. les unes, par la crainte des armes. Efpagnoles ; 
les autres, dans l’éfpérance d'obtenir quelque grace du Roi 
Catholique. 

Les Efpagnols qui étoient déja ehtrés dags le Royaume ; 
& qui y avoient fait des Conquêtes confidérables , foumirent 
tout le Portugal; ou de gré ou de force. 

Philippe , refté maître du Portugal par la retraite du Prieur 
de Crato, convoqua les Etats du Royaume (b). Avant que 


(a) À Santarem le 19 de Juin 1580. 
(2) Pour le 14 d'Avril 1581, à Tomrs 
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d'en faire l'ouverture ;, il fe fit proclamer Roi, & fit recon- 
noître le Prince Don Diégue fon fils ainé pour fon Succef- 
feur. Les Etats s’afflemblérent & recürent les Loix de l’ufur- 


pateur. Dans la fuite, lorfque tout parut tranquille, il fe 


reconnoitre par une affemblée d'Etats (a), l'Infant Philippe 
à la place du Prince Don Diégue qui étoit mort. Ce fut dans 
cette derniére affemblée, -que le Roi d'Efpagne publia le 
Réglement dont j'ai parlé ailleurs (b), qui fixa les priviléces 
de la nation'aflervie (c). | 

Le feul Ftat de Neufchatel, fitué fur les frontiéres 
de Suifle & fur un lac auquel il donne fon nom, fournit 
plufieurs exemples de Pufage que les Etats du pays ont fait 
du droit de déclarer celui des Prétendans à la Couronne; 
qui doit réellement la porter. J’expliquerai ici les deux derniers. 

A la mort de Jean- Louis,.Abbé d'Orléans, Duc de Lon- 
gucville (d), dernier mâle de la Maïfon d'Orléans - Lon- 
gueville, qui poffédoit la Principauté de Neufchatel & de 
Valengin, laquelle lui avoit été conteftée par Marie d'Orléans 
Ducheffe de Nemours fa fœur { e), le Prince de Conti, ayeul dur 
Prince qui porte à préfent ce Nom, fondé furun Teftament fait 
par Jean - Louis d'Oléans en fa faveur, lui voulant fuccéder, 
cette même Duchefle de Nemours, fœur du défunt, réclama 
les droits du fang. Les trois Etats du pays rejettérent la de- 
mande du Prince dé Conti, & reconnurent (f) la Duchefle 
de Nemours pour leur Souveraine. 

La conteftation renâquit à la mort de la Duchefle de Ne: 


(z) A Lisbonne le 26 de Janvier 1583. 

{b) Dans la IV. Seétion de l’Introdu&tien, Tom. Il. p.1r2. 

(c) Voyez tous les détails qui ont rapport à cet évenement dans PHiftoire 
de Thou liv. 65 ad ann. 1578 ; liv. 71 ad ann. 1579 & 32580 ; liv. 72 ad ann, 
1580 ; & liv. 73 ad ann. 1581. 

(d) Arrivée dans le commencement de 1694. 


(ce) Voyez dans ce même Vol. le Sommaire ; La maladie du Roï ou fon incapa- 
gité totale. 


(f) Le 18 de Mars 1694, 
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mours (a), & le nombre des prétendans à la Souveraineté fut 
fort grand. “14 | 

Le Parlement de Befançon rendit un Arrêt (4) qui réu- 
nifloit à la Couronne de France la Principauté de Neufcha- 
tel, comme: un fief dépendant du Comté de Bourgogne ; 
mais cet Arrêt, rendu dans un tems que la France faifoit la 
guerre peu heureufement contre une grande partie de l’Eu- 
rope , n’arrêta point les Etats de Neufchatel qui prétendirent 
que c’étoit à ‘eux à reconnoître le Souverain qui devoit les 
gouverner. | 

Le champ fut ouvert à tous les Prétendans. Le Roi de 
Prufle , le Duc de Savoye , le Prince de Conti, le Prince de 
Carignan, la Maïfon de Bade - Dourlach, le Marquis de Bade- 
Baden, la Maifon de Soiflons; le Duc de Wirtemberg - Mont- 
béliard , Îes Princes de Furftemberg, & cinq Gentilshommes 
ou Dames François: Le Comte de Matignon, la Ducheffe 
de Lefdiguieres, le Duc de Briffac , la Duchefle de Vil- 
leroi, la Marquife de Mailly, le Marquis d’Alégre , le Ba- 
ron de Montjock, le Marquis de Rothelin. Voilà quels étoient 
les Prétendans à cette Souveraineté. Ils parurent tous, mais 
il n'en refta qu'onze fur les rangs. Le Prince de Conti 
vouloit fuccéder en vertu du Teftament du dernier Duc de 
Longueville ; le Roi de Prufle, comme héritier de la Maifon 
de Nafflau qu'il difoit aux droits de celle de Châlons; cinq 
des Prétendans comme héritiers du fang de la Maifon d’Or- 
léans ; & quatre du chef de celle de Châlons: Le droit de 
l'une de ces Maifons étoit inconteftable vis-à-vis la Maïfon 
de Naflau de laquelle le Roi de Prufle fe portoit hérititier, 
du chef de Louife de Naflau fa mere, fille aînée du Prince 
Fréderic- Henri, puifque jamais les Princes de Naffau n'a- 


(a) Arrivée le 16 de Juin 170% 
(3) Le 28 d'Oftobre 1707 
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voient rien prétendu fur Neufchatel. Cela fe prouve évidem- 
ment par le partage que Philippe, Guillaume , Maurice, & 
Henri firent ( a ) des biens de René de Naffau - Orange où il 
n’eft pas fait la moindre mention de la Souveraineté de Neuf. 
chatel, non plus que dans le Teftament de René. Auffi, 
les Princes de Longueville la poffédérent-ils l’efpace de 250 ans, 
fans avoir.été troublé dans leur poffeffion par qui que ce foit, pas 
même par le fameux Guillaume de Naffau mort Roi d’Angle- 
terre , qui s’étoit trouvé en fituation de faire valoir fes droits, 
s’il en avoit eu. Ce qu'il y eut de plus irrégulier, c’eft qu’en 
favorifant les prétentions du Roi de Prufle, les Etats adju- 
gérent à ce Prince non feulement la Souveraineté de Neuf- 
chatel , mais -encore les Comtés de Valengin & de Landron; 
avec quelques Chîtellenies que les Princes de Longueville 
avoient acquis & réuni à leur Souveraineté , depuis même 
le Teftament de René de Nafflau, d’où il fuivoit que ces 
Comtés & ces Chôîtellenies n’avoient pà être tranfportées au 
Roi de Pruffe , quand même il feroit iffu des Comtes de Chä- 
lons & leur héritier auffi bien que de René de Naffau. 

Quoi qu'il en foit, le Tribunal Souvefain des trois Etats du 
pays » ajourna tous les Prétendans. Les uns allérent eux-mé- 
mes expliquer leurs prétentions fur les lieux, & ceux qui ne 
crurent ‘pas leur préfence indifpenfable , y envoyérent des per- 
fonnes pour les repréfenter. Le Prince de Conti y alla, & 
le Roi de Pruffle y envoya un Miniftre. La Chambre formée 
des Etats du pays, décida (b) en faveur du Roi de Prufle 
dont les droits n’étoient affurément pas fondés ; mais c’étoit la 
deftinée du Prince de Conti d’afpirer à des Couronnes (c), & 
de n’en porter aucune. 

LeRoi Très-Chrétien, outre l'intérêt perfonnel qu’il avoit 


LA En 1609. a 
fé Le 3 de Novembre 1707. 
c) C'eft le même qui avoit été élu Roi de Pologne en 1697: 
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à cette affaire & l'intérêt général des Prétendans fes Sujets 
qu'il devoit foutenir, en avoit encore un très- particulier ; 
d'empêcher que cette Principauté ne fût poflédée par un Prince 
qui étoit a@tuellement fon ennemi, & qui pouvoit sen fervir 
pour pénétrer en France. Ce Monarque, fort blefté du juge- 
ment, fit interdire aux habitans de Neufchatel , tout com- 
merce en France (a), & fit avancer quelques troupes de ce 
côté-là; mais le Canton de Berne ayant déja reconnu le 
nouveau Souverain , & quelques autres Cantons paroiffant 
dans la difpofition d’en faire autant, le Roi Très - Chrétien 
ne voulut rien entreprendre qui füt capable de détacher les 
Suifles de fon alliance, dans la conjon@ure où il fe trouvoit. 
L'affaire ayant été mife en négociation à la Diette de Bade, 
il fut réglé, du confentement de toutes les Parties, que le 
Roi léveroit l'interdiion du commerce, & que Neufchatel 
jouiroit de la neutralité , fans que direétement ni indireéte- 
ment les ennemis puffent faire pafler des troupes par là pour 
attaquer la France, la Principauté reftant au Roi de Pruffe 
jufqu’à la paix générale. Tous les Cantons furent garans de 
ce rame (RL 

Cette affaire fut terminée fans retour , à la paix conclue à 
Utrecht (c). Louis XIV. reconnu le Roi de Pruffe pour Sou- 
verain Seigneur de la Principauté de Neufchatel & de Valen- 
gin, & promit, pour lui & pour fes Succelleurs , qu'il ne les 
troubleroit point dans la poffeffion de cette Principauté, & 
que fes habitans jouiroieñt en France des mêmes avantages 
dont y jouiffent ceux des autres pays de la Suifle (d). 


f 
' 


(a) Par une Ordonnance de lIntendant de Franche-Comté publiée le 9 de No: 
vembre 1707.  - 

(b) Dont les ratifications furent échangées : à Soleure le 14 de Mai 1708. 
(c) En 1713, art.9, 

(d) Voyez le détail de cette affaire dans Rouflet, Intérêts préfens des Puiffan- 


cesie l'Europe, & dans Reboulet, Hifloire de Louis XIV, pp. 333, 334 & 335$ 
du III, Tome, 
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S EC TMH.O N 'XIL 
Si l'on peut réf ifter par les armes au Souverain qui ne 


régne pas juftement , le juger ; le dépoer. 
ha feroit à fouhaiter que les Princes fuflent bien 


LXXXY: 
Diverfité d’ opi- 


perfuadés que les peuples ont droit de leur réfifier mions fur eene cé. 


par les armes; & que les peuples cruffent ne l'avoir pas! 

Cette importante queftion eft infiniment controverfée parmi 
les Ecrivains. Les hommes peuvent cefler d’être; mais pen- 
dant qu’ils font, ils ne peuvent cefler de difputer. Sur quoi 
eft-ce qu'on ne trouve pas des raifons , finon bonnes, au 
moins fpécieufes ? On a écrit mille & mille volumes fur le 
fujet qui attire ici notre attention. 

Hobbes étend fi fort l’autorité des Souverains, qu’il leur 
attribue un droit fur les hommes prefque femblable au pou- 
voir que les hommes exercent fur les autres animaux. On 
diroit qu’il a voulu jufifier ce difcours extravagant & impie 
de Caligula : » Que puifque ceux qui conduifent les trou- 
» peaux de bêtes font d’une nature fupérieure aux bêtes, il 
» faut bien que ceux qui commandent aux hommes ne foient 
» pas de fimples hommes, mais des Dieux (a). 

Buchanan, l’auteur qui s’eft caché fous le nom de Junius 
Brutus , Parœus, Sidney, Althufius, Locke, Abbadie , 
Barbeyrac, & quelques autres mettent au contraire des bor- 
nes fi refferrées à l’autoricé du Souverain , qu'ils n’en font 
que des Commis du peuple. 

Barclay, Bignon, Bofluet, & mille autres Auteurs fe font 
déclarés pour le pouvoir fete des Rois. On peut même , 


$ (2) Philon Juif, dans fon Ambañlade. 
Tome I”, Qq 


re queftion. 
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jufqu'à un certain point , compter Grotius & Puffendorff 
parmi ces défenfeurs de la Royauté. 

Il y a de l'excès fans doute dans l’une & dans l’autre des 
deux premieres opinions; mais ceux d’entre les Ecrivains qui 
ont cherché quelque tempérament entre des extrémités vicieu- 
fes , l'ont-ils trouvé? Écoutonsfur cela Barclay. Cet Auteur, 
dans un endroit où il a prétendu que les Loix divines con- 
damnent toute rebellion, parle ainfi : 

» Que fi quelqu'un dit: Faudra-t-il donc que le peuple 
> foit toujours expofé à la cruauté &r à la fureur de la tyran- 
» nie? Les gens feront-ils obligés de voir tranquillement la 
» faim, le fer, & le feu ravager, &c. Je réponds en deux 
>» MOTS ; que les loix de la nature permettent de fe défendre 
> foi-même; qu'il eft certain que tout un peuple a droit de 
» fe défendre , même contre fon Roi, mais qu'il ne faut 
» pas fe venger de fon Roi; une telle vengeance étant con- 
» traire aux loix de la nature. Ainfi, lorfqu’un Roi ne mal- 
» traite pas fimplèment quelques particuliers, mais qu’il exerce 
» encore une cruauté & une tyrannie extrême & infuppor- 
» table contre tout le corps de l'Etat dont il eft le Chef, 
» c'eft-à-dire contre tout le peuple, ou du moins contre une 
» partie confidérable du peuple , en ce cas-là le peuple a 
» droit de réfifter & de fe défendre , mais de fe défendre 
» feulement, non d'attaquer fon Prince. Il lui eft permis de 
» demander [a réparation du dommage qui lui a été caufé 
» & de fe plaindre du tort qui lui eft fait, & non pas de fe 
» départir , à caufe des injuftices qui ont été exercées contre 
» lui, du refpe& qu'il doit à fon Roi. Enfin, il a droit de 
» repoufler une violence préfente ; non de tirer vengeance 
» d'une violence pañlée. La nature nous a donné le pouvoir 
» de faire l’un pour la défenfe de notre vie & de notre corps; 
* mais elle ne permet pas l’autre, Avant que le mal foit 
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» arrivé, le peuple eft en droit d'employer les moyens qui 
>» font capables d'empêcher qu'il n'arrive ; maïs lorfqu'il eft 
» fait , le peuple ne peut point punir le Prince auteur de 
>» l'injuftice. Voici donc en quoi confifte la différence qui 
» eft entre les peuples & des particuliers : c’eft qu’il ne refte 
» à des particuliers que la patience pour reméde , de Paveu 
» même des Adverfaires , fi l’on excepte Buchanan; au lieu 
» que les peuples , fi la tyrannie eft infupportable, ( car ils 
>» font obligés de fouffrir patiemment les maux médiocres } 
» peuvent réfifter fans faire rien de contraire à ce refpe&t qui 
» eft dû à des Souverains (a). 

Il n’eft pas aifé de comprendre comment on peut réfifter 
avec refpett; & le même Barclay qui, dans un autre endroit, 
dit qu’il n'eft permis , en aucun cas, de réfifter au Souve- 
rain , en pofe néanmoins deux dans lefquels un Roi peut 
perdre le droit de régner. Il s'exprime en ces termes : 

» Quoi donc ! Ne peut-il fe trouver aucun cas dans lequel 
» le peuple ait droit de fe foulever , de prendre les armes 
» contre fon Roi, & de le détrôner, lorfqu’il exerce une 
» domination violente & tyranique ? Certainement , il ne fçau- 
» roit y en avoir aucun, tandis qu’un Roi demeure Roi. La 
» parole divine nous enfeigne aflez cette vérité, quand elle 
» dit: Honore le Roi. Celui qui réfifte a la Puiffance , réfifte à 
» l'ordonnance de Dieu. Le peuple ne peut donc avoir aucun 
» pouvoir fur fon Roi, à moins que ce Souverain ne prati- 
» quât des chofes qui lui fiffent perdre le droit & la qualité 
» de Roi. Car alors il fe dépouille lui-même de fa dignité 
» & de fes priviléges , & devient un homme privé ; & par le 
» même moyen , le peuple lui devient fupérieur , le droit & 
» l'autorité qu'il avoit pendant l’interregne , avant le Cou- 
» ronnement de fon Prince , étant retourné à lui. Mais 


(a) Barclay, contra Monarclhom, L, 3: C.8&, H 
Qa1 


LXXXVI. 
Vrai état de 1a 
queftion, 
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» véritablement , il n'arrive guère qu'un Prince pratique des 
» chofes de cette nature , &t que par conféquent lui & le peu- 
» ple en viennent au point dont il eft queftion. Quand je mé- 
>» dite attentivement fur cette matiere, je ne conçois que deux 
» cas où un Roi cefle d'être Roi & fe dépouille de toute 
>» la dignité Royale & de tout le pouvoir qu'il avoir fur ce 
© fujet. Winzerus fait mention de ces deux fortes de cas. 

» L'un, c’eft lorfqu’un Prince a deffein & s'efforce de ren: 
» verferle Gouvernement, à l'exemple de Néron qui avoit réfo- 
» lu, &c. & à l'exemple encore de Calicula qui déclara, &c: 
» Quand un Roi médite & veut entreprendre férieufement 
» des chofes de cette nature, il abandonne dès-lors tout le 
» foin de l'Etat, & perd par conféquent le droit de domina- 
» tion qu'il avoit fur fes fujets , tout de même qu’un maître 
» ceffe d’avoir droit de domination fur fon efclave dès qu'il 
>» l’abandonne. 
_ » L'autre cas arrive quand un Roi pañle fous la prote&ion 
» de quelqu'un , & remet entre fes mains le Royaume qu'il 
» avOIt reçu iiépendanc de fes Ancêtres & du peuple. Quoi- 
» qu'il ne le faffe peut-être pas dans l'intention de faire pré- 
>» judice au peuple , il fe défait de ce quil ya de principal 
» dans fon Royaume , fçavoir d'y être Souverain & de n'être 
» inférieur qu'à Dieu feul ; & il aflujettit à la domination 
» d'une nation étrangere ce peuple dont il étoit obligé de 
» maintenir la liberté. Ainfi, il perd ce qui lui appartenoit,, 
» &.ne confére aucun droit à celui à qui il remet fes Etats. 
» Par ce HOTERS il met le peuple en droit de faire ce qu'il 


«+ jugera à propos (4). 


La plupart des Auteurs anti-royaliftes fe font élevés con- 


tre les partifans de l’obéiffance pañlive , comme contre des 


Ecrivains qui autorifent les injuftice des Rois & qui en font 


Ca) Barcky, contra Monarchom, L, 3, C, 16 
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les Apologiftes. Ce n'efit pas là Le fyftême des Ecrivains favo- 
rables à la Souveraineté. On convient que les Princes doi- 
vent protéger leurs fujets, pourvoir au repos public, garder 
la juftice & la faire regmer dans leurs Etats. La queftion n'eft 
que de fçavoir fi les fujéts ont un droit de contrainte fur les 
Souverains , s'ils peuvent prendre les armés contre eux, les 
juger , les dépofer. 

Pour réfoudre cette queftion ; il :eft néceliine de recon- 
noître d’abord que les Souverains peuvent commettre des in- 
juftices envers les citoyens pris collectivement ou envers quel- 
ques-uns des citoyens en particulier ; , & il faut examiner 
féparément l’une & l’autre de tes hypotheles. 

Obligé de prendre pour le bien public toutes les mefures 
qui debut de du} felon:que fon pouvoir -eft ou abfolu 
ou limité ; de Souverain fe rend! coupable envers tous ‘fes 
fujets lorfqu'il abandonne les devoirs:du gouvernement, & 
qu'il ne s'occupe , ñi du foin de défendre l'Etat contre les 
‘ennemis du déhors, ni de celui de maintenir la tranquillité 
publique au dedans. 

Si c'eft une injutice manifefte que de jouir: des ARE & 
des revenus d’une place qu’on occupe , mais qu'on ne rem- 
plit pas , que feroit-ce fi un Prince travailloit directement à 
perdre tous fes fujeis ,: & s'il Enter avec eux en ennemi dé- 
claré.: Il eft comme impoflible qu'un Souverain qui eft dans 
fon bon fens, en vienne jamais à cetexcès de fureur. On 
voit plus ordinairement un Prince qui regne en même temps 
fur plufieurs peuples, travailler à en ruiner un pour rendre 
l'autreplus floriffant. C'eft ce que: faifoit autrefois Philippe 
de Macédoine ; & c'eft ce que fait aujourd’hui en quelque 
forte. le Roi de‘la Grande Bretagne à l'égard de l'Irlande. 

Lés Souverains connmettent encore’ des injuftices envers 
tout: le peuple ) lorfqw’ils renverfent les loix fondamentales 


LXXXVITL. 
Premiere hypo- 
thèfe. Injuftice 
faite aux Citoyens 
en général, 


LXXXVIII 
Seconde hypothé- 
fe. Injuflices faites 
à quelques Sujets 
en particulier, 


LXXXIX, 
Ecs peunles ne 


font pas toujours’ 


en état de bien ju- 
ger de la conduite 
eu Souverain. 
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de l'Etat ; qu'ils s’arrogent plus de pouvoir qu'ils n’en ont 
recu ; qu'ils exigent plus d'impôts qu'il n’eft néceffaire pour 
les befoins communs ; qu’ils diffipent les biens & les revenus 
publics. 

Ils peuvent:nuire à l’Etat de cent autres maniéres; mais 
ces exemples fufhfent pour notre premiere hypothéfe. Pafñons 
à la feconde. 

Les Princes doivent laiffer jouir paifiblement chaque fujec 
de fes droits. Ce n’eft pas aflez dire, Ils font tenus de protéger 
chaque citoyen & de lui rendre une jufticeexadte, autant que 
cela fe peut, fans préjudice-de l'intérêt public ; auquel tous 
les intérêts particuliers doivent céder. C'eft un devoir indif- 
penfable envers tous les particuliers. Ÿ manquer à l'égard 
de quelques -uns, c'eft leur faire injuftice. 

Les Souverains leur en font encore , s'ils deshonorent un 
citoyen vertueux, s'ils le maltraitent en fa perfonne ou en 
fes biens, s'ils refufent de donner une récompenfe promife , 
de payer une fomme due, d'exécuter un Contrat, de réparer 
un dommage. 

Enfin, il eft mille voies différentes par lefquelles les Princes 
peuvent nuire à chacun de leurs fujecs. 

Mais il eft plus aifé de décrire les injuftices que les Sou- 
verains peuvent commettre ; que de reconnoitre ces injuftices 
dans leur conduite; & :c’eft une premiére confidération à faire 
fur le fujet que je me propofe d'approfondir. 

Si le cœur de l’homme eft fi profondément caché, que 
Dieu feul peut en découvrir les fecrets, celui des Princes en 
particulier eft unabime que toute la fagacité des autres hom- 
mes ne {çauroit fonder. Il en eft des adions des Princes.comme 
des grandes rivieres dont tout le monde voit le cours, mais 
dont peu d'hommes fçavent l’origine. Pour connoître une grande 
riviere, il ne fuffit ni qu’elle pale à notre porte, ni que nous 
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Voyions que fes eaux font claires ou troubles, nique nous 
foyions témoins des changemens qui artivent lorfque fes ondes 


apitées franchilfent fes bords, ou qué devenues plus tranquilles 


elles s’y renferment, qu'elles inondent le pays par leut débor- 
dement, ou qu'elles le defféchént en fe rétirant. Il faudroit 
aller jufqu'à la fource de la riviere, rémarquer la force avec 
laquelle l'eau en fort, létendue de fon cours, combien il y 
entre de petites rivières qui Fes fleur "Jaftrur à une hauteur , 
laquelle la rend agréable ou terrible à la vue , utile où dan- 
gereufe au pays qu elle arrofe.  D6 même ; pour juger des 
actions des Princes , il faudroit avoir affifté à léurs Confeils, 
avoir opiné dans leurs Délibérations, êtré inftruit profondé- 
ment & des principés qui ont dû déterminer ces actions ; ; & 
des caufes qui les ont produites. | 

Un Miniftre, dont l'ouvrage eft eftimé, dit que les Rois 
feuls voyent clair à la conduite des Rois, , que les motifs 
qui les font agir font couverts de millé fauflés apparences 
qui en dérobent la connoïffance à ceux même qui les appro- 
chent de plus près, & qu’il en eft de leurs deffeins, comme 
de ces eaux jailliffantes qui ont leur Source d'autant plus pro- 
fonde & plus cachée qu’elles paroiffent davantage aux yeux 
en s’élevant en Pair (a). 

Nous avons un mépris décidé pour lé préfent & une eftimé 
aveugle pour le pañlé ; parce que le préfent nous eft à à charge’ 
à caufe des objéts qui nous déplaifent, au lieu que le paflé 
nous inftruit fans exciter notre mauvaife humeur. Si ceux que 
nous admirons, parce que nous n’avons jamais vêcu avec 
eux, avoient été nos contemporains , nous penferions d'eux 
ce que nous RERO de ceux avec qui nous vivons. 

Le jugement qu'on fait des a@ions des Princesieft prefque 
toujours vicieux, foit parce qu'il porte le caraëlére de l’édu: 


(a) Perez, dans fes Aphorifmes, 


Ê 
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cation, dés préjugés; des paflions » foit parce qu'on mañqué 
des connoiffances propres au fujet qu’on examine; foit enfin 
parce qu'on n’eft pasinftruit des vrais motifs de l’a&ion dont 
on juge, & qu'on n'eft pas dans le point de vue où il faudroit 
qu'on füt pour en juger fainement. 

. À cette premiére confidération , il en faut ajouter une autre ; 


Hs Le plaignent: s 


prelque toujouus À c'eft que les peuples fe plaignent prefque toujours à tort. 


On: trouve. par tout des Détraéteurs , gens dangereux, dont 
le plus doux plaifir eft de-nuire aux autres fous les apparences 
de la juftice, & Al n'y aque trop dans tous les Etats, de 
cette forte de pérfonnes qui, citoyens par leur naiffance , font 
ennemis. par leur volonté. 

æ Ceux qui veulent faire pañler pour des injufiices toutes les 
attions du Prince, lefquelles ne font pas faites à leur gré, 
cherchent ou. à. s'emparer eux-mêmes de la puiffance , »où à 
détruire. l'Etat ;,' ou à le brouiller. Les uns ne fe plaignent du 
Gouvernement, que parce qu'il n’eft pas entre leurs mains, 
ils attaquent la conduite même du Prince. Les autres faifif- 
fentles prétextes les plus légers contre la conduite des Minif- 
tres ; mais Lorfqu'on pénétre la.caufe de leur mécontentement; 
on trouve qu'il vient bien plus de ce qu'ils ne font pas eux- 
mêmes chargés du Miniftere , que d’une véritable douleur, de 
voir l'Etat en danger par la mauvaife conduite du Prince ou 
de fes Miniftres. Les prérendans.aux premieres places paroif- 
fent toujours portés à la réformation publique, .jufqu'à ce 
qu'ils ayent l’occafonde la faire ; &c alors ils ne la trouvent 
plus néceflaire, ou bien felon eux, elle eft hors de faifon & 
feroit dangereufe. , : 

Les uns.fe plaignent qu'on.execute avec trop .de féyérité 
les peines portées par les Loix. Les autres prétendent qu'il 
y a du relâchement dans toutes les parties de l’adminiftration 
publique, 


L'impofture 
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L’impofture vient fouvent appuyer les plaintes mal fondées 
qu’on fait ou du Prince ou de ceux qu'il honore de fa con- 
fiance. L’hiftorien Romain nous a tranfmis l'exemple d’une 
méchanceté remarquable & bien circonftanciée , qui mérite 
nos réflexions. Un jour que la plupart des Légions Romai- 
nes s’éroient révoltées, un malheureux foldat, nommé Vibu- 
lenus, fe fit porter jufqu’au Tribunal du Général, fur les 
épaules de fes camarades ; & ayant attiré l'attention de toute 
l’affemblée , déploya fon éloquence en ces termes : » Vous 
» avez rendu la liberté à ces malheureux; (il montroit de la 
» main quelques criminels que les Soldats avoient tiré de pri- 
» fon) mais qui de vous voudra rendre la vie à mon frere ? 
» Qui de vous me rendra ce frere que j'aimois fi tendrement? 
» Cette nuit, cette même nuit, il a été cruellement affafliné 
» par les mains meurtriéres de ces barbares, que le Général 
» n’entretient que pour faire une boucherie des pauvres Soldats. 
# Ettoi, réponds moi , Bléfus {c'étoit le nom du Général ) 
» dis- moi? Où as tu misfon corps? Jamais un ennemi n'a 
» pouffé la fureur jufqu’à refufer aux morts les droits facrés 
» de la fépulture. Que j'aye au moins laconfolation de lui 
» rendre les derniers devoirs en baïfant mille fois fon corps 
» froid. Qu'il me foit permis de l’arrofer d’un torrent de larmes. 
» Ordonne après, fi tu le veux , que je fois aufli facrifié fur fon 
» cadavre. La feule grace que je demande à mes camarades 
æ par reconnoiflance pour deux viétimes innocentes qui meu- 
» rent pour leur caufe, c’eft qu'ils veuillent m'enterrer avec 
» ce cher frere ». Un difcours fi pathétique ne manqua pas 
d'exciter dans l’armée une émeute générale ; le foldat impof- 
teur le rendit encore plus touchant par les larmes qu’ilrépandit 
“en abondance, & les coups dont il fe frappa le vifage & la 
poitrine. Un moment après , écartant ceux qui le foutenoient 


fur leurs épaules, il fe roula aux pieds des foldats ; & par la 
Tome IF, ! Rr 


X CI. 


La prélomption 
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violence avec laquelle il's’agitoit , il leur donna tant de com- 
pafion pour fon fort, tant d'indignation contre Bléfis, que 
les Soldats fe partageant allérent auflitôt charger de chaînes 
les Gladiateurs de ce Général & tout le refte de fes efclaves 
tandis que d’autres cherchérent de divers côtés le cadavre du 
prétendu mort. Ceux-ci revinrent fans avoir rien trouvé, & 
les efclaves de Bléfus foutinrent à la queftion, que leur maître 
n’avoit faittuer perfonne , & prouvérent que Vibulenus n’avoit 
jamais eu de frere. Cette circonftance feule fauva la vie au 
Général (a). 

Il femble, a dit un ancien, que le Créateur de l'Univers 
ait établi que les Nations haïront toujours ceux qui les gou- 
vernent (b). Jupiter même, difoient les Payens, ne fçauroit 
plaire à tout le monde ; on fe plaint, foit qu'il donne de Ia 
pluie, foit qu’il donne du beau tems (c ). 

La préfomption eft en faveur du Souverain; & c'eft une 


neveu 43 conféquence naturelle des confidérations que nous venons de 


Souverain. 


faire. L'équité veut qu’on croye que le Prince n’abufe pas de 
fon pouvoir, lorfque ce qu'il ordonne n'eft pas manifeftement 
mauvais. En ce cas là , les Peuples doivent tenir pour bon 
ce qui a paru bon au Prince; & pour mauvais, ce qui lui a 
paru mauvais. La maxime que je pofe ici eft néceffaire pour 
entretenir la foumiflion & pour prévenir les troubles. Quand 
même les hommes feroient exempts de pañlions, il faudroit 
une autorité fuprême pour les gouverner en corps d'Etat. C’eft 
pour procurer le bien public, que les Etats ont été formés ; & 
cet objet du Gouvernement ne fçauroit être rempli, s’il étoit 
permis aux fujets de fuivre leurs idées particuliéres & de 
pafler du murmure à la fédition. 


(a) Tacit. Annal. lib. 1. 
(b) Simul ifta mundi conditor pofuit Deus 
Odium atque regnum. Senec. in Thebaïd. 
: (c) Voyez Erafme Chil. 2. Cent. 7. N. 55, fur le Proverbe : Ne Jupiter qui- 
# dem omnibus placer. 
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Quelles réflexions les Sujets ne doivent-ils pas faire d’ail- 
leurs fur les malheurs des guerres civiles ! 

Le peuple ajoute plus de foi aux paroles qu'aux aëtions , 
il ne juge du bien & du mal que par les faufles idées que 
lui en donnent ceux qui ne lui parlent de liberté que pour 
le rendre plus docile à fe laïffer mener à la fervitude (a). 
Le nom de liberté qu’on fait fonner à fes oreilles pour lani- 
mer , eft un nom équivoque dont les fa@tieux abuferent tou- 
jours. Ils appellent amour de la liberté ce qu’il faut appeller 
efprit d’orgueil & d'indépendance , mécontentement particu- 
lier, vues d'intérêt perfonnel. Tout homme aime la liberté ; 
cela eft vrai; mais c’eft la fienne propre qu'il aime , ce neft 
pas celle du public ; on eft mécontent , mais on n'eft pas 
zélateur de la liberté publique. Cet amour de Îa liberté fe 
borne prefque toujours à nous-mêmes, & devient en nous 
la caufe de notre tyrannie (b). Nous ne voulons pas être 
efclaves , ‘mais nous aimons à faire des efclaves. Les Chefs 
des guerres civiles fongent moins à brifer un joug injufte 
qu’à l'impofer eux-mêmes (c). L'homme aime fi peu la liberté 
publique , que pour s'élever au-deffus de fes égaux, il fe 
fera efclave d’un Tyran, de la puiffance duquel il doit être 
un jour accablé. 

Un Auteur fenfé qui avoit étudié la nature & qui n'avoit 
pas pris dans cet étude une opinion favorable des hommes , 
a écrit au milieu des troubles des Pays-bas : + Que fi quelque 
» Dieu répondoit à un homme qu'aucun de fes biens ne fe- 
» roit endommagé dans une guerre civile, & qu'il l'élevât 
-_ (a) Quia apud eum verba plurimbm valent , bonaque ac mala non fuà naturä ; 
fed vocibus feditioforum æftimantur , libertas & fpeciofa nomina prætexuntur. 
 Tacit. hift. 4. Hé HO AT, 

(&) Bonum publicum fimulantes pro fuà quifque potentià ceértabant , dit Sal- 
lufte, parlant de Catiina € de fes complices. 


_(c) Ut Imperium evertant , libertatem præferunt ; fiimperaverint, ipfam aggre- 
diuntur, Tacit, annal, 16, 


; RE n 
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+» fur une montagne , pour lui faire voir la défolation de fa 
patrie , il en eft plufieurs qui prendroient plaifir à la voir (a). 

Plus difpofés à partager la tyrannie qu'à l'éteindre , jamais 
ceux qui fe mettent à la tête des révoltés ; ne courroient aux 
armes , fi celui qu’ils appellent le Tyran vouloit fatisfaire les 
vues d’établiflement qu’ils ont. Si je ne puis toucher les Dieux, 
j'engagerai les Enfers dans mon parti (b), fe difent-ils à eux- 
mêmes, allumons uné guerre civile, excitons des troubles. On 
n'entre dans les cabales que par intérêt; & c’eft par intérêt 
qu'on les quitte. Les faétieux ont beau protefter mille‘ & 
mille fois, qu'ils ne mettront pas les armes bas , que le peu- 
ple dont ils ont paru embraffer la querelle , n’ait recu fur fes 
griefs une fatisfa@tion raifonnable. Jamais les intérêts du peu- 
ple ne les ont tenus armés un inffant. Dans tous les tems, 
dans tous les lieux, on a vu ceux qui avoient foufflé le feu 
de la difcorde , faifir la premiere occafion de faire une paix 
avantageufe pour eux , & appefantir les chaînes qu’ils difoient 
qu'ils vouloient brifer. LEE 

Si des perfonnes bien intentionnées-ont produit les premiers 
mouvemens , ce qui n'arrive prefque jamais ; leurs lumières 
n'ont pas répondu à la pureté de leurs intentions. Ces per- 
fonnes peu éclairées ont crû être compatiflantes , & n’ont été 
qu'humaines. Ce font toujours des: fcélérats qui excitent les 
guerres civiles , ou qui cherchent à en profiter. 

Un voleur ,; un meurtrier , un affaflin- nous doit paroïtre 
innocent , en comparaifon de l’Auteur d'une guerre civile, Il 


(a) Si quis Deus fbonfor tibi per hoc ipfum bellum fit', agellos tuos intaétos: 
fore ,' domum: pecuniamque falvam: , te ipfunn in: monte , aufim dicere’, federit, 
nonsaliquo: conflituat velatum Homeric® nube:; etiam:ne dolebis ? De te quidem 
hoc non nemo qui gaudebit etiam & oculos fuos avidè pafcet, in confusà illà. 
morientium ftrage,. ‘Quidrabauis! ant fmiraris? -Itainfita nefcio quæ: malitia humani: 
ingenii fert, lætans, ut Poëta vetus loquitur , malo alieno.. Juf. Lipf. 1: Chap..9. 
‘du Traité de la Conflance. 

(2) Fledere fi nequeo fuperos ; Acheronta movebo, . 


+ 
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n'eft point de guerre de cette efpece qui ne foit plus funefte 
au peuple que le Gouvernement même le plus illégitime (a). 
Un Tyran ne fait jamais tant de maux que l’Anarchie, Qu'’eft-ce 
que les cruautés de Néron & de Caligula ; toutes énormes 
qu’elles étoient en comparaifon des maux que les guerres ci- 
viles de l’Empire Romain produifirent dans tout l'Univers ! 
Qu'eft-ce que les cruautés de ces deux Princes comparées 
avec les maux, de la plus légere révolte? 

Céfar vainqueur difpofa à fon gré de la fuprème puiffance. 
I] fut nommé Diétateur perpétuel & pere de la patrie , lui qui 
en étoit le Tyran. Caflius & Brutus; qu’on a appellés les 
derniers des Romains , réfolurent de venger leur patrie & de 
lui rendre fa premiere fplendeur ; en Ôtant la vie à celui qui 
l'opprimoit , ils voulurent que l’exemple du châtiment füt 
donné dans un lieu refpettable ; pour ôter aux partifans de 
Céfar l'envie de fuivre fes traces , ils choifirent le Sénat. Cé- 
far y périt fous vingt-trois coups de poignard ; mais fa mort 
qui fembloit devoir rendre la liberté à la République , ne fer- 
vit qu'à la replonger dans les horreurs des guerres civiles & 
à la faire tomber dans un efclavage , qui n'a jamais eu d'exem- 
ple chez aucune nation policée, & qui à duré autant de tems 
que l'Empire Romain a fubfifté. | 

La Ligué contre notre Henri IIT fut appellée la Sainte Li- 
gue. Elle avoit en apparence les intentions les plus faintes , 
car jamais les chefs des révoltés ne manquerent de prétex- 
tes fpécieux. Qu'a-t-elle été , fi ce n'eft un monftré cruel 
qui a diffipé les biens & fait couler lé fang des citoyens ? 
Qu’a-t-elle produit, fi ce n'eft des crimes dont le feul récit 
fait encore aujourd’hui frémir ? 

Vers le milieu du dernier fiécle, une guerre civile coûta 
à l'Angleterre le fang dès Citoyens & Ha vie de fon Roi mort 


fs) Pejus omne bellum civile dominatu illegitimo. Favonius, 
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ignominieufement fur un échafaut (a). Maïs à quoi aboutit 
la prife d'armes ? A mettre fur le trône un Tyran (b) à La 
place d'un Roi. 

Le bien public & la füreté de la perfonne du Roi furent 
les prétextes de ceux qui prirent les armes fous la minorité 
de Louis XIV. Quels maux cette guerre n’enfanta-t-elle pas? 
En revint-il quelque avantage à l'Etat ? 

Quels pertes n’ont pas caufé à l'Ifle de Corfe Îles efforts 
que les habitans de cette ifle ont faits, à trois différentes re- 
prifes, depuis le commencement de ce fiécle , pour fe fouf- 
traire à la domination de la République de Gèënes, 

Pendant la guerre civile, tout eft frontière dans un Etat, 
chaque province, chaque canton eft le théâtre de la guerre ; 
une Province pille l’autre ; le canton fort détruit le canton 
foible ; on ne cultive plus la terre , de peur de la cultiver pour 
l'ennemi , on tombe dans la famine ; les familles fe divifent ; 
de voifin furprend fon voifin , tout commerce , foit utile , foit 
agréable , cefle, La guerre civile peut être confidérée comme 
un crime compliqué qui renferme plus de méchanceté & de 
noirceur qu'aucun autre, une alliance abominable de Îa ra- 
pine , du meurtre, du facrilége. Elle appauvrit le public, ruine 
les familles particulieres , engendre & perpétue les haînes 
entre les compatriotes , les amis , les parens, & l'expofe à 
toutes les entreprifes des ennemis du dehors. Elle ne pent faire 
de progrès , fielle ne s’ouvre un chemin à travers des flots de 
fang ; &elle eft une fuite continuelle de violences &t de cruautés. 

Aimer les diffenfions entre les concitoyens ; & fe plaire à 
voir le fang , le carnage , & les cruautés qui les fuivent ou 
les accompagnent, c’eft n’avoir ( difent deux anciens ) ni reli- 


(a) Le 9 de Février 1649. Woyex les Aëles de ce trifle évenement dans le Sup- 
plément au Corps Univerfel Diplomatique du Droit des Gens , Tom, III, Partie Z, 
Aepuis la page 332 jufqu'a la page 358, 

(b) Cromwel, ÿ 
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gion , ni refpeét pour les Loix , ni tendreffe pour fes proches 
& pour fa famille, Les beaux vers où le tragique François fait 
la Peinture du Triumvirat (a), préfentent une jufte idée des 
malheurs qu’enfantent les diffenfions domeftiques. Oppofer des 
furies à d'autres furies, des ferpens à d'autres ferpens , trouver 
toujours de nouvelles reffources pour redoubler la cruauté G la 
meurtre (b), c’eft la defcription que fait le Pôëte Latin d’une 
guerre civile. Des foldats égorgés ; des citoyens affafinés, 
des filles violées , des femmes forcées en préfence de leurs 
maris ; les Temples du Seigneur brûlés, les monumens publics 
détruits , les maïfons des particuliers renverfées ; voilà l’image 
trifte mais fidèle d’une guerre civile. 

Que réfulte-t-il des idées que je préfente ici! C’eft que 
l'amour que nous devons à notré patrie doit nous infbirer la 
foumiflion, & que, ne füt-ce en faveur de nos concitoyens ; 
il vaudroit mille fois mieux fouffrir les injuftices du Prince, 
que d’avoir recours à un reméde infiniment plus dangereux 
que les maux à quoi on peut remédier. Dans ce point de 
vue, les entreprifes que nous faifons pour l'Etat, ne fçau- 
roient être juftes , qu'autant que nous avons lieu d’efpérer 
qu’elles tourneront à l'avantage du public. Le peuple a donc 
trois chofes à examiner avant que de courir aux armes. Pre- 
mierement , s’il a droit de les employer ; en fecond lieu , fi 
l'injuftice de ceux qui gouvernent eft telle qu'il doive faire 
ufage de ce droit; & enfin s’il eft vraifemblable que la prife 
d'armes ait un fuccès favorable, 


(4) Le méchant par le prix au crime encouragé ; 
Le mari dans fon lit par fa femme égorgé, 
Le fils tout dégontant du meurtre de fon pere ; 
Et fa tête à la main demandant fon falaire. P. Corneille. 


G) Et diras alias opponere & anguibus atque novos gladios, pejufque often : 
dere lethum, Lucan, 
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De la difficulté de découvrir clairement les injuftices des 
Princes , de ce que les plaintes des fujets font ordinairement mal 
fondées , de ce que la préfomption eft en faveur des Souverains ; 
& enfin des malheurs des guerres civiles , l’on doit d’abord 
conclure que les fujets ne font pas en droit de réfifier par la 
force à des injuftices équivoques ou au moins fupportables. 

Un fujet qui n’eft pas content du Gouvernement doit ou 
fe retirer dans un autre Etat , ou en continuant de vivre dans 
le même pays, confidérer que fous chaque confitution d'Etat 
on a des chagrins à efluyer, & que quelque part qu'on 
vive, dans quelque fituation qu’on fe trouve, l’on ne fçauroit 
jamais être à l'abri de toute incommodité. Sous prétexte de 
quelques inconvéniens vrais où faux, croire être en droit 
de fecouer par la force le joug d'un Empire légitime ;- cela eft. 
auffi abfurde qu'il le feroit de penfer que le vol eft permis : 
parce que le foin de gagner fa vie par le travail eft trop 
pénible, 

Nous acquittons-nous mieux de nos devoirs que les Sou- 
verains ne s’acquittent des leurs ? Et pouvons-nous prétendre 
raifonnablement que les Rois foient plus parfaits en tant que 
Rois que nous ne le fommes nous - mêmes en qualité de 
Sujets ? Les Loix diflimulent en plufieurs cas les fautes légeres 
des particuliers ; feroient-elles inéxorables pour les Princes ? 

Qu'on ne dife pas que fi le fujet à juré d’obéirau Prince, 
le Prince a juré de régner juftement; & que ce double ferment 
étant le lien qui les attache l’un à l’autre, dès que le Prince 
viole fon ferment , fon fujet cefle de lui devoir une obéiffance 
dont ce ferment étoit.la condition. Je parle ici d'injuftice ou 
équivoques ou legères ; & j'ai fait voir ailleurs (b), que l'o- 
béiffance à la Loi neft point attachée à la Jufice de fes dif 
pofitions mais à l'autorité du Lépiflateur. Se révolter contre 
(4) Dans la premiere SeGtion du premier Chap, de ce volume. 


le 
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le Prince, dans le cas que je dis, c'eft violerles Loix au lieu 
de les venger. Les Droits des Souverains font-ils moins facrés 


que ceux des peres? Leurs fujets font leurs enfans, & l'on 


ne doit jamais ufer de violence envers fon pere, à moins 
qu'il n'ait perdu l’ufage de la raïfon, & qu'on ne foit dans 
la néceffité de fe préferver de la violence. Un homme fage 
doit être dans les mêmes fentimens pour fa Patrie, quand il 
croit la voir mal gouvernée. Il peut s’en plaindre , s’il a lieu 
d’efpérer que fes remontrances feront écoutées, & qu'elles ne 
lui attireront aucun châtiment, mais il ne doit jamais avoir 
recours à la force pour changer le Gouvernement, lorfqu’il 
eft poflible de le réformer fans caufer l'exil & la mort d’un 
grand nombre de Citoyens. 

Qu'on ajoute, fi l’on veut, que la Loi de modération que 
le peuple doit fe faire, ne regarde pas le Souverain à qui un 
mauvais Gouvernement ôte tout droit à cette modération » 
mais feulement le peuple lui-même qui a intérêt de ne pas 
s'engager dans des mouvemens lefquels entraînent toujours plus 
de maux, qu'ils n’apportent de biens. Toujours eft-il certain 
que tant que le Gouvernement eft fupportable, le corps du 
peuple ne doit pas prendre les armes. 

Je ne trouve aucun cas où un particulier puiffe réfifter par 
la force au Souverain, pas même fi le Souverain, vouloit lui 
ravir la vie. Ce particulier pécheroit contre la Loi divine qui 
rend la perfonne du Souverain inviolable & facrée, & contre 
la Loi naturelle qui veut qu’on s’abftienne de tout ce qui 
eft contraire à la manutention de Îa fociété. La vie du Sou- 
verain eft utile à plufieurs perfonnes, elle eft néceffaire au bien 
public, & l'on ne peut jamais l'en priver fans crime, parce 
qu'on ne peut jamais la lui ôter fans s'élever contre les pré- 
çceptes divins, fans violer les droits de cette multitude d'hom- 
mes qui font foumis à fon Gouvernement, & fans renverfer 
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Je principe fondamental de la fociété civile qui ne pourroit 
fubffter , fi la vie du Prince n'éroit hors de toute atteinte 
de la part des hommes. Tout le monde eft obligé de veiller 
x la confervarion d’une vie qui conferve celle de tous les 
Citoyens (a), & cette confidération l'emporte de bien loin 
fur celle de la confervation d’un feul fujet. 

Suppofer qu'un Prince ne conferve pas fon caraëtére de 
Souverain, par rapport à celui dont il fe montre moins le 
Souverain que l'ennemi ; qu'il ne peut être regardé comme 
une perfonne facrée par un fujet innocent qu’il veut immoler 
à fa fureur ; que le Prince eft cenfé, en ce cas là, dégager 
fon fujet de l'obligation où il étoit envers lui, & que par 
lentreprife qu'il fait fur la vie du fujet, il Es à em- 
ployer la feule voie qu'il a pour fe la conferver; c'eft s'élever 
contre tous les principes. Combien ne feroit- il pas dangereux 
d'admettre de pareilles préfomptions? On ouvriroit la porte à 
mille abus , & l’on conftitueroit chaque Citoyen juge des attions 
de fon Souverain. Le droit de fouveraineté, non plus que celui 
de propriété, ne fe perd point, parce qu’on entreprend de faire 
une injuftice. Dire que dès que le Souverain fait quelque chofe 
d'injufte , il ceffe d’être Souverain, c’eft lui donner autant de 
Rois qu’il a de fujets , c’eft établir pour principe, qu’un fimple 
particulier a droit, pour fon feul intérêt, de faire difparoitre 
tout l’ordre du Gouvernement & d’y mettre la plus grande 
confufion qui puifle ébranler les fondemens de la fociété. Un 
homme de bien doit préférer la vie du Prince à la fienne, & 
s’expofer à périr plutôt que d'entreprendre fur la vie de fon 
Souverain. | 

A combien plus forte raifon doit - on penfer ainfi, lorfque 
Pinjuftice du Prince n’eft pas fi évidente ! 

La fociété civile confiffant dans l’union de plufieurs volontés 


(«) Voyez cette queftion difcutée dans mon Examen, au mot Sr Cyrani 
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en une feule lobéifflamce des particuliers à la Communauté ou 
à celui qui la repréfente eft l'ame & l’eflence de la fociétés 
de forte, que comme les moindres coups qu’on porte à des 
parties eflentielles font des coups mortels, de même on ne 
peut fi peu toucher à cette obéiffance, que ce mépris n'ait 
trait à la diflolution de la fociété. Secondement , tous les par- 
ticuliers , en formant une fociété civile, fe font dépouillés 
de leur volonté, & l’ontmife, pour ainfi dire, entre les mains 
de cette fociété ou de celui qui la repréfente , ils fe font eng:- : 
gés à ne vouloir que ce qu'il voudroit. Or s'ils ne peuvent 
fe fervir de leur volonté, que dépendamment de celle de leur 
Prince, ils ne peuvent jamais lui défobéir. Enfin la volonté 
du Prince renferme celle de tous les fujets. C’eft pourquoi 
ils font cenfés vouloir , & ils doivent vouloir en effet tout 
ce quil veut. 

Le Prince, dira-t- on, n’eft pas infaillible ni impeccable, 
il peut abufer de fon pouvoir, & foit par ignorance , par ma- 
dice , ou par pañlion, il peut commander des chofes dures, 
injuftes , & hors de propos. Je l'avoue, mais comment fçaurez- 
vous que ce qu'il à commandé eft dur, injufte, & hors de 
propos, finon parce que vous aurez pris la liberté d’en juger ? 
Vous eft - il permis de juger de fes a@ions ? N’avez vous pas 
renoncé à votre propre jugement, pour vous conduire par 
celui de votre Prince ? Vous croyez qu'il fait mal, &luiil 
croit bien faire. Qui eft-ce qui décidera ce différend? Jufqu’à 
ce qu'il foit décidé , vous ne pouvez défobéir à votre Prince 
comme à un Prince imufte, il eft queftion de fçavoir s’il left ; 
& les Princes ne connoiffent point de Juges ni de Supérieurs, 
il s'enfuit que ce différend ne fera jamais décidé , & par confé- 
quent vous ferez toujours obligé d’obéir. Mais de plus, ce 
qui eft injufte à notre égard, ce qui eft contraire à nos inté- 
rèts, eft fouvent utile à la fociété, Le Prince a des vues géné- 
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rales dont nous ne pénétrons point les motifs. La raifon veus 
donc que nous refpeétions les ordres du Prince, car c’eft une 
maxime recue que, dans les chofes qui peuvent avoir des 
raifons légitimes qu'on ne connoît pas, on doit toujours juger 
favorablement, Cette maxime a encore plus de lieu à l'égard 
des Princes dont l'autorité intéreffe le bien public, de ma- 
niére que, quand le Souverain auroit tort, il faudroit lui 
obéir, autrement la fociété civile feroit bouleverfée. En effet, 
fi l’on peut défobéir au Prince lorfqu'on croit quil a tort, 
on ne fera plus que ce qu’on voudra, on n’aura qu’à fe per- 
fuader qu'il a tort pour fe difpenfer de faire ce qu’on: n’ap- 
prouvera pas. Difons-le en un mot, Chaque Citoyen jugeant 
quand le Prince a tort ou droit de lui commander, jugera 
auffi quand lui fujet doit obéir. ou ne pas obéir, & fur ce 
principe , il n'obéira que lorfqu'il voudra. 

Le fujer qui a véritablement commis un crime dont le Sou- 
verain veut le punir, n’eft pas obligé de fe dénoncer ni de 
fe remettre entre les mains de la Juftice ; mais il ne peut pas, 
fans commettre un nouveau'crime ,.employer la violence pour 
fe défendre, parce que le Souverain qui veut le punir de celui 
qu'il a commis, ne fait qu'ufer de fon droit ,. de forte que 
celui qui donneroir à ce droit quelque atteinte, fous quelque 
prétexte que ce füt, fe rendroit coupable d’un nouveau crime 
& d’un crime d'autant plus grand, qu’il blefferoit la Puiffance 
Suprême: 

Si le fujet eft innocent & que le Prince veuille même le 
faire mourir, en lui fuppofant un crime imaginaire , il doit : 
fe mettre à couvert par: la fuite ou: fe retirer dens un autre 
pays, plutôt que de prendre les armes contre fon Souverain, 
rude envers lui à Ja vérité, mais néanmoins: confervateur de’ 
la Patrie. S'il ne ttouve aucun moyen de s'enfuir, ik vaut 
mille fois mieux qu’un thés périfle, & périfle injuftemens ;. 

que fi l'Etat étoit expofé à quelque péril. 
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Quand même on accorderoït, ce qui n’eft pas ; qu'il y a 
des cas où un fujet peut innocemnent avoir recours a la force, 
pour défendre fa. vie dans la derniere extrémité contre l'injuf- 
tice de fon Souverain, il ñne s’enfuivroit pas que les autres 
fujets du même Prince fafflent en droit pour cela feul, de 
lui refufer déformais leur obéiffance , ou d’arracher par force 
d’entre fes mains l’innocent qu'il veut oprimer. Outre qu'il ne 


leur appatient pas de fe conftituer les Juges de la.conduite de 


leur Souverain, & qu'on a vû mille fois de: veritables crimi- 
ñels protefter à faux de leur innocence , les injuftices que le 
Prince commet envers quelqu’ un de me fujets ne difpenfent 


pas les autres de lui rendre l’obéiffance qu'ils lui doivent. 


chaque Citoyen n'a-ftipulé que pour lui + même la protection 
du Prince, il n’a pas fait dépendre la foumiffion de cette con- 
dition : que le Souverain traiteroit avec équité tous fes-autres 


fujets en général & chacun d'eux en particulier. La crainte 


qu'il peut avoir. qu'à fon: égard le Prince n’abufe aufli de fon 


poivre , n€ fuffit pas non plus pour fe dégager de l’obéiffarce.- 


Il n’y a aucune forte de certitude que cela arrive, & les raifons 
ppriceste qui animent un Prince contre un- de fes fujets , 
peuvent n'avoir pas lieu à l'égard des autres. Les motifs d'o- 
béiffance: fubfiftent donc en entier: or tant que l'obligation 
des Sujets envers le Prince fubfifte , ils ne peuvent, fous aucun 
prétexte , lui réfifter À main armée. 

De-là il fuit évidemment que nul particulier en tant que 
tel, n’a aucun droit de reprendre l'autorité qu la cédée à 
cu Souveraim: Voyons fi ce droit peut appartenir au corps 


du peuple. 


Dans le cas’ où les injuftices: du Souverain attaquent toute 


la nation, nous avons déja vu que le: corps du peuple ne 
feauroit réfifien ouvertement , tant que le gouvernement ef 


fupportable: Examinons s’il le peut dans les cas où: le. Gou- 
vernement paroît tyranique 
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Les partifans de la liberté prétendent qu'il eft très facile 
de diftinguer la conduite d’un Roi d'avec celle d’un Tyran, 
Ils difent que les T'yrans rapportent tout à leur utilité particu- 
lière ; les Rois , au contraire , à l'utilité des peuples qui leur 
obéiffent : que ceux-ci accommodent leurs mœurs aux Loix; 
& ceux-là les Loix à leurs mœurs, Quoique le Roi fache qu'il 
a le glaive en main por punir , il craint d’en faire ufage, il 
aime , pour ainfi dire à en émouffer la pointe, & il ne fe 
réfout à faire épreuve de fon is qu'avec une extrême 
douleur , dans la derniere néceflité, & felon toutes les 


formes prefcrites par les Loix : au lieu que le-Tyran ne pu- 


nit que par caprice ou par pañlion , & qu'il croit n'être véri- 
tablement maître & ne gouverner en Souverain, qu'autant 
qu'il f met au-deflus des Loix , qu'il n’en reconnoït d’autres 


que fa volonté , & qu'il fçait fe faire obéir promptement. Le 


Roi a uniquement en vue le bien public ; le Tyran ne cher- 


che que fon avantage particulier, L’un maintient les Loix, 
l'autre les foule aux pieds ; l’un regarde la vie , la liberté, & 
les biens de chaque particulier ; comme autant de chofes 
facrées dont il éloigne fes mains , fes yeux , & fes defirs 
même ; l’autre s’imagine que tout eft à lui & qu'il peut en 
difpofer abfolument , au gré de fon caprice. L'un enfin, fem- 
blable à Dieu, donc il eft la plus vive image , reconnoïit que 
tenant de lui fa puiffance, il doit gouverner fes pétiples comme 
Dieu gouverne le monde, & fe faifant un plaifir, à fon exem- 
ple, de procurer l’avantage du genre humain, ef aimé, ref 
peûté , adoré, pour ainfi dire, de fes Sujets & des étrangers ; 
l'autre, au contraire, ne faifant du bien à perfonne & fai- 
fant du mal à tout le monde, fe rend l’objet de l'horreur 

& de l’exécration du genre humain. 

Lorfqu’on prétend (difent ces partifans de la liberté) qu'un 
Prince qui regne tyranniquement peut être dépofé par le peu- 


_ 
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ple, on n'entend pas parler de la vile populace ni d’un petit 
nombre de féditieux, mais de la plus grande & de la plus 
faine partie des Sujets de tous les Ordres du Royaume. Il 
faut de plus que la tyrannie foit notoire & de la derniere 
évidence, en forte que perfonne n’en puifle plus douter. Ils 
ajoutent qu'un Souverain peut aifément éviter de fe rendre 
fi généralement odieux à fes Sujets, parce qu'il eft impoffi- 
ble qu'un Prince ou un Magiftrat qui n'a en vue que le bien 
de fon peuple & la manutention des Loïx ne le fafle con- 
noître & fentir, à lexemple d’un pere de famille qui fait 
toujours remarquer à fes enfans , par fa conduite, qu’il les 
aime; qu'ainfi, le foulevement général de toute une Nation 
ne mérite pas le nom de rebellion ; que les Sujets ne font 
pas même obligés d'attendre que le Prince ait entiérement 
forgé les fers qu'il leur prépare, & qu'il ait mis les peuples 
dans limpuiffance de lui réfifter ; qu'il fuit que toutes fes 
démarches tendent manifeftement à les opprimer; que cela 
a lieu fur tout par rapport aux Rois dont le pouvoir eft 
limité par des Loix fondamentales ; que fi les Royaliftes 
objeétent qu'en faifant ainfi dépendre l'autorité fuprême de 
l'opinion des particuliers , on expofe l'Etat à une ruine certaine, 
on peut répondre qu'il eft au contraire très-difhcile de porter le 
peuple à changer la forme du Gouvernement à laquelle il 
eft accoutumé ; que l'Angleterre, par exemple , au milieu 
de toutes fes brouilleries , a toujours gardé la même forme 
de Gouvernement ; que malgré les excès où fe font portés 
fes Rois, on n’a pu engager le peuple à abolir pour toujours 
la Royauté; que cette hypothèfe n’eft pas plus fujette qu’une 
autre à faire éclorre des féditions contre ceux qui gouver- 
nent, parce qu’un peuple maltraité par un pouvoir arbitraire, 
fe révolte auffi fréquemment qu’un peuple qui vit fous cer- 
taines loix qu'il ne veut pas fouffrir que l'on viole ; qu'une 
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révolution n'arrive pas dans un Etat pour de legéres fautes 
commifes dans le Gouvernement , le peuple en fupporte au 
contraire de très-grandes, & met fur Le comte de l'humanité 
toutes celles qu’une fragilité commune peut faire commet- 
tre à ceux qui le gouvernent, lorfqu'ils n’ont pas de mau- 
vais deffeins ; qu'il y a de plus grands inconvéniens à per- 
mettre tout à ceux qui gouvernent ; qu'à accorder quelque 
chofe au peuple, & que le pouvoir qu'a la Nation de chan- 
ger la Puiflance lépiflative ou la Puiflance coa&ive, lorf- 
qu’elles agifflent contre la fin pour laquelle elles ont été éta- 
blies, eft un excellent moyen d'empêcher la rebellion. 

La foumiflion & l’obéiffance font les vertus dont les Anglois 
fe piquent le moins, ils font les plus vifs partifans dE la 
liberté, & ils difent que la rebellion n’a pas rapport aux per- 
fonnes mais aux Loix ; que ce font ceux qui effayent de ren- 
verfer les Loix, en introduifant une autorité arbitraire, qui 
font de véritables rebelles ; que le crime de lèze-majefté n'eft 
autre chofe que le crime que le plus foible commet contre 
le plus fort, en lui défobéiffant , de quelque maniere qu'il 
lui défobéifle ; qu'aufi le a d'Angleterre qui fe trouva 
le plus fort contre un de fes Rois (a), déclara que c’eft un 
crime de Ièze-majefté à un Prince de faire la guerre à fes 
Sujets, qu'un ufurpateur déclare rebelles tous ceux qui n’ont 
point opprimé la patrie comme Jui, & croyant qu'il n’y a 
point de Loix où il ne voit point de Juge, fait révérer, 
comme des Arrêts du Ciel, les caprices du hazard & de la 
fortune 5 que le précepte qui ordonne de fe foumettre aux 
Puiffances n’eft pas bien difficile à fuivre, puifqu'il eft impof- 
fible de ne le pas obferver, d'autant dus, GE n'eft pas au plus 
vertueux qu’on oblige les hommes à fe foumettre, mais à 
celui qui eft le plus fort ; que fi un Prince, bien loin de faire 


4) Charles I, 
DE À la 
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. {a félicité de fes Sujets, veut les accabler & les détruire, le 
fondement de l'obéiflance cefle , rien ne les lie à lui, &ils. 
rentrent dans leur liberté naturelle, parce qu'il n’y a qu’un 
lien qui puifle attacher les hommes, qui eft celui de la gra- 
titude; qu'un mari & une femme, un pere & un fils, un 
Souverain & un fujet ne font liés entre eux que par l'amour 
qu'ils fe portent, ou par les bienfaits qu'ils fe procurent ; & 
que ces motifs divers de reconnoiffance font l’origine de tou- 
tes les fociétés & de tous les Royaumes; que par la Loi 
naturelle , les hommies naiflent tous libres; égaux, & indé- 
pendans , avec la faculté de faire ce qui leur eft plus avan- 
taseux; que l’homme originairement ne s’eft engagé à vivre 
dans une focieté civile, que par la feule crainte d’être oppri- 
mé; que les fociétés ne fe forment que par un contrat volon- 
taire; que ce neft que Îa crainte, l’avarice, l’ambition, & 
les autres paflions qui rendent le Gouvernement & la fubor- 
dination néceflaires ; que les Royaumes & les R épubliques 
n'ont'été formés que par l'accord libre des hommes qui ne 
fe font aflujettis aux loix de la fociété, que pour leur com- 
modité particuliére ; que toute Communauté & toute Société 
parfaite, fans en excepter la Société civile, a le droit de fe 
gouverner elle-même; que ce droit fui appartient plus immé- 
diatement qu'à perfonne en particulier ; qu'il eft fondé fur 
lé Droit naturel contre lequel ni la multitude des années, 
ni les priviléges des lieux, ni Îa dignité des perfonnes ne 
peuvent jamais prefcrire ; que toute autorité réfide originai- 
rement dans le peuple, & vient de la ceflion que chacun a 
faite à un ou à plufeurs Magiftrats du droit qu'il avoit de 
fe gouverner foi-même; que le confentement volontaire d’un 
peuple à la domination d’un ou de plufieurs eft la fource 
d’où découle lautorité; que la force n’acquiert aucun droit, 
fi ce confentement volontaire n'intervient; que les hommes 
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n’ont cédé aux Souverains leur droit inhérent de fe gouver- 
ner eux-mêmes , qu'à condition qu’ils rempliroient l’objet de 
la cefion, c’eft-à-dire qu'ils gouverneroient bien; & qu’en- 
fin les Dépofitaires de l'autorité font toujours refponfables en 
dernier reflort au peuple qui la leur a confiée , & qui peut 
les juger , les dépofer, & les changer quand ils violent le 
contrat originaire. 

À ces allégations qui renferment un mélange d'erreur & de 
vérité, les partifans de lobéiffance paflive répondent qu’on 
trouve dans l’Hiftoire plus de Princes ‘renverfés du Trône, 
pour avoir été trop bons ou trop foibles ; que pour avoir été 
trop méchans ; que ceux-ci ont plus de reffource dans leur 
puiffance & dans leur méchanteté, que ceux-là n’en trouvent 
dans la juftice de leur caufe & dans la fidélité de leurs peu- 
ples; qu'il peut arriver qu'un bon Prince foit flétri du titre 
odieux de tyran, par des gens qui ont conçu de la haine 
pour fa perfonne ou qui ne trouvent pas à leur gré le 
Gouvernement préfent ; que les termes renferment plus fou- 
vent l'idée des paflions de ceux qui les employent , que 
celle des chofes qu'ils fignifient ; que les murmures du peu- 
ple font le plus fouvent injuftes. Le Prince vous charge, 
dites-vous , de trop d'impôts, maïs n'ayant pas été admis 
dans fon Confeil & n'étant pas inftruit, comment pouvez- 
vous fçavoir , s'ils ne font pas néceflaires pour les befoins 
de l'Etat ? Il punit avec trop de rigueur ; maïs quoique peut- 
être la clémence fût convenable dans certaines conjonétures, 
s'il ne punit que felon les Loix, & ceux-là feulement qui 
font véritablement coupables , en vertu de quoi vous plai- 
gnez-vous? Il-fait mourir de grands hommes pour fatisfaire 
fon reffentiment particulier ou fur de fimples foupçons; mais 
s'ils font accufés de quelque attentat contre la perfonne du 
Prince ou contre l'Etat, & s'ils ont été jugés coupables, 
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comment pouvez-vous être bien afsüré de leur innocence ? 
Et pourquoi trouvez-vous à redire à quelque chofe dont il 
ne vous appartient pas de juger ? 

Lors de la révolution qui fit defcendre Jacques IT. du Trône 
dAngleterre-, les Thoris repréfenterent avec force que par 
le fens uniforme des Loiïx Angloifes , le droit à la Couronne 
avoit pafñlé conftamment pour facré , & que fous aucun pré- 
texte , fans en excepter le mauvais Gouvernement , il ne 
pouvoit cefler de l'être pour le Souverain. L’entreprife de 
donner un Roi , de lui donner un Succefleur étoit abfolu- 
ment inconnue à la Confitution , tendoit à rendre la dignité 
Royale dépendante & précaire : à un Prince incapable de 
régner par démence ou par infirmité, les Loix s’accordoient 
à lui donner un Régent qui étoit revêtu dans l'intervalle 
de tout le pouvoir de l’adminiftration. Jacques par fes pré- 
jugés éroit tout au plus dans le même cas : il falloit donc 
recourir au même remede ; l’éle&tion d’un Roi étoit un 
exemple pour un autre : moyen qui faifoit dégénerer le 
Gouvernement en République , furtout s’il v avoit un Prince 
qui eût des prétentions à la Couronne : il en réfultoit donc 
que fi la doërine de l’obéiffance pañlive n’étoit pas abfolu- 
ment vraie dans toutes les circonftances, il étoit avantageux 
qu'elle le parût au peuple; tout autre fondement étoit plein 
de défordre & de révolutions , l'Angleterre en avoit reffenti 
les effets cruëls ; ; une Régence laïifloit toujours l'efpérance 
de revoir l’ancien Gouvernement refleurir (a), 

Je n'adopterai pas ici les raifonnemens que font quel- 
ques-uns de ces mêmes partifans de l’obéiffance paflive. Qui 
peut nier, difent-ils, qu'un homme ne foit le maitre de 
fon bien, & que l’on ne commit la derniere injuftice, en 
lui Gtant ce que le droït de la fucceflion naturelle lui a 


(2) Voyez le Chap. VII, du Il. Tom, de l'Introdu&, Se&, VII. pe 372 
Tti 


XCVIT. 

€onfidérations 
pour la décifion 
ge laqueftion.. 


332 DE LA SOUVERAINETÉ CONSIDÉRÉE 
acquis? Je veux quil en abufe, qu'il le difipe en folles 
dépenfes, qu'il le prodigue ; qu'il le perde au jeu, tout cela 
empêche-t-il qu'il n’en foit le maître? Quelqu'un de fes voi- 
fins entréprendra-t-il de le lui ravir fous quelques-uns de ces 
prétextes? Il faut ( ajoute-t-on ) dire la même chofe du 
Prince qui abufe de fon pouvoir. La puiffance publique 
fera-t-elle plus légitimement ôtée à celui de qui elle eft le 
bien ou l'héritage, que les poffeffions, les champs , les vignes ; 
l'argent aux particuliers qui en ufent mal ? Je n’eftime pas 
que ce raifonnement des partifans de l’obéiffance pañlive foit 
bon » & il me femble qu'on peut répondre , I. Que abus 
des biens particuliers n’a pas les mêmes conféquences que 
celui de la Puiffance publique, parce que celui qui les mé- 
nage mal ne nuit ou qu'à foi-même, ou tout au plus qu'à 
fa famille , au lieu que l'abus de la puiffance publique ruine 
un peuple entier. IL. Que les biens particuliers font faits 
pour le propriétaire qui les diflipe, mais que les peuples ne 
font pas faits pour les Souverains. Ce font au contraire les 
Souverains qui font faits pour les peuples. IIT. Qu'au-deflus 
des particuliers prodigues ou infenfés , il y a des Magiftrats 
qui les contiennent & qui les préfervent de leur propre 
fureur, & mettent en fureté le patrimoine des familles, ce 
qui fembleroit autorifer la réfiftance de la part des peuples , 
aux Princes qu’on ne peut contenir autrement. 

Les Rois ne font refponfables de leurs a&tions qu'à Dieu 
feul, & ceft une vérité que le Paganifme même a recon- 
nue (a). | 

Examinons d’abord les hypothèfes de l'un des plus grands 
ennemis de la Royauté. Sidney en a fait d’outrées. 

>» Il faut { a-til dit } que la Monarchie vienne du confen- 


£a) Regum timendorum in proprios greges, 
Reges in ipfos imperium eft Jovis. ÆHorar. O4. 
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>» tement ou de la force. Pour lattribuer à la force, il fau- 
» droit qu'un feul homme eût été plus fort que toute une 
» Nation, ou qu'il eut foumis par fa force tous les hommes 
_ » de cette Nation, les uns après les autres : de l’impoffibilité de 
» ces deux hypothèfes, cet Ecrivain infére , que toute Monar- 
» chie vient du confentement du peuple , & que par conféquent 
» le Monarque inftitué par la Nation dépend toujours d'elle. 

Il eft facile d’appercevoir l’abfurdité de ce raifonnement. 
Le Conquérant eft, à l'égard du peuple foumis, ce qu’un 
Commis eft à l’égard de fon Commettant; car voilà à quoi 
fe réduit le fyftême de cet Auteur. On ne peut pas dire rai- 
fonnablement, qu’un Princé qui a foumis un peuple par les 
armes foit précifément, à l'égard de fon peuple, dans la 
même fituation où un Prince élu eft à l’égard du fien, quoi- 
qu'on puifle fuppofer que la domination du C onquérant n’eft 
devenue légitime que parle confentement poftérieur du peuple. 

En fecond lieu , l’on peut, dans cette objection de Sidney, 
diftinguer la conféquence d’avec le principe d’où l’Auteur la 
tire. De ce qu’on fuppofe que la domination légitime eft fondée 
fur le confentement du peuple , il ne s’en fuit pas que le 
Monarque dépende du peuple. Le Commettant conferve, 
il eft vrai, un droit de fupériorité fur un inférieur qu’il infti- 
tue pour être fon Confeil. C’eft ainfi que le peuple demeure 
toujours fupérieur au Député qu’il a nommé pour le repré- 
fenter dans quelque affemblée. C’eft ainfi que le peuple de- 
meure toujours fupérieur & au Général & aux Officiers qu'il 
nomme pour faire la guerre. C'eft ainfi que le peuple de- 
meure toujours fupérieur à tous ceux qu’il place dans quelque 
emploi pour l'exercer en fon nom. Dans tous ces cas, celui 
qui établit fe réferve le droit de révoquer à fon gré ceux qu'il 
a commis, parce qu'ils reftent toujours fous fa puiffance. Mais 
lorfque le peuple établit au deffus de lui un Supérieur pour le 
gouverner, il implique contradiction que ce Supérieur foit fubors 
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donné à celui dontil eft le maître; & il faudroit qu’il lui fût fubor- 
donné, pour pouvoir en être dépofé. Ainfi, en mettant un Con- 
querant au niveau du Prince qui auroit été élû librement & 
volontairement par le peuple, ce qui eft abfurde , il feroit tou- 
jours certain que le peuple ne peut pas reprendre l’autorité Sou- 
veraine, dès qu’il l’a cédée. Aïnfi quand le Clergé élifoit fon Evé- 
que ou que les Moines élifoient leur Abbé, l'Evéque ou l'Abbé 
n’étoit dans aucune dépendance du Clergé ou des Moines. 
Ainf, dès que le Pape eft élû par les Cardinaux, il ne dépend 
plus d’eux après fon éle&tion. Ce n’eft que des Archontes 
Grecs, des Decemvirs, & des Diateurs Romains, des 
Adminiftrateurs Suédois , des Légats du Pape, & des Régens 
de tous les Etats, qu'on peut dire ce que Sidney dit des 
vrais Souverains. J'ai marqué (a) les cara@tères qui diftin- 
guent ces divers emplois ; d’avec la puiffance fuprème ; & 
l’on ne peut porter, des Dépofitaires de ‘Cette puiflance , le 
même jugement que des vrais Souverains, fans confondre 
routes les idées. | 

De ce que les Roiïs n’ont été établis que pour rendre Îa 
juftice à leurs fujets, il ne fuit point que les peuples foient 
au deflus des Rois. C’eft fans doute pour le bien des pupilles 
que les tuteurs ont été établis, & cependant la tutelle donne 
au tuteur un pouvoir fur fon pupille. L'on dira qu'un tuteur 
qui adminiftre mal les affaires de la tutelle peut en être dé- 
pouillé, & on conclurra de là que le peuple a le même droit 
par rapport au Prince; maïs ce cas eft bien différent. Un 
tuteur a un fupérieur de qui il dépend ; au lieu que le Prince 
n’en a point. Comme il ne peut y avoir de progrès à l'infini, 
il faut néceffairement s’adrefler à lui dans les Monarchies ; & 
dans les Républiques, à un Sénat qui ne reconnoifle d'autre 
Juge que Dieu (b). 


(a) Dans la LI, Seétion du IT. Chap. de ce Traité. 
(B) Verum efle pofi Herodotum , Herodotus poft Hefodum dixit fruendæ 
juilitiæ causà Reges conftitutos. Sed non ided confequens eft quod illi iaferunt 
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Mais fi le Mornarque eft un Tyran (dit Sidney) fi fon 
Confeil eft corrompu, n’eft-il pas raifonnable que toute la 
Nation puille fe garantir de l’oppreffion par la force ? Lequel 
valoit mieux (ajoute-t-il) ou que le peuple Romain jugeit 
Tarquin, ou que ce Tyran opprimât le peuple ? Valoit-il 
mieux ( peut-on lui répondre) ou que la Nation Angloife 
trompée par Cromwel, fit mourir l’un de fes meilleurs Rois, 
ou que Charles premier punit ce fcélérat ? Le Gouvernement 
de ce Roi d'Angleterre eut-il jamais rien de fi pernicieux que 
celui de Cromwel? Les révoltés ne verferent-ils pas des lar- 
mes de fang fur les malheureux fuccès du Tyran qui s’hono- 
roit de la qualité de leur Proteéteur, & qui les punifloit du 
parricide qu’il leur avoit fait commettre ? Les Anglois d’au- 
jourd’hui, tout prévenus qu'ils font contre la Monarchie, ne 
célébrent- ils pas toutes les années le martyre de leur Roi in- 
fortuné ? 

Soldats (dit l'Empereur Valentinien àfes troupes qui venant 
de le faire Empereur (a) , demandoient prefque tumultuai- 
rement qu il fe donnât un Collégue), il a dépendu de vous de 
me donner l'Empire ; mais depuis que je l'ai reçé, c’eft à moi G. 
non à vous à juger de ce qui eft utile au bien public (b). 

Toute obéiffance fuppofe un confentement dela part de celui 
qui doit obéir ; mais ce confentement, dans fon origine, peut 
être intervenu de différentes maniéres. Formons à notre tour 


populos Rege elle fuperiores : nam & tutela pupilli causà reperta eff, & tamen 
tutela jus eft ac poteftas in pupillum. Nec eft quod inftet aliquis, tutorum, fi 
malè Rempublicam adminiftret, amoveri pofle , quare & in Rege idem jus efle 
debere ; nam in tutore hoc procedit qui fuperiorum habet, at in Imperiis quia 
progreflus in infinitum non datur omninb in aliquà aut perfonà aut cœtu confti- 
tuendum eft quorum peccata, quia fuperiorem fe judicem non habent. Deus fibi 


curæ peculiari efle teftatur. Hugo Grotius ; de jure belli & pacis. Tom. I. Lib. I. 
€ap. Î. pag. 106. 


(a) £s 364. 

(2) Ut me ad imperandum eligeritis in veftrA fitum erat poteftate, à milites, 
at vero poflquam me elegiflis , quod petitis in meo eft arbitrio, non veftro. 
Soxom. hf Ecclefiaft. Lib, 6. Cap.6 3 Theodoret, Lib, 4 Cap. 6. 


336 DE LA SOUVERAINETÉ CONSIDÉRÉE 
des hypothèfes fur ces commencemens peu connus de [a puif- 
fance Royale. 

Si le peuple a choifi entre plufieurs Citoyens égaux, quel- 
que homme qu'il ait élevé à la Royauté, il femble que le 
peuple lui ait véritablement conféré la Couronne , mais dans 
cette fuppofition même , le confentement du peuple ne doit 
être regardé que comme une caufe feconde. L’inftitution de 
ce Monarque vient toujours de Dieu, & il eft certain que 
l’életion de ce Roi n'ayant rien de conditionnel, le peuple 
ne s’eft réfervé aucun droit fur ce qu’il a conféré. 

Le peuple ayant befoin de la proteëtion d’un homme 
puiflant, qui feul pouvoit le défendre, s’eft engagé à lui 
obéir & à fuivre fidélement fes Loix, pourêtre garanti par 
lui de l’oppreffion. Le peuple na pas conferé la puiffance qui 
étoit déja dans cet homme à la force & à la juftice duquel 
il a eu recours. Cet homme s’eft trouvé à peu près dans le 
cas où étoit un pere de famille qui, par la fituation de fes 
terres & par le nombre de fes enfans, étoit en état de donner 
la loi à une contrée. Les familles voifines ayant befoin de fa 
proteétion ont demandé d'être aggrégées à fa famille. Cette 
domination naïflante s'eft étendue par un befoin femblable 
des familles plus éloignées, ou par droit de conquête dans 
une guerre jufte. Voilà un Etat formé par un confentement 
qui n’a pas néanmoins conféré au Roi le principe de fa puif- 
fance. L'on ne peut pas dire que ce premier Monarque tienne 
de la Nation ; ; ce qui au contraire a engagé la Nation à fe 
foumettre à fon autorité. 

L'amour de l’ordre & du bien en généraleft la fource 
de tous les devoirs de la Loi naturelle. Antécedemment à 
tout contrat libre, nous naifons tous plus ou moins dépen- 
dans. La forme du Gouvernement étant une fois établie, il 
n'eft plus permis à perfonne de la troubler, on doit fouffrir 

avec 
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avec patience les abus de l'autorité Souveraine, quand on 
ne peut pas les empêcher par des voies légitimes. Pour avoir 
droit de punir quelqu'un , il faut être fon juge, puifqu’on 
ne peut le punir qu’en jugeant de fon ation. Or les Sujets, 
en s'engageant à l'Etat, ont renoncé à tout droit de juger , 
& ils ont transféré celui qu’ilsavoientde fe‘conduire par leurs 
lumiéres , en la perfonne de leur Prince. Ils ne peuvent donc 
pas le juger. Le Prince qui eft feul revêtu du droit de juger, 
ne peut être jugé de perfonne; car Le peuple qui le lui a 
conféré ; s’en eft dépouillé en le lui transférant, en forte 
que le Prince en demeure revêtu pour en ‘ufer contre Le peuple 
même (a). : SE 4ù 
” Comme les hommes feroient toujours dans le trouble, s’il n’y 
avoit point de Gouvernement, ils feroient toujours dans l’agita- 
tion fi la forme du Gouvernementune fois établie, pouvoit être 
changée au gré de chaque particulier. Quelque foit le Gou- 
vernement ; ou Monarchique ou Ariftocratique , où Démocra- 
tique, ou participant de ces trois différentes formes, il eft 
indifpenfable qu'on foit foumis à une : décifion fouveraine ; & 
puifqu'on ne peut multiplier les Puiffances à l'infini, il faut 
nécefairement s'arrêter à quelque autorité fupérieure à toutes 
les autres, qui juge en derniere reflort, & qui ne puifle pas 
être jugée elle-même. Bien que l'établiffement des Monar- 
chies fucceflives ait dépendu du peuple dans fon origine; 
par le choix qu'il à fait d’une certaine famille. & par l'infti- 
tution de l'ordre pour la fucceffiond’ün Royaume; néanmoins 
cet ordre étant une fois établi, il n’eft plus en la difpofition 
du peuple de le changer, L'autorité de faire dés Loix a ceflé 
de réfider dans le peuple qui s’en 'eft dépouillé.; elle réfide 
dans le Roi à qui Dieu communique fa puiflance pour Le régir: 


(2) C'eft le vrai fens de ces mots dE in eum , inférës dans la Loi Royale des. 
Romains, rapportée au premier Vol. ‘de l'Introdu@tion ; P. 112. 


Tome IF. Vu 
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Ainf,.comme dans-un Etat fucceftif, le Roi ne peut mourir, 
les peuples n'étant jamais fans Roi, ilsne font jamais en état de 
faire de nouvelles -Loix pour changer l'ordre de la fucceflion, 
& ils n’ont jamais d'autorité ‘légitime pour le faire, puifqu’elle 
réfide toujours en celui à qui. Dieu l'a communiquée , felon 
l'ordre auquel des peuples-fe font volontairement aflujettis. 
.De-là, 4 réfulte qu'il n’eft jamais permis à perfonne de 
s'engager dans une guerre civile contre le Souverain; car la 
guerre.ne peut fe faire fans. une autorité Souveraine, puif- ! 
qu'on: fait:mourir les hommes, : ce.qui fuppofe un droit de ! 
vie & de mort.1or ce. droit dans un Etat. Monarchique; ! 
n'appartient qu’au Roi feul & à ceux qui l’exercent fous fon 
autorité. Ceux qui fe révoltent çontre lui n'ayant point le 
droit des..armes,, commettent tout autant d’homicides qu'ils 
font. périr d'hommes par la guerre civile, puifqu'ils les font 
mourir fans pouvoir, & contre l’ordre de Dieu. En vain pré-! 
tendroit- ones. juftifier par les défordres, de l'Etat auquel ils 4 
font femblant de vouloir remédier, Il n'y a point de défordre# 
-qui puifle donner droit à. des Sujets de tirer l'épée, puif-4 
qu'ils n’ont. pas le droit: de l'épée, & qu'ils ne peuvent s'en 
fervir que par le commandement de celui qui la porte par 
l’ordre de. Dieu, 
Ajoutons une cnrion très-forte. nel Es du Gouver-M 
_ nement Démocratique confifte en ce que tous les. particuliers4 
- s'engagent à l’obfervation des chofes qui auront été arrêtées park 
-le confentement du plus grand nombre. On n'eft pas moins4 
obligé d’obéir, lorfque le plus grand nombre des Citoyens net 
juge pas fainenient, que lorfqu'’il juge fainement. Les Rois dansk 
«les Motiarchies & le Sénat dans les Ariftocraties ; ont la même# 
“autorité que le plus grand nombre dans l'Etat Démocratique. 
Ceux qui difent que tout le peuple ef fupérieur aux Rois &ca 
‘aux Magiftiats, fe trompent donc puifque dans les Déaagn 
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tiés le peuple ne réconnoit rien au deflus de lui, il eff évi- 
dent que ceux qui commandent dans les Monarchies & dans 
les: Ariftocraties, font au deflus de tout le peuple. 


Pour là folution de cette grande queftion, il eff, ce me 


femblé , néceflaire, de diftinguer «entre les: Rois abfolus & 
ceux qui ne font qué partager Paule avec le peuple, éntre 
lés Rois abfolus & ceux dont l'autorité” SL foumife : à la 
puiffance du peuple. | } ; 


-Pour les Rois dont! l'autorité ‘et foumife x là püiffance 


du peuplé; tels qu ’étoient lés Rois dé: Lacédémoe’ ; OÙt pour- 


roit être la difficulté? Puifqu'ils dépendent du peuple, ils’ 


ch: peuvent être jugés & punis, comme le fut Paufanias. 
“Quant à ceux qui ne font que partager:| F: autorité avec le 


XCIX. 

IL neft jamais 
permis de faire 
moutir un Souve- 
rain abfolu , ni 
d'employer la voie 
des armes contre 
lui. 


peuple, je penfe'que lérfque le Prince’ entreprend für la partie” 
de l4 Souvéfaineté qui ne lui appartient pas, il eft permis 


de lui oppofer la fotée.| Un: peuple qui à confervé une partie 
de la Souveraineté & qui réfifie au Prince qui veut 14 lui 
enlever, eft dans la même fituation qu'un: Souverain qui, 


pour conferver les drôié dé fa: Souvéräinieté ; fait la guerre 


à un autre Souverain. ‘Il'ne! viole’ ‘point 'Eoi divine qui 


défend de réfifter x'la Puiffance : füprême ; car il eft revêtu 


lui-même de cette pes Aro ; dans le Fr pour 
lequelle: il fait la guerre. 
Le Roï abfôlu eft le feul au il de’ foit pas permis de 


réfifter, parce qu'il'eft le Ru Eh qui réfide lpuiflance fuptême : 


à laquelle l'Ectiture Sainte défend. de réfifiér. ” 
Des: Princes, des Miniftres dont laraifon a été cultivée , qui 
ont pailé leur vie dans le Cabinet ; &-qui oùit éténouris dans 


tous les dérours-de La: pobtique , nt bieh:dé La peine à füivre 
le fil: des’affäires publiques, ‘&' ofveut que des citoyens 
obfeuts fans: lumiérés 8 fans lexpérienee, puiffént 'connoître 


des intrigues du Cabinet , des événemens-d'où dépendent là 
Vuïi 
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gloire: & le falut de l'Etat ! Le Souverain qui pour pou: 
voir réuflir dans fes projets, à dû les tenir fecrets, fera con- 
damné par des fujets remuans, aufquels il n’a pas dû faire 
connoître les motifs qui le faifoient agir! Qu'un Roi echoue 
dans une entreprife fage, néceflaire, bien concertée, & 
bien conduite , le peuple qui juge toujours fur les apparences 
& parles événemens, le croira indigne du Trône & l'en 
précipitera. C'eft un inconvénient, il eft vrai, que les Loix 
foient impunément violées par le, Prince deftiné à les pro- 
céger ;, Mais fi chaque particulier a le droit d'en prendre la 
défenfe contre l'autorité fouveraine, le Gouvernement fe 
trouvera fans point fixe , & la Politique fans principes ; les 
révoltes feront légitimes ; & les révolutions continuelles. 
Toutes les fois qu'une partie du peuple s'imaginera que l'Etat 
n'eft pas conduit avec autant de fagefle ,& de bonheur qu'il 
le peut-être, elle fe croira en droit de prendre les armes pour 
réformér ce qui lui paroîtra mal. Les efprits hardis & faétieux 
trouveront chaque jour de nouveaux prétextes pour exciter 
ou pour fomenter des troubles ; le monde entier fera un cahos 
horrible qu’il fera impoffible de débrouiller ; & les fociétés fe 
trouveront fans fubordination, les Empires fans regles; les 
Rois fans autorité. 

A Dieu ne plaife que je foutienne que les peuples doi: 
vent. demeurer dans l'inattion, lorfque: le Prince porte la 
méchanceté à l'excès. Les opinions extrêmes font toujours 
faufles. On raconte d’un Roi de Pésu en Afie, qu'à linfti- 
gation des Magiciens , eomme on difoit, il conçut une fi 
grande haine pour fes fujets , qu'il leur défendit , fous peine: 
de la vie, de cultiver Jaiterre pendant trois ans, de forte que : 
la famine réduifit fes, miferables fujets à fe tuer les:uns les 
autres, & à fe nourrir, de leur chair (a )e Néron avoit réfolu 


2) Jean Moquet, diner lib, 4 
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de iperdre le Sénat & le peuple Romain; de réduire en cen- 
dres la ville de Rome, & de tranfporter ailleurs le Siége 
de l’Empire. Caligula fouhaitoit que le peuple Romain, n’eût 
qu'une tête, pour la faire fauter tout d’un coup (a), & il 
tintune conduite telle que la fuppofe ce barbare fentiment. 
Mais ces exemples ne fe répétent pas. Ce font des phéno- 
mènes rares, & des cas qu'on peut regarder comme méta- 
phyfiques & chimériques. Que s'ils fe reproduifoient jamais 
dans quelque coin de Ia terre que ce fût, ce feroit le cas 
d’un délire manifefte, & une confultation de Médecins fuff- 
roit; mais dans ce cas là même, en s'élevant contre le Tyran, 
on doit refpeéter le Souverain. Gouvernée d’une maniére abfo- 
lument tyrannique, la Nation ne fcauroit avoir le moyen 
de juger & de condamner à la mort le Tyran, qu’elle n'ait 
celui de fecouer un joug infupportable. Cela‘étant, elle doit 
rétablir l'autorité des Loix, fans porter une main parricide 
fur la tête facrée de fon Souverain. Elle doit agir contre le 
Tyran , comme elle agiroit avec un Prince que quelque caufe 
phyfique ; un dérangement d'organes f une maladie du corps; 
une mâladie de Fefprit rendroit abfolument incapable de 
gouverner, comme des enfans agiroient avec un pere fréné- 
tique. Les Rois ne font, il eft vrai, que des hommes foi- 
bles & quelquefois méprifables par leurs qualités perfonnel- 
les, & odieux par leur mauvais gouvernement ; mais leur 
caraëtère eft augufte, & Dieu feul eft leur Juge. Ce ne font 
que des flatues, des images, des hyérogliphes de la Majefté 
Souveraine ; mais des:hyérogliphes qui font refpeétables, à 
caufe de celui qu'ils repréfentent, C’eft lui qui donne à chaque 
flatue fa place, & qui les arrange les unes au deffus des 


autres , felon différens dégrés. Il s'eft réfervé à lui feul le 


La) Suet, in vit, Caligul, Cape 303 
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droit de brifer dans fa fureur, la ftatue fuprême, quand elle 
ne répond pas à fes deffeins adorables. 

Ce cas excepté, cas , dont, pour le bonheur des hommes, 
il faut efpérer qu'aucun pays policé ne retracera jamais l’exem- 
ple. Je dois faire fouvenir mon Leëteur, que j'ai fait voir (a), 
que les Rois abfolus ne font comptables de leurs a&tions qu’à 
Dieu, qu'ils font au deflus des Loix civiles, & que la Sou- 
veraineté eft de droit divin, I faut rapprocher ces vérités de la 
propofition queje fais ici, qu'il n’eft jamais: permis de réfifter 
par la force aux Rois:abfolus. On doit demeurer foumis à leur 
empire, quand bien même ils feroient-héritiques , impies 
& perfécuteurs. : 

: Dans ces circonftances, le feul parti que les Chrétiens ont 
à: prendre eft de fouffrir avec patience. Cette maxime: eft 
puifée dans la plus pure de toutes les fources ; dans la Reli- 
gion ; elle eft fondée fur la Loi & fur la pratique conftante 
des Juifs & des Chrétiens, 54 

de :Ecoutons Salomon (a): » Prends garde, je tele dis, à {a 
ee on per Le ».parole du Roi & au commandement que:tu as juré à Dieu 
Loi tie: d'obferver; nete préciptes: point-en té retirant: d'avec lui , & 

» ne trempes point à quelque mauvais deflein:. Car le Roi 
» fait ce qu'il lur plait. Oùeft la parole du Roi , B eft la domi- 
»-nation». Et qui lui-dira: Que fais-tu? I y a plufieurs réflé- 
xions à faire:fur ce pañlage. KE Les paroles de Salomon ordon-. 
nent de prendre garde à la bouche du Roi, c'eft-à-dire d’obéir 
ponétuellement à fes ordres. H. Elles fortifient cet: ordre par 
la confidération du ferment fait à Dieu & de Fobligation indife 
penfable de tenir ce qu’on à promis par jurement à un-maître 
frpuiffant & fi capable: de punir les-pajures. "IL: Elles défen< 
dent formellement: la rébellion & les. complots qui-pourroient 


(a) Dans la IV. Seétion de ce Chapitre, 
(b) Ecclefiafl, Ch. 8, verf.a, 3, © 4 
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fe faire au préjudice de laPuiffance, IV, Afin d'oter les vains 
prétextes aux féditieux quipourroieñt alléguer l'injuftice & la 
violence des Princes pour autorifer la rébellion : elles ajoutent 
que le Roi fat tout ce qui lui plafs, & fignifient par là que 
Dieua mis les Princes dans {à place & dans fes droits en ce 
monde. V. De peur que l’on ne,crût que ce qui eft dit du 
Roi qu'il fair tout ce qu'il lui plait, ne füt plutôt un effe 
de fa force ; qu'un droit de fon pouvoir, le Sage ajoute : 
que la où eftla parole du Roi, là eft la domination ou le droit 
de dominer. Car c'eft à la force du mot hébreu. VI. Enfin, 
pour arrêter tous les raïifonnemens & pour prévenir toutes 
les exceptions , Salomon déclare que nul n’a droit de repren- 
dre un Prince ni de lui faire rendre compte de ce qu'il fait. 

Le Prophete Samuel en avoit dit autant que Salomon, & 
en dés termes encore plus clairs & plus précis. Le peuple 
d'Ifraël, étant las de la Théocratie, voulut avoir un Roi 
comme les autres Nations, & en demanda un à Samuel. 
Ce faint homme confulta Dieu , & Dieu lui ordonna d’ac- 
corder à ce peuple fa demande; mais à condition de lui en 
répréfentér auparavant là conféquence , & de lui déclarer 
exaétement le droit des Rois, afin quil né prétendit pas 
d'en fecouer le joug dans la fuite, s'il s’en trouvoit acca- 
blé; puifqu'il avoit été duement informé de fa pefanteur. 
Æe Prophete obéit à Dieu, il déclare à ce peuple ce que 
les Rois auront droit de faire, &'il exagére , pour détour- 
ner le peuple de [a penfée d’avoir un Roi, & pour lui faire 
craindre le joug. Voici fes propres paroles. 

» C'eft ici le droit du Roï qui regnera fur vous. Il pren- 
» dra vos enfans & les établira fur fes chariots. Il les éta- 
> blira aufli pour chefs de milliers, & pour chefs de cin- 
‘# quantaines, & pour cultiver fes terres, & pour moiffon- 
æ ner fs moiflons, & pour faire fes inftrumens de guerre & 
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» l’attirail de fa cavalerie. Il prendra vos filles pour lui fervir 
» de parfumeufes, de cuifiniéres , & de boulangéres. Il pren 
» dra encore vos champs, vos vignes, & vos bons oliviers; 
» & les donnera à fes ferviteurs. Il dimera vos ehamps & 
» vos vignes, & les donnera à fes Officiers & à fes Servi- 
» teurs. Il prendra aufli vos efclaves & vos fervantes , & 
» l'élite de vos jeunes gens & vos ânes , & les employera 
» à fa befogne. Il dimera vos troupeaux, en un mot, vous 
» ferez fes efclaves, & vous crierez en ce tems-là, à caufe 
» du Roi que vous vous ferez choifi; mais l'Eternel ne vous 
» répondra point (a). 

Si le droit des Rois peut aller jufqu'a l'efclavage de leurs 
Sujets, il n'eft plus de réferve à faire, ni de limitation à 
apporter. Que pourroit fignifier cette exagération de Samuel 
& cette diftintion de champs, de vignes, d'oliviers, d’âness 
de fils, de filles, de férviteurs, de fervantes , qu'il veut que 
le Roi aît droit de prendre? Ce dénombrement de tous les 
biens & de toutes les perfonnes, à quoi tend-t-il? qu’à faire 
comprendre que les Rois & les Princes abfolus ont tout en 
Jeur puiffance, & qu’on ne peut rien fouftraire à leur auto= 
tité de tout ce qui appartient à cette vie. 

Que fi quelqu'un fuppofe que ce n'eft ici qu’une idée, &c 
que le droit des Princes ainfi exprimé n’a jamais pañlé en 
force de Loi, qu'il life le Chapitre X. du premier livre de 
Samuel, verfet 25. Il y verra que le peuple d'Ifraël ayant 
voulu un Roi aux conditions alléguées, le Prophete en éta- 
blit un, expliqua pour La feconde fois ce droit du Roi en 
préfence du peuple, & l'écrivit en un livre , afin qu'il fût 
obfervé en tems & lieu comme une Loi invariable. 

(a) Æoc erit jus Regis qui imperaturus eft vobis ; fihos veftros tollet & ponet 


in curribus , facietque fibi equites & præcurfores quadrigarum fuarum , & conftis 
tuet fbi Tribunos & Ceuturiones & aratores agrorum, &£c, 4 Reg. 8, 


Il 
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11 eft vrai qu'il y a des Doëteurs qui diftinguent ce Droit 
du Roi dont il eft parlé 1. Samuel 10, 25, d'avec cer exer- 
cice de la puiffance Royale ; que nous venons de décrire, & 
qui entendent ce dernier, de Pabus de lu puiffance & non pas 
du droit. Mais fi cette exception eft bonne, pourquoi l'efprit 
de Dieu a-t-il pris plaifir à nous faire une équivoque, expri- 
mant par un même mot hébreu ce qui eft décrit 1. Samuel8, 
& ce qui eft décrit 1. Samuel 10? D'ailleurs, quelle appa- 
rence y at-il que Samuel ait fi foiblement raifonné dans ce 
8° Chapitre; & que voulant combattre le défir d’avoir un Roi, 
il n'ait employé que des raifons tirées de l'abus de fa puiffance, 
laiffant ainfi au peuple qu'il vouloit perfuader, l'exception 
ouverte & facile à fes raifons , par la diftinétion de l'abus & 
de l’ufage. Mais cela même pofé, que Samuel n'exprime ; 
par les mots du Chapitre 8, que l’abus de la puiffance, il 
faut toujours reconnoître qu’encore que les Princes abufent 
de leur pouvoir, les peuples n’ont pas droit de fe révolter ; 
&qu'il y a un droit d'impunité abfolue pour les Princes à l'égard 
des peuples. C’eft aufli ce que Samuel pofe formellement dans 
le pañage allégué du Chapitre 8 de fon’ premier livre, ca 
il protefte au verf. 18. que le peuple ( preflé & accablé fous 
le joug des Princes qui exerceront leur pouvoir de la maniére 
qu'il l’a décrit) aura beau crier à Dieu pour être délivré, Dieu 
ne l'exaucéra point à cet égard: lefquelles paroles ou ne figni- 
fient rien, ou ont le fens que je dis. Car I. Samuel difant 
que le peuple accablé criera à l'Eternel , marque évidem- 
ment qu'il n'appartient point aux fujets mêmes de fe faire 
raifon , mais que leurs feules armes doivent être les fuppli- 
cations & les prieres. I. Ce que le Prophete ajoute, que Dieu 
n'exaucera point ce peuple quoiqu'il crie, fignifie clairement , 
qu'il faudra révérer l’ordre & la volonté de Dieu dans la 
foumiffion à ce joug ; & que le fecouer par rébellion, ce 


Tome I, X x 


346 DE LA SOUVERAINETÉ CONSIDÉRÉE 

feroit aller contre l'autorité de celui qui déclare, enne vou= 
lant pas exaucer les cris ,; que fom bon plaifir eft que l’on 
fouffre. III Ce qui eft dit que Dieu nexaucera point ; 
emporte aufli l'événement même , & infinue que non feu- 
lement Dieu n'agréera pas qu’on veuille fe fouftraire , mais 
que même il l'empêchera & fortifiera la puifflance contre la 
rébellion du peuple, s'il arrive au peuple de fe foulever. 

De quelque maniére donc qu’on explique ces pañlages, le 
Prophete, après l’énumération de toutes les chofes que feroit 
le Roi des Ifraëlites, ne seft fervi du mot de droit, que 
pour défigner que ce Roi auroit le pouvoir de faire toutes 
ces chofes-là , & que fes a&tions demeureroient impunies , 
dans le même fens que S. Paul dit que tout lui eft permis, 
mais que tout n'eft pas à propos (a). Une chofe peut être 


permife , ou parce qu’elle. eft jufte & innocente ; ou parce : 


que les loix ne la puniflent point, quoique devant Dieu & 
en foi ce foit une chofe criminelle. Par la Loi des douze 
Tables, les créanciers pouvoient dépecer & partager entr’eux 
le corps de leur débiteur, & cette aétion a néanmoins une 
cruauté qui fait horreur (b). C’eft pourquoi Cicéron dit que 
ce qui n’eft permis qu'en cette maniére , n’eft appellé licite 
que par une façon de parler erronée (c). Il y a bien de Ia 


différence entre le droit & l’ufage du droit, & on peut ufer ! 


très-mal d’un droit très-lésitime. Le pouvoir des Princes s'étend 
X 1e Fa : : 
à bien des chofes qu’ils ne peuvent pas faire fans crime. Voyez 
ce que Cicéron difoit aux Juges devant qui il parloit ( d). 

On ne trouvera nulle part dans l’Ecriture, qu’elle ait parlé 


(z) Omnia mihi licent , fed non omnia expediunt. 

(b) Quædam non laudabilia naturâ fed jure conceffa funt , ut duodecim tabu- 
lis debitoris corpus inter creditores dividi licuit. Quinril. L. 3. C. 8. 

(e) Sermonis errore labimur, id enim licere dicimus, quod cuique concedi- 
tur. Tertul, $. 

(Z) Quid deceat vos , non quantum liceat vobis, fpe&tare debetis. Si enim 
quod licet quæratis, poteftis tollere & civitate quem vultis. 
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de l'injure qu’un particulier fait à un autre particulier par voie 
de fait, comme elle a parlé du droit du Roi. Ce droit ne 
juftifie pas la conduite du Roi devant Dieu , quand il en 
abufe , mais il a cet effet qué les fujets ne peuvent lesiti- 
mement, ni lui réfifter ni fe révolter contre lui. C'eft pour- 
quoi, le Prophete ajoute que le peuple, en cette occafon, 
aura recours à Dieu , ne pouvant légitimement fe fervir 
d'aucune autre voie, pour fe délivrer de fa domination tyran- 
nique. 

Les Ifraëlites perfuadés de cette vérité ; ont toujours obéi 
à leurs Rois, quoiqu’impies & idolâtres. La rébellion a tou- 
jours été en horreur parmi eux. 

En Egypte, ils ont vêcu foumis à Pharaon, ils y ont fouf- 
fert les mauvais traitemens dont il les accabloit, & n’ont eu 
recours qu'a Dieu feul. Quoiqu'ils euffent des, preuves vifi- 
bles de fa protettion, ils ne fortirent d'Egypte qu'après en 
avoir obtenu la permiflion de Pharaon. 

Sous les Juges & fous les Rois, dont plufieurs furent 
impies & apoñtats de la Religion de leurs peres , comme 
Achab & Manaflés, Rois de Juda, qui profanérent le Tem- 
ple de Jérufalem par leur idolâtrie, on ne voit pas que les 
Grands-Prêtres ayent jamais tenté de les dépofléder de leur 
Royaume, ni excité leurs fujets à la rébellion. 

Lorfque les Juifs furent réduits en fervitude, Dieu eur 
ordonna , par la bouche du Prophete Jéremie , d’obéir au 
Roi Nabuchodonofor, & de vivre en paix dans le pays où 
ils devoient être conduits par l’ordre de Dieu (a). Ils fe fou- 
mirent à cette loi, obéirent aux Rois fuccefleurs de Nabu- 
chodonofor , & ne revinrent dans leur ancienne patrie que 
par leur ordre. Quand Affuerus publia un Edit pour faire 
mourir tous [es Juifs, Mardochée & les autres Juifs n'eurent 


(a) Jerem, 27: 4 
XX 


CI. 
Par la Tradition 
des Ifraëlites, 
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recours qu'à la priere & au jeûne , pour détourner cet orage 
de deflus leurs têtes. 

Saül conçoit de la jaloufie contre David dont la gloire 
obfcurciffoit la fienne , il veut perdre ce vainqueur de Goliath» 
il le pourfuit par tout fon Royaume. David a des troupes réfo- 
lues à fe facrifier pour fa perfonne; mais il ne penfe pas 
à les employer contre {on Roi; il cherche fon falut dans la 
fuire. Deux fois , la fortune le rend maître de la vie de fon 
perfécuteur ; l'une dans le camp de celui - ci où il le furprend 
au milieu. de fa garde ; l'autre, dans une caverne où il a 
encore plus de facilité pour s'en défaire. Ses amis le follici- 

toient de profiter de la derniére occafon, & ils vouloient 
eux-mêmes ôter la vie à Saül ; mais David les en empêcha ; 
non par un excès de modération , mais par un véritable fcru- 
pule de confcience. Qui pourroit , leur dit-il, porter la main 
fur lOint du Seisneur 6 n'être pas coupable (a). Il fe repentit 
même d’avoir touché à la cotte d’armes de ce Prince & 
d'en avoir coupé la bordure (b). Enfin, après avoir erré 
long-tems de côté & d'autre, pour éviter la colére: de 
Saül , ilréfolut de fe retirer chez les Philiftins, non pas comme 
ces traitres qui, ayant encouru la difgrace de leur Prince 
& en étant maitraités , fe donnent à fon ennemi, mais 
/afin d’affürer fa vie & de jouir du repos après. tant d’agita- 
tion. Optat, Evêque de Miléve, dans les réflexions qu'il a 
faites fur cette douceur de David, dit que fon inclination 
naturelle l'auroit fans doute porté à fe venger de celui qui le 
perfécutoit fi cruellement, mais. que la crainte d’offenfer 
Dieu l’avoit retenu (c). Ce qu'a fait David ne doit donc pas 
être confidéré comme l'effet d’une haute perfeétion, mais 
(a) Quis extendet manum fuam in Chriftum Domini & innocens erit ? 
(b) Percuflit cor fuum David, ed quod abfcidiflet oram chlamydis Saïül. 


(c) Obftabat plena divinorum mandatorum memoria, volebat hoftem vincere ; 
fed priùs eft divina præcepta fervare, 
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€omme l’accompliffement d’un devoir dont l’on ne fçauroit 
fe difpenfer fans crime, 

Ce même David, devenu criminel, difoit au Seigneur qu'il 
n'avoit offenfé que lui (4). C'’eft (dit un Pere de l'Eglife) 
qu'il étoit Roi, & qu'il n'étoit pas fujet aux Loix, parce que 
la Majefté du Trône met les Princes à couvert de toute puni- 
tion humaine (b). 

Roboam traita durement le peuple, mais la révolte de 
Joroboana & des dix Tribus, quoique permife pour la puni- 
tion des péchés de Salomon, eft déteftée dans toute l'Ecriture ; 
qui déclare que les Tribus, en fe révoltant contre la maifon 
de David, s'étoient révoltées contre Dieu qui régnoit en 
elles. 

Aucun des Prophetes du ont vêcu fous les méchans Rois ; 
Elie & Elizée fous Achab'& fous Jezabel ; Ifaïe fous Achab & 
fous Manafñfès ; Jéremie fous Joachim , fous Jéchonias, & fous 
Sedécias n’a manqué à l’obéiffance ni infpiré la ae mais 
la foumiflion & le refpeét. Selonles termes précis de LL Loi, 
les Idolâtres & ceux qui formoient le peuple à l’idoltrie ; 
devoient être punis de mort; cependant, ni les Grands ni les 
petits , ni tout le peuple , ni les Prophetes qui parloient fi for- 
tement aux Rois les plus redoutables , ne leur reprochoient 
jamais la peine de mort qu'ils avoient encourue felon la 
Loi. On entendoit que dans toutes les Loix pénales, il y 
avoit une exception tacite en faveur des Rois, & on penfoit 
qu'ils n’étoient comptables qu’à Dieu feul de leur autorité. . 

Mais, dira-t-on, l’'Eglife autorife quelques exemp'es de 
rébellion. C’eft une objetion qu'il faut refuter. Ces exemples 
font de deux efpèces, 


(4) Tibi foli peccayi. 
(2) Liberi funt Reges à vinçulis delidorus © 5 neque enim ullis ad poœnartt 
vocantur Legibus, S, Arnbrof, 
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Premierement l’Ecriture rapporte des exemples de rébellion 
fondés fur l’ordre exprès & immédliat de Dieu qui a un droit 
fouverain fur les têtes Couronnées : or ces exemples ne 
peuvent tirer à conféquence, à moins qu'on ne prétende 
que le vol eft permis, parce que Dieu défendit aux Ifraëlites 
de rendre ce qu’ils avoient empruntés des Egyptiens. S'il y 
avoit aujourd'hui des gens divinement infpirés, dont la voca- 
tion fût bien avérée par toures les preuvres que Dieu a accou- 
tumé de donneren de tels cas; & que ces gens reconnus 
certainement & évidemment pour infpirés d'en haut, prou- 
valent aufli que leur commiffion de la part de Dieu, leur 
enjoint de faire révolter les fujets contre les Princes, en ce 
cas on ne fçauroit nier que la rébellion ne fut légitime, puif- 
que Dieu, Roi des Rois, l'ordonngroit. Mais cette miflion 
extraordinaire n'a plus lieu ; les Prophetes ont ceflé ; Dieu 
nous a réduits à la révélation de fa parole comprife dans 
l'Ecriture ; & la rébellion y eft par tout défendue. 

En fecond lieu , cette même Ecriture rapporte des exem- 
ples de rébellion, fans ordre immédiat du Ciel. Dans les 
exemples , il faut diftinguer la rébellion caufée par la nécef- 
fité de maintenir la Religion, d’avec la rébellion rapportée 
aux intérêts de la vie préfente & au bien temporel. Il n'y a 
aucun exemple approuvé par la parole de Dieu dans le fecond 
cas. Au premier, la rébellion fut légitime fous l’ancienne 
alliance ; les Machabées furent louables d’avoir expofé leurs 
biens & leurs vies pour cela ; & c’eft pourquoi la Prophétie 
de Daniel approuve leur a@ion future; mais de ce que la 
révolte pour caufe de Religion étoit hé fous le Judaïfme ; 
il ne s'enfuit pas qu'elle puifle jamais l'être fous l'Evangile.” 
II faut confidérer que , fous le Judaïfme, Dieu avoit attaché 
la Religion à un certain lieu, il Pavoit rempli de cérémonies 
charnelles & extérieures, & il avoit comme confacré le pays 
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de Canaan au bonheur du peuple qu'il avoit choïfi, Il faut 
confidérer aufli , que la raifon pour laquelle il avoit plû à 
Dieu de difpenfer alors de cette maniére les chofes de la conf- 
cience, c'eft que fa Sagefle jugeoit à propos de fignifier en 
ce tems là les biens fpirituels de l'Evangile, par Les biens cor- 
porels de la Loi, & de commencer fa révélation par des 
types & par des figures envers un peuple groffier & qui étoit 
comme dans l'enfance, quant à la Religion. C’étoït pour l’a- 
mener peu-à-peu & par dégrés à la perfection de Jefus- 
Chrift : orileft vifble que les Juifs ont pù & dû fe révolter 
contre les Princes qui les avoient aflujettis, lorfque ces Princes 
non contens de dominer fur eux quant au temporel, ont 
‘voulu aufli ruiner leur Religion, fans que de là il s’enfuive 
que les Chrétiens doivent ni puiflent faire la même chofe 
contre les Princes qui voudroient ruiner la Religion Chré- 
tienne. La fignification typique du Judaïfme faifant que les 
cérémonies & les chofes extérieures tenoientalors le même lieu 
& étoient de la même conféquence que font aujourd’hui les 
chofes fpirituelles. Les Juifs ne pouvoient laifler ruiner l’exté- 
rieur de: leur Religion ; fans bleffer leur confcience ; au lieu 
qu'aujourd'hui que le Chriftianifme eft tout fpirituel & ne 
dépend nullement, ‘quant à fon eflence, ni des tems, ni 
des lieux, ni des a@tions fenfibles, aucune violence ne peut 
le bleffer. Les Chrétiens ne peuvent pat conféquent non plus 
fe révolter contre leurs Princes, pour caufe de Religion, que 
pour quelque autre caufe que ce foit. Cela nous paroitra 
indubitable, fi nous faifons réfléxion fur la différence de 
l'établiflement du Judaïfme. & du Chriftianifme. Le Ju- 
daïfme a été établi par la punition temporelle de l'Egypte ; 
par les bénéfices charnels du défert, par la conftruétion du 
Tabernacle fait demain , par les armes & parles guerres de 
Canaan, mais le Chriftianifme a été fondé par l’obéiflance 
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fpirituelle de Jefüus - Chrift, par la défaite du Démon, par {4 
prédication de la parole, par Îles combats de la patience 
contre les péchés & contre la puiffance du fiécle, &c. Tout 
cela montre que Dieu procéde dans la Religion Chrétienne; 
“tout autrement que dans la Juive ; que les manieres exté- 
rieures & temporelles de l’une répugnent à la nature de l’au- 
tre; & qu'ainfi la réfiftance faite aux Princes, par voie de 
fait, pour le Judaïfme , bien loin d'être imitable fous le 
Chriftianifme', en renverferoit le but & le grand deflein ; 
qui eft de vaincre le mal par le bien; de gagner l’efprit & 
le cœur, & de fouffrir tout pour Jefus-Chrift, fans atracher 
< fa confcience ni fon falut à aucune chofe fenfible. 
jt Cr ANS la nouvelle Loi, Jefus-Chrift commande de rendre 
tienne, à Céfar ce qui appartient à Céfar; & à Dieu ce qui appar- 
tient à Dieu (a); & c’eft fous Tibère ; non feulement infi- 
déle , mais méchant, qu'il donna cette inftruétion aux Juifs : 
paroles qui font aflez entendre que les Chrétiens doivent aux 
Princes une entiere obéiffance, quand même ïls en fouffri< 
roient toutes fortes de mauvais traitemens. 

St. Paul, expliquant plus au long , la penfée de fon Maî- 
tre, ordonne à tous les fidéles Chrétiens de rendre l’obéif- 
fance à ceux à qui ils la doivent, le tribut à celui à qui le 
tribut eft dû, la foumifion à qui la foumiflion eft dûe (b). 
“Les principes dont il tire cette conclufion , font que toutes 
lés Püuiffances ont été établies par l'ordre de Dieu; que qui- 
conque téfifte aux Puiflances réfifte à l’ordre de Dieu; que 
ceux qui réfiftent à cet ordre, fe rendent fujets à la con- 
damnation ; que les Rois font les Miniftres de Dieu; & qu’on 
doit leur être foumis, non feulémént par néceffité où pat 

(a) Matth. 22, verf. 21. Reddite ergo quæ funt Cæfaris, Cæfari, & quæ funt 

ei, Deo. e. 


. (b) Rom. 13. Reddite omnibus debita | cui veétigal, vettigal ; cui timorem; 
timorem ; cui honorem, honore 


crainte » 
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crainte, mais aufli par devoir & par confcience, non feu- 
Jemént par la crainte des hommes , mais encore par la crainte 
de Dieu : en forte qu'il renferme dans la foumiflion qui eft 
dûe aux Puiffances, l'obligation de ne jamais leur réfifter. 
Le même Apôtre, dans l'Epitre à Tite (a), recommände à 
cet Evêque d'apprendre aux Chrétiens à être foumis aux Prin- 
ces & aux Puiffances. 

L’Apôtre Saint Pierre ordonne aux Chrétiens d’être fou- 
mis (b) en vue de Dieu, à tous ceux qui ont l'autorité en 
main ; au Roi, comme à celui qui eft au-deflus de tous les 
autres ; aux Gouverneurs & aux Magiftrats qu'il envoye & 
qu'il établit. parce que telle eft la” volonté de Dieu. Le 

A . À A « à ï , J ° ee 
même Apôtre, en commandant d'honorer les Rois, avertit 
les efclaves d'obéir à leurs maîtres , non feulement à ceux 
qui font bons & doux, mais aufli à ceux qui font de mau- 
vaife humeur (c). » Car, dit-il, on mérite en fouffrans 
» injuftement de mauvais traitemens pour fatisfaire à fa con- 
» fcience & à l’ordre de Dieu. Quelle gloire y a-til à les 
» fouffrir, quand on a mal fait? Mais fi en faïfant bien, 
» vous les fouffrez patiemment ; c’eft là véritablement un 
» mérite devant Dieu. $ 

(a) Rom. 13. Omnis anima poteftatibus fublimioribus fubdita fit. Non eft enima 
poteftas nifi à Deo; quæ autem funt à Deo, ordinata funt. Itaque qui reñftir 
poteftati, Dei ordinationi reñftit. Qui autem refiftunt , nifi fibi damnationem 
acquirunt , nam Principes non funt , timori boni operis fed mali. Vis autém non 
timere poteftatem , bonum fac & habebis laudem ex illà. Dei enim Minifter 
eft tibi 1 bonum. Si autem malum feceris, time, non enim fine causà gladium 
portat. Dei enim Minifter eft, vindex in iram ei qui malum agit. Ided necefli- 
tate fubditi eftote , non folum propter iram , fed etiam propter confcientiam. 
Ided enim & tributa præftatis : Miniftri enim Dei funt, in hoc ipfum. fervientes: 

(b) Petr. Ep. I. C. 2. verf. 13. Subje@i eftote omni creaturæ humanæ propter 
Deum : five Regi quafr præcellenti : five ducibus , tanquam ab eo miflissad vin- 
diétam malefa@orum , laudem verd bonorum, quia fic voluntas Dei. 

(d) B. Petri, Ep. r. C, 2. verf. 17: Omnes honorate, fraternitatem diligite’; 


Deum timete , Regem honorificate : fervi fubditieftote, in omni timore, Domi-: 
ñis non tantum bonis & modeftis,, fed etiam dyfcolis. Hæc eft enim gratia, fi 


propter Dei confcientiam fuftinet quis triftitias, patiens injuftè. Quæ eft glories 
fi peccantes & colaphifati fuffertis ? fed: fi benè facientes patienter fufinetis, hæee 
eft enim gratia apud Deum.. 
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AL La Tradition des anciens Chrétiens , prouvée par la pra- 
des Ciétiens. tique, eft conforme à ces maximes, 

Quoique les Empereurs Romains fuflent les ennemis du 
Chriftianifme & le perfécutaffent injuftement, jamais les 
Chrétiens , quelque puiffans qu’ils fuffent par leur multi- 
tude , n’ont rien entrepris & ne fe font Joints à ceux qui fe 
révoltoient contre ces Princes Payens. 

L'Empereur Commode fut tué par la conjuration de Mar- 
tia fa maïîtrefle, de Lætus Capitaine de fes Gardes, & d’Elec- 
tus fon Chambellan, Parthenius maflacra Domitien; Plautius; 
Préfet du Prétoire, attenta fur la vie de Sévère, contre qui 
Pefcennius Niger & Claudius Albinus fe révoltérent aufli. 
Toutes ces perfidies , toutes ces cruautés , quoique commi- 
fes contre des Empereurs indignes de ce nom &t ennemis de 
l'Eglife , furent déteftées par les Chrétiens. » On nous décrie 
» ( dit Tertullien) comme fi nous étions ennemis de l'Em- 
» pereur ; & toutefois on n’a pi encore trouver un feul 
s Chrétien dans le parti ni d'Albin , ni de Niger , ni de 
» Cafius (a). » D'où viennent (ajoute ce Pere) (b) les Caf- 
s fius , les Nigers, les Albins, & les autres ennemis des 
» Céfars ? Ce font des Romains , maïs ce ne font pas des 
>» Chrétiens. » 

Qu'on ne croie pas que les Chrétiens de ce tems-là man- 
quaffent de force pour réfifter aux violences qu'on exerçoit 
contr'eux , & que c’eff la raifon pour laquelle ils étoient obligés 
de les fouffrir patiemment. Ecoutons ce que remarque l-deflus 
Tertullien. » Les forces des Chrétiens font fi grandes ( dit-il ) 
» qu’en une feule nuit ils pourroient avec de fimples flam- 
» beaux, tirer une vengeance complette de leurs ennemis , 


(a) Circa majeftatem Imperatoris infamamur, tamen numquam Albiniani, vel 
Nigriniani , vel Caffani inveniri potyerunt Chriftiani, Tertull, ad Scapul, 
(5) Dans l'Apologetique. 
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» s'il leur étoit permis de rendre le mal pour le mal ; mais 
» à Dieu ne plaife que cette feëte toute divine foit vengée 
» par un feu humain, ou qu'elle fe repente de fouffrir celui 
» qui l’éprouve. Quant au lieu de nous venger fecrettement ;, 
» nous voudrions (ajoute-t-il) nous découvrir pour enne- 
» mis déclarés, manquerions-nous de troupes nombreufes, Eft- 
» ce que les Maures, les Marcomans , les Parthes même, & 
» tous les autres ennemis font plus puiffans que nous? Ce font 
» des Nations & des peuples renfermés dans leur pays, & nous 
» fommes par tout au milieu de vous, dans vos villes, dans vos 
» ifles , dans vos Châteaux, dans vos camps , dans vos armées, 
» dans le Palais de l'Empereur, dansle Sénat, dans le barreau. 
> Ïl n’y a que les Temples qui ne nous foient pas communs 
» avec vous. Quelles guerres ne ferions nous pas en état de 
» foutenir, quand même nous ne ferions pas égaux en nom- 
» bre, nous qui nous laiffons tuer avec tant de courage, fi 
» notre Religion ne nous apprenoït à nous laïffer tuer plutôr 
» que de tuer (@). 

Ce ne fut donc pas par impuiflance ou par foibleffe que les 
premiers Chrétiens fouffrirent avec patience les perfécutions 
des Empereurs. Ce ne fut pas parce qu'ils étoient hors d'état 
de fe défendre & de réfifter , qu’ils ne fe révoltérent pas. 
Ce fut parce qu'ils étoient perfuadés qu’un point effentiel de 
{eur Religion les obligeoit de fouffrir plutôt que de fe révolter 


(a) Vires nobis funt tantæ ut una nox, pauculis faculis, largitatem ultionis 
potuillet operari , fi malum malo disjungi per nos licuiflet ; fed abfit ut aut igne 
* humano vindicetur divina feéta, aut doléat pati in quo probatur. Si enim hofîtes. 
& apertos non tantum vindices occultos agere vellemus , deeflet nobis vis nume- 
rorum & copiarum ? plures nimirùm Mauri & Marcomani , ipfique Parthi , vel 
guantumcumque unius tamen loci & fuerum finium gentes quam totius orbis hof- 
tem fuum & veftra omnia implevimus , urbes , :ihfulas, eaftella, funicipia ; Con 
ciliabula, caftra ipfa, Tribus, Decurias , Palatium , Senatum , forum. Sola vobis 
relinquimus Templa : cui bello non idonéi ; non prompti fuiflemus ; etiam copiis: 
impares , qui tam libenter trucidamur , fr non apud jftam difciplinam magis occidii 
Kceret quam occidere, Terrull, in Apologer.” To 
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contre les Puiflances , imitant en cela Jefus-Chriff qui, pou- 
vant faire venir, comme il le dit, des Légions d’Anges à fon 
fecours, aima mieux fouffrir le fupplice de la Croix, pour 
nous donner un exemple de patience 

» Si quelqu'un de nous (dit Grégoire de Tours parlant à 
» lun de nos Rois) blefle la juftice, vous pouvez l’en punir ; 
» mais fi c'eft vous qui la violez, perfonne ne peut vous re- 
» prendre. Nous pouvons vous faire des Remontrances, vous 
» nous écoutez fi vous le voulez; mais fi vous ne voulez pas 
» y avoir égard, qui vous condamnera, fi ce r’eft celui qui 
eft la juftice même (a)£ | 

Le Concile de Conftance a fait un Decret exprès fur le 
fujet que je difcute. Le voici : » Le Saint Concile convoqué 
» pour l’extirpation des héréfies, y pourvoyant, averti qu’au 
» préjudice de notre fainte foi, des bonnes mœurs, & de la 
» tranquillité des Etats & au fcandale du public ,‘ aucuns 
» dogmatifent qu'il eft non-feulement loifible , mais méri- 
» toire à tout vaflal & fujet d’ôter la vie d’un Tyran par tra- 
» bifon, entreprife, ou en quelque forte & maniére que ce 
> foit, nonobftant quelque obligation ou ferment de fidélité 
© par lui jurée, & fans qu'il foit befoin fur ce attendre déclara- 
>» tion mandement, ni ordre de juftice, défirant abolir de fond 
» en comble telles maximes , l'affaire mife en délibération, 
» déclare telle doëtrine pleine d'erreur en la foi & ès mœurs; 
» la condamne comme hérétique , fcandaleufe, & introduc- 
» rive de trahifon, féditions, & perfidies, tous ceux qui opi- 
» niatrément la foutiennent hérétiques, & comme tels punif- 
æ fables fuivant les Saints Décrets (b). ; 


(a) Si quis ex nobis , à Rex, juftitiæ tramitem tranfcendere voluerit, à te 
corripi poteft; fi ver tu excefleris, quis te corripiet ? loquimur enim tibi, fed 
fi volueris, audis; fi autem nolueris, quis te damnabit, ni is qui fe pronuntia- 
vit efle juftitiam ? bre tab | F 


(5) XV, Seflion du Concile de Conftance, 
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Les peines temporelles n'étant pas fuffifantes pour détourner 
les parricides des Rois , dans un tems où l’un des plus grands 
& des meilleurs Princes qui ayent porté la Couronne, venoit 
d'être affafliné à Paris, la Chambre Eccléfiaftique des Etats 
Généraux de France renouvella & fit publier le Decret que 
je viens de rapporter (a). 

La Faculté de Sorbonne a décidé que ce feroïit un crime 
horible que d’attenter à la vie d’un Roi, fe portât-il aux 
plus étranges excès (d). 

En voilà plus qu'il n'en faut pour établir une vérité que 
la Religion feule rend digne de la vénération de tous les 
hommes. 

(a) Etats Généraux de France convoqués en 1614 La publication que je dis 


eft de 1615. 
{b) Conelufon de la Sorbonne en 1626, 
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Du Pouvoir Lésiflatif. 


SECTION PREMIERE. 
Origine & caraëtére des Loix. 


ES pañions bien réglées font néceffaires à la con- 
fervation de l’homme, mais les paflions déréglées 
BA] tendent à fa deftruétion totale. La colére en veut 
—— à fa vie, l'ambition à fa liberté, l’avarice à fes 
biens, l'envie à fon mérite ou à fes fuccès , la concupifcence 
à fon honneur & à fa vertu. Il a donc fallu armer la juftice 
& la raifon contre les palions déréglées, & c’eft ce qu'on 
a exécuté en leur oppofant l'ordre politique , comme une 
barriére contre la fureur de leurs attaques. Les hommes 
avoient befoin d’un frein, & les Loïix font venues au fecours 
de leur foible raifon. 
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L'État eft un Corps moral qui n'a qu'une feule volonté ; 
il eft pat conféquent néceffaire qu'il ÿ ait des marques cer- 
taines à quoi les êtres phyfiques qui compofent ce Corps 
moral , qui font partagés en divers fentimens , & qui ont 
diverfes inclinations, puiflent reconnoître la volonté fuprême 
du Corps à laquelle ils doivent réunir la leur. L'intérêt public 
a voulu que le Souverain réglât ce que chaque particulier 
doit regarder comme fien ou comme appartenant à autrui, 
ce que chaque Citoyen doit tenir pour jufte ou pour injufte ; 
jufqu’à quel point il conferve fa liberté naturelle ; & com- 
ment il doit ufer de fes droits, pour ne pas troubles lordre 
public. | 

La Majefté fouveraine doit être non feulement ornée de 
la puiffance des armes, mais armée de la juftice des Loix, 
afin que, dans l’un & dans Pautre tems de la guerre & de 
la paix, l'Etat foit maintenu dans la fplendeur (a). Il eût 
pas fufi que le Prince ou les Magiftrats qu'il établit, déci- 
daffent les affaires felon l’ufage. IL a fallu que l'Etat eût des 
reglés générales de conduite, afin que Îe Gouvernement füt 
conftant & uniforme. 

Telle eft Porigine du pouvoir de porter des Loix, d'en: 
faire de nouvelles, & d’abroger les anciennes, c’eft:une pro- 
priété effentielle à la Souveraineté. Il eft également jufte & 
néceffaire que le Prince en foit le maître, comme le pilote 
left du gouvernail qui deviendroit entiérement inutile , s'il 
ne lui étoit permis. de le tourner fuivant la difpofition des 
vents. S'il falloit chaque fois demander les avis de ceux qui 
font dans le: vaifleau , il feroit plutôt fubmergé que lo 
n'auroit pû les confulter.. | 


(a) Imperatoriam majeftatem noi folàm armis deéoratam ; fed etiam lepibus” 
oportet efle armatam , ut utrumque tempus & bellorum & pacis reétè pofht: 
gubernari. Préf, des Infiit. de Juflinien. 
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Ce pouvoir Légiflatif n'exifte que dans la puiffance Sou- 


veraine. Si les Coutumes que les befoins établiffent infenfi- 


blement dans les différentes parties d’un Etat, peuvent être 
regardées comme des Loix, ce n'eft que parce que la per- 
pétuité de leur obfervation fait préfumer qu'elles font con- 
nues du Souverain, & que n’en ayant pas arrêté le cours , 
il eft cenfé leur avoir imprimé l'autorité de la Loi par un 
confentement tacite. 

On appelle donc Loix les Ordonnances ; par fefquelles le 
Souverain prefcrit à tous les citoyens en général & à cha- 


cun d'eux en particulier ,; la maniére dont ils doivent fe con- ? 


duire pour l'intérêt du Corps entier, & par conféquent pour 
celui de chacun de fes membres. 

Cicéron dit que de très-fçavans hommes définifloient la 
Loi une premiere raifon imprimée dans la nature , qui pref- 


crit les chofes à faire & qui défend celles à éviter ; & il ajoute 


de fon chef, que cette même raifon, quand elle a recu fon 
accroiflement & fa perfection dans l’efprit de l’homme eft la 
Loi (a JF | 

Elle eft la regle , cette Loi, de toutes les aétions des hom- 
mes , elle eft inflexible & inéxorable ‘b) , au lieu que les volon- 
tés des hommes font variables & incertaines ; elle eft fans inté- 
rêt comme fans paflion, fans tache & fans corruption ; elle 
parle fans déguifement & fans flatterie ; elle raflemble les 
lumiéres les plus pures de la raifon , elle fuit les principes 
de l'équité naturelle, elle fait la gloire du Souverain & le 
bonheur du peuple, 

La Loi commande, défend, permet, punit, récompenfe. 
Elle commande le bien, elle défend le mal, elle permet ce 

(2) Ut idem (do@iffimi viri) definiunt ; Lex eff ratio fumma infita in naturé ; 
qua jubet ea que facienda funt | prohibetque contraria. Eadem ratio , cum eft in 


hominis mente confervata & confe&ta, lex eft, Cicer, de Legib, lib. 1. 
{ b) Lex furda & inexorabilis magiftra. 
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Définition de Îa 
Loi. Elle come 
mande , défend ; 
permet, punits & 
récompente, & n’a 
point d'effet ré« 
troactife 


qui eft indiRérent , elle punit la tranfgreffion, elle récompenfe 
l’'obéiffance. Puifqu'elle contient les regles des fociétés civi- 
les , il faut que fon autorité foït appliquée aux divers ufa- 
ges 44 doivent y former où y maintenir l’ordre. Elle ordonne 
ce qu'on doit faire, elle défend les chofes dont on doit 
s’abftenir. Elle reftreint la liberté, foit qu'elle invite à l’obéif- 
fance par l'attrait des promefles, foit qu’elle y oblige par la 
crainte des menaces. 

L'efpérance & la crainte font les deux poles fur fefquels 
tourne le genre humain ; & les récompenfes & les peines, les 
deux fondemens du bonheur des. fociétés civiles. C’eft d'elles 
que les Loix civiles tirent toute leur force. L’autorite publi- 
que ne fçauroit être refpetée , fi les crimes demeuroient 
FmPUUS , & il eft indifpenfable que le Légiflateur foumette 
à des peines ceux qui contreviennent à fes loix & qui trou- 
blent l’ordre de la fociété. Mais fi les punitions font nécef- 
faires , les récompenfes ne le font pas moins. Un Souverain 
ne doit laiffer aucune bonne a@ion fans récompenfe, ni 
aucun crime fans punition. Quand je parle de récompenfe 
pour de bonnes aëtions , j'entends parler des fervices qu’un 
fujet rend à l'Etat, car un citoyen qui obferve tout fimple- 
ment les Loix, fans rien faire au furplus pour fa patrie, 
s’abftient fimplement d’un crime & ne mérite aucune récom- 
penfe , il évite uniquement d’être dans le cas de fubir une 
peine. S'il falloit donner des récompenfes à ceux qui obfer- 
vent les Loix, l'Etat rendroit à tous les particuliers comme 
récompenfe ce qu'il en auroit reçu à titre de taxe, Quand 
je parle aufli de peines, j'entends parler de celles qu’on inflige 
à quiconque viole les Loix, & non de peines à impofer à 
quiconque néglige de rendre quelque fervice à fa patrie. Les 
Loix ne font pas fi fevères, & nous verrons bientôt qu'elles | 
laiflent en même-tems fans châtiment les péchés, les pen- { 
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fées, les paflions, & les vices qui ne troublent pas extérieu- 
rement les fociétés civiles. | 

La Loi n'eft pas toujours obligatoire , elle ne force pas 
toujours indifpenfablement à agir ou à ne pas agir, elle n’eft 
pas toujours conçue en termes impératifs ou prohibitifs. Le 
Supérieur de qui la loi émane, a droit de regler pofitivement 
toutes les actions extérieures de ceux qui dépendent de lui, il 
peut impofer la néceflité d'agir ou de ne pas agir d’une cer- 
taine maniére ; mais aucun fupérieur n’exerce fon autorité avec 
cette rigueur, & il y a toujours un affez grand nombre de 
chofes par rapport à quoi il laifle à chacun la liberté de faire 
ce qu'il juge à propos. 

Cetre liberté que le Lépiflateur laifle ; .n'eft point une 
inaétion de la Loi, s’il eft permis de parler ainfi, c’eft une vraie 
ation, c’eft un aë@e pofitif, quoique tacite pour l'ordinaire, 
par lequelle Légiflateur fe relâche de fon droit ; c’eft un effet 
auffi réel de la Loi prife dans toute fon étendue, que lobli- 
gation la plus forte & la plus indifpenfable : de forte que, 
comme les aétions ordonnées ou défendues font reglées pofi- 
tivement par la Loi , en tant qu’elle impofe une néceflité 
indifpenfable de faire les premieres & de s’abftenir des autres, 
les ations permifes font aufli pofitivement reglées par la Loi, 
à leur maniére & felon leur nature, en tant qu’elle laifle une 
liberté qu'elle auroit pû ôter en tout ou en partie. Tout ce 
qui n’eft pas défendu par la Loi, eft permis. 

Les Loix accordent quelquefois une permiflion expreffe 
ou à tous ceux qui font fous la puiffance du Légiflateur, ou 
fimplement à quelques-uns. On trouve néanmoins bien rare- 
ment cette permiflion & dans les Loix divines & dans les 
Loix ‘humaines; mais aufli n’eft-il point néceffaire qu’elle 
foit exprefle. Le filence du Léoiflateur fuffit pour donner 
lieu d’inférer une permiflion poñitive, Lorfque Dieu, qui 
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feul peut régler toutes les aétions des hommes , de quelque 


nature qu'elles foient, défendoit aux Juifs de manger de la 
chair de certains animaux, lui qui auroit pûü, s'il eût voulu, 


leur interdire toutes les autres efpéces, il donnoit véritable- 
ment & poftivement la liberté de manger de toutes les 
autres, par cela feul qu'il ne défendoit que celles-là. 

+ Les Loix humaines peuvent- être envifagées dans deux 
points de vue différens. Dans l’un, elles roulent fur des chofes 
qui étoient déjà commandées ou défend en quelque manié- 
re, par le droit divin, foit naturel ou révelé; & en ce cas là, 
elles. accordent autant qu’en elles eft, la permiflion de faire 
plufeurs autres chofes de ce genre , fur quoi elles ne prefcri- 
vent rien , c'eft une fuite néceflaire de l'impunité. Dans 
l'autre, elles regardent des chofes d’ailleurs indifférentes en 
elles - mêmes ; & ici à plus forte raifon, elles permettent tout 
ce qu’elles. ne défendent point, parce qu'il y a un nombre 
prefque infini d’a@ions fur lefquelles un homme revêtu d’au- 
torité fur un autre, peut gêner en différentes maniéres la liberté 
que le droit naturel n’accordoit qu'autant qu'un Supérieur 
légitime le jugeroit à propos. Dans Pune & dans l'autre de 
ces hypothèfes, la Loi renferme une vraie permiflion, car le 
fupérieur qui marque certaines bornes que l’on ne doit pas 
pafler, fait voir qu'il confent que l’on aille jufques R fi l'an 
veut. 

La permiffion qu'une Loi donne à quelqu'un impofe aux 
autres l’obligation de nelui caufer aucun obftacle, lorfqu’il 
prendra le parti de faire ce que la Loi permet : or cette obli- 
gation ne fcauroit être produite que par un droit attaché à 
la perfonne que la Loi laïffle dans une liberté d'agir à fon 
gré ; car dans toutes les obligations où l’on eft par rapport à 
autrui, il y a toujours quelque droit qui y répond. Ce n'eft 
point parce qu’on. eft obligé de faire telle ou telle chofe , que: 
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quelqu'un a droit de l’exiger, c’eft au contraire parce que 
quelqu'un a droit d'exiger telle ou telle chofe, qu’on eft 
obligé de la faire: Dans l’efpece que j'examine ici, le droit 
ne peut venir que de la Loi. C’eft en vertu de cette permif- 
fion que nous pouvons réfifter à ceux qui nous troublent dans 
la jouiflance de ce droit, & que nous pouvons employer 
ou les voies ordinaires de la juftice, quand nous fommes à 
portée d’implorer la proteëtion d’un Juge commun, ou la 
force des armes, fi nous n’avons d'autre reffource que celle 
de nous faire juftice à nous-mêmes. La permiflion eft par 
conféquent une vraie aétion de la Loi. 

Au refte, les Loix ne réglent que les affaires à venir fans 
toucher aux pañlées (a). Elles n’influent pas fur un tems où 
elles n'exiftoient point. Que fi le Légiflareur donne un effet 
rétroaétif à la Loi , elle doit avoirfon exécution pour le paflé 
comme pour l'avenir, autant que cela eft expliqué dans la 
Loi, parce qu’elle doit être exécutée dans toute l'étendue 
que le Légiflateur a jugé à propos de lui donner ; mais dans 
le filence de la Loi, fon exécution eft renfermée dans les 
bornes du droit naturel , fuivant lequel une affaire ne peut 
être foumife à une loi qui n’éxiftoit pas lorfque l'affaire a été 
conclue. 

Il ne faut pas confondre le commandement avec le Con- ne 


Il ne faut con: 


feil. Pour impofer une loi, il faut être revêtu d'autorité ; PE couru ni 


avec le Confeil ,n1 


pour confeiller , il fuffit d’être éclairé. Ce n’eft pas la juftice Ut 
des Loïx qui fait leur force, nous l'avons vû (a), c’eft l’au- rar 

torité des Légiflateurs ; le confeil, au contraire ne tire fa 

force que des raifons fur lefquelles il eft fondé, La Loi 


oblige , & le confeil peut bien faire impreffion fur l’efprit de 


(2) Leges & Conftitutiones futuris certum eft dare formam negotiis , non: ad} 
fa@a præterita revocari. Leg. 7. Cod. de Lepib. 
(5) Dans le Il. Chapitre de ce Traité, 
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celui à qui on le donne ; mais il ne lui impofe dire&ement 
aucune obligation (a). Il lui fournit des lumieres qui peuvent 
produire en lui quelque nouvel engagement ou rendre plus 
fort celui où il étoit déjà , felon que les raifons fur lefquelles 
on fe fonde font bonnes; mais il ne le met pas dans la né- 
ceflité de les fuivre. 
#Tous les Corps d'un Etat, tous les particuliers même qui 
le compofent, peuvent donner des avis ou faire des Remon- 
trances au Souverain. Îl eft de la juftice qu'il doit à fes peu- 
ples, d'écouter ce que le zèle du bien public infpire à des 
Citoyens. Les Princes font d'autant plus expofés à la furprife , 
que les graces qui coulent de leurs maïns attirent autour d’eux 
plus d'intérêts & de pañlions ; mais les Corps & les particuliers 
qui font ces Remontrances ou qui donnent ces avis, en pro- 
pofant la regle au Prince, ne doivent jamais manquer à lo- 
béiffance que la regle prefcrit. Le Souverain doit tenirà hon- 
neur de changer fes Ordonnances, s’il reconnoît que le bien 
public le demande, & qu'il fe foit trompé en les faifant; 
mais la rétraétation doit être l'ouvrage de la raifon & du 
jugement du Prince. | 

Ïl y a aufli une différence effentielle entre la Loi & la 


convention. La convention eft une promefle ; la Loi, un 
commandement. Dans la convention, on dit: Je ferai ; dans 


la Loi: vous ferez, Les conventions font volontaires dans 
leur origine; on y détermine les chofes aufquelles on s’en- 
gage, avant que d’être dans aucune obligation de les exécu- 
tér : au lieu que la loi fuppofe dans celui qui la fait, une 
puiffance qui a précédé la promulgation de la Loi, Une con- 
vention oblige en vertu de l'engagement volontaire où l'on 


(a) Nemo ex confilio obligatur , etiäm fi non expediat ei cui dabatur , ‘quia 
liberum eft cuique apud fe explorare an expediat fibi Confilium. f. lib. 17. man- 
dati vel contra, Les. II, S&. 6, 
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entre ; mais la Loi oblige en. vertu de l'engagement où l'on 
étoit déjà d’obéir au Légiflateur. 

Ni les Loix naturellles ni les Loix divines, poftives, ni 
les Loix civiles, ne fçauroient être regardées comme des con- 
ventions. 

Il eft évident que les Loix naturelles ni les Loix divines 
ne doivent point leur origine aux conventions des hommes. 

Pour les Loix civiles, il a bien pà intervenir des conven- 
tions dans l’établifflement du pouvoir Lésiflatif de: FErat; 
mais l'Etat une fois formé, le pouvoir Lésiflatif une fois 
établi, on ne peut fans abfurdité regarder le droit de Légifla- 
tion comme une convention entre ceux qui gouvernent & 
ceux qui font gouvernés. Inféparablement attaché à la Sou- 
veraineté, il éxige une obéiffanceexatte & exclud l'égalité qui 
fe trouve dans la formation des conventions. 

Si le titre de convention pouvoit convenir à quelques loix 
civiles, ce ne pourroit être qu'à celles des Grecs qui les fai- 
foient fur la propofition du Magiftrat , du confentement & de 
l'ordonnance du peuple, & par conféquent avec une efpece 
de ftipulation, & néanmoins le terme de conve ion ne peut 
être proprement appliqué ni à ces loix des Républiques de la 
Grèce, ni en général aux Loix des Gouvernemens Démo- 
cratiques. Il eft vrai que, dans ces Gouyernemens populaires, 
la plus grande partie du peuple doit concourir à établir les 
Loix ; maïs ce concours n'eft que la maniere-dont le pou- 
voir Souverain fe déploye dans cette forme de Gouvernement. 
Le fuffrage que chaque Citoyen donne dans les affemblées 
du peuple, lorfqu'il s’y agit de faire quelque Eoil, différe 
du confentement qui intervient dans les conventions, en ce 
qu’en matiere de convention, un particulier n'eft tenu à rien 
quand il n’a pas confemti, car il ne peut y avoir de conven- 
tion fans confentement. : au lieu qu'on eft obligé d'obéir aux 
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Loix, quoiqu'on n'y ait pas donné de confentement lorf- 
qu'elles ont été portées, parce que la pluralité des fuffrages 
-forme obligation. | 

Qu'on fuppofe , fi l’on veut, qu’une multitude de gens ; 
hors de toute fociété civile, s'engagent d’un commun accord, 
à -obferver certaines regles de conduite, cet engagement n’aura 
pas plus d'effet qu'en ont les conventions par le Droit naturel 
tout feul, puifqu’il n’y aura point de pouvoir Souverain armé 
de forces néceffaires pour punir les contrevenans. Il faudra 
indifpenfablement ranger cet engagement dans la claffe des 
conventions , dont j'ai fait voir ailleurs (a) l’impuiffance à régir 
les fociétés. | j 

: Difons donc que dans tous les cas, les Loïx font effentiel- 

lement différentes des conventions même dans les Républi- 
ques. 

Il y a encore de la différence entre la Loi & le Droit. 

Le foin de maintenir la fociété d’une maniére conforme 
aux lumiéres de l’entendement humain, eft la fource du Droit 
proprement dit (b) qui fe réduit en général à ceci: qu’il faut 
s’abftenir religieufement du bien d'autrui & tenir fa parole. 

Les conventions par lefquelles les hommes réglent ce que 
les uns doivent faire & les autres recevoir, ou ce qu'ils doi- 
vent faire & recevoir refpectivement , font une autre fource 
de Droit. | 

Par Droit en général, on entend le pouvoir de faire & 
de pofféder certaines chofes felon une Loi. 

Le terme de Droit, pris pour un Recueil de Loix, 
comme il fe prend lorfqu'il eft employé abfolument & dans 
le fens que l’on dit, Droit naturel, Droit Eccléfiaftique, 


(a) Dans la IT. SeGtion du premier Chapitre de l'Introduétion: 
_(b) Voyez l'Idée générale de la Science du Gouvernement , dans lIntroduc= 
tion, 


Droit 
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Droit privé, Droit public, a le même fens que celui de Loi, 

Mais il ne faut pas confondre avec l’idée de la Loi, cette 
fignification du mot de Droit, par laquelle on défigne ce qui 
eft jufte dans un fens négatif plutôt que pofitif (a), & la per- 
miflion de faire certaines chofes , qui eft donnée en termes 
exprès par une convention, ou accordée tacitement par la 
Loi. On dit qu'un particulier, a droit de faire ce dont il 
eft légitimement convenu avec un autre particulier, fans que 
cet autre particulier puifle l’en empêcher ; & en parlant ainf, 
l'on parle exa@tement. Quand une Loi ne défend pas formel- 
lement de faire certaines chofes, {a maniére ordinaire de parler 
eft d’aflürer que, par cette loi, on a droit de faire ces chofes 
Li, & cet ufage eft fondé fur ce que les hommes ont la 
liberté de faire tout ce ‘qu’ils font en état d'exécuter par leurs 
forces naturelles, à moins que quelque loi ne le défende. 
Dans ces cas là, le mot de droit n’a pas le même fens que 
celui de loi, il fignifie la liberté d’agir, au lieu que la Loi, 
généralement parlant, emporte l’idée d’un engagement païti- 
culier qui reftreint la liberté naturelle. 

II ne faut pas non plus confondre avec le mot de Droit 
employé dans un fens négatif & la permiflion qui eft don- 
née par une convention ou par la Loi, une autre fignifica- 
tion de ce terme de Droit qui eft différent & qui néanmoins 
tire de-là fon origine & fe rapporte direétement aux perfon- 
nes. En ce dernier fens ; le Droit eft une qualité morale atta- 
chée à la perfonne en vertu de quoi l’on peut légitimement avoir 
ou faire certaines chofes. On dit attachée à la perfonne, quoi- 
que cette qualité fuive quelquefois les chofes, comme cela 
fe voit dans les fervitudes de fonds & d'héritages qui font 
appellés des droits réels, par rapport à d’autres droits pure- 


(a) C'eft-ä-dire ce qui n'eft point injufte & ce qui n'eft point contraire à une 
fociété d'êtres raifonnables, 


_ Tome IY, Aaa 


ment perfonnels. Tel eft, par exemple, le droit d’un peré 
fur fes enfans, le droit d’un mari fur fa femme, le droit 
d'ufufruit, le droit d'exiger l’effet d’une promele. Ce n’eft 
pas que les droits réels ne foient attachés à la perfonne , 
auffi bien que les perfonnels, c'eft parce qu'ils ne font atta- 
chés qu'à celui qui pofféde telle ou telle chofe. C’eft ainfi 
que le droit de paflage qu'a le proprietaire d’une maifon de 
campagne fur un fonds voifin, n'eft attaché qu'à celui qui 
pofléde cette maïfon, & qu'il fe tranfmet à tous ceux qui 
la poffédent, quels qu'ils foient, & aufhi longtems cn le 


droit n'eft pas éteint. 
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Des ordres du Prince légitime. 


LU N ne peut en bonne morale, faire une aëtion, lorfqu’on 
1 un Sujet peut £ à ! 4 î 
exécuter fans cri- eft incertain fi elle eft jufte ou injufte ; & les fujets ne 


me un ordre in- 


Mie. de fon Sou- peuvent fans crime ;, révoquer en doute l’obéiffance qui eft 
due au Souverain. Voïla deux principes certains qui tous 
deux doivent avoir leur ufage dans la queftion de feavoir fi 
un fujet peut pécher en exécutant les ordres injuftes de fon 
Souverain , lorfque ce fujet n’agit qu'en qualité de fimple 
exécuteur, & qu'il laiffe au Souverain le foin d'examiner fi 
ces ordres font juftes ou non. Je parle d'ordres & non de 
loix ; & il y a cette différence entre ces deux fortes de com- 
mandemens , que les loix font générales & regardent tous 
les citoyens , au lieu que les ordres s’adreffent à quelque 
fujet en particulier. 

Il eft évident que des gens de bien n’ont entendu vouer 
leur obéiffance au Souverain, qu’à condition qu'il ne leur 
ordonneroit rien qui fût manifeftenent contraire au Droit 
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haturel & au Droit divin pofitif; car pour les ordres qui 
feroient fimplement contraires aux Loix civiles, il eft hors 
de doute que le fujet peut obéir fans fe rendre en aucune 
maniere coupable envers Dieu. De cette fuppoñition on peut 
inférer , que lorfque l’ordre eft injufte, le fujet eft difpenfé 
d'obéir. De quelque maniére que le fujet agiffle ou en fon 
nom ou au nom du Prince, fa volonté concourt toujours 
en quelque forte à l’aétion criminelle qu’il exécute par l’or- 
dre de fon Souverain. Aïnfi, ou il faut toujours lui imputer 
en partie ces fortes d’aétions, ou il ne faut jamais lui en 
imputer aucune. 

II femble donc qu’on puifle foutenir généralement & fans 
reftriction , que les plus grandes menaces du monde ne doi- 
vent jamais porter à faire, même par ordre & au nom d’un 
fupérieur ; la moindre chofe qui paroiffle manifeftement 
injufte ou criminelle, & qu’encore que l’on foit fort excu- 
fable dans les Tribunaux humains d’avoir fuccombé dans 


une fi rude épreuve , on ne l’eft pas entiérement au Tribu- 
nal de Dieu. 


Mais fi l’on admettoit ce fentiment, il s’enfuivroit que ; 
pour y conformer leur conduite, les Soldats, les Huifliers : 
les Archers, les Bourreaux devroient entendre le Droit public 
& particulier, la Politique & les intérêts des Etats ; & qu'ils 
pourroient , à leur gré, fe refufer à l’obéiffance, fous pré- 
texte qu'ils ne feroient pas bien convaincus de la juftice de 
ce qu’on leur commanderoit. Cela réduiroit à rien l’autorité 
du Prince, & le mettroit hors d’état de remplir les fonétions 
du Gouvernement. S'il étoit permis au fujet d'examiner Îles 
ordres du Souverain, pour fçavoir s'ils font juftes ou non, 
il n’y auroit prefque aucun foldat qui fit innocemment fon 
métier. Où font les Soldats qui connoiffent les raifons du 
Prince ? Quand ils en feroient inftruits, combien y a-t-il 
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qui foient capables d'en juger? Les gens que le Souve- 
rain fait marcher fous fes drapeaux , ne peuvent pas s’excu- 
fer fur les doutes qu'ils ont de la juftice de la guerre , cela 


demande une difcuffion qui eft au - deffus de leur portée; 
mais ils n'ont pas befoin d’une grande pénétration pour être 
clairement convaincus de l'obligation d’obéir à leur Souve- 


rain. Des Huifliers ,; des Archers ne font pas obligés de 


s'informer , fi le Magiftrat qui leur commande d’arrêter une 


| 


Ve. 

Le Sujet peut 
obéit fans crime ; 
dans le doute de 
la juftice de l’or- 

LCe 


perfonne a eu un Jjufte fujet de le faire ; & les Executeurs 
de la Haute Juftice ne font pas tenus non plus d'examiner 
fi le Juge a eu raifon de prononcer une Sentence de mort 
contre ceux qu'on livre au dernier fupplice. Ce n’eft pas là 
le miniftére dont la Juftice les a chargés. La préfomption 
eft que le Magiftrat n’a rien fait que dans les regles. Mais 
ce que je dis ici prouve feulement que les fujets ne peuvent 
ni ne doivent pas toujours examiner Îles ordres de leur Sou- 
verain, pour fçavoir s'ils font juftes ou non. La queftion de 
fçavoir fi, lorfque les ordres fon manifeflement injuftes ; on 
doit y obéir, demeure donc en fon entier. 

IL feroit également dangereux & pour le bien de l'Etat 
en général, & pour la confcience des fujets en particulier, 
que, pour un fimple fcrupule ou pour un doute qui s’éléve 
dans l'efprit fur la juftice des ordres du Souverain, les fujets 


puflent légitimement refufer de lui obéir. L'Etat ne feroit 
point fervi, & les fujets feroient fouvent réduits à la nécef- 
fité de pécher, puifqu'ils agiroient contre leur confcience; 
s'ils obéifloient, & contre la foumiffion qu’ils ont promife à 
leurs Souveraïns , s'ils n’obéifloient pas. Dans le doute, on 
doit prendre le parti le plus sûr : or l’on court beaucoup moins 
de rifque de pécher, en obéiffant aux ordres précis de fon 
Souverain, que l’on ne fcait pas avec une entiere certitude 


étre injuftes, qu'en manquant, pour un fimple doute, aux 
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Éngagemens où l’on eft envers lui. Le Souverain, peut n'avoir 
pas raïfon de faire un commandement ; mais le fujet en a 
une très- légitime. d'y obéir. Le Souverain péche lorfqu'il 
fait un commandement contraire à la juftice ; mais le fujet 
qui doit toujours mettre la préfomption du côté de fon Sou- 
verain, eft obligé d’obéir, lors même qu'il ne voit pas la 
raifon du commandement, ou que, croyant la voir, elle 
ne lui femble pas fondée. Il doit penfer que le Souverain à 
des vues que lui fujet n’eft ni en droit ni en état d’exami- 
ner, & doit fe rappeller un principe que j'ai établir ailleurs ; 
fçavoir que toute conduite du fujet qui a pour regle l'efprit par- 
ticulier dans une affaire publique, a fon principe dans une fource 
émpoifonnée (a). 

Que fi l’ordre du Souverain eft évidemment injufte ; l’on 
he peut l'executer innocemment que lorfque trois conditions 
concourent. Î. Que celui qui execute un ordre injufte , l’exe. 
cute comme une aétion d'autrui & non comme fon propre 
fait, c'eft-à-dire qu'il prête fimplément fes forces à l’exe- 
cution de l’aétion que le Souverain commande, fans rien faire 
d’ailleurs qui puifle y fervir d’occafon ou de prétexte, & fans 
l'autorifer en aucune maniére de fon fuffrage (4). II. Que 
le refus d’executer les ordres injuftes du Souverain expofe 
celui qui feroit ce refus à une mort certaine ou à quelque 
autre mal confidérable auquel ni les regles de la juftice, ni 
les devoirs de Îa charité ne l’obligent en aucune maniere de 
s'expofer en faveur d'autrui. Ce fecond motif eft encore plus 
puiflant , s’il n’y a aucun fujet de douter que d’autres perfonnes 
ne l’executaffent fi le Souverain le leur ordonnoit. III. Qu'il 
n'obéiffe qu'avec une extrême répugnance , & qu'après avoir 

(2) Voyez la premiere Seltion du IL. Chap. de ce volume. 

(2) Deum timete ; Regem honorificate ; fervi fubditi eftote in omni timore 


dominis non tantum bonis & modeftis, fed etiam dyfcolis. Hæc eft enim gratia, 
& propter Dei çon{cientiam fafinçt quis friflitias, patiens injuftè, 1, Pesr, 2,17. 


Vif. 

J1 ne doit jamais 
obéir à un ordre 
contraire aux Loix 
Divines, ni à des 
ordres abfolument 
batbares, 
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fait tout ce qui dépendoit de lui pour être difpenfé d’un fi 
trifte emploi. 

Je prie le Le@teur de faire attention qu'il y à une grande 
différence entre dire qu’on eft tenu en confcience d’obéir, 
& dire, comme je fais, qu'on peut obéir innocemment 
pour détouner un grand mal dont on eft menacé. La nécef- 
fité autorife à des chofes quon n'eft pas obligé de faire en 
confcience. 

Un ordre contraire aux Loïx divines n’a aucune force d’o=: 
bliger, Au deflus de tous les Empires eft l'Empire de Dieu. 
Ainfi , l’on ne péche point du tout lorfqu’on refufe d’execu- 
ter un ordre qui eft direétement contre les Loix divines. On 
pécheroït au contraire , fi on l’executoit, 

Ïl eft aufli des a@ions fi abominables, que la fimple exécu- 
tion doit paroitre beaucoup plus affreufe que la mort même. 
Lucain a mis un fentiment barbare dans la bouche d’un foldat 
parlant à Céfar, lorfqu’il lui a fait dire : Si vous me comman- 
dez de plonger mon épée dans le Jein de mon frere , dans la gorge 
de mon pere , G dans les entrailles de ma femme groffe, j'obéirai 
avec regret, mais j'obéirai (a). Dans l'éxamen des ordres du 
Prince, l’on ne doit jamais perdre de vue la dépendance où 
les Princes les plus abfolus font des Loix divines & naturelles 
& de celles qui ont fondé la Souveraineté (a). 

Je n'ai garde de penfer non plus qu'il puiffle jamais être 
permis à un homme à qui l’on peut faire fouffrir la mort 
juftement méritée , d'accepter la vie qu’on lui offre, à condi- 
tion qu'il tuera un autre homme qui a confervé fon inno- 
cence , car ce feroit donner la vie d'autrui pour racheter la 
fienne. Il ÿ a bien des chofes qu'on ne peut pas faire par 


(a) Pe&tore fi fratris , gladium jugulate parents, 
Condére me jubeas, gravidæque in vifcera parta 
Conjugis, invità peragam tamen omnia dextr. 


(2) Voyez la II, Seétion du II. Chap. de ce volume. 
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intérêt pour foi, quoiqu'elles foient permifes d'ailleurs par 
une raifon & dans d'autres vues. 

On ne doit pas fe prêter à une ation évidemment mau- 
vaife. On doit s’y refufer, tant pour fon honneur, que pour 
n'être point miniftre de la honte &c du deshonneur du Prince. 

On trouvera un principe général de décifion dans la dif 
tinétion que j'ai faite en un autre endroit ( b), de l’obéiffance 
active & de la pañlive; & l’on ne peut raifonner ainf: 

Entre les chofes vicieufes, il y en a qui le font tellement 
qu'elles ne peuvent pas être bonnes, ce font celles que le 
Droit naturel & le Droit divin pofitif défendent. Il y en a 
d’autres qui font tantôt vicieufes & tantôt bonnes, felon les 
circonftances qui les accompagnent. Un fujet ne doit jamais 
obéir à fon Prince dans les premieres, quelque ordre qu’il en 
reçoive, puifque ces ordres font contraires à des ordres fupé- 
rieurs. La défobéiffance dans les autres fouffre de la difi- 
culté. On ne peut, dans celle là, défobéir au Prince qu'en 
jugeant que ce qu'il commande eft vicieux & qu'il n’a pas le 
pouvoir de le commander ; mais les fujets ont renoncé à leur 
propre jugement pour fuivre celui du Prince. | 

Nous avons deux fortes de connoïffances : les unes font 
fimples & claires par elles-mêmes , & les autres dépendent 
d'une longue fuite de raifonnemens. Les premieres ne nous 
trompent-point, les autres nous en impofent quelquefois. 
Je ne puis foumettre mon jugement à celui d’un autre dans 
les premieres connoïffances, mais je puis le faire dans les 
fecondes qui font elles-mêmes des jugemens ; car juger, 
ceft connoitre avec difcuflion : or ce qui eft vicieux, 
parce qué le Droit naturel & le Droit divin pofitif le défen- 
dent, appartient aux premieres connoiffances ; & lorfque 
Jai renoncé à mon jugement , jé n’ai pas renoncé à me 

(4) Dans la premiere Seftion du II. Chap. de ce volume, 
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conduire en une telle conjonêure, par ces connoïffances qui 
n'étant pas des jugemens, ne font pas comprifes dans la renon- 
ciation que j'ai faite. À l'égard des chofes qui font tantôt vi- 
cieufes & tantôt bonnes, felon les circonftances , comme on 
n’en peut faire la différence que par la voie de l'examen & 
par une fuite de raifonnemens , ces connoiffances font de veri- 
tables jugemens, d’où il fuit que jy puis foumettre le mien 
à celui d’un autre. C’eft pourquoi , fi mon Prince me com- 
mande quelque chofe de vicieux de cette efpece, je fuis 
obligé de lui obéir, car je ne puis ‘refufer de lui obéir 
qu'en jugeant de fon commandement; & je ne dois pas 
en juger. Je fuis donc obligé de lui obéir, & je ne puis 
le faire fans fcrupule , parce que le mal qu'il y a dans ce 
qu'il me commande le regarde & non pas moi qui ne fais 
que lui obéir. Au contraire, mon obéiffance eft louable, & 
je pécherois fi je ne lui obéiflois pas. Une aétion n'eft vicieufe 
que quand celui qui la fait la croit ou la doit croire vicieufe. 
Or je ne dois pas croire vicieux ce que je fais par l’ordre de 
mon Prince, puifqu'il ne m'eft pas permis de juger de lui. 
Je ne dois pas agir en homme qui juge; mais en fujet qui 
n'examine pas & qui ne doit point examiner. 


SR CUT RON ELE 
Des Loix de l'Ujurpateur & de celles du Conquérant. 


L n'y a que trop de Princes qui ufurpent des Couronnes; 
qui les arrachent de deflus les têtes qui doivent les porter, 

& qui penfent comme cet ambitieux (a), lequel faifoit dépen- 
dre les regles du vol de l'importance de la chofe volée. 
L'homme dont je farle aycit toujours dans la bouche ces 
(«2 Céfar. | 
mots 


7 dc itiommitnes 
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mots d'Ethéocle dans les Phéniciennes d’Euripide : » S'il faut 
» violer la juftice, ce ne doit être que pour monter fur le 
» Trône. Qu'en toute autre chofe on refpeite les Loix de Ia 
» probité & de la vertu (a). Quel crime à Ethéocle ou 
» plutôt à Euripide (s’écrie Ciceron) d’avoir fait une excep- 
» tion à l'obligation de garder la juftice, & de l'avoir fait en 
» faveur du plus horrible de tous les attentats (b) ? 

Seneque n’a pas fait parler Polinice dans Îa Thebaïde; 
autrement ‘que fon frere, puifqu'il lui fait dire que, pour 
monter fur le Trône, il facrifiera tout, qu'il livrera tout 
aux flammes, fa Patrie, fon Palais, fa femme même(c). 

Ces fentimens injuftes & cruels convenoïent au fang dont 
ces deux Princes étoient nés (d). F 

Il faut connoître d’abord fi les ordres d’un ufurpateur lient 
dans le fore intérieur : or on n’eft tenu d’obéir que lorfque 
ceux qui commandent ont un pouvoir légitime de commander. 
La force toute feule peut bien reduire à la foumiflion, elle 
peut contraindre ceux für qui elle eft exercée, à des chofes auf. 
quelles ils ne confentenc ni ne font obligés de confentir ; mais 
elle ne fçauroit avoir la vertu de lier la confcience, en forte 
qu’on foit coupable de rébellion, fi l'on refufe d’obéir, Tant 
que les vaincus n’ont rien promis , ils peuvent fecouer le joug 
par la voie des armes qu’on a prife pour le leur impofer. 

L'on peut conferver par la douceur ce qu'on a acquis par 
la forcé. Si un Prince, après s'être injuftement emparé de la 
Puiffance fuprême, regne en bon Souverain, il peut pañer 


(a) Nam fi violandum eft jus, regnandi gratià, 

Violandum eft. Aliis rebus pietatem colas. ÆEuripid. aë, 2. 

(b) Capitalis Etheocies vel potius Euripides qui id unum quod omnium fcele- 
ratifimum fuerat, exceperit. Off. lib. 3. Cap. 21. 

(c)...... Pro regno, velim, patriam, 

Penates, conjugem , flammis Imperia , 
Pretio quolibet dare conftant bene. 

(d) Ethéocle & Polinice étoient nés de l’incefte d'Œdipe & de Jocafte fa mere. 
Ethéocle voulut demeurer aflis fur le trône de Thèbes, malgré la convention qu'il 
avoit faite avec Polinice de regner chacun à fon tour, ce qui excita diverfes guer- 
res entre les deux freres qui fe tuerent enfin l'un l'autre. 


Tome If. BDbb 


IX: 

Les ordres de 
l’afurpateur ne 
lient pas dans le 
fore intérieure 


L 

La douceur du 
regne de l’ufurpa- 
teur peut corriger 
le vice de la pof- 
feffion , furtout fi 
Ja poffefion eft an- 
ciennes 


378 DU POUVOIR 


pour un Prince légitime, quoiqu'il ne fe foutienne que 


par la fupériorité de fes armes. Malgré ie vice de fa poffef- 
fion, chaque particulier doit le tenir pour fon Souverain ; 
tant qu'il n’y ena point d'autre qui puifle, à plus jufte titre, 
prétendre au Gouvernement, fur tout fi lufurpation eft 
ancienne. Alors, les Citoyens font réputés s'être foumis 
tacitement à Fempire de l’ufurpateur , & être entrés dans 
un veritable engagement de lui obéir. 

Tout le monde fçait par quelles voies les premiers Em 
pereurs Romains étoient parvenus à l’Empire. Cependant 
FApôtre Saint Paul nous les fait regarder comme des Puif- 
fances établies de Dieu, aufquelles on devoit être foumis ; 
non feulement par da crainte de la punition , mais encore 
par un motif de confcience. Notre Sauveur même ordonne 
de rendre à Céfar ce qui appartient à Céfar, comme on doit 
rendre à Dieu ce qui appartient à Dieu. Il n'y avoit point 
alors d'autre Citoyen Romain qui eût plus de droit à l’'Em- 
pire , & le Sénat s'étoit dépouillé di fien. Il l’avoit fait par 
crainte ou par impuiffance, plutôt que par un libre confen- 
tement &.par une véritable approbation du Gouvernement 
des Céfars, mais enfin il l’avoit fait. 

Le premier de tous les principes de la fociété eff celui de 
la Juftice diftributive. Il eft fondé fur le droit naturel que 
chaque fociété & chaque membre de cette fociété ont d’être 
régis avec équité pour leur défenfe commune & leur bonheur 
général & particulier, & fur'le Droit pofitif qui en établif- 
fant les fociétés fous le Gouvernement d’un ou de plufieurs , 
a confirmé le Droit naturel que tous les hommes tiennent 
de leur effence. Or fi le droit même de conquête qui eft le 
plus fort de tous, ne peut, aux yeux de la juftice & de a 
‘raifon, changer ce premier principe du Droit naturel, ni ôter 
aux peuples conquis le droit d’être gouvernés avec équité 
par le Conquérant, tous les autres droits qui tranfmettent 
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la puiffance Souveraine par éleétion ou par fucceffion le peu- 
vent encore moins, parce que les hommes n’ont ni voulu ni 
pô fe foumertre à des Loix contraires à leur bonheur & aux 
droits qu'ils tiennent de leur effence même. 

Le bien public exige que l'Etat foit gouverné par l’ufurpa- 
teur même, plutôt que d’être fujet à des troubles continuels 
par les fréquens changemens de Maître. Le confentement, 
ou exprès ou tacite du peuple, eft d’un grand poids pour 
rendre la poñeflion légitime. Qu'il feroit beau voir deux 
Tuteurs fe contefter la tutelle aux dépens du pupille, eux 
qui ne font Tuteurs que pour le protéger & le conferver ! 
Ne vaudroit-il pas mieux que celui qui a le meilleur droit le 
cédât à l’autre, plutôt que de ruiner ainfi le pupille ? Il en 
eft de même des prétendans au Trône. Les Rois qui font 
les Tuteurs des peuples, tiennent une conduite infiniment 
odieufe, lorfqu’ils conteftent, aux dépens du fang du peu- 
ple, à qui en aura le Gouvernement. 

Une Loi de Henri VIT Roi d'Angleterre eft digne de remar- 
que. Ce Prince défendit de condamner jamais ni de recher- 
cher , par la voie des Juftices ordinaires, ni par celle des 
Actes du Parlement, ceux qui auroient fuivi le parti du Prince 
qui feroit actuellement en poffeffion de la Couronne, foit 
qu'il y eût un droit légitime ou non. | 

Il ne faut ( difoit l’Impératrice Irène) ni aller chercher un 
Empereur abfent, ni chaffer celui qui eft préfent : excellent 
confeil pour les peuples! Avant que lufurpateur ait envahi 
le Trône, lorfque le Prince légitime & les peuples font 
encore armés contre lui, chacun. doit faire des efforts contre 
l'ennemi public. Mais dès que l’ufurpateur eft une fois en 
poffeffion , dès que, par la force , il s’eft emparé de la puif- 
fance Souveraine , chaque particulier doit laifler fes conci- 
toyens vivre en paix fous un ufurpateur, plutôt que de met- 
tre la patrie en combuftion , par une entreprife hors de fai- 
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fon. On jugea plus à propos, dit T'ite-Live (a), de faifler 
en paix à Lacedémone le tyran Nabis, que de lopprimer , 
parce qu’on ne le pouvoit faire qu’en ruinant la République. 

Dans le concours de deux ou de plufeurs prétendans 
dont aucun n’aun droit clair & inconteftable à un Royaume 
héréditaire , le plus sûr eft d’obéir à celui qui fe trouve en 
poffeffion de la Couronne, en attendant que le différend foit 
terminé ou par un accommodement à l'amiable ou par le 
fort des armes. C'eft à quoi revient le difcours que tint 
autrefois un Sénateur, nommé Caflius-Clever à Sevère , dans 
le tems même que cet Empereur le condamnoit pour avoir 
fuivi le parti de Niger : » Sans être lié (lui dit-il) d'aucune 
» habitude particuliére avec vous ni avec Niger, je me fuis 
+ trouvé dans fon parti, & j'ai obéi à la néceflité du tems 
» qui m’engageoit à pourfuivre Julianus plutôt que de vous 
» faire la guerre, Je n'ai donc fait aucune injuftice, ni dans 
» le commencement , lorfque j'ai fuivi le même parti que 
» vous, ni dans Ja fuite, lorfque je fuis demeuré fidéle à 
» celui que les Dieux m'avoient donné pour maïtre, & que 
»je n'ai pas voulu abandonner pour me ranger de votre 
» côté, Faites donc moins de réflexion, s’il vous plait, fur 
» nos perfonnes & nos noms, que fur l'état préfent des affai- 
+ res. Vous ne fçauriez me condamner que vous ne vous 
» condamniez vous & vos amis. 

Ce que je viens de dire relativement aux fujets, a lieu , à 
plus forte raifon, par rapport aux étrangers. Il ne leur appar- 
tient pas d'examiner à quel titre un Prince eft devenu maître de 
la Couronne. Ils doivent reconnoitre fimplement pour Souve- 
rain celui quieft en pofleflion & auquel les peuples obéiffent. 

Lorfque l’ufurpateur a chaffé le légitime Souverain, que 
doit faire un bon fujet ? Il n’eft pas dégagé de la fidélité 
qu'il devoit à fon ancien maître, tant que cet ancien maître 


(a) Lib. 34. 


| 
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et en vie. Mais refufera-t-il d’obéir à l’ufurpateur; lorfque 
cet ufurpateur eft très-puiffant, & que le Prince légitime fe 
trouve abfolument hors d'état d'exercer aucune des fonétions 
de la Souveraineté ? Quoique les ordres de l’ufurpateur n'éma- 
nent pas d’un pouvoir légitime ; & qu’ainfi ils n’ayent pas, 
par eux-mêmes , force d'obliger, la prudence veut que. cha- 
cun regle fa conduite fur la fituation préfente des affaires , 
pour ne pas expofer fans néceflité fa vie & fes biens, par 
une réfiftance inutile à la patrie & au Roi dépoffédé. L'Etat 
ne peut fubffter fans Gouvernement, & un citoyen qui aime 
fa patrie , ne doit pas donner occafon à de nouveaux trou- 
bles par une vaine oppofition aux ordres d’un Prince qui 
maintient en quelque forte la tranquillité publique. 

Comment les Citoyens peuvent-ils être obligés en même- 
_tems à la fidélité envers leur légitime Souverain & envers 
l'ufurpateur ! Le moyen de rémplir à la fois ce double enga: 
gement, envers deux concourrens dont les prétentions font 
oppofées & qui ne refpirent que la perte l’un de l’autre ! 
La promeffe forcée que les fujets ont faite à l’ufurpateur ne 
diminue pas plus, ce femble , les droits du Prince légitime, 
que le traité qu’un Fermier feroit avec des voleurs pour garan- 
tir fes terres du pillage, ne diminueroit les droits du Proprié- 
taire ; mais il faudroit qu'un Prince füt bien déraifonnable 
pour vouloir que fes fujets fe facrifiaffent , fans qu'il lui en 
revint d'autre fruit que de recevoir des marques d’un zèle 
impuiflant. Si le Prince légitime fe trouve réduit en un tel - 
état qu'il lui foit impoflible de défendre fes fujets, comme 
il y eft obligé en tant que Souverain, & que les fujets , de 
leur côté , n’ayent pas non plus aflez de force pour réfifter 
à l’ufurpateur , fans s’expofer à une ruine certaine, il y a 
lieu de préfumer que le Prince dépofñlédé décharge fes fujets, 
autant qu'il eft néceflaire pour leur propre confervation, de 
lobligation où ils étoient envers lui, jufqu’à ce que la Pro- 
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vidence lui ouvre quelques voies favorables pour-remonter 
fur le Trône. Le devoir des fujets envers leur Prince lési- 
time eft pour lors comme fufpendu. Les engagemens où ils 
font, en vertu du ferment de fidélité qu'ils ont prêté à ufur- 
pateur, ne vont pas au-delà des évememens qui peuvent faire 
une nouvelle révolution dans l'Etat & rendre la Couronne 
au Prince légitime , parce que ces engagemens ne font pas 
tant fondés fur un motif de confcience , que fur une impref. 
fion de crainte, Lits 
EUR Nous verrons dans le Droit des Gens , quelles conquêtes 
Ge “AIME font légitimes & quelles injuftes , relativement au Prince fur 
qui on les a faites ; mais c’eft ici le lieu d'examiner ce qu'’el- 
les exigent d’obéiffance de la part des fujets. 

Toute conquête légitime fuppofe que le vainqueur a eu un 
ufte fujet de prendre les armes, mais quelque légitime qu’elle 
{oit , elle n’oblige les vaincus à l’obéiffance, qu’autant qu'ils 
s’y font engagés par une convention. Sans cela, ils font avec 
lui dans un état de guerre, & il ne fera par conféquent leur 
Souverain, qu'autant de tems que durera la force qui la 
rendu tel. Son Trône ne peut être affermi que le tems n'ait 
rendu fa poffeflion légitime. Deux ennemis ne peuvent fe 
réconcilier fans convention , & l'on ne peut être obligé 

- d’obéir à celui à qui l'on n'a rien promis. | 

Il eft vrai qu'un conquerant, devenu tel, par une guerre 
jufte, n'a pas befoin, pour rendre fa domination légitime, 
d'obtenir un confentement abfolument volontaire , par lequel 
les vaincus lui promettent une obéiffance exatte, il peut fe 
fervir des forces qu'il a en main pour arracher ‘ce confente- 
ment. Celui qui aflujettit les peuples par les armes, & qui 
a la puiffance de les détruire, ne leur laïfle la vie, & ne les 
conferve qu’à condition qu’il fera leur maitre ; & les peuples 
a| qui la vie eft plus chere que tout le refte, fe foumettent 


\ 


à fa domination , & s'engagent à l’obéiffance, Pour lors, 


LÉGISLATIF. 3383 
j'Empire du conquerant -devient légitime, non pas feulement 
à caufe de l’aéte de clémence qu’il exerce envers les vaincus » 
en leur laiffant une vie qu'il pourroïit leur ôter, mais encore 
parce que les vaincus s'étant engagés dans une guerre injufte, 
ils fe font expolés au fort des armes, & ont tacitement con- 
fenti par avance à toutes les conditions que le vainqueur ju- 
geroit à propos de leur impofer, 

Les peuples qui ont promis d’obéir au conquerant ne font 
pas en droit de fecouer le joug auquel ils fe font foumis , 
parce que leur foi y eft engagée. La force du victorieux qui 
les a contraints à cette promefle , ne les difpenfe pas de la 
tenir. La foi doit être gardée, même au dommage de ceux 
qui la donnent ; la vie confervée au vaincu fous cette pro- 
mefle ; eft un bénéfice qui lie la confcience du promettant, 
malgré la contrainte où il eft lorfqu’il promet. Il faut, ou ne 
point promettre, ou tenir ce qu'on promet. La chofe promife 
ne regarde que l'intérêt temporel du promettant, & la pro- 
mefle eft fuivie d'un bien qu’on n’obtiendroit pas fans elle. 
Le violement de cette promefle regarde le bien fpirituel de 
la confcience. Celui qui jure de garder la foi & qui f réferve 
intérieurement de la violer quand il le pourra, eft un fourbe 
inexcufable devant Dieu, & devant les hommes. 

Quant aux conquêtes injuftes ; la queftion eft de fçavoir 
comment un ufurpateur peut acquérir par la foumiflion forcée 
de: ceux dont il s’eft rendu le maître, un pouvoir légitime que 
fa confcience lui permette d'exercer. Une convention extor- 
quée par une crainte inqufte ne peut appaifer Les mouyemens 
de là confcience, & celui qui a caufé du dommage eft indif- 
penfablement tenu, dans le fore intérieur, de le réparer. 

Si c’eft un Etat Monarchique que l’ufurpateur a envahi, 
il eft obligé de rendre la Couronne à celui qu'il en a dé-+ 
pouillé, tant que celui-ci ou fes héritiers font au monde , ou du 
moins jufqu'à ce qu'ils ayent manifeftement renoncé à toutes 
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leurs prétentions , comme on préfume qu'ils l'ont fait, lorfqu'il 
s’eft paffé un fort long efpace de tems , fans qu’ils ayent fait le 
moindre effort pour recouvrer le Royaume ; mais cela n’empé- 
chepas que, pendant même que l’ufurpateur n’a encore acquis 
aucun titre capable d’appaifer les mouvemens de fa conf- 
cience, les Sujets ne foient indifpenfablement tenus de lui 
rendre l’obéiffance , qu'ils lui ont promife : bien entendu 
qu'ils ne lui ayent prêté le ferment par lequel ils fe font enga- 
gés à cette obéifflance, qu'après avoit fait, en faveur du Roi 
dépoflédé, tout ce qu'il pouroit raifonnablement exiger d’eux. 


Si c'eft un Etat Ariftocratique que l’ufurpateur a envahi, il eft 
tenu de rétablir l’ancienne forme de Gouvernement pendant 


auffi long tems que le peuple paroït la regretter. C’eft fon 
intérêt qu'il faut confulter encore plus que celui des Séna- 
teurs qu’on a privés du droit de le gourvener. 

Si c'eft un Gouvernement Démocratique que lufurpateur 
a changé en une Mornarchie, on préfume qu’un peuple pou 
vant être aufli heureux fous un Gouvernement Mornarchique ! 
que fous un Gouvernement Démocratique, il fe confole 
aifément de la perte de fon indépendance, lorfque le nou- 
veau Roi le traite avec douceur & gouverne équitablement. 
Il fuMt par conféquent que le Souverain ait regné paifible- 
ment pendant quelque tems pour donner lieu de croire que 
le peuple s’accommode de fa domination, & pour effacer ce 
qu'il y avoit de vicieux dans la maniere dont elle avoit été 
établie. Le murmure d’un petit nombre de Citoyens n’eft pas 
digne de confidération, puifqu'il n’y a point de forme de 
Gouvernement, fans en excepter celle que les Citoyens eux- 
mêmes ont établie avec uue entiere liberté, qui foit toujours 4 
au gré de tous les particuliers, & qui ne fafle des mécon- 
tens. Que fi un Prince qui s’eft rendu maitre par force d’une 
République , maltraite les Cytoyens & abufe des droits de la # 
vitioire, on ne peut raifonnablement penfer qu'ils foient obli- 
ges en concfcience de lui obéir, L À 
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CHAPITRE QUATRIÉME. 


Du Pouvoir Judiciaire. 


SECTION PREMIERE 


Nature du Pouvoir Judiciaire. 


SES Loix auroient beau être conçues en termes 11 ef ne ire 
: e e . . 5 e qui y ait un OÙ 
clairs, elles feroient inutiles, fi l’on ne les appli- voir judiciaire. 
quoit aux faits particuliers. Cette application qui 
exige le miniftére des hommes, a*fes difficultés. 
Des circonftances particulieres forment de juftes doutes dans 
les affaires, & l’injuftice, toujours ingénieufe multiplie ces 
doutes à l'infini. Ainfi, au pouvoir Légiflatif, il a fallu 
14 e L] 
néceflairement joindre le Pouvoir Judiciire. If. 
di 0 Caradtére dupou- 
Ce pouvoir confifte à examiner les diférens qui s'élevent is ip 
Tome 17, ECG 
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entre les Citoyens, à fixer leurs droits ayec autorité, à juger 
les demandes & les plaintes que les Sujets forment les uns 
contre les autres, & à appliquer les peines que les Loix ont 
établies contre ceux qui en feroient les infrateurs. C'eft 
l'ufage ordinaire de ces jugemens qu on appelle Pouvoir Judi- 
ciaire. 
gAïftote dit que le jugement eft une loi particuliére ; & 
. la Loi, un jugement univerfel, que fi le Juge étoit fans 
paflion , le jugement fe pourroit pañler de la Loi; & que fi 
la Loi pouvoit comprendre tous les cas particuliers , elle: Pquir 
roit aufli fe pafler de jugement. 
di Ce pouvoir réfide effentiellement dans Îe Souverain. Juger 
n'réfde efen- Left autre chofe qu'appliquer la Loi aux faits particuliers ; 


ticllement dans le ” 


nr use @ appliquer la Loi, c’eft fouvent l'interprérer : or il n’y a que 
amorité déléguée. Celui qui a fait la Loi qui ait droit de l’interpréter ; & comme 
le Prince feul peut faire des Loix, le Prince feul a droit de 
juger. L’hiftoire nous apprend qu'Augufte & des Rois qui ont 
regné avec gloire ont fait, du foin de rendre la juftice, l’une 
de leurs principales occupations ; & parmi nous , le Seigneur de 
Joinville rapporte que S. Louis, au milieu même de fes dei 
mens , fe faifoit apporter le fiége fur lequel il rendoit la juftice, 
pour la difpen[er aux perfonnes qui la demandoient j mais parce que 
le Prince ne peut prendre connoiffance de tous les différends 
de fes Sujets, il ennomme quelques-uns à qui il donne le pou- 
voir de juger les autres felon les Loix. 
La propriété du Pouvoir Judiciaire appartient au Souverain. 
La JurifdiGion fuprême & l'autorité de juger les appellations 
font néceffairement atachées à la Souveraineté. Il n’eft point 
permis d’appeller de la Sentence rendue par le Prince. Ce 
{eroit douter de fon pouvoir, & lui donner un Supérieur. 
Ce Pouvoir Judiciaire , qui eft la foucé de toutes le Jurif- 
diétions , le Souverain l'exerce pourlui-même , ou il en confie 
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Padminifttation fous fon autorité à des Magiftrâts. Les Poli- 
tiques défignent ce pouvoir par droit de dérnier reffort (4), 
c'eft-à-diré le droit de juger les peuples fans appel. Les Ju- 
tifconfultes appellent ce droit merum ämperium ; & l'exercice 
de ce droit, mixtum imperium. Ils difent que celui-là eft 
attaché à la Souveraineté, & que celui-ci eft confié à la 
Masiftrature (b ). 


DR NES UE IT OO OUR 


Les péchés, les penfées, les pafions ; les vices qui ne 
troublent pas les Sociétés civiles, ne font pas 


foumis à la Juflice humaine. 


Es devoirs qui naïflent de l'égalité des Citoyens font 
de deux efpeces.. On nomme les uns devoirs d'obligation 
parfaite, parce que la Loi civile peut avec facilité & doit 
néceffairement en prefcrire l'étroite obfervation, On appelle 
les autres devoirs d'obligation imparfaite, non que Îles -prin- 
cipes de la morale n’en exigent la pratique, maïs parce que 
la Juftice n’en pourroit que difficilement prendre connoïffance, 
& que l’on fuppofe qu'ils m'affeétent point ff immédiate- 
ment le bien être de la fociété. Le violement des devoirs d’o- 
bligation imparfaite eft aufli funefte, mais il eft moins prompt 
dans fes effets que celui des devoirs d'obligation parfaite. 
Toutes fortes de péchés, de vices, de paflions, ne font 
pas foumis à la Juftice humaine. Elle ne punit que ce qui 
trouble l'ordre de la fociété, parce que le feul objet dés Lé- 
siflateurs a été d'en affürer le repos. Ils ne fe propofent pas de 


(2) Extrema provocatio. Tacit. annal. 


(2) Leg 1. Dig, de Of. ejus ; L 3, Dig. de Jurifdi@, 
Cccg 


Rien n’eft fou« 
mis 4 la Juftice hu- 
maine , que ce qui 
trouble la fociétés 


€ 
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rendre gens de bien &parfaits les Citoyens, ils ne fe propo= 
fent que de les rendre fociables , & de régler leurs a@ions 
extérieures. C'eft pour cela que les Loix civiles ne condam- 
nent que les aétions ou les efforts extérieurs qu'on fait pour 
les commettre , fans réparer ni les erreurs de l’efprit ni les 
déréglemens de la volonté, tant qu'ils ne produifent rien de 
repréhenfible au dehors. 

La Loi civile regarde les hommes tels qu'ils font, & ne 
régle que le dehors de leurs aëtions , au lieu que la Loi na- 
turelle les regarde tels qu’ils devroient être dans toute la pureté 
de leur premier état : ainfi la Loï naturelle demande bien plus 
de candeur, de fimplicité, & de bonne foi, dans tout ce 
que les hommes traitent les uns avec les autres, que la Loi 
civile n’y en fçauroit établir. 

#& Un Philofophe qui, au milieu des ténébres du Paganifme; 
connoifloit la beauté de la Loi naturelle , a dit que le Droit 
civil n’eft qu'un ombre du véritable Droit, & a fouhaité 
que nous fuiviffions au moins cette ombre , toute ombre 
qu'elle eft, puifqu'elle eft l’idée de la vérité (a), 

De là vient que, dans les Tribunaux humains, on regarde 
comme permis tout ce qui demeure impuni, on y tient pour 
maxime cette regle de Droit: Que tout ce qui ef? permis n'eft 
pas toujours honnéte (b). Le Philofophe dont je parle dit lui- 
même, qu'il y a des chofes permifes que l’on ne doit pas 
faire, mais qu'il n’y en a point que l’on doive faire, dès 
qu’elles ne font pas permifes (c). En effet, on peut offenfer 
la vertu, quoiqu’on ne viole pas les Loix humaines, mais fi 


(4) Sed nos veri juris permanæque juiftitiæ folidam &c expreffam efligiem nul- 
Jam tenemus, umbrâ & imaginibus utimur. Eas ipfas utinam fequeremur ! ferun- 
tur enim ex optimis naturæ & veritatis exemplis. Cicer. Offic. hb. 3. Cap. 17- 

(b; Non omne quod licet honeftum eft, Digefl, L. jo, Tir, 17. de diverfis reguz 
lis Juris. L. 144. : : 
(c}) Cicer, Orar, pro L, Cornel, Balbo, 


i 
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l’on échappe à la vigilance des Loix , on ne pourra échaper à 
la vengeance divine. 

Une penfée, une intention ;, n'eft pas un crime qui foit du 
reflort de la juftice des hommes, c'eft à Dieu feul qu'il eft 
réfervé de fonder les cœurs ; de condamner les volontés 
injuftes , les deffeins contraires aux regles de la Souveraine 
équité. Dieu feul eft le Juge de notre intérieur, c’eft fon 
domaine particulier dont il eft jaloux, & il défend aux hom- 
mes d’empiéter fur fa Jurifdiétion. 

Les fimples penfées , les fimples deffeins , les aîes pure= 
ment intérieurs, ne foumettent à aucune peine devant les 
hommes, lors même qu'ils font manifeftés, ou par l’aveu 
qu’on en fait, ou par quelque autre circonftance, La raifon en 
eft, que ces mouvemens intérieurs ne faifant du mal à per- 
fonne, il n'y a perfonne aufli qui ait intérêt qu’on les punifle, 

Mais fi des actes extérieurs accompagnent les intérieurs, 
ceux-ci contribuent beaucoup à cara@térifer ceux-là & à les ren- 
dre plus ou moins criminels. C’eft pourquoi, l'on punit les 
crimes , quoiqu'ils ne foient que commencés. La fimple volonté 
de l’affaflinat (4) n’eft jamais punie ; mais on punit la volonté 
qui a eu un commencement d'éxécution. La penfée d'un 
crime quife manifefte par des paroles n’eft pas le crime même. 


V. 

On ne punit point 
les penfées dans les 
Tribunaux de judi- 
CatUrc, 


Une menace d'aflafiner n’eft pas un affafinat, elle n’eft pas % 


punie fi lon s’en tient 1à ; mais elle left quand on prend des 
mefures & des voies prochaines pour l’éxécution. Cette ma- 
xime : la volonté eft auffi criminelle que l'effet, a fon applica- 
tion à une volonté fuivie des derniers efforts, en forte qu'il 
ne falloit plus de nouvel aéte d@la part de l'agent pour 
la confommation du crime | comme fi voulant tuer quel- 


qu'un on lui à tiré un coup de fufil, & qu’on ait manqué 
fon coup. 


Ca) Cogitationis nemo pœnam patiturs 


VI 
Où ny punit pas 
des fautes légéres ; 
gcrtains vices, ni 
gertaines pañlionse 


VIT. 

Les peines ne doi- 
vent pas être inflir 
gées en tant que 
peines ; mais ER 
gant qu'ucilece 
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Il feroit aufli trop'rigoureux de punir des fautes Légéres ;:on 
les met fur le compte de l’humanité. En exigeantavee rigueur 
cettaines chofes très-raifonnables en foi, on auroit eu à crain- 
dre qu’il n’enréfultâc des maux beaucoup plus fâcheux que ceux 
aufquels on auroit voulu remédier. Un fage Lésiflateur imite 
les Médecins qui, dans les petites chofes, font indulgens aux 
défirs des malades , pour les rendre obéiffans dans les gra ndes. 

Les Loix civiles ne donnent pas non plus ation en juftice 
pour certaines chofes vicieufes en elles-mêmes, foit parce 
que le mal à des racines fi profondes qu'on ne fçauroit entre- 
prendre d’y remédier fans troubler l'Etat , foit parce que les 
Tribunaux de Juftice retentiroient perpétuellement des cla- 
meurs des Plaideurs pour des affaires de peu de conféquence, 

Enfin, les Lépiflateurs laiffent impunis les vices produits 
par un effet de la corruption générale des hommes, tels 
que l’avarice, Fambition, l'inhumanité, l'ingratitude, l’hypo- 
crifie, l'envie, la medifance , lorgueil, la colére, l’animo- 
fité. Ces paffions font fi communes, qu'il faudroit dépeupler 
un Etat pour punir ceux qui en font poflédés, 


SE c HE ON EI R 
Des Panes. 


EsTiNÉESs à maintenir l’ordre , les Loix veulent que 

chaque Citoyen puifle jouir avec une entiére liberté; 
de foi-même, de fon honneur, & (rs fa fortume, Toute 
attion méditée qui donne atteinte à cetriple bien, eft un 
crime | & comme’tout crime détruit l'ordré Phyfique dé a 
fociété & fait tort À fes membres ; la fociété à’ droit dé faire 
réparer à un criminel le défordre que fon crime a caufé & le 
tort qu'il a fait aux Citoyens,. 
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® Noûs avohs un grand amour pour nous-mêmes, & notre 

confervation nous eft infiniment précieufe. Rien n’eft par 
conféquent plus hideux que le trifte appareil deftiné à effrayer 
& à réprimer lesiméchans. Les fupplices détruifent l'homme, 
&il a d'autant plus de regret à la vie ; qu'on en rend la fin 
plus douloureufe. Il n'eft pas poflible d'empêcher que ce qui 
a cté fait ne l'ait été ; mais rién n’eft fi jufte que de faire périr 
un criminel qui s’eft rendu indigne de vivre, que de faire fouf- 
frir du: mal. à celui qui en à fait aux autres, & que dé Île 
mettre hors d'état d’en faire déformais. Ce n'eft pas qu'il foit 
indifpenfable de fatisfaire à la Juftice , en infligeant des peines 
aux coupables. Les paflages de l'Ecriture que quelques Auteurs 
allésuent à cet égard, ne regardent que le Tribunal divin , 
ou ne fe rapportent qu'aux Loix particulieres & aux Cérémo- 
nies des Juifs. À quel propos faire fouffrir quelqu'un ; fimple. 
ment pour le faire fouffrir ? Répandre le fang humain, pour 
le feul plaifir de le répandre, c’eft chercher à affouvir fa cruauté. 
Les peines ne doivent donc pas être infligées en tant que 
peines, mais en tant qu'utiles. L’utilité en doit être la me- 


fure (a). ; 
En puniffant les a@ions criminelles, les fociétés civiles ont , Ye 
trois objets (b k ont trois objets. 


1. Corriger le cou- 


Le premier vœu du Lépiflateur, dans l’établiffement des Pi na uc 


voir à la fureté de 


1 j £ à 3 , 1 rfonne lézée. 
peines , c’eft de corriger le coupable & de lui faire perdre l'envie 115" ruiné pu 


T11. L'uulxé pur 


de retomber dans le crime. Tout fortes d'ations, & furtout 3% 
celles qu'on fait de propos délibéré & aufquelles on revient 
fouvent, laifflent dans l’agent un certain penchant & une 
certaine facilité à en produire d’autres femblables, d’où fe 


(2) Supplicium de ïis fumendum, non tam ut ipfi pereant , quam ut alios 
pereundo deterreant. 

çb) In quibus ! alienis injuriis ) vindicandis , hæc tria lex fecuta eft , quæ 
Princeps quoque fequi debet, aut ut eum quem puni: emendet , aut ut pœna ejus 


cæteros meliores reddat, aut ut fublatis malis , cæteri fecuriores vivant, Serec, 
de Clement, lib, 1, Cap. 22, 
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forme enfin l'habitude après plufeurs actes réitérés ; ainfi, il 
eft néceffaire d’éloigner tout ce qui fert d’attrait au crime ; 
& c'’eft à quoi l’on ne fçauroit mieux pourvoir qu’en oppofant 
à cet attrait l’'amertume de quelque douleur. 

Le feconde objet des punitions, c’eft l'intérêt de la perfonne 
lézée. Le Légiflateur a voulu empêcher qu'elle ne füt encore 
expofée à de pareilles injures ; & l’on pourvoit à fa sûreté, 
ou en faifant mourir le coupable, ou en infligeant quelque 
peine afflidive , ou en l'exilant, ou en lui imprimant Îa 
crainte de fouffrir quelqu'un de ces maux, au cas qu'ilretombe 


. dans le même crime. 


1X: 

Les peines doi- 
vent être propor- 
tionoées aux cri 
mes, & comment 
cett: égalité doit 
«ere entendue. 


Le troifiéme c’eft l’utilité publique qui demande que Îa 
malice des hommes corrompus foit réprimée ; qu'ils foient 
détournés des fentiers du crime, par l'exemple des châtimens 
qu'on y rencontre, & que la fureté publique qui reçoit une 
grande atteinte du violement des Loix, foit ou maintenue ow 
rétablie. L'on ne corrige pas l’homme que l’on pend, mais 
l'on corrige les autres par lui. Le fou même devient plus 
fage lorfque le méchant eft puni (4). Il n'en eft pas des armes 
que la Loi met dans les mains des Juges, comme de celles 


que là fureur préfente. Il faut que le glaive de la Juftice 
corrige, s'il fe peut, tous les coupables, par la crainte qu'il 


imprime, & qu'il en fafle périr très -peu. C’eft pour imprimef 
cette crainte falutaire, qu'on exécute les jugemens , non dans 
les prifons , mais dans les places publiques; non dans les lieux 
folitaires, mais dans ceux qui font le plus fréquentés ; non fans 
formalité, mais avec un appareil propre à infpirer de la ter: 
teur. 

La peine doit être proportionnée aux mœurs du peuple. 
Si, dans un Gouvernemenr doux, le peuple eft auffi foumis 
que dans un Gouvernement févere, le premier eft préféra- 

(+) Peftilente flagellgto, ftultus fapientior erit, 'Proverk, 29. 254 


ble ; 
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ble; puifqu’il eft plus conforme à la raifon, & que la févérité 
eft un motif étranger. Dans les pays où les châtimens font 
modérés, on les craint comme dans ceux où ils font tyran- 
niques & affreux; & foit que le Gouvernement foit doux, 
foit qu'il foit cruel, on punit toujours par dégré , on inflige 
un châtiment plus ou moins grand à un crime plus ou moins 
grand ; & l'imaginaion fe plie d'elle-même aux mœurs du pays 
où lon vit. 

Elle doit auffi être proportionnée au crime qu’on veut punir. 
Elle ne doit être ni moindre ni plus grande, ni plus Ilégére ; 
ni plus forte que ne l’exigent & le crime & les inconvéniens 
qui en font la fuite. La peine eft trop rigoureufe, lorfqu’un 
moyen plus doux conduiroit également à la fin qu’on doit fe 
propofer en puniffant. Elle eft au contraire trop modérée, 
lorfqu’ elle eft un frein impuiffant pour réprimer la licence des 
crimes. Si le Légiflateur penche du premier côté , ilpafle pour 
cruel ; s'il incline de l’autre, il rend la punition inutile, parce 
que Îe profit ou le plaifir que les hommes efpérent du crime; 
l'emporte fur le dommage ou fur la douleur qu'ils craignent, 
de la peine où ils s’expofent. 

Mais il y a deux fortes de proportions ; l’une eft une propor- 
tion de nature, de quantité, de nombre, de calcul, que l'on 
appelle Arithmétique, que les Loix admettent dans les Con- 
trats ,; dans le commerce , &dansla juftice commutative. L'autre 
eftune proportion deraifon, une proportion civile & politique 
que les Philofophes appellent Géometrique, & qui eft la fource 
immédiate de la proportion harmonique en laquelle confifte le 
bonheur de la fociété civile. C’eft celle qui régle les récom- 
penfes & les peines. Les aëions des Citoyens font dignes 
de récompenfe ou de punition, non pasèu égard à la bonté 
ou à la malice intérieure qui les accompagne, mais parrap- 


port au bien ou au mal qu'elles apportent au public, dont 
Tome 17, "D dd 
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Puch lité eft la mefure desjugemens. Les Lepiflateuts confidérent 
& la facilité de la tranfereflion & \ 4 avantage qu'elle peut pro- 
curer au coupable » & ji dommage qu'elle peut çaufer. Plus 
une chofe eft facile & ayantageufe, plus les hommes font 
hardis à l'entreprendre &: par conféquent plus ‘il eft nécef- 
faire d’ augmenter la peine, : Demême,. plus le dommage feroit 
grand , pins il faut prendre de Prfcantions pour le étourner 
& pour prévenir en même tems les excès aufquels la ven- 
geance pourroit porter. Ceux qui. fouffiroient ce dommage. 
On punit de mort un. fentinelle qui a fuccombé à la nécef- 
fité, du fommeil , parce que c'eft. de la vigilance du. foldat 
pofé en faction , que dépend, le falur de l'armée. On pend 
au premier arbre le. foldar qui a déferté, qui a quitté fon 
Tang qui à cueilli une pomme contre la défenfe de fon 
Général, parce que fans cetre févérité , la difcipline imilitaire 
qui fait la force des armées, feroit anéantie, Dans certains 
Royaumes éle@ifs, on double les peines pendant les inter- 
regnes, parce que, lorfque le, Trône eft vacant, la licence 
eft effrénée ;.en d’autres pays; le moindre larcin , le plus léger 
délit eft puni de mort, parce que la terreur du dernier fup- 
plice eft néceffaire pour contenir un peuple trop enclin au 
vol & aux crimes, Si l’on envoya autrefois au fupplice quatre 
cens éfclaves qui logeoient fous le même toit que leur 
maitre, lequel avoit été égorgé , quoiqu'ils ne fuffent PEU FRE 
pas tous coupables, c’eft qu'il importoit à la fociété qu'un 
crime fi atroce & fi facile à commettre ne demeurât pas im- 


puni. Si l’on fait quelquefois décimer des Corps militaires ; 


Xe ç 


Voies pour juget - 


de la grandeur des 
crimes & des dé- 
lits. 


en les faifant tirer au fort, qui fauvant le criminel , fait fou- 
vent-périr innocent, c'eft que Putilité publique , qui doit 
toujours prévaloir aux intérêts des particuliers , l'exige ainfi. 
On juge de la grandeur des crimes & des délits par leur 
objet , par le préjudice qui en réfulte pour l'Ecat, par la qua- 
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Iité’, l'intention, & la malice des coupables, & par les cit- 
conftances de l’aétion. Entrons dans quelque détail fur ce point. 

Selon que les perfonnes offenfées font plus ou moins con- “TRS AIM 
fidérables , l’aûtion eft aufi plus où moins criminelle. Les Perfonnes lérées, 
crimes qui tendent direétement à outrager la Majefté divine, 
font fans doute les plus énormes. Après ces crimes, vien- 
nent ceux qui intéreflent la fociété civile; & enfin ceux qui 
regardent les particuliers. Les maux faits à autrui rendent 
l’auteur du crime qui les caufe plus où moins coupable , felon 
l'état de celui qui les fouffre, l'âge , la néceflité, & les cir- 
conftances où il fe trouve. 

Les crimes qui regardent les particuliers font plus ou moins um 
atroces , felon que le bien dont ils dépouillent eft plus ou dommage caufé, 
moins confidérable. Dans les Tribunaux civils, on met au 
premier rang la vie qui eft le fondement de tous les biens 
temporels , enfuite les mémbres dont la perte eft plus ou moins 
fenfble , felon l’ufage auquel ils fervent ; puis la tranquillité 
des familles dont le fondement eft la chafteté du mariage ; 

après cela , les chofes qui fervent aux nécefités & aux com- 
modités de la vie & qui peuvent être détruites, endomma- 
gées, ou dérobées, d’une maniere ou direéte ou ÉTARRRRE + ; 
enfin l'honneur & la réputation. 

Les crimes qui ont été confommés font punis plus févere- XI 
ment que ceux qui n'ont été exécutés qu'en partie. Plus lexé- sAnion finie ou 
cution a été pouflée loin , plus le crime eft grave. a 

On a encore égard non feulement aux maux qui réfultent : x1v. 

Relativementaux 
direftement & immédiatement d’une ation criminelle , nrais füires de ladione 
encore aux fuites ficheufes qui ont pu être prévues ; ainfi, 
lorfqw'il s'agit d’un criminel accufé avoir mis le few quel=" 
que paït , ou d’avoir lâché une digue, on confidére les gran- 
des pertes & la mort même des perfonnes qui fe trouvent 


enveloppées dans l'incendie où däns Pinondation: De-‘làvient 


Ddd ï 
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qu’à la Chine, on fait mourir ceux même qui ; fans y peñz2 
fer , ont caufé l'incendie. | 

AY Enfinle dégré de malice fe déduit des divers motifs qui 


Relativement aux 


rcoufances qui Lortent les hommes aux crimes. Toutes les circonftances qui 

ii peuvent accompagner une attion ont été comprifes dans un 
feul vers Latin, & fe réduifent à fçavoir qui a fait le crime, 
quel il eft , oùila été commis, par quels moyens, pourquoi, 
de quelle maniére , & quand (a). 

A LE Peut-être n'y a-t-il aucun homme affez méchant ; pour fe 

du'dege de me BOITE AU crime par le feul plaifir de le commettre ; les plus 
fcélérats ou nient le crime , ou faififlent quelque prétexte pour 
l’excufer. Mais fi quelqu'un eft convaincu d’avoir fait du 
mal , uniquement pour en faire, il doit être puni comme 
coupable de la méchanceté la plus caraétérifée. 

Levi... Entre les crimes qui doivent leur naïffance à quelque paf- 

des cbjees du ai fon , ceux auxquels on fe porte pour éviter quelque mal ; 
font moins odieux que ceux dans lefquels on eft entraîné 
par l'attrait du plaifir, parce que l'idée du plaifir ne fait pas 
une impreffion fi forte que celle de la douleur. Plus le mal 
dont on a voulu fe délivrer étoit préfent , moins l'aëtion ef 
criminelle. Plus le plaifir qu'on a voulu fe procurer étoit fu- 
perfu , plus le crime eft puniffable. La crainte de la mort, 
de la prifon, d’une extrême difette , ou de quelque grande 
douleur, font des fujets d’excufe plus confidérables. Un 
homme qui commet un adultere eft plus coupable qu'un autre 
que la néceflité porte à voler. Par la même raifon un larcin 
de cette nature eft moins criminel que celui d’une perfonne 
qui dérobe pour avoir de quoi fatisfaire une avidité infatiable 
de chofes fuperflues. Un homme qui fe parjure pour éviter la 
mort, ne fait pas tant de mal que sil nioit un dépôt pour 
s'enrichir, Les défordres où l’on tombe dans un mouvement 


Ce) Quis, quid, ubi, quibus auxilüs, çur , quomodo ; quando, 
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de colere ; font plus digfies d’indulgence, que ceux où l'a- 
mour engage. Il y a des crimes qui paroïffent petits en eux- 
mêmes & qui le font en effet, en tant qu'ils roulent fur une 
chofe de peu de valeur , lefquels néanmoins font plus atro- 
ces, à les confidérer par rappoït à la condition de celui qui 
les commet, que s'il s’agifloit de quelque chofe de grand 
prix. Ainfi un ancien Orateur, accufant un homme, infifta 
fort fur ce qu'ayant eu à payer de pauvres ouvriers employés 
au bâtiment d’une Chapelle , il n'avoit pû s'empêcher de leur 
retenir trois oboles. Le Philofophe (a) qui rapporte ce fait, 
remarque qu'il en eft tout au contraire des bonnes a@ions, 
c'eft-à-dire qu’un homme , par exemple , qui rend une groffe 
fomme d'argent qu'on lui avoit confiée en dépôt , eft plus 
ouable que fi le dépôt eût été moins confidérable , parce que 
cela marque un plus grand fond de probité , comme la vue 
d'un petit profit qui eft capable de porter une perfonne au 
crime , découvre en elle un plus grand fonds de malice , 
que fi elle s’étoit laiflé féduire à l'attrait d’un grand gain. 

Les crimes commis par l'effet de quelque erreur font beau- ,,XVIIT. 


Hérences tirées 
coup moins énormes que ceux auxquelles on s’abandonne ff senoience 
avec une pleine connoiffance. L'aétion contraire aux Loix eft 
plus criminelle, lorfqu’on l’a fait avec audace , par confiance 
en fon crédit , que lorfqu’on s’y porte dans l’efpérance de 
n'être pas découvert ou de fe dérober par la fuite aux peines 
que les Loix décernent. Dans le premier cas ; on témoigne 
un mépris infolent des Loix qui ne paroït pas dans l’autre. 
Les fautes où l’on tombe par fragilité ou par pure négligen- 
ce, font moins criminelles que celles où l’on fe porte par 
malice & de propos délibéré, 
Plus un homme eft élevé en dignité , & plus le crime qu’il Pine its 


commet paroît énorme, Les mauvaifes aétions des Grands font coupables, 
(2) Ariftore; 
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contagieufes ; & elles font d’autant Plus criminelles, qu’elles 
font plus généralement imitées. Le délit commis par un Ec+: 
cléfiaftique doit être puni plus féverement qu’il ne le feroit en 
la perfonne d’un Laïque:, parce que la fainteté de fon état 
l’oblige à une vie plus réguliere. Un Magiftrat eft plus cri- 
minel qu'un fimple particulier coupable du même crime , parce 
qu'il eft d'autant plus obligé de ne pas violer lui-même la 
juftice , qu'il doit la rendre aux autres. Une femme de con- 
dition ; journellement infultée par les reproches les plus 
offenfans , & déshonorée publiquement par une accufation 
d’adultere & de proftitution , eft plus fenfiblement outragée que 
la femme d’une artifan ne le feroit , pour avoir recu de fon 
mari des coups de pieds , des foufflets, Un injure eft plus fen- 
fible de la part d’un ami, que lorfqu'elle vient d’un ennemi ; 
comme un fervice rendu par un ennemi paroït plus grand que 
fi on le recevoit d’un ami, Un homme eft plus à plaindre 
d’être expofé aux infultes du bas peuple , qu’à celles de fes 
égaux ou de fes fupérieurs, & l'on doit venger plus rigoureu- 
fement les outrages qui lui font faits par fes propres enfans 
ou par fes domeftiques , que par ceux d'autrui. Les:Loix dois 
vent s’armer de févérité contre les mauvais traitemens faits à 
un proche parent ou à un bienfaiteur, parce que les crimes 
qui, outre leur injuftice propre , renferment le violement de 
quelque engagement particulier , font plus énormes que! ceux 
qui offenfent les perfonnes avec qui-les coupables n’avôient 
aucune liaïfon. joies SIGNES BÉTqUett | 
dr Il importe aufli beaucoup de confidérer en quel tems &e 
Paaut Cn--.quel lieu un crime a eté- fait. Le délit commis dans ‘un 
| lieu public eft plus grand , que s’iliavoit été 'faiticlandeftine- : 
ment, parce que les crimes fecrets font moins nuifibles- au 
public, en ce qu'ils ne donnent pas un exemple qui invite 
au crime, & parce que le coupable qui ofe manifefter! fon 


JUDECCATRE. 50 
crime ; femble vouloir:en triompher. Il eft plus odieux de s’a- 
bandonner à l’impureté dans un Temple que dans un cabaret. 
C’eft un plus grand affront pour un homme d’être battu dans 
l'affemblée des Juges , que dans fa maïifon. Celui qui s’en- 
yvre un jour ouvrier, commet ; toutes chofes d’ailleurs éga- 
les , un moindre péché , que s'il s'enyvroit uñ Jour confacré 
à des exercices de piété. La maniere dont on a commis le 
crime & les inftrumens dont on s’eft fervi, marquent fouvent 
une intention plus ou moins déterminée à le commettre , & 
fervent par conféquent à augmenter ou à diminuer l’atrocité 
du fait: ainfi, un vol fait avec effraion pañle pour plus 
criminel , que celui où le larron n’a pas employé la violence. 

Pour juger du dégré de malice qu’il y a dans un ctime, 
il faut examiner avec foin fi celui qui l’a commis , y a été 
entrainé , ou s'il s’y eft porté avec connoiflance, 

Les hommes d’un efprit pénétrant font plus propres à com- 
prendre les raifons de s’abftenir du mal. Les femmes, les en- 
fans , les gens grofiers font moins capables que les autres de 
difcerner ce qui eft jufte d’avec ce qui ne l’eft pas. 

Quelques - uns font entraînés avec plus de force que les 
autres , vers certaines fortes de vues , par une effet du tem- 
pérament , de l’âge , du fexe , de l'éducation. Il y a des 
vices nationaux ; pour ainfi dire. | 

Les gens bilieux font enclins à la colere. Les perfonnes d'un 
tempérament fanguin ont du penchant à lPamour. Les vieil 
lards ont des inclinations différentes de celles des jeunes gens; 
& l’on pardonne bien des chofes à l’imprudence & au feu de 
la Jeunefle ; qu'on ne pardonneroït pas à l'expérience & à 
la caducité des perfonnes avancées en âge. 

Plus le mal paroït prochain, plus le trouble où il:jette eff 
grand , & plus la frayeur qu'il infpire eft difficile à fur* 
monter, | 


XXI. 
Différences tirées 
de la fituation. 
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La colere eft plus violente dans fon commencement qu'a 
près quelque intervalle, De là vient que le reffentiment 
d’une injure , lorfqu'elle eft encore toute récente ; ne permet 
pas de füuivre les confeils de la raifon , & que ce reffentiment 
devient moins vif avec le tems. La féverité avec laquelle la 
République de Hollande traite quiconque en a tué un autre 
même à fon corps défendant , eft un fujet d’étonnement pour 
les autres nations. Dieu l’abfout, & la République le con- 
damne à mort en le plaignant. Elle facrifie à l'intérêt public 
un homme qui eft malheureux fans être coupable. 

En général , les crimes commis de fang froid paflent pour 
plus énormes , que ceux où l’on eft pouflé par quelque paf- 
fion ou par l'effet de quelque accident imprévu qui trouble 
l'efprit. Un ancien Lésiflateur (a) avoit établi une double peine 
pour ceux qui avoient battus quelqu'un ou commis quelque 
autre crime dans le vin ; mais c’étoit parce qu'y ayant plus de 
gens qui infultent les autres dans la chaleur du vin, qu'il n’y 
en a qui le font fans avoir bû, il avoit crû devoir confi< 
dérer l'utilité publique & non pas l’a&ion en elle - même ; 
laquelle , détachée de cette vue, eft plus pardonnable dans un 
homme yvre, que:dans un homme qui l’a commife de fang 
froid. 

Celui qui le premier commet quelque crime , & qui l'en- 
feigne , pour ainf dire , aux autres par l'exemple qu'il en 
donne, commet une faute plus grande , que celui qui fe laiffe 
entraîner par le torrent. 

L'habitude au crime eft encore digne de confidération. On 
ne paîñle pas d’une longue habitude d’innocence aux grands 
crimes ; & une mauvaife aëtion doit être punie avec plus de 
févérité 7 1OTRU on la commet fouvent, que quand on ne l'a 
its qu'une fois, On ne fait grace d’une premiére faute ; 

(a) Pittacus, 


sx! 


qu'à 
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qu’à condition que le coupable fe corrigera. S'il retombe dans 
le même crime , on le punit alors & pour le préfent & pour le 
pañté. C’eft avec cette reftriétion qu'on peut admettre la maxi- 
me commune : qu'un fait poftérieur n'aggrave pas un crime pal]e. 

Une perfonne qui s’abandonne à un crime qu’on punit 
d’ordinaire fans miféricorde , pafle pour plus coupable que 
s’il ÿ avoit plufieurs exemples d'impunité. Le mépris des Loix 
dans le premier cas , eft plus marqué que dans le fecond. 

Un crime commis dans les fon@tions d’un emploi qui fup- 
pofe la confiance du Prince ou du public, doit être puni plus 
févèrement que celui qui eft commis par un homme en qui 
ni le Prince ni le public mavoient placé leur confiance. Et 
plus le crime eft aifé à commettre , plus les Loix déployent 
leur févérité. L’interception des lettres , par exemple, doit 
être punie plus févèrement dans un Commis des Bureaux des 
Poftes , que dans un homme qui n’y eft pas employé. 

Un crime commis par une perfonne âgée de quatorze ans 
feulement, n’eft pas fi grave, toutes chofes d’ailleurs égales , 
que celui où elle s’abandonne à quarante ans. Demeurer dans 
l'habitude du crime & ne pas profiter des lumiéres que four- 
nit la maturité de l’âge, ce font des circonftances qui aggra- 
vent le crime. 

Les Loix civiles diftinguent trois fortes d’âges. I. L’en- 
fance. II. La puberté. IIL. La majorité. L'âge tendre peut 
adoucir ou même faire difparoître entierement le châtiment 
des délits commis ; mais le dégré de malice peut fupléer au 
défaut de l’âge, & peut engager les Juges à punir un enfant 
de dix ou onze ans , comme s'il eût atteint l’âge de puberté ; 
lorfqu’il a commis le crime. 

L'égalité dans les châtimens ne doit être obfervée que par 
rapport aux crimes de même efpece, Selon que le Lépgifla- 
teur le juge à propos , on punit certains Crimes plus rigou- 


Tome 17, Eee 


XXET 

Différences tirées 
de la rigueur des 
Loix pour certains 
crimes, à caufe de 
la facilité qu’on a 
pour les commet- 
tiCe 


XXIIS. 
Différences tirées 
de Pâge 


XXIV. 
L’égaiité dans 
les chätinens ne 
doir être obfervée 
que par rapport aux 
crimes de même 
cfpece. 


ao 0 D'OP TPAGOT M ER 
reufement que d’autres qui, par eux-mêmes , font plus énor- 
mes, & moins féverementau contraire certains crimes. Le 
vol, par exemple ; eft de lui-même moins criminel que l’ho- 
micide , cependant les voleurs peuvent, fans injuftice , être 
punis de mort aufli bien que les meurtriers , lorfque la Loi 
les y condamne. 

XX V. La coutume de punir également du dernier fupplice cer- 


Des crimesiné- 


ne punis ére- ainS CTIMES inégaux par eux-mêmes, ne vient pas de ce 
fupplices qu'on a voulu punir de la même peine des crimes différens , 
mais de ce qu'il n’y a point parmi les hommes de plus gran- 
des peines que la mort. Dracon, Légiflateur d'Athènes ;, 
avoit ordonné qu’on punit de mort les fautes les plus lége- 
res , comme les crimes les plus énormes. Tant que fes Loix 
fubfiftérent , il ne fut pas moins dangereux à Athènes d’être 
convaincu d’oifiveté &: d’avoir volé des fruits ou des herbes, 
que d’âvoir commis des facriléges , des meurtres , & les cri- 
mes les plus atroces. C'’eft ce qui avoit donné lieu de dire 
queles Loix de Dracon étoient écrites avec du fang. On de- 
manda un jour à ce Lépgiflateur, pourquoi il avoit ordonné 
la peine de moït pour toutes fortes de crimes indifféremment. 
C'eft , répondit-il , parce que les moindres méritent ce châtiment , 
G que je n’en connois point de plus rigoureux pour les plus 


énormes. 
DE VI .  L'Auteur de la nature, en plaçant Phomme fur la terre ; 
. mort Ci- , . . , . . 
vile. l’a deftiné à la fociété , c’eft-à-dire à traiter avec fes fembla- 


bles, & à vivre avec eux dans la communication récipro- 
que de tous les fecours & de tous les agrémens qui ren- 
dent l'homme néceffaire à l’homme, Cet état ne devoit finir, 
à l'égard de chaque homme, qu'avec fa vie ; mais les per- 
fonnes qui entrent en Religion préviennent leur mort natu- 
relle par les vœux folemnels qu'ils font. Tout Profès eft 
mort civilement, Il a renoncé à tous les droits d’un Citoyen 
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libre, à tous les avantages de la vie civile. Il n'y à pour lui 
ni aéte de la fociété civile à exercer, ni fucceflion à recueil- 
lir. Il s’éft fequeftré du monde, & il en eft retranché. 

Il eft une mort civile, qui s’opere par une condamnation; 
& la Loi a jugé à propos qu'on fequeftrât de Îa fociété celui 
qui en auroit bleflé les devoirs par certains délits. C'eft l’état 
d’un homme condamné foit à la mort naturelle, foità une 
peine dont il doit porter le joug jufqu’à la fin de fa vie. Un 


homme condamné à mort , mais dont le jugement n’a pü 


être executé , eft cenfé mort civilement. Le banniflement à 


perpétuité & les Galeres perpétuelles font aufli deux fortes: 


de condamnations qui opérent la mort civile. 

Au refte, les peines ne s'étendent ni d’un cas à l’autre; 
ni d’une perfonne à l'autre; il eft jufte & même nécef- 
faire de les renfermer dans les bornes les plus étroites, parte 
que la bonté & la clémence doivent être les attributs des 
Souverains, comme ils le font de la Divinité. On donne aux 
Loix une étendue fuffifante , quand on les applique à ceux 
qu'elles regardent en particulier, & contre lefquels elles font 
nommément établies , il n’eft jamais permis d'aller au-delà. 
Dans l'interprétation des Loix, les peines doivent être plutôt 
diminuées qu’augmentées ( a). 

J'ai expliqué pourquoi les Lépiflateurs, dans l’établiffe- 
ment des peines , ont fuivi la proportion geométrique , & 
tejetté la proportion arithmétique. C’eft cette proportion arith- 
métiqué qui avoit enfanté la peine du talion que tous ni 
Etats ont bannie. 

Mahomet a porté la peine du talion en deux endroits de 
V’Alcoran (b). Il permet qe Jon demande âme pour ame, 

(2) Interpretatione Legum poœænæ molliendæ funt , potius quam afperandæs 
#4 42. au Dipefle de Pœnis: 


1°, Surate 2°. intitulée Le Pache, Nomb, 179 &c 180 :.2°.. [Surate 5° in: 
dut ua Table > Nomb. 53, 
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œil pour œil , nez pour nez , oreille pour oreille ; dent pour 
dent, comme Moyfe l’avoit permis dans la Loi Judaïque ; 
qu'on tue un homme libre pour un homme libre ; un efclave 
pour un efclave , une femme pour une femme , maïs il ajoute 
(a) qu'il eft mieux de pardonner une injure que de la yen- 
ger par la peine du talion ; & que ce pardon méritera à ce- 
lui qui l’accordera l’expiation de fes péchés. 

Chaque peuple a fes mœurs & fes intérêts. Les nôtres dif- 
férens , à bien des égards , de ceux des Juifs; & les Lésif- 
lateurs ont été obligés de proportionner-le genre des peines 
aux cara@tères des nations. Tous les interpretes de l’Ecriture 
difent que le talion qui avoit lieu dans la Loi de Moyfe, 
n’eft pas toujours le Talion phyfique , mais le T'alion moral 

. qui confifte dans la proportion des peines , eu égard aux per- 
fonnes & à toutes les circonftances. D'ailleurs, les Loix du 
talion étoient purement pofitives , & avoient été déterminées 
par le befoin du peuple Juif, pour lequel elles avoient été _* 
faites. Il eft vrai qu'il femble qu’on peut prendre pour une 
regle univerfelle la peine de l’homicide dont il eft parlé dans 
la Genèfe ; car les paroles de Dieu , telles que les rapporte 
l'Hiftorien facré ; femblent regarder tout le genre humain. Une 
raifon évidente autorife à Lire mourir les meurtriers ; elle 
confifle en ce que lorfqu’un homme a été affez méchant pour 
en tuer un autre, de propos délibéré, on ne fçauroit être 
à couvert de fes entreprifes qu'en lui Gtant la vie qu'il a 
mérité de perdre , lui qui en a privé un innocent. Mais fi, 
dans certaines circonftances, on ne punit pas de mort un 
homicide, parce que le bien même de l’État demande qu’on 
s’en abftienne , on ne fait rien de. contraire à la Loi dont 
il s’agit. Elle peut être entendue avec la reftriion du Droit 
public ;. parce que la détermination prédife de toute peine 
(2) Dans là 5°: Surate, Nomb, 5% pe. 
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eft de Droit poñitif, & doit par conféquent varier felon les 
befoins de l'Etat. 

À parler en général , la Loi du talion qui veut que l’on 
fañle fouffrir au coupable le même mal qu'il afait, ne peut 
être fuivie dans les foiciétés civiles. 

I. La peine du. talion n'alloit pas au delà du mal que la 
peopne offenfée avoit fouffert en fon corps; & cette peine 
n'auroit pü avoir lieu dans plufieurs crimes. T'els font l’adul- 
tere, la fornication & les autres conjonétions illicites , le crime 
de lèze-Majefté, la médifance, les injures, la calomnie; 
les empoifonnemens, les aétes des fauffaires, la fuppoñtion 
d’enfans, l'avortement, le plagiat, les brigues, l’incefte, le 
facrilége , l'éloignement des bornes d’un voifin, le violement 
des tombeaux, le ftellionat, la prévarication. 

II. Quand on fuppoferoit un cas où la jufte mefure de la 
peine fût de traiter le coupable de la même maniére quil 
auroit traité les autres, ne pourroit-on pas faire la même 
objection que faifoit le Philofophe Phavorinus, dans une dif- 
pute avec le Jurifconfulte Sextus Cæcilius, qu’on voit dans 
Aulu-Gelle (a). Le Philofophe foutienr que la loi du 
talion bleffe l'humanité, & qu'elle eft inutile, parce qu'il eft 
impoffible de l’exécuter ; que cette loi ne permettant de blef. 
fer perfonne que fur un principe d'égalité, il falloic, pour y 
fatisfaire , faire une bleflure entiérement femblable à celle 
que l’on avoit reçue, mais qu'il paroifloit bien difficile qu’un 
homme caffât un bras, par exemple, de là même maniére 
dont le fien auroit été caflé par hazard. Le Jurifconfulte ré- 
pond quil ny a aucune injuftice dans cette Loi. Premiere- 
ment, par cette maxime du Droit Naturel qu'on ne doit pas 
faire à autrui ce qu'on ne voudroit pas fouffrir foi-même ; & 
en feconde lieu par la condition dont cette loi modere la con- 

(a) Mo&ium Art, lib, 20, Cap. 1, 
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damnation qu'elle porte , puifque ce n’eft que contre ceux qui’ 
ne veulent pas tranfiger qu’elle doit être exécutée. Si membrum: 
rupit , ni pacit ÿ talio éfto. H répond à l'impoflibilité de lexécu- 
tion qui lui eft oppofée qu'elle n'eft pas telle qu'on le füppote, 
parce que la Loi demande féulement eundem animum eundem- 
que ‘impetum in eadem parte corporis rumpendi. Il remarque que 
rarement cette peine étoit executée, parce que céux qui 
ne vouloient pas la foufftir en étoient quittes pour payer 
des dommages & intérêts arbitrés par le Juge. Mais le Phi- 
lofophe ne pouvoit - il pas répliquér qu’en ce cas la peine n'é- 
toit point proportionnée au crime ? Le Jurifconfulte ne faifoit 
donc-pas ceflér la premiere obje@ion que j'ai énoncée ; & 
il ne faifoir pas cefler non plus les deux que Je vais encore 
rapporter, 

III. Il y à plufieurs délits par rapport aufquels la peine du 
talion feroit trop rigoureufe, fi on l'établifoit fans avoir égard 
à la différence des perfonnes & fans diftinguer s'il y a eu 
de la malice ou fimplement de l’imprudence dans l’aîion. 
Suppofons » par exemple, qu'un homme de condition ait 
donné un foufflet à un porte-faix pour qui laffront eft léger ; 
permetträ -t- on au porte- -faix de rendre le foufflet à l’homme 
de condition? Suppofons encoré qu’un homme donnant un 
fouet à quelqu'un, lui crevât un œil, fans en avoir eu le 
defléin , avec une bägue qu'il auroit au doigt, dont le dia- 
mant feroit taillé en pointe, le condamneroit-on auffi à avoit 
un œil crevé ? 

TV, La peine du talion feroit trop légere pour certains 
crimes , à caufe de la différence des lieux, des tems, & dé 
quelques autres circonffances. Il n’eft pas jufte que celui qui 
fait du mal à autrui de propos délibéré, ne fouffre qu'au- 
tant de mal qu'il en a caufé. Il eff contre l’équité naturellé 
que le coupable n'ait pas plusà craindre que f'innocent, 
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Seroit-ce d’ailleurs pourvoir fuffifâmment à fa sûreté des 
hommes , que d'établir des loix qui laiffafflent les gens de 


bien expofés à desinfultes plus fâcheufes que les peines dont 


on menace les méchans Ceux-ci ne trouveroient-ils pas 
un grand avantage dans l'efpérance de n'être pas découverts, 
ou de prendre la fuite, ou d'échaper par quelque voie à la 
fevérité de la Juftice ? Il eft des crimes dont l'exécution com- 
mencée eft -punie aufli rigoureufement que l'exécution pleine 
& entiére,. comme cela fe voit dans la Loi des Juifs au fujet 
des faux témoignages , & dans celle des Romains contre ceux 
qu'on auroit vüs allant armés pour tuer quelqu'un ; mais un 
crime achevé mérite une plus grande punition que celui qui 
n'eft pas commencé. Comme il n'y a point de plus grande 
peine que la mort, on a été obligé d'en demeurer à, & 
l’on a ajouté, pour quelques cas des tourmens ow une igno- 
minie que lon à crüs plus propres à frapper l’magination 
des hommes, que l'idée fimple de la mort. 

La plüpart des Lépiflateurs n’ont établi aucune peine con- 
tre les paricides. Solon, dans les Loix qu'il donna aux Athé- 
niens , n’en parla point ; & lorfqu’on lui demanda la raifon 
de ce filence de fes Loix, il répondit qu'il avoit fuppofé qu'il 
ne fe trouveroir jamais perfonne capable de fe porter à un fi 


XXIX. 
De la'peine des 
paxricides, 


horrible excès. Romulus & les Rois de Rome fes fuccef. : 
feurs , garderent le même filence , vraifemblablement par la -. 


même raifon. Il femble en effet que ftatuer une peiné con- 
tre un crime qui révolte fi fort la nature , ce foit plutôt enfei- 
gner aux hommes à le regarder comme poflible , que le pré- 
venir. Mais il n’eft point de crime dont la méchanceté des 
hommes ne foit capable. Dans les rems qui fuivirent la guerre 
d'Annibal , un Romain nommé Publicius Malléolus:, aidé de 
fes efclaves ; tua fa mere , & un autre Romain appellé L. Hof- 
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tius tua fon pere (a). C'eft vraifemblablement à l’occafion du 
crime d’Hoftius commis dans Rome même , que les Romains 
porterent la Loi contre les parricides. On enférmoit le cri- 
minel dans un fac bien coufu , avec un chien , un cocq, une 
vipère, un finge, & en cet état on le jettoit dans la riviere. 


Be: Ce RON LV, 


Des crimes qui font punis fur d'autres perfonnes ; 
que ceux qui les ont commis. 


X XX. ®, e . v° 

ren Es fautes font perfonnelles , & il feroit aufli contraire à 
>erf Îles, & ne ? a >\ ON à à . Aix 

Ados humanité qu'à la juftice de punir quelqu'un pour des 


nices que fur ceux 


qu lsoncaires. Climes commis par un autre , füt-il fon pere, fon fils, fa 
femme , ou fon parent (4). Perfonne n'eft refponfable des 
ations d'autrui , dans la regle générale, parce que tout mé- 
rite , tout démérite eft abfolument perfonnel. 
Xe C’eft fans s’éloigher de la regle que je viens d'expliquer , 


Sans s'éloigner _:» . ne . \ F 
dece prindrelon Qu'on punit quelquefois certaines perfonnes a caufe des crimes 
unit quelquefois 2 
se) gens, pour des COMMIIS par d’autres. 


crimes qui ont été 


commis par d'a Les Tribunaux de Judicature puniflent les complices d’un 


tes perfonnes- 


I, À l'occafion de crime , & c’eft avec raïfon parce qu’un crime ne fçauroit être 
la complicité. 


1- Dans les Mini regardé comme étranger à celui qui y a eu quelque part. 


tres qui ont mal 


confeillé le Souve- A 7 ù Ê : * 
confeléle Some Toys ceux qui font véritablement complices d’un crime peu- 


des crimes com vent être punis , à proportion de la part qu'ils y ont eue j 


mis par un Corps 


er & ils fouffrent dans le fonds pour leur propre crime plutôt que 
pour le crime d'autrui. S S 


(2) Plutar. :2 Rom. 

(5) Sancimus ( difent Les Loix civiles ) ibi efle pœnam ubi & noxia eft. Proz 
pinquos , familiares procul à calumnià fubmovemus, quos reos fceleris focietas 
non facit : nec enim affinitas vel amicitia nefarium crimen admittunt. Peccata 
igitur tengant fuos autores , neç ulteriys progrediatur metus quam reperiatur des 

‘um, 


Comme 
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Comme un Miniftre doit être récompenfé des fervices 
qu'il rend à l'Etac, il doit aufli être puni des maux qu'il lui 
fait, fi ces maux procédent de la corruption ou de la népgli- 
gence du Miniftre; & en ce cas B, c’eft encore de fon pro- 
pre crime que le Miniftre eft puni. Il feroit injufte de le punir 
des maux qui ont leur fource dans fon incapacité. C'eft la 
faute du Prince d’avoir placé dans le miniftere des perfonnes 
qui en font incapables ; & l’on ne doit point faire un crime 
à un Sujet de.ne s'être pas crû moins habile que le Prince n’a 
eftimé qu'il l’étoit. » Le Roi( difent les Anglois) ne peut 
” jamais errer ni faire tort à perfonne. La faute & la peine 
>» retombent ordinairement , & doivent en effet retomber fur 
leurs Miniftres & leurs Confeillers qui font obligés de don- 
» ner leurs avis au Prince ; de lui refufer leur obéifflance, 
» lorfqu’il exige des chofes injuftes ; & de renoncer plutôt à 
» leurs Charges, que d'obéir à un Souverain qui ordonne quel- 
» que chofe de contraire aux Loix » (a). La maxime d’An- 
gleterre , qui eft un Gouvernement mixte, où le Roi n'eft pas 
un vrai Souverain, comme je l’ai expliqué ailleurs , doit être 
exécutée dans le pays qui l’a établie; & ne peut fervir de 
regle dans aucun autre. Cette maxime des Anglois , prife 
dans toute fon étendue , eft trop févere fans doute. A la 
bonne heure qu'on punifle un Miniftre Anglois de s’être dé- 
voué à la tyrannie du Prince, dans une entreprife à laquelle 
il n'a pû prêter fon miniftere de bonne foi, parce qu’il étoit 
manifefte que cette CAREPTE tendoit au renverfement des 
Loix fondamentales ; à la bonne heure qu’on le punifle de tout 
ce qu'il a fait contre le bien public, comme l'on doit punir 
tous les Miniftres d’une infidélité & d’une prévarication notoi- 
res ; mais il y a de l’injuftice à le punir d’un confeil qu'il 
aura donné de bonne foi, & dont il aura pù ne pas prévoit 


(2) Georg. Bateus, ÆElench. motyum Anglic, part, 1, p, 8 9. 
Tome IF. F ff 
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les inconvéniens ; & à plus forte raifon, d’un Confeil que 
l’'évenement feul qui. pouvoit le rendre utile , aura rendu 
pernicieux. 

L'on punir fur des particuliers les crimes commis par des 
Corps entiers fubordonnés au Corps de l'Etat, comme l’on 
_ punit ces Corpseux-mêmes. Les peines dont on punities Corps, 
font de détruire l’union morale qui les forme, ce qui répond 
à la mort civile des particuliers. Une autre punition pour un 
Corps, c’eft de Île faire dépendre d'un autre Corps fubordonné, 
ou même d’un feul fujet de l'Etat, ce qui équipolle en quel- 
que forte à l’efclavage des particuliers. Enfin, comme lon 
punit des particuliers par des amendes pécuniaires ou par une 
confifcation de leurs biens ; de même , on ôte à un corps, 
en forme de peine, les biens & les avantages qu'il poffédoit 
en commun, fon tréfor, fes terres, fes priviléges. Quant aux 
particuliers fur lefquels on punit les délibérations ou les 
actions du Corps entier, on doit remarquer que les délibéra- 
tions quiont pañlé à la pluralité des voix , font regardées 
comme Îa volonté de tout le Corps , en forte que les 
membres de ce Corps, qui n'ont pas été de l'avis de la 
délibération, font tenus de s’y foumettre , ‘& même de les 
exécuter ; s’il le faut; mais lorfqu’elle renferme quelque chofe 
de vicieux & de criminel, ceux là feuls en font véritablement 
coupables qui y ont donné un confentement aëtuel ou qui fe 
font prêtés à l'exécution, & ils font par conféquent les feuls 
qui doivent être punis; c’eft alors de leur propre crime qu’on 
les punit ; mais ceux qui ont défaprouvé le parti qu’on a pris, & 
qui ont fait tout ce qui dépendoit d’eux pour empêcher qu'on ne 
le prit, font innocens du crime qu’elle renferme, & ils doivent 
être excepté de la peine. Le vulgaire ne fe trompe pas fi 
fréquemment en fe confiant à fes lumieres, & en les fuivant, 
qu'en les facrifiant à l'autorité de ceux qu'il croit plus habiles 


JUDICIAIRE, 4ti 
que lui; & il ef jufte de punir les fautes qu'il commet non 
feulement fur lui, mais encore fur ceux qui les y ont excités. 
» Celui là fe trompe (dit um Orateur) qui croit que dans les 
» chofes humaines, il y ait aucun crime que l’on doive attri- 
5 buer au public. Tout ce qu'une ville fait doit être atrri- 
» bué à l'autorité de ceux qui le lui perfuadent ; & dans toutes 
» les aétions du peuple, il ne fe fâche qu’à proportion qu’on 
» l'irrite » (a). Ce que le Corps fait eft uniquement l’ouvrage 
de ceux dont l'avis a formé la délibération, en conféquence 
de laquelle on a agi, & ne doit être attribué qu'à ceux qui 
ont eu l’art de perfuader une opinion injufte; mais fi le 
nombre des coupables eft fupérieur à celui des innocens , s'ils 
ne peuvent être diftingués, file crime eft grave, & fi l'Etat 
a un intérêt effentiel qu'il foit fait une punition éclatante, 
non feulement le corps moral, mais tous les Etres Phyfiques, 
qui le compofent peuvent être détruits. 

Hors ces cas là, nul n’eft puni pour des crimes qu'il n'a 
pas commis lui-fnême. C'eft une reglé inviolable que perfonne 
ne peut-être légitimement puni dans les Tribunaux humains 
pour un crime d'autrui auquel il n’a aucune part. 

Ce n'eft pas qu'il n’arrive fouvent que des perfonnes inno- 
centes fe trouvent expofées à foufirir quelque chofe à l'occa- 
fion du crime d'autrui ; mais tôut ce qui caufe quelque 
chagrin, quelque douleur, ou quelque perte, ne tient pas 
lieu de peine proprement ainfi nommée. C’eft une punition 
fans doute d’être réduit à la mendicité, par l'effet d’un crime 
qui a obligé le Magiftrat à confifquer les biens de celui qui 
la commis & dont les defcendans doivent hériter. Mais com- 
bien n'y a-t-il pas de perfonnes qui viennent au monde fans 


(a) Fallitur quifquis ullum facinus, in rebus humanis, publicum putat. Perfua- 
dentium vires funt quidquid civitas facit ; & quodcumque facit populus , fecun- 
dum id quod exafperatur, irafcitur, Quintil. Orar, XI. pro divite. 


Fffi 


XXXII. 

11 eff des pertes 
de biens qui ne 
doivent pis être re- 
gardéestomme des 
peines pour ceux 
qui les fouffrent, 
Cas de la confifca- 
tion. Cas du cau- 
tionnement pour 
un criminel, &ce 
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patrimoine |! Combien d’autres qui perdent tout ce qu'ils ont 
par un incendie, par un naufrage, par la guerre, par des évé- 
nemens qu'ils n'ont pü prévoir ni prévenir ! Le mal ou la perte 
que des fujets, par exemple, fouffrent à caufe des crimes de 
leurs Princes, font à leur égard, comme les incommodités 
corporelles, les infirmités de la vieilleffe, le défordre des 
faifons, la ftérilité, & les autres malheurs, fuites inévitables: 
de la conftitution des chofes humaines. 

& Il ef des dommages caufés directement, il en eft d’autres 
qui ne le font qu’accidentellement. L'exemple des premiers, 
c’eft lorfqu’on dépouille quelqu'un d’une chofe à laquelle il 
avoit déja un droit proprement ainfi nommé. L'exemple des 
feconds , c’eft lorfque, par accident, l’on prive quelqu'un d’une 
chofe fur laquelle il ne pouvoit acquérir aucun droit, fans une 
certaine condition qui vient à manquer. Le premier cas arrive 
lorfque quelqu'un, creufant un puits dans fon fonds, il y 
attire les veines d’eau qui fans cela auroïent coulé dans la 
terre de fon voifin. Le fecond, lorfqu'on confifque les biens 
d'un homme; fes enfans en fouffrent à la vérité , mais ce 
n'eft pas proprement une peine par rapport à eux ; puifque 
ces biens ne devoient leur appartenir qu’en fuppofant que 
leur pere les confervât jufqu’à fa mort. 

On fait quelquefois fouffrir un mal ou perdre un bien, à 
Voccafion d’une faute d'autrui , où en conféquence de ce 
qu'une autre perfonne n’a pas fatisfait à fes engagemens ;" en 
forte néanmoins que cette faute & ce manque de parole ne 
{ont pas la caufe prochaine & véritable de ce que fouffre celui 
qui n'y avoit point de part, & qu'ils ne donnent pas droit 
diretement de le lui faire fouffrir. C’eft ainfi qu’une caution 
eft fouvent condamnée à quelque chofe , lorfque Îe débiteur 
pour qui elle a répondu ne tient pas fa parole ; mais la caufe 
prochaine & immédiate, pourquoi elle eft obligée de payer > 
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t'eft parce qu'elle l’avoit promis. Un homme qui a répondu 


pour un acquéreur, n'eft pas proprement obligé de payer en 
vertu du Contrat de vente, mais en vertu de l’engagement 
volontaire où il eft entré. | 

Celui qui a cautionné un criminel n’eft pas non plus tenu 
du fait d'autrui, mais de fa propre promefle. De là il fuit 
que le mal qu’on peut légitimement faire fouffrir à un tel 
répondant, doit être proportionné , non au crime de celui 
pour qui il a cautionné , mais au pouvoir qu'il avoit lui-même 
de promettre lorfque le criminel s'eft évadé , il ne faut par 
conféquent pas faire fouffrr au répondant autant de mal que le 
criminel méricoit d'en fouffrir , mais feulement autant que le ré- 
pondant a pû s’engagér d'en fouffrir pour l’autre. Ainf, lorfqu’il 
s'agit d’un crime capital on ne fçauroit rien exiger d’un répon- 
dant , fi ce n'eft qu'il répare le dommage qui en provient ; 
ou qu'il repréfente l’accufé en temps & lieu. Le répondant ne 
peut jamais S’engager à fubir la peine de mort , parce que 
perfonne n’a droit de difpofer de fa propre vie. Il n’a pas. 
commis Iui-même le crime , & il ne s'en eft pas non plus 
rendu complice par fon cautiorinement. Quel mal y a-t-il ? 
à vouloir qu'unf accufé plaide fa caufe dans un lieu plus 
commode, qu'il foit traité plus doucement ; en attendant: 
qu'on lui prononce fa fentence, ou à promettre de payer 
Pamende que les Juges lui impoferont., & l'eftimation de ce 
à quoi le Magiftrat fera monter le préjudice que l'État peut 
avoit recu, fi le criminel vient à fe dérober par la fuite aux 
peines portées par les Loix. D'ailleurs , en puniffant de mort 
le répondant , on ne détourneroit perfonne des crimes fem- 
blables à celui de l’accufé , on ne feroit que rendre les hom- 
Mes plus circonfpe@s, lorfqu’il s’agiroit.de répondre pour un: 
ami. 


IL eft jufte au contraire de punir féverement ceux qui étant 


414 D'UTPOUNVOIR 

chargés de garder un criminel , le laiffent fauver, où par un 
effet de leur négligence, ou parce qu'ils s'entendent avec lui, 
On ne les punit pas pour le crime d'autrui, mais pour le 
leur propre. 

Il eft encore d'autres cas où nous fouffrons quelque chofe 
à loccafñon des crimes ou des délits d'autrui. Si , par exem- 
ple , un homme me loge pour me faire plaifir, & qu’on 
confifque fa maiïfon pour le punir de quelque crime, je fais 
une perte, parce que mon ami eft mis hors d'état de continuer 
de n’obliger , & que je fuis forcé de chercher un autre loge- 
ment dont il me faudra payer le loyer. Ce n'eft pas néan- 
moins pour moi une punition , puifque le Souverain qui a 
acquis la propriété de la maifon, ne fait qu’ufer de fon droit 
en m'ordonnant d'en fortir. 

De même , lorfque les enfans d'un criminel d'Etat font 
exclus des charges , le pere eft puni par là, & il eft la caufe 
que des perfonnes qui lui font cheres font réduites À vivre 
dans l’obfcurité ; mais ce n’eft pas une peine par rapport aux 
enfans , puifque les Souverains ayant le pouvoir de donner 
les emplois de leurs Etats à qui bon leur femble , peuvent, 
lorfque le bien public le demande , en exclure des gens qu'il 
en juge indignes. (a). 


(4) Voyez, dans la Seltion fuivante, au Sommaire : Crime de Félonie coms 
ment puni fur le Vaffal, ce que je dis de la confifcation des Fiefs, 


eme 


SE (CN PEL'OUN SUV 
Du crime de Lèze-M ajefté ; de Félonie , & de Pécular. 


ÂAtrRE quelque entreprife contre la vie du Prince, trai- 
EF ter avec les ennemis de l'Etat , lever des troupes , fabri- 
quer de la fauffe monnoye, exciter Le peuple à la révolte , 
voilà quels fonc les crimes de 1èze-majefté parmi nous. 

Comme nos devoirs envers la patrie renferment tous les 
autres devoirs , un crime qui attaque ou le Souverain ou 
l'Etat , a l’atrocité de tous les crimes particuliers. L'ordre 
des fociétés civiles eft de Dieu même qui veut que les 
hommes foient gouvernés : ainfi, une confpiration contre 
l'Etat ou contre le Prince, eft une efpece de facrilége (a). 

Plufieurs peuples , les Perfes , les Macédoniens , les Car- 
thaginois , vengeoient , par la mort des enfans , les crimes 
d'Etat commis par les peres (b}. C'eft à cet ufage que Pla- 
ton fait allufion dans fon Criton. C’eft encore à cet ufage 
que fe rapporte ce que dit à Priam dans Troye, Sinon, qui 
fe fuppofoit transfuge de l’armée des Grecs. Peut-être hélas ! 
Jera-t-on expier à m2s enfans ma fuite de leur fang , G payer 
mon évalion de leur tête (c). 

C'étoit une févérité injufte. Les enfans ne doivent pas 
être punis perfonnellement pour les crimes de leurs peres (d) , 


(4) Proximum facrilegio crimen eft quod Majeftatis dicitur. Leg. r. in princip. 
#. ad Leg. Juliam Majefl. 

(b) Pour les Perfes, voyez Ammian Marcellin, /iv. 2. Ch. 6 ; Herodot. Z. 3 ; 
Juftin. /. 10. Ch. 2. Pour les Macédoniens, Quinte-Curce, L, 6. Cap. 11; L. 8 
C. 6. Pour les Carthaginoï , Juftin. L. 27. C. 4. 

(c) Quos illi fors ad hœnas', ob noftra repofcent 

Eflugia, & culpan hanc miferorum morte piabunt. Virgil. 2. lib. Æneid. 
: (4) Crimen vel pœna jaterina nullam maculam filio infligere poteft. Namque 
unufquifque ex fuo admifb forti fubjicitur | nec alieni criminis fucceffor conftitur- 
tur ; idque Divi fratres Herapolitanis refcripferunt. Digeft. L. 48. Ti. 19, de par 
ns , leg. 26, Voyez auf k Coide , Ub, 10. Ti, 47. de pænis , lège 22, 
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parce que perfonne ne doit l'être pour les crimes d'autrui, 
A la bonne heure qu’on prive les enfans des biens & des 
honneurs dont ils auroiént hérité, fi leurs peres n’avoient 
pas été coupables. La crainte de faire ce préjudice à leurs 
enfans fuit pour détourner les peres des voies du crime. Pour- 
quoi aller au-delà ? 

Il y avoit à Rome une Loi de Majefté, contre ceux dont 
la trahifon avoir caufé la perte de l’armée, qui avoient ex- 
cité des féditions parmi le’peuple ; qui avoient adminiftré infi- 
delement les afaires de la République ; ou qui, dans l’exer- 
cice de leurs Magiftratures , avoient terni la Majetté du nom 
Romain. On punifloit les aétions , mais on faifoit peu d’at- 
tention aux paroles injurieufes. Augufte fut le premier qui 
comprit les libelles fous la Loi de Majefté , & Tibère lui 
donna beaucoup plus d’étendue qu’elle n’en avoit jamais eu (4), 
C’eft un grand crime fans doute que d’attaquer l'honneur des 
Citoyens ; maïs pour en faire un crime d'Etat il falloir éta- 
blir que c'en éoit un contre le public, & c’eft ce qu'Au- 
gufte fit pour ôter au peuple la liberté dont il jouifloit fous 
l’ancien Gouvemement. Si les injures contre de fimples par- 
ticuliers étoien: des crimes d'Etat, à combien plus forte rai- 
fon celles qui sttaquoient la perfonne de l'Empereur ! Cette 
loi qui ne punifbit auparavant que lesa@tions , Tibère l’éten- 
dit aux paroles, & même à des paroles qui n’attaquoient 
ni Tibére ni Lywie fa mere (b). Ce ne furent donc plus feux 
lement les aftions qui tomberent dans le cas de cette Loi , 
mais des paroles, des fignes , & des penfées même , car ce 

(2) Legem Majefttis reduxerat (Tibérius ) cuinomen apud veteres , idern, fed 
alia in judicium venebant. Si quis proditione exercitum aut plebem feditionibus ; 
denique malè geftà R:publicà majeftatem populi Roman; minuiflet. Fa6ta argueban- 


tur, difla impunè ennt. Primus Auguftus cognitionem de famofis libellis, fpecie 


legis ejus traétavit. Tacir. Annal. lib. 1. 
b) Sed neque hec in Principem ayt Principis parentem quos lex Majeftatis 
ample@itur, Tacis, on, lib, 4.7 | 
qui 
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qui fe dit dans ces épanchemens de cœur que Îa coniverfation 
produit entre deux! amis , doit être mis au rang des penfées, 
Iln'y eut plus dé liberté dans les feftins , de confiance dans 
les parentés, de fidélité dans les efclaves. La douleur ; la 
triftefle , la compañfion , les foupirs , les regards, le filence 
même devinrent des crimes. 

Caligula abolit ce crime arbitraire de Majefté | que Tibere 
à qui il fuccéda avoit établi. Le commencement du regne 
des mauvais Princes refflemble aflez fouvent à la fin de celui 
des bons; ils font, par efprit de contradiétion ce que les 
autres ont fait par vertu; mais Rome ne trouva aucun avan- 
tage dans le défir que Caligula eut de contredire Tibere. Si 
cet Empereur , dont on a dit qu'il n’y avoit jamais eu un 
meilleur efclave, ni un plus mauvais maître ; qualités qui 
viennent du même fond , abolit les accufations du crime de 
lèze-Majeñté ; il fit mourir militairement tous ceux qui lui 
déplaifoienr , & tint le glaive fufpendu fur le Sénat qu'il me- 
naçoit d’exterminer tout entier, | 

Théodofe le Grand étoit le plus clément de tous les Pons 
ces & le plus zélé de tous les Chrétiens. On fçait qu’il par- 
donna au peuple d’Antioche fa révolte, & avec quelle doci- 
lité il reçut les avis de faint Ambroife. Nous avons de lui un: 
Edit qui mérite d’être là par fa fingularité. » Si quelqu'un ( dit 
» cet Empereur) contre toutes les Loix de la pudeur & de 
» la modeftie , a entrepris de diffamer notre nom, par quel- 
> que ation, ou par quelque médifance ; &. s’eft emporté 
» Jufqu’à décrier notre Gouvernement & notre conduite ; nous 
» ne voulons point qu’il foit fujet à la peine portée par les Loix » 
» ni qu'on lui fafle aucun mauvais traitement ; car fi c’eft par 
» une légèreté indifcrete qu'il a mal parlé de nous, nous le 
».devons méprifer ; fi c’eft par folie; nous devons en avoir 
».compallion ; fi c’eft par une mauvaife volonté, nous voulons 


Tome IP, Ggg. 
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» bien lui pardonner (a). » Voilà une aële de générofité Chré- 
tienne , digne de tous les éloges dans un particulier à qui fa 

Religion ordonne de pardonner les injures , mais déplacé dans 

un Souverain , qui ne peut être méprifé fans que fon Gouver- 

nement le foit. 

» Que quiconque, par une fédition déteftable , s'élevera 
… avec des armes contre l'autorité, ( difent Arcadius & Hono- 
» rius ) ou foutiendra la fédition, ou la favorifera , ou medi- 
#»tera la mort des perfonnes diftinguées qui font dans notre 

» Confeil & dans notre Sénat, foit regardé comme criminel de 

» lèze-Majefté , puni d’une peine capitale, & que tousfes biens 

» foient confilqués à notre profit (b). 

+ Afin que les peines corporelles & les peines pécuniaires 

» ( difent encore les Empereurs Romains ) puiflent être tem- 

_» pérées dans le cas où les Loix ordonnent la mort ou la 

» confifcation, nous voulons que ; lorfque les coupables font 

» convaincusou condamnés, les Juges ne puiffent pas difpofer 

>» à leur profit, des biens de ces criminels , & que leurs biens 

# ne puiflent pas non plus être appliqués au Fifc fuivant les 

» anciennes Loix. Nous ordonnons que fi les criminels ont 

» des afcendans ou des defcendans jufqu’au troïfifme degré ; 

» ces biens {à leur reviennent; mais pour les crimes de 1èze- 

» Majefté , nous entendons que les anciennes Loix foient ob- 

, æ fervées( c). : 

à ( SE Si id ex levitate proceflerit, contemnendum eff ; fi ex infanià miferationh 
gniffimum ; fi ab injurià, remittendum. Leg. unic. Cod. Si quis Imperat. maled. 
(2) Quifquis cum militibus fceleftam inierit fationem aut fadtionis ipfus fufce- 

perit facramentum, vel dederit de nece, etiam virorum illuftrium qui Condiliis & 

Confiftorio noftro interfunt cogitaverit, ipfe utpotè Majeftatis reus , gladio feria- 


tur, bonis omnibus fifco noftro addiétis. Confutution des Empereurs Arcadius 6 Ho- 
norius ; au Code de Juflinien. 

(ce) Ut autem non folum corporales pœnæ , fed etiam pecuniariæ mediocres 
fiant , fancimus eos qui in criminibus accufantur , in quibus leges mortem aut 
præfcriptionem definiunt, fi convincantur aut condemnentur , eorum fubftantias ; 
non feri lucrum judicibus aut eorum officiis, fed neque fecundum veteres leges 
Fifco eas applicari, Sed fi quidem habeant defcendentes & afcendentes ufque ad 
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© Les finances font appellées les nerfs de l'Etat, parce 
qu’elles lui donnent la force & le mouvement. En effet, il 
n’eft pas plus ordinaire au corps humainde devenir perclus 
ou boiteux, lorfqu’un des nerfs fe retire & s'accourcit, qu’au 
corps politique de fouffrir d'extrêmes défaillances, quand fon 
revenu fe diffipe & que fes finances diminuent. 

Dans la Jurifprudence Romaine, les biens de ceux qui 
étoient convaincus de péculat, c'eft-à-dire d’avoir diverti 
les deniers du Public ou du Prince, étoient confifqués , mais 
le crime de péculat fe prefcrivoit par cinq ans (a). 

Les Magiftrats, qui dans le Gouvernement de leurs Pro- 
vinces, étoient convaincus de péculat, devoient être "privés 
de feu & d’eau. Il n’y avoit point à Rome de Loi qui con- 
damnât nommément un citoyen à l'exil ; mais c’étoit bien l’y 
condamner que de lui interdire le feu & l’eau, fans lefquels 
on ne peut conferver la vie#On fçait que dans les Traités & 
dans les mariages qui faifoient dans la ville de Rome naïiffante ; 
les habitans fe mettoient en fociété de feu & d’eau, pour 
marquer une union parfaite ; & de là vint que, pour exclure 
quelqu'un de la fociété publique, on lui interdifoit le feu & 
l'eau. Le Gouverneur de Province condamné de péculat, fe 
choififfoit une retraite à fon gré dans quelque ville hors de 
l'Icalie, & y vivoit tranquillement jufqu'à fon rappel. 

Tibere changea cette difpofition de l’ancien Droit en une 
punition plus rigoureufe, qu’on appella déportation. C’étoit 
un banniffement perpétuel. Ceux qui étoient condamnés à 
cette peine, étoient tranfportés dans une ifle avec défenfes 
d'en fortir jamais , & ils étoient tout-à-la-fois privés de leur 
droit de Bourgeoifie, de leurs biens , & de l’efpérance de 
recouvrer leur libérté, 


tertium gradum, eas habere ; in majeftatis verd crimine condemnatis, veteres leges 
fervari jubemus. Juflinien en la Novelle 134, C, 134 
(4) L.9. ff. ad Leg. Jul, pecular, 6e. 
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Enfin Honorius , Théodofe , & Arcadius ; fuivis en celà 
par Juftinien ; ordonnérent que les coupables de péculat 
fuflent condamnés à une peine capitale (a). 


ÆXXVII Quiconque manque de refpe& à l'Empereur de [a Chine 
o1 de Majefte à: À SAS - : : $ x 
Ja Chine doit être puni de mort fuivant les-Loix de cet Empire ; mais 


ces Loix ne définiffent point ce que c’eft que ce manque- 
ment de refpeét. & elles fourniflent par conféquent au Sou- 
verain un prétexte arbitraire pour l’oppreflion des Sujets dont 
les Chinois ont vû deux exemples effrayans: Deux perfon- 
nes chargées de faire la gazette de la Cour , ayant recité un 
fait avec des circonftances qui ne fe trouvérent pas vraies , 
on dit que mentir dans une Gazette de la Cour, c'étoit man- 
quer de refpe&.à l'Empereur, & on les fit mourir (b). Un. 
Prince du Sang ayant mis quelque note par mégarde fur un. 
Mémorial figné du pinceau rouge par l'Empereur, on décida 
qu'il avoit manqué de refpeët à l'Empereur, ce qui caufa 
contre fa famille une. des plus horribles perfécutions dont 
lhiftoire ait jamais parlé (c). 
AVR, Parmi nous , François I. ordonna ( d) que ceux qui feroient: 
se a coupables de péculat fuffent pendu. Une feconde Déclara- 
tion de ce Prince (e) porta confifcation de corps & de biens. 
Cette même peine de confifçation de corps & de biens, eft 
établie par une Ordonnance de Louis XIII, (f), & néan- 
moins lorfqu’on fit le procès à Fouquet, les défenfeurs de: 
ce fameux Surintendant des Finances de France prétendirent. 
que la peine capitale. dont parlent les Loix Romaines, & la 
(a) Judices qui tempore adminiftrationis ,publicas beta fubftraxerunt, Leger” 
Julià peculatûüs obnoxii funt, ex capitali animadverfioni eos fubdi jubemus. L 1:- 
Cod. Theo‘of. de crimine peculatés*, & L. unic. Cod, Juflin. eod. titulo, Inflir, de: 
publ. jud. $. 9. dirt 
(b) Defcription de la Chine par Duhalde, Tom. I. p. 43. 
(c) Lettres de Parennin, dans les Letrres édifiantes & curicufess- 


(4) Déclaration de 1532. 
(e) Déclaration de’ 1545. 


(f) Ordonnance de 1629, vulgairement appellée Ze Code Michaurs- 
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éonfifcation de corps & de biens dont parlent nôs' Ordon- 
nances , fe pouvoient tout aufli bien ‘appliquer # la mort civile: 
des coupables de péculat, qu'à la mort naturelle: 

Tout Sujet qui confpire contre la perfonne ou contre l'ait- 
torité de fon Souverain , eft coupable de crime de lèze-Ma- 
jefté au premier chef. | 

Un nommé Nicolas L’hofte, natif d'Orléans , Commis du 
Bureau de Villeroi, Miniftre & Secrétaire d'Etat des affaires 
étrangetes ; fous le régie de Henri IV , révéloit les fecrets de 
fon Roi aux Ambafladeurs d'Efpagne en Francé (a). Il fcutque 
fon intelligence avoit été découverte & fe fauva. Pourfuivi par 
le Prevôt , il fe jetta dans la riviere de Marne aux environs de 
Meaux & fe noya. Tiré de l’eau & amené aw Châtelet de Parisy 
il fut embaumé & mis dans Le Cimetiere des faints Innocens. 
On créa un Curateur à fon cadavre , & on lui fit fon procès. 
Il fut déclaré atteint & convaincu du crime de lèze-Majefté 
au premier chef; on ordonna:qu'il feroittraîné fur une clayé ;' 
tiré à quatre chevaux, & que fes quartiers feroient mis fur 


>.4> db. rh 0x 

Éérime  d’Et 
comment puni fus 
le Sujets 


quatre roués aux quatres principales avenues: de la Ville‘de 


Paris , ce qui fut exécuté (b), 

On fçait cômbien de conjurations furent'faités eontré notre 
bon & grand Roi Henri IV. J'ai raconté ailleurs le: crime 
du Maréchal de Biron (c). Un foldat agé‘de 27 ans , nommé 
Pierre Barriere ; fut découvert à Melun (d) ; comme il cher- 
choit à exécuter fon déteftable deflein. Il fut condamné à 
avoir le poing droit brûlé , tenant le couteau dont il devoir: 
frapper le Roï, puis à être. tenaillé avec des tenailles ardentes 


-(2) Voyez le Traité du Droit des Gens. Ch. I. Se&. IX. 

(8) L’Arrêt eft du z5. de Mars 1604. Cette affaire eft rapportée dans Perefixe:,, 
Hifloire de Henri le Grand, & dans l’'Hiftoire de Thou, Lib: 132. ad ann. 1604 : 
dans le VI, vol. des Æconomies Royales . édition de 1725, depuis la page 453: 
jufqu’à la fin ; & dans le même Ouvrage refondw fous le titre de: Mémeires: de 
Sully, imprimés en 174$, au IL vol. depuis la page 316 jufqu’à la page 325. 

(c) Dans le Droit des Gens. 

k#) En 1593 
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& rompu tout vif. Un jeune Ecolier âgé de dix-huit ans; 
nommé Jean Chatel , fils d’un Marchand Drapier de Paris, 
s'étant gliflé (a) avecles Courtifans dans la chambre de Ga- 
brielle d’Eftrées où étoit le Roi, le voulut frapper d’un coup de 
couteau dans le ventre ; mais le Roi s'étant heureufement baiflé 
dans ce moment pour faluer quelqu'un, ilne l’atteignit qu’au 
vifage , lui perça la lévre fupérieure , & lui rompit une dent. 
Le Parlement le condamna à avoir le poing droit brûlé , à être 
ténaillé, & tiré à quatre chevaux. Le pere de ce malheureux 
fut banni , fa maifon qui étoit vis-à-vis le Palais démolie ; 
une pyramide erigée en la place. Enfin , ce Prince périt par les 
coups de l’infime Ravaillac , & perfonne n'ignore ni ce fu- 
nefte évenement , ni la maniére dont laffaffin fut puni. 
Robert Damien a fubi le même fupplice pour le crime par 
lui commis fur la perfonnedu Roi (b) : fon pere , fa femme , 
fa fille , tenus de vuider le Royaume , défenfe à fes freres & 
fœurs de porter le nom de Damien (c). Les nommés Félix 
Ricard & Jean-Baptifte de Morfy, fils, ont aufli fubi le der- 
nier fuplice pour avoir inventé & dénoncé des complots dé- 
teftables (d). 

Le Parlement de Paris (e ) a condamné Jean Moriceau de la 
Motte , Huiflier aux Requêtes de l'Hôtel , à faire Amende 
honorable , & à être pendu , pour avoir tenu des propos fédi- 
tieux contre le Roi, le Parlement & des perfonne en place. Et 
Paul-Réné du Truche de la Chaux, Ecuyer, ci-devant Garde 
du Roi , à faire amende honorable , au-devant de la princpale 
porte de l’Eglife de Notre-Dame , devant celle du Palais 
des Thuilleries , & devant celle de l'Hôtel’ de Ville , & à 
être pendu en place de Grêve , pour avoir fabriqué des im- 


(a) Sur la fin de 1594. 
_(b) Arrêt du Parlement de Paris du 26 Mars 1757< 
{c) Arrêt du 29 Mars 1767. 
(d) Arrêt du 2 Août 1757. 
(e) Arrêt du 6 Septembre 1758. 
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poitures contre la sûreté du Roi & ta fidélité de la Na- 
tion (4). 

Le crime de lèze-Majefté emporte dans toute l'Europe la 
confifcation de corps & de biens. Les enfans fouffrént pat 
conféquent la perte des biens aufquels ils auroient fuccédé. 
C'eft une fage inftitution des Loiïx, pour faire fervir Pamout 
même que nous avons pour nos enfans , à nous rendre plus 
affectionnés & plus fideles à la patrie. 

Dans nos mœurs , le crime de lèze-Majefté eft imprefcrip- 
tible. Les hommes naïflent à leurs familles qui elles-mêmes @ 
naiflent à l'Etat ; & comme chaque famille à fon chef, de 
même toutes les familles enfémble reconnoiflent un chef com- 
mun dans la perfonne du Souverain qui eft le pere de tous : 
ainfi , quiconque ofe attenter à la perfonne du Souverain ; 
commet celui des crimes qui a le plus d’étendue dans fes 
effets , & qui par conféquent doit être le plus févèrement 
puni. D'un côté ; comme le coupable jette le trouble dans 
tout l'Etat, il éft jufte que jamais l'Etat ne lui ferve d'azile ; 
c’eft un monftre qui n’a plus de patrie, contre qui tous les 
Souverains doivent s'armer, & pour qui l'Univers ,entièr 
ne doït plus être qu’un précipice. D’un autre côté , comme le 
Souvérain en tant que Souverain, ne meurt jamais & qu'il n’y 
a pôiñt de prefcription contre lui , il eft naturel que Îles cou- 
pables du crime de lèze-Majefté trouvent en lui un éternel ven- 
geur. Telles font les caufes de limprefcriptibilité de ce crime. 

» Si uñ Prince du Sang ( dit Dumoulin )} commet un crime 
s de lèze-Majefté contre la Couronne Royale, il peut être; 
» mème avec toute fa poftérité, privé en tout temps du droit 
» de fuccéder à la Couronne (b), 


(a) Arrêt du premier Février 1762: Tree 

Cb) Propter crimen læfæ Majeftatis in regiam Coronam & Rempublicam Repni 
per aliquem de fanguine regio poflet ille perduéllis, etiam cum fururà fu pofte- 
ritate privari, Omni tempore & jure futyro in fucceflione regni. Car, Molin, in 
Trallatu de Confuet, Pari, 5 ok 
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Parle Code Vi@orien, le crime de Ièze-Mayefté an premier 
chef , & celui de félonie, emportent la confifcation tant des 
biens allodiaux que des..fiefs ; & généralement -de tous les 
biens du délinquant, au préjudice de. fes enfans & de fes 
collatéraux , en quelque désré qu'ils foient, nonobftant les 
anciennes & les nouvelles inveftiturés & tous fidéi- commis 
direds ou collatéraux , quand même ils auroient été autori- 
fésf'par le Souverain (a), 

Les Loix de France déployent: toute leur févérité contre 
les criminels d'Etat; & il eft. parmi nous plufieurs grandes 
différences entre les régles imposée s pour ce-crime, & celles 
ai font établies - pour les crimes ordinaires. 

. Quoique les volontés nefoient pas punies ;) à moins du ‘elles 
n’ayent eu un commencement d'exécution, nos-loix, veulent 
qu'en matiére de crime delèze-Majefté, la mauvaife inten- 
tion foit punie comme le mauvais, effet. Nous ayons pris cette 
regle des Romains, (b),1.&.elle à été fuivie en France en 
us occafons,.; I. Un Gentilhomme malade à l'extrémité , 
étant confeflé d'avoir eu la penfée de tuer le Roi (c’étoit 
Henri III) & le Confeffeur en ayant, donné avis au Procu- 
reur Général, ce Gentilhomme revenu de cette maladie ; 
fut, fur cette confeffion condamné d’être décapité aux Halles 
&. cela fut exécuté. IT. Un Vicaire de St Nicolas des Champs 
à Paris, fut pendu en exécution d’un Arrêt du 11 de Jan- 
vier 1590 (c),.pour avoir dit qu'il fe trouveroit encore quel 
que homme de bien, comme Jacques, Clément, pour tuer 
le Roi Henri IV, ne füt-ce que lui, 

Un homme eft même puni de mort lorfqu' il ef. convaincu 


(a) Art. 3. du Chap. 7. du Liv. 4. du Code Vidtorien , dont il eft parlé dans 
JIntrodu@tion , au (ouvernement de Sardou 

:(b) Eadem feveritate voluntatem fceleris ; quà effeétum in reos læfæ Majefta= 
tis jura puniri voluerunt. Leg. $. Cod. ad leg. Jul, Mujeft. 

(c) et à Di par Bouchel dans fa Bibliothéque du Droit François, 


d'avoir 


JUDICEAIRE 42$ 
d'avoir fc une conjuration contre le Souverain ox contre 
l'Etat, & de ne l'avoir pas révélée. Les plus fameux Jurif- 
confultes le reconnoiffent (a). Il ne lui ferviroit de rien de 
dire qu'il n’a pas trempé dans la conjuration. | 

Bernard del- Nero fut condamné à mort, pour n’avoir pas 
révélé une conjuration contre le Gouvernement de Florence, 
alors populaire (b). 

Le Code Viétorien veut que celui qui a connoïffance d’un 
crime d'Etat & qui ne le révéle point, foit réputé coupable 
& encoure la même peine quele coupable principal (c). 

Nous avons en France une Loi exprefle à ce fujet. L’Or- 
donnance, de l’un de nos Rois (d) porte, » que dorénavant 
# ceux qui fçauront ou auront connoiffance de quelque conf- 
# piration contre le Roi, la Reine, le Dauphin, & l'Etat, 
# feront tenus & réputés criminels de Ièze-Majefté & punis 
# de femblables peines que les principaux auteurs , confpi- 
# rateurs & conduéteurs des crimes , s'ils ne le révélent ou 
# envoyent révéler au Roi ou à fes principaux Juges & Of- 
# ciers des Pays où ils font, le plûtôtque poffible leur fem 
æ blera, après qu'ils en auront eu connoiffance, auquel cas ; 


Ca) Qui nudam faétionis notitiam habent citra participatæ fa@ionis crimen (de. 
quo aliæ funt leges ) certè in proprio perduellionis crimine capitali , & hunc 
confcium pœna puniri frequentior fchola re&tè fcifcit. Jacobus Gothofredus , ad Le- 
gem Quifquis, Cod. ad Leg. Majeflatis ; Profper Farinacius , célébre Jurifconfulte 
Italien, Tom. 1. Operum, Quaf. s1 , N. 69 & 72, dit auffi: Quod ex folà fcientià, 
in crimine læfæ majeffatis qui tenetur & punitur ; & proptereà fciens Traétatum, 
confpirationem , feu rebellionem contra fuum Principem & Rempublicarm , & non 
revelans , illius criminis reus eft, ut ficut principalis delinquens & confpirans con- 
tra fuum Principem pœnâ mortis puniendus eft , ita etiam eadem pœnâ punien- 
dus fit, non revelans talem confpirationem. Bartole penfe auf que la feule con- 
moiffance non révélée mérite la mort. Woyez ce qw'il dit fur la Loi 6. Dig. de Legs 
Pompeit, de parricidiis, N. 3. 

(8) Hift. des Guerres d'Italie par Guichardin, fous l'an 1497. 

(a) Code Vi&@orien, Liv. 4 Ch. 7. art. 4 


(4) Elle eft du 22 de Décembre 1477; elle a été faite par Louis XI; & or 
fa trouve dans le Code de Henri IL 


Tome If, Hhh 


426 BU BROUVOIR 

» & quant ainfi le révéleront, ils ne feront en arcun danger 
» de punition des crimes , mais feront dignes de rémunéra- 
» tion. 

C'eft fur cette Ordonnance qu’un Poragier de Henri IV. 
avec lequel un Gentilhomme de Dauphiné avoit parlé de 
lui faire gagner quelque argent, pour empoifonner le Roi, 
fut condamné à être pendu , parce qu'il ne l’avoit pas révélé 
au Roi ou à la Juftice (a). 

C’eft aufli en vertu de cette Ordonnance , que François: 
Augufte de Thou , Confeiller d'Etat, fut condamné à mort (6) 
pour n'avoir pas révélé la confpiration de Henri d'Effiat Mar- 
quis de Cinq-Mars, Grand Ecuyer de France, fon ami, qui 
lui en avoit fait confidence (c). Plufieurs Ecrivains François 
plaignent fon fort & quelques-uns même blâment fes Juges; 
mais à mon avis, c’eft fans raifon. De Thou étoit accufé d’avoir 
fcû le Traité fait par Gafton de France Duc d'Orléans: 
avec le Roi d’Efpagne ; d’avoir négocié l'union du Duc de 
Boüillon & de Cinq-Mars ; d’avoir éte informé de la retraite 
que le Duc d'Orléans devoit faire en la ville de Sedan, au 
cas que le Roi vint à mourir ; enfin d’avoir été inftruit d’une 
conjuration contre l'Etat fans l'avoir révélée. Il fut chargé 
par les témoins, & il avoua d’avoir eu connoiffance de la 
confpiration de quelque nom qu’on veuille l'appeler. On ne 
peut donner à ce Magiftrat infortuné un Juge plus favorable 
que fon propre pere, le célébre Jacques - Augufte de Thou; 
Préfident à mortier au Parlement de Paris Or fon propre 
pere l’avoit condamné d'avance ; car dans l’ouvrage que nous 
avons de lui, & qui eft en pofieflion de l’eftime publique, 


(a) Bouchel, au mot lize - Majefe. 

(2 ) En 1642. ; Jef ï 
(c) Voyez l’hiftoire de ce procès à la fin du #5°. vol. dela traduétion Françoife 

de: l'Hiftoire générale de Thou.. 


SE 
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cet Hiftorien qui joignoit une profonde connoiffance de a 
Jurifprudence aux lumieres hiftoriques, rapporte que Jean 
de Poitiers, Seigneur de faint Valier, s'étant accufé , dans le 


Tribunal de la Pénitence, d’avoir eu part à" la conjuration de 
Charles Duc de Bourbon, fut dénoncé par fon Confeffeur 
& condamné à mort ; que comme on le conduifoit au fup- 
plice, la peur lui caufa une fiévre fi violente, qu'il fut im- 
poffible de le foulager par plufieurs faignées, & qu'ainfi il ne 
put profiter de la grace que le Roi (a) lui accorda à la priére 
des Grands de fa Cour, dont les charmes de fa fille(b) 
avoient gagné les cœurs (c). Il rapporte encore que Julien 
Girolami fut condamné à une prifon perpétuelle , parce qu'il 
) q 
n’avoit pas révélé la. confpiration de Pucci & de Cavalcanti 
contre le Duc de Florence Cofme de Medicis, quoiqu'il Feüc 
toujours défaprouvée (4). Il rapporte enfin un autre exemple 
d'un Gentilhomme du pays de Caux, nommé Lignebœuf, 
qui fut condamné à mort, pour avoir fçû une conjuration 
pour furprendre Dieppe ; ne lavoir pas déclarée, & s'être 
contenté de la défapprouver (e). Il penfe qu'un Officier 
des Troupes de Henri I V étoit coupable du crime de lèze- 
Maiefté, pour n'avoir pas découvert la confpiration que Île 
) ) F Ê 4 

Chartreux Pierre de Laval avoit tramée contre ce Prince (f); 
& il dit que Jean Garnet, Jefuite confefla au Roi Jacques 
premier d'Angleterre, qu'il étoit coupable pour n'avoir pas 

(2) Henri II. 
__ (9) Diane de Poitiers, qui fut dans la fuite femme de Brezé Grand Sénéchal 
de Normandie, maîtrefle de Henri IL, & Duchefle de Valentinois. 

(c) Æifl. Thuan. lib. 3. On trouve l'hiftoire du procès de François-Augufte de 
Thou, à la fin du 15°. vol. de la tradudtion Françoife de l'Hiftoire de fon pere. 

(4) Julianus Heronymianus, quod conjurationem non revelaflet ( qguamvis rem 
averfaretur ) in arce Volaterranà , vita quod fupererat, peragere. Hift. Thuan. 
lib. 23. ad ann. 1559. 

(e). AHift. Thuan. lib. 45. ad ann. 1569. 


(f) Nihil eà de re Reoi revelavit , quod crimen perduellis evitaturo necefle 
grat. Æift. Thuan, lib. 118, ad ann, 1597. 
Hhh y 
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révélé la confpiration des poudres qui lui avoit été commu 
niquée (a). 

Ceux qui, dans les affaires ordinaires , ne feroient pas reçus 
à accufer qui que ce foit, parce qu'ils font notés d’infamie ; 
peuvent parmi nous fe porter accufateurs , quand il s’agit du 
crime de lèze-Majefté. Ce crime peut être dénoncé & pour- 
fuivi par toutes fortes de perfonnes ; & c’eft un ufage que 
nous avons encore pris des Romains (b) Le fils peut même 
accufer fon pere du crime de lèze-Majefté, & le pere fon 
fils , quoiqu'une telle accufation foit capitale. On fait céder 
la piété paternelle & la tendreffe filiale à l'amour qu’on doit 
au Prince & à l'Etat. 

Enfin les domeftiques font recus à ‘dépofer contre leurs 
maitres ; & c'eft ainfi que l’efclave pouvoit autrefois dépofer 
contre fon maitre ; l’affranchi contre fon patron , dans une 
accufation de ce crime (c). 

Quelques-uns des exemples que je viens de rapporter fem- 
blent fuppofer que les Confeffeurs font obligés de révéler les 
crimes d'Etat ; mais cela m'eft ni ne peut être. J'indique (d). 
les livres à la marge où l’on trouve ce quis’eft paffé à ce fujet , & 
les différentes opinions des Auteurs. Il eft des Canoniftes qui 
permettent en ce cas au Confeffeur de fe rendre le dénonciateur 
de fon Pénitent ; mais les Théologiens les plusexa@s ne font 
pas de cet avis. Il en eft d’autres qui ont crû trouver un 
adouciflement entre l’obfervation inviolable du fecret , & 


(a) In reticende erga Regem peccafle', & dolores fibi veniamque à Regiä 
majeftate fuppliciter expofcere. Hifl. Thuan. lib. 135. ad ann. 1606. 

(b) L.1. in princip. & &.1. L, ad Leg. Jul. Majeft. 

(c) Loir. au Code de Quæft. 

(4) Bodin, Républ. liv. 2. Ch. ÿ ; & Liv. 4. Ch. 7; de Thou, liv. 43; Traité hif- 
torique & Dogmatique du f[ecret inviolable de la Confeffion, par Lenglet du Frefnoy. 
Paris 171$, in-12 
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Vabus que font de la Confeffion les Prêtres ignorans & indif- 
crets, qui fe rendent les délateurs de leurs Pénitens & Îles 
conduifent fur l'échaffiut. C'eft que, quand un péril immi- 
nent menace l'Etat ou le Prince , le Confeffeur peut & doit 
en avertir le Souverain , en fe tenant dans les bornes d'une 
déclaration générale de la confpiration ; fans nommer ni défi- 
gner perfonne , & avec toute la prudence requife pour fauver 
en même tems l'Etat & les Pénitens , découvrant le crime, fans 
rien dire , qui puifle faire découvrir le criminel. Mais tous les 
tempéramens dans une pareille matière font contraires à l'ef- 
fence même du Sacrement de Pénitence, Ce n'eft point aux 
hommes qu’on fe confefle , c’eft à Dieu en la perfonne de 
fes Miniftres. On veut bien confeffer fes péchés devant Dieu 
qui eft tout miféricordieux , & non devant les hommes qui ne 
pardonne rien. Le Prêtre ne doit point penfer comme homme 
à ce qu’on lui confie dans le Tribunal , s’en fouvenir comme 
homme , ni conféquemment en parler jamais , fût-il appellé 
en témoignage , parcé qu'il n'y peut paroître que comme 
homme. Le fceau ou le fecret de la confeffion eft une fuite 
inféparable de l'obligation des pécheurs de ne rien cacher à 
leurs Direlteurs. Autrement la confeflion feroit un piége & 
un moyen frauduleux pour arracher le fecret des Pénitens & 
pour les perdre enfuite, ou au moins pour les diffamer , en 
révélant des chofes dont ils rougifflent eux-mêmes , lorfqu'ls 
les confient à leurs Direfeurs. En établiffant un principe con- 
traire , on ne feroit rien d’utile pour les Souverains , car qui 
eft-ce qui fe confefleroit d’avoir formé un deffein de conf- 
piration, s’il étoit permis de révéler fx confeffion ! Ils y per- 
droient au contraire l'avantage qu'ils peuvent tirer des exhor- 
tations que le Confeffleur eft obligé de faire au Pénitent ; 
pour le détourner du crime de Ièze-Majefté : exhortations 


qui doivent être d'autant plus efficaces, que ce n’eft que le 
remord du projet qui a conduit le Pénitent aux pieds du Con- 
fefleur. Ouvrir la voie à la révélation, c’et fermer abfolu- 
ment La bouche au Pénitent,-& conféquemment ôter au Pré- 
tre le moyen le plus efficace de: fervir le Prince , en infpi- 
rant au coupable une: jufte horreur de fon malheureux deffein. 
Suivant la maxime conftante de toute la Théologie, il n'’eft 
jamais permis à un Confefleur de révéler , fans le confente- 
ment du Pénitent, un péché dont il n’a connoiffance que par 
une confeflion vraie & fincere , ni d’en marquer l’auteur & 
les complices, quand il s'agiroit même d’éloigner de l'Eglife 
& de l'Etat le plus #rand de tous les malheurs, c’eft-à-dire 
leur propre deftru@tion, ou quand , par ce moyen, on pro- 
cureroit à l'un ou à l’autre le plus grand de tous les biens (a). 
S. Thomas ne traite pas expreffément le cas fingulier du crime 
de lèze-Majefté, mais il ne met aucune exception à la régle 
générale du fecret (b), & l’Aureur de la Théologie de Poi- 
tiers , qui adifeuté ce cas fingulier , dévoloppant les principes 
de S. Thomas, en infére avec raifon, que le Prêtre ayant 
recu de l'Eglife, des Saints Peres , & des Saints Do&eurs , le 
précepte divin de garder inviolablement le fecret , nul droit 
humain ne peut le difpenfer de cette obligation , pas même 
lorfqu'il s'agit de la défenfe de la République, que le Con- 
fefleur ne peut , en aucun cas, révéler la Confeflion , s’il n’en 
a la permiflion du Pénitent ; & qu'il doit fimplement refufer 


(a) Pro nullo incommodo avertendo , pro nullo bono procurando, licet con- 
feflario revelare fecretum Confeflionis, etiam fi eà revelatione poflit totum mun- 
dum Chrifto lucri facere, aut gravifimum damnum fpirituali à totà Ecclefà vel Re- 
publicà avertere ; etiamfi illud tale effet pro omnes Sacerdotes & quo ipfa Con- 
£eflio è medio tollerentur ; etiamf Angelus de cœlo aliter faciendum revelaret, & 
Papa aliter juberet aut difpenfaret, Eft omnium Doë&torum fententia, Malder de 
Sigillo. Cap. 3. pag. 31. 

‘(b) Summa S. Thomæ. Wide Supplementum tertig partis! Quafl 40. 
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l'abfolution à celui qui ne veut point obéir: à la Loi que:le 


Confeffeur eft oblige de lui impofer , de manifefter le deffein 
formé de nuire à la République (a). 

La réunion du Fief fervant à l’état dominant eft une fuite 
de la félonie du Vaffal envers le Seigneur fuzerain. Le Vañül 
perd fon fief, pour avoir machiné la mort de fon Seigneur , 
pour l'avoir maltraité , pour lui avoir fait la guerre, pour 
avoir afliégé fes villes ; pour l'avoir abandonné dans un péril, 


pour avoir attenté à la vie de fon fils ou de fon frere: PA 


pour avoir refufé de lui prêter ferment de fidélité, pour n’ai 


Voir pas Comparu aux aflignations qui lui ont été données 
par fon Seigneur, & pour plufeurs autres raifons. On compte 
jufqu’à vingt caufes pour lefquelles le Seigneur fuzerain peut 


légitimement confifquer à fon profit le fiief fervant. 


Tout Vaffal qui a reçu un fief peut être cité devant le Sous 
verain qui le luia donné, & en étre jugé. C’eft ainfñ que le 


Duc de Bourgogne le fut par Louis XI. Charïle-Quint par 
François I; le Roi de Navarre , par le Parlement de Paris ; 
Galeas Vifconti ; Duc de Milan, par l'Empereur: Louis de 
Baviére ; Charles d'Anjou, par le Pape Clément ;, &c. C'eft 
la loi des inveftitures dans les Familles Et en & la dif: 
poftion du droit féodal. 


Le Pape Honorius III. reconnut (b) que fi Jean Roi 1 


gleterre avoit commis un crime de lèze-Majefté conrre Phi- 

lippe Augufte, Roi de France, fon Seigneur fuzerain , fes 

biens pouvoient être confifqués & fes enfans en être privés. 
Celui qui pofféde un fief fubftitué , ne le tient que comme 


7 


(a) Sigillum Confeffionis comipetit Sacerdoti ; in quantum eft Minifter hüjus: 
Sacramenti . ..... nullo jure humano difpenfari potelt.hs.:.". nec pro Repüblic& 
ipsä tuendé .,, …. . fine exprefsà & omnind voluntarià Pœnitentis licentià. Infli< 
futiones heologice Diccefis Pi&avienfis, Cap. ult. de Sigillo , art, 1, 6 2 

(3) En 1216, ainfi que le rapporte Matthieu Paris, 


É. 
Crime de félotig 
comment puni -{ur' 
le Vaflal, 
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un dépôt pour jouir de l’ufufruit ; & le remet à fon fucceffeur, 
Cette fubftitution eft un. paéte par lequel le Subftituant a re- 
noncé , tant pour lui que pour fes fuccefleurs , au fonds & 
à la propriété du Fief , dont le droit eft acquis à celui qui 
fuccede indépendamment de fon prédéceffeur. Ce droit lui 
vient immédiatement de la perfonne qui a fait la fubftitution : 
ainfi , | femble que celui qui confifque ne puiffe confifquer que 
ce qui appartient au Poffeffeur aftuel , c'eft-à-dire l’ufufruit 
qui doit s’éteindre par fa mort, Mais le Vaflal n’a pû faire une 
fubftitution préjudiciable au Seigneur dominant, & la fubfti- 
tution n'étant faité qu'entre le Subftiruant & fes defcendans ; 
elle ne peut nuire au Seigneur dominant, qui n’y a point eu de 
part. D'ailleurs , quand le Seigneur dominant auroit concouru 
à la fubftitution, qu'il vauroit confenti , qu'il l’auroit ratifiée ; 
fon confenteméent n’auroit jamais été donné que fous la condi+ 
tion exprefle ou foufentendue , que les delcendans du Subfti- 
tuant feroient fidéles au Seigneur dominant. La conffcation 
d’un Fief prive à jamais & le Poffeffleur & tous les Subfitués , 
de tout droit au Fief. dj: 

Les Princes de l'Empire d'Allemagne ont trouvé bon, dans 
ces derniers tems , de ftatuer que les agnats & tous autres qui 
ont des droits fur les biens des profcrits de l’Empire , & qui 
n’ont pas participé à la forfaiture , conferveront le droit de fuc- 
céder. au Fief & aux biens de la famille. Ils font convenus que 
cé principe : Que les agnats quoiqu'innocens doivent étre privés 
des Fiefs 6 droits , à caufe de la félonie du profcrit, feroit cenfé 
faux (a), Cette difpofition eft une fuite de l’accroiffement de 
Fautorité des membres , & de la diminution de l'autorité du 


(2) Voyez les Capitulations de Charles VI, de Charles VIT, & de François LA 
Le précis des deux dernieres eft rapporté dans l’Introduétion, Chap. VI. 


chef 
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chef en Allemagne ; mais cette régle particuliere que le Corps 
Germanique s’eft faite, relativement au Ban de l’Empire, 
ne donne aucune atteinte (a) à celle des Fiefs, même en 
Allemagne ; & n’a d’ailleurs aucune application aux autres 
Etats. | 

Chez les Romains, les affranchis étoient obligés d’aider 
leurs Patrons indigens , & de leur laiffer une partie de leurs 
biens par teftament, & même le total en cas de fraude ou 
d'ingratitude. Les Protelteurs étoient punis pa# la Loi des 
douze Tables, fi, au befoin, ils ayoient manqué à leurs 
cliens (b}). 

Parmi nous; comme le Seigneur eft obligé de défendre 
fon vaffal, le Proteéteur eft tenu de donner du fecours à fon 
adhérand ; & comriie le vaffal expie fa félonie de la perte de 
fon Fief , adhérant infidèle à fon Proteéteur, peut juftement 
être puni par la perte des biens qu'il a mis fous fa proteétion. 
Ce n'eft point que ces biens puiffent être réunis à une Cou- 
ronne dont ils n’ont pas été détachés ; mais le Protecteur 
peut en acquérir la propriété par un droit de conquête 
légitime, fi l'infidélité eft réelle. S'il n’y a point d’infidélité , 


& que le protégé veuille fimplement cefler d’être fous la 


proteétion qu’il avoit reclamée, il ne perd que cette protec- 
tion, en ceflant de fe tenir dans la dépendance qui la lui 
avoit méritée, à moins que ce changement de volonté ne 
füt pas libre, aux termes du traité de protedion. 

Comme le Prote&teur doit défendre fon avoué & le fe- 
courir, fi l’avoué eft maltraité , il peut fe fouftraire à la pro- 
tettion; mais l’avoué doit, de fon côté, honneur & refpeët 


(az) Voyez dans ces trois Capitulations les Paragraphes poftérieurs au 8°. 
CB) Si patronus clienti fraudem faxit, façer efto. Cap. 1. Que fit caufa bencf, 
amitt. Cap. 8. Quibus modis feud, amitts : 


Tome 17, et Tia 


XLI. 
Infidélité com- 
ment punie fut le 
PIOTÉSÉS 
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À fon Proreeur ; & s'il y manque, le Protefteur peut fe 
rendre maître de fon Etat. Les Genois s'étant foumis à la 
protection du Roï de France fous certaines conditions , & 
s'étant depuis révoltés, le Roi changea les conditions en 
priviléges , pour pouvoir les en priver quand il le jugeroit à 
propos ( 4 ). 

(2) Voyez l'Introduétion, Chap. VU, 
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” CHAPITRE CINQUIÉME. 
Du Pouvoir Coaëlif. 
Ge 


SECTION PREMIERE 
Nature du Pouvoir Coaëif.. 


p] ‘IL eft néceffaire qu'un Etat foit armé d'un pou= L 

voir légiflatif & d’un pouvoir judiciaire , comme A ttes pue 
A] nous l’avons vu dans les deux précédens Cha- il ju 
ê— Si pitres , il n'eft pas moins indifpenfable que ce 

même Etat ait un pouvoir coa@if. Il faur que celui qui a 

droit de porter les Loix ait aufli droit de les faire exécuter, 

fans quoi elles ne feroient que des. difcours de morale, des 
exhortations à la vertu , à la paix, à la régle, à l’ordre. 

Jii i] 


117 
Caraîtére du pou- 
voir coactif. 


pe a été le premier objet de la formation des fociétés 
civiles ? C? a été de mettre en füreté les biens des citoyens, 
tous les avantages dont ils jouiffent , & fur-tout leur vie , fans 
laquelle on ne peut en fuppofer aucun, Ca été de garantir 


des hommes des violences , des délits, des crimes des inju- 


res qu'ils avoient à craindre les uns des autres ; car la pro- 
mefle que chaque citoyen eût fait à tous les autres de ne leur 
caufer aucun dommage , n’eût pas été un garant affuré. 

On a confideré en fecond lieu , quil eft jufte que les biens 
des particuliers foient employés à l’ufage du public , dans les 
cas qui intéreflent le repos commun .de la fociété , (a) parce 
que le bien commun eft plus grand que le acer ét 
que celui-ci doit toujours céder à l’autre. 

Pour remplir ce double objet, il a-fallu punir ls crimes 
qui troubleroient le repos des fociétés :& pourvoir aux befoins 
publics. C’eft pour cela qu’on a donné au Souverain un 
pouvoir fur la vie & fur les biens des Sujets , & on l’a fait 
indiretement pour la défenfe de l'Etat, ou diretement pour 
la punition des crimes. On appelle ce premier pouvoir , droit 
éminent ou fupérieur de l'Etat. On appelle le fecond , droit 
de vie & de mort. C'eft pour exercer ce double pouvoir, 
que le Souverain a été armé de toutes les forces de la fociété 
réunies, qu'iltient le glaive dans fes mains, & que tous fes 
fujets fe font obligés de lui prêter main forte. Un Athénien 
remercioit Solon de ce qu'il avoit donné des Loix juftes & 
avantageufes à fes compatriotes. Sz je dois être remercié ( lui dit 
Solon) ce n'eft pas de leur avoir donné des Loix juftes , c’eft 
d'avoir uni intimement la force avec la 1 nd 4 C'éft ce qui fait 
le pouvoir coadtif. 

On appelle de ce nom la contrainte qui peut s'exercer fur les 
corps & fur les biens, par une force extérieure , la force 
(a) Ariftot, Lib, L Cap. 10 
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éoadtive qui en peut venir à la voie de fait pour contraindre 
d’obéir aux Loix, le droit qu'a le Souverain de contraindre 
par la force les citoyens à exécuter fes Loix, fes Edits , fes 
Ordonnances , fes ordres, & d’infliger des peines à ceux qui 
défobéiffent. | 

Inutilement le Souverain feroit-il chargé de pourvoir aux 
befoins publics , s’il ne pouvoit y employer les biens & les for- 
ces des particuliers. En vain feroit-on des Loiïix, fi l’on ne 
punifloit ceux qui les violent. Puifque la févérité des peines 
ne fuffit pas pour réprimer entiérement l'imuftice ,; quel en 
feroit le progrès , fi le Souverain n'étoit pas en état de punir 
les. contrevenans? Les Loix feroient inutiles, dit le Droit 
Romain , filon ne les faifoit exécuter (a), fi elles ne con- 
fiftoient que dans l’Ecriture , & fi le Légiflateur ne leur don- 
noit la force néceffaire (b). 
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Domaine éminent & fupérieur de PEtat , ou propriété 
fuprême ; & droit de vie & de more. 


ARDONS-nous bien de regarder les Princes qui regnent 
en* Europe: comme étant les propriétaires, foit des 
biens, foit des perfonnes de leurs fujets. Cette faufle idée 
eft détruite par la différence que j'ai établie (c) entre le 
Gouvernement defpotique & le Gouvernement abfolu, & 
qu'il faut retracer ici d’après un Auteur François. 
Loyfeau ; dans fon Traité des Seigneuries (d), a parlé 


(a) Fruftra Prætor in poléffionem mitteret, nifi miflos tueretur & prohibentes 
enire in poflefionem coërceret. Leg. 1. S. 1. ff. Ne vis fiat ei qui in poffefs. 

(b) Quæ enim Legum erit utilitas, fi in-litteris duntaxat confiftant , non etiam 
per ipfa fatta atque opera fubditis utilitatem de fe præbeant 0: Novell, 161. 
in princip. 

(c) Dans le V:1, Chap. de l'Introduttion. 

(2) Chap. 2 


TIT 
Quel eft le droie 
éminent & fupe- 
rieur de l'Etat fur 
les biens des Su- 
]Etse 
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amplement du Gouvernement Monarchique. Il ditqu'il y 4 
deux fortes de Monarques, fçavoir les Monarques Seigneurs 
& les Monarques Souverains, .ou qu’il y a deux efpeces de 
Monarchies, l’une qu'il appelle Seigneuriale, & l'autre qu’il 
appelle Royale. Cette diftinétion avoit été faite originairement 
par Bodin en fa République: (a), maïs Loyfeau l’a beau- 
coup mieux développée. Il appelle Monarques ou Princes Sei= 
neurs ceux qui ont toute Principauté & route propriété ou. Sei- 
gneurie privée ; tant fur les perfonnes que fur les biens de leurs 
Jüjets » lefquels ( dit-il) ne font pas feulement fujets, mais 
efclaves tout à fait, n'ayant ni la liberté de leurs perfonnes ni 
aucune Seigneurie de leurs biens, qu'ils ne poffédent qu'à droit 
de pécule G par fouffrance du Prince Seigneur. D'où il s'enfuis 
qu'une telle Monarchie Seigneuriale eft directement contre nature 
qui nous a faits tous libres. Après avoir obfervé qu'il y a eu 
anciennement plufieurs Monarchies de cette efpece, & qu'il y 
en a actuellement plufeurs ; néanmoins, ( dit-il) il faut con- 
feffer que ces Monarchies Seigneuriales fônt barbarès & contre 
nature , & particulierement qu'elles font indignes des Princes 
Chrétiens, qui ont aboli volontairement Pefclavage en leur 
pays. Il explique enfuite ce qui regarde les Monarques qu'il 
appelle Prince Souverains, qui n'ont pas la Seigneurié privée 
des perfonniés ni des biens de leurs fujets ; & dans le Cha- 
pitre fuivant{b}, il'entre dans un plus grand détail fur cè 
qui appartient à la Souveraineté. I réfulte des paroles de cer 
Auteur que la Monarchie Françoife eft Souveraine & abfolue, 
mais qu’ellé n’eft pas Seigneuriale; c’eft-à- dire que le Roi 
n’a pas la Seigneurie privée des perfonnes & des biens de fes 
fujets. Toutes les Loïx & toutes les Ordonnances de nos 
Rois difent ou fuppofent partout, que les particuliers ont la pros 


(a) Liv. 2. Ch. 2. & 3: 
(Bb) Chap. IIL 
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pricté de leurs biens, & nous avons mille & mille exemples que» 
lorfque nos Rois veulent acquérir quelque bien appartenant 
à leurs fujets, ils en ufent comme feroïient les particuliers, ils 
en payent le prix, & c'eft fur quoi il a été fait un grand 
nombre de Réglemens dans ce Royaume; mais fi les Sou- 
verains les plus abfolus en Europe n'ont point le domaine 
privé , la Seigneurie privée dont on parle ici, ils ont tous 
néceffairement un domaine éminent & fupérieur, & fur les 
biens & fur les perfonnes de leurs fujets. Traitons ce point 

relativement à ces deux objets. : 

Ce que j'appelle ici domaine éminent & fupérieur de l'E: 
tat, propriété fuprême , les uns l’appellent domaine de protec- 
tion G de jurifdiction (a) ; les autres , domaine de puiflance (B), 
quelques autres, puiffance & Rimeiiris publique (c). 

Le but de toute fociété civile démande que les droits na- 
turels ou acquis de chaque Citoyen, foïent fourmis à la puif- 
fance Souveraine. S'il eft un droit particulier qui donne à cha- 
que citoyen le domaine de ce qu'il pofféde , il en eft un autre 
fupérieur lequel eft la fource, la regle , & l'interprete infail: 
tible de toutes les Loix qui ont pour objet les Go lag 
particulieres. Ce droit éminent & fupérieur, réfidant dans la 
Communauté ou dans le Prince qui la repréfente éminem- 
ment, abforbe le droit des particuliers, toutes les fois que 
éela eft néceflaire pour l'intérêt du tout dont ils font les mem- 
bres. La raifon en eft que l'intérêt particulier doit toujours 
céder à l'intérêt général ( d), felon l'intention exprefle ou 
préfumée des fondateurs de la fociété, 


(a) Ad Cæfarem poteftas omnium pertinet, ad fingulos proprietas. Senec. de 
benef. l, 1. 

(2) Cujus eft, quidquid eft omnium tantum ipfe quantum omnes habent. Pa- 
Ragyr. Plin. jun. 

(c) Loyfeau, Traité des Seigneuries, Ch, X, N, 26, 27, 28, & fuivans. 

(4) Salus populi fuprema lex efto, 
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C'eft pour remplir cet objet, que le pouvoir Royal eft au 
deflus. du pouvoir paternel; qu’un citoyen doit obéir À fon 
Souverain, préférablement à fon pere, & que le Souverain 
laiffe plus ou moins d'autorité aux peres fur leurs enfans, 
fuivant qu'il le juge néceflaire au bien public. C’eft pour la 
même fin que le Souverain peut fe fervir des biens des fu- 
jets, les aliener, les détruire , je ne dis pas feulement dans 
le cas d’une néceflité extrême ( car ce cas donne quelque 
forte de droit aux particuliers mêmes fur les biens d'autrui } 
je dis dans tous les cas où l’intérêt public l'exige, 
Lever des impôts qui engloutiffent une partie des revenus 
de chaque particulier ; faire des Réglemens qui prennent fur 
la libre difpofition de fes biens ; porter des loix qui le pênent, 
c’eft de la part du Souverain exercer le droit qu'a l'Etat de dif. 
pofer de ce qui appartient à chaque fujet, & dont chaque fu- 
jet trouve l'équivalent dans la prote@ion commune que reçoi- 
vent les Citoyens, C'eft pour cela que le Prince prend les ter: 
res de fes fujets , pour y faire des fortifications ou d’autres 
ouvrages publics ; qu’il s’en fert pour faire des digues , afin de 
préferver un pays des inondations ; qu’il inonde des terres en 
tieres pour fufpendre la marche de l'ennemi ; qu'il ravage un 
pays pour empêcher l'ennemi de fubfifter; qu’il abbat des maï- 
fons pour arrêter unincendie , &c. Le droit de borner non-feu- 
lement l’ufage des biens des fujets , mais de. s'en faifir & de 
les tourner à l'utilité du public , eft fi effentiel à la Souverai- 
neté , qu'elle confifte dans la fuprême Puiffance de pourvoix 
à tout ce qu'elle juge néceflaire à l'utilité commune (a). 
Mais cette propriété éminente de l'Etat n’a d’étendue qu’au: 
tant que lui en donne F'intérêt public. Ce n’eft pas pour en 
difpofer comme ïl lui plaît, que le Souverain eft maître 


. Ça) Cæfar omnia Imperio pofñdet ; finguli dominio, Senec, de: benef. L 1. 


abfolu 
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abfolu du bien de fes fujets; c’eft pour en faire ce qui eft utile 
au bien du Royaume (a); on lui en laiffe la difpofition , mais 
il ne doit en ufer que pour la néceflité , pour l'utilité , ou 
pour la commodité publique. Dire que le Prince eft maître 
abfolu de tous les biens de fesfujets, fans égards, fans compte 
ni difcuflion , c’eft fuivant la remarque d’un Auteur judi- 
cieux (b), l'opinion d’un favori qui fe dédira à l’agonie. 

Le Prince , dans le cas que je dis , difpofe des biens des 
particuliers , comme s'ils appartenoient au public. Ce n’eft pas 
comme propriétaire qu'il en difpofe , car il ne l’eft pas , c’eft 
comme Souverain, obligé de pourvoir aux befoins de la 
fociété , à laquelle chacun de ceux qui la compofent a promis 
expreflément ou tacitement de faire un tel facrifice en faveur 
du bien public. Un citoyen eft légitimement forcé de céder fon 
champ & fa maifon paternelle à l'Etat , s’il s’agit de faire des 
canaux , des grands chemins , des fortification#Le motif feul 
de la décoration publique fait même ceffer le droit particulier, 
bien entendu que le citoyen dont on a pris ainfi les biens , doit 
être dédommagé par l'Etat de la valeur des chofes dont l'Etat 
a difpofé pour lutilité commune. 

La Province de Zéelande, avoit fait dans ces derniers tems ; 
un ufage marqué de ce droit fupérieur & éminent qu'a tout 
Souverain fur le bien des fujets. Deux villes de cette Province, 
Fleffingue & Tervéer, avoient été inféodées par l’ancien Sou- 
verain du pays aux auteurs du Prince de Naffau d'aujourd'hui. 
La Province de Zéelande les définféoda ; parce qu'elle crut 
que l'autorité que l’inféodation donnoit au Marquis de Fleffin- 
gue & de Tervéer, pouvoit devenir dangereufe pour le Sou- 
verain entre les mains du Prince de Naflau , qui étoit alors 


(«y Ditiomis non proprietatis ; tuitionis non deftruétionis ; omnia regitis, fed 
funm cuique fervatis, dit Symmachus aux Princes. X. Ep. 54 
(b) La Bruyére, Caraëères, Ch, X. du Souverain & de la République. 
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Stadthouder de trois des fept Provinces- Unies , & dont l’au- 
torité étoit forébornée. Il ne fervit de rien à ce Seigneur, que 
les trois Provinces Stadthoudériennes , & même l’une des Vil- 
les dévaflelées , comme l'on parle en Hollande , fe fuffent op- 
pofées à la définféodation. La Province de Zeelande fe déclara 
quitte envers le Prince dé Naffau » moyennant un dédom- 
magement qu'elle arbitra en argent, & qu’elle dépofa dans 
un lieu public , parce que le Prince de Naffau ne voulut point 
{a recevoir (a). Mais cette Province & toutes les autres ayant 
nommé le Prince de Naflau pour leur Stadthouder, Capitaine 
& Amiral- Général avec une autorité très-érendue , par une 
révolution que je raconte ailleurs (b) , la Zeelande le réta- 
blit (c) danstous les droits patrimoniaux, & dans toutes les pré- 
rogatives qui lui appartenoient , comme Marquis de Fleffin- 
gue & de Terveer. 

L'Etat ou le Souverain a ce même droit éminent & fupé- 
rieur fur les perfonnes comme fur les biens des fujets : ainfi , 
le Souverain eft en droit de les envoyer faire la guerre ; d’ex- 
pofer leur vie , & de les employer à tout ce qu'il juge à pro- 
pos , non en fe propofant direétement la mort de fes fujets , 
mais dans la vûe de repouffer l'ennemi, de défendre l'Etat, 
de pourvoir au bien public. | 

Pour défendre certains poftes , un Commandant nomme 
les Officiers & les foldats qu’il juge les plus propres à leur 
défenfe , & sil y a plufeurs fujets qui en foient également 
capables , il y envoye qui bon lui femble, Ceux fur qui le 
choix du Commandant eft tombé , doivent tenir ferme dans le 
pofte où il les a placés , duffent-ils périr Que ne devons-nous 


(2) Voyez les Remarques de Temple fur l’état des Provinces-Unies, p. ! 39° 
Voyez auffi, dans le Corps Univerfel Diplomatique du Droit des Gens, tout ce qui 
fe paffa au fujet de cette définféodation , II, Partie du Tom. IL, dy Supplément s 
depuis la page 340 jufqu’a la page 412. 

(5) Dans lintrodudtion Chap. VIF. 

(c) Dans le mois de Mai 1747 
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Fa rau Gouvernement! Il eft jufte , dans des cas de nécelité 
qui n’arrivent que rarement , que nous expofions & que nous 
facrifiions même notre vie pour le falut de la patrie com- 
mune , par l’ordre de ceux qui ont l'autorité du commande- 
ment. Il vaut beaucoup mieux que , dans les fociétés civiles ; 
nous courions en certains cas , quelques dangers avec plufieurs 
de nos concitoyens ;'que d’être expofés continuellement nous 
feuls à toutes fortes de périls , comme nous le ferions dans la 
folitude de l'état naturel. C’eft la condition attachée à la pro- 
teion que nous recevons du Gouvernement , que tout mem- 
bre concoure à la défenfe du corps. C’eft la loi de la guerre 
que tout Officier obéifle aux ordres du Commandant. Per- 
fonne ne prend le parti des armes , qu'il ne s'engage de fuivre 
aveuglément les ordres du Général. 
Lorfque l'Etat eft menacé d’un péril imminent ; s'il ne fe 
réfout à livrer l’un de fes citoyens , pour appaifer la colere 
d'un Prince puiffant qui en veut à fa vie , l'Etat doit-il le li- 
vrer ? Il faut , pour réfoudre cette queftien, établir différences 
hypothefes. 


Le citoyen qui eft demandé pour avoir commis un crime 
particulier, peut employer les voies qu'il a d'échaper aux 


pourfuites de ceux qui le veulent perdre , pourvû qu'il le faite 
d’une maniere qui n’attire point de mal fur l'Etat d'où il fort , 
ni fur celui où il va fe réfugier. Mais l'Etat dont il'eft mem- 
bre doit, fi le crime eft réel, ou le punir ; ou le livrer. 

Si, pour tirer vengeance d’un crime réputé commun; on 
demande quelques particuliers qui n’en ont pas été perfonnel- 
lement les auteurs , le fort eft la voie la plus équitable pour 
décider ; entre plufeurs perfonnes égales , quelle eft celle qui 
doit foufftir la peine qu'aucun citoyen ne mérite plus que lau- 
tre. Le fujet fur qui le fort eft tombé , n’auroit aucune raifon 


de refufer de fe foumettre à cette décifion. ; 
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On demande un citoyen , ou pour lui ôter la vie , ou pour 
lui faire fouffrir un grand mal , fous quelque mauvais pré- 
texte, & fans qu'il ait commis aucun crime ni commun ni 
PARRELIens, l'Etat qui n’a pas le pouvoir de réfifter , s’expo- 
fera-t-il à périr pour défendre un citoyen ? Cela ne mettroit 
pas à couvert l'innocent, qui d’ailleurs n’a aucun droit de pré- 
tendre que l'Etat s’expofe pour le fauvér. Ceux qui gouver- 
nent doivent tendre au bien commun , & ils ont conféquem- 
ment le droit de livrer à un ennemi puiffant qui les menace ; 
un citoyen innocent , s'ils peuvent , par cette voie » fauver la 
Ville & l'Etat qui gouverne , & s’ils jugent à propos de le 
faire. En ce cas-là , le malheureux perfécuté n’a de reflource 
que dans la fuite ; mais fi tous fes efforts font inutiles , il doit 
fe réfoudre à fupporter patiemment une infortune où il. peut 
conferver fa confcience pure. Pour ce qui eft de l'Etat , après 
avoir fait tout fon pofñlible , pour fe garantir du malheur qui. le 
menace , en continuant de protéger le citoyen , ou pour fau- 
ver cet innocent en*facilitant fa fuite , il peut l’abandonner ; 
parce que l'intérêt de ce particulier doit céder à l'intérêt com- 
mun de l'Etat, que Le Souverain ne doit jamais perdre de vûe. 

Il eft fouvent néceffaire de donner des ôtages pour la sûreté 
de l'exécution d’un Traité public. Le Souverain peut contrain- 
dre quelques-uns de fes fujets à fe mettre , pour cètte raifon, 
entre les mains du Prince avec qui il traite , s’il ne fe préfente 
perfonne qui offre d'y aller volontairement. Lorfqu’on a affaire 
à un ennemi dont la puiffance eft fupérieure , qui demande 
pour ôtages précifément certaines perfonnes , il ne femble pas 
qu'elles puiffent éluder légitimement cette pourfuite ; mais s’il 
eft indifférent & à l'Etat & au Prince avec qui il traite, que 
les Ôtages qu’on donne foient choifis entre plufeurs citoyens 
d'un même ordre, l’expédient le plus naturel eft éncore de les 
faire tirer au fort, Que files ôtages font donnés pour un efpace 
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de tems confidérable , il eft jufte de les faire relever par 
d'autres. L'Etat doit indemnifer les ôtages des pertes & de la 
dépenfe extraordinaire qu'ils font, ip être‘involontairement 
abfent de chez eux ; & c ‘eft ce qu'on ne manque jamais de 
faire. 6 


Voilà ce que jé puis db ici des ôtages relativement au Droit 


Public. J'ajouterai ce qui a rapport au Droit des Gens dans le. 


Traité particulier de ce Droit. : ; 

Outre le pouvoir indireét dont j'ai parlé, que l'on appelle 
droit éminent & fupérieur de l'Etat , le Souverain à un pou- 
voir dire&t fur la vie & fur les biens de fes fujets, pour la 
punition des crimes @tldes délits que troublent la fociété civile. 


AL 


C’eft ce qu’on appel E proprement droit de vie & de mort. 
Il convient d'entendre d’abord comment les particuliers 
ont pü, par les conventions qui ont formé les fociétés civi- 


les, conférer au Souverain ce droit de vie ou de mort fur 
eux. | | 


La peine eft un mal qu'on fait foufftir à quelqu'un mal- 
gré lui, on ne fe punit pas foi-même ; & il femble par con- 
féquent qu'on ne puifle pas transférer à d’autres un droit que 
Von n'a pas. Mais cetré difficulté difparoït, fi l’on confidére 
que de même qu’un corps naturel compofé peut avoir des 
qualités qui ne fe trouvoient dans aucun dés corps fimples dont 
il eft formé , un coïps moral peut, en vertu de lunion des 
perfonnes qui le compofent, avoir certains droits dont aucun 
des pentes n'étoit formellement revêtu ; & ce font des 
droits qu’il n’appartient qu'aux Conduéteurs de l'Etat d'exercer. 

Toute Loi fuppofe un fupérieur qui la fait, & un infé- 
rieur qui doit l’exécuter ; & néanmoins , aufli-tôr que plu- 
fieurs perfonnes ont foumis leur volonté à celle d’un feul , 
celui-ci acquiert le droir de prefcrire des Loix à chacune de 
ces perfonnes : ainf , bien qu'aucun des membres dont une 
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fociété fe forme , n'ait le droit de s’infiger des peines à lui- 
même ; le Souverain le pofléde très-juftement fur tous les- fu: 
jets, par la volonté même de ces fujets. 

Tous les hommes font naturellement égaux; & dans l’état 
de nature, chaque homme eft revêtu du droit de la propre 
défenfe , qui confifte à conferver fa vie & fes biens : de forte 
qu'il peut réfifter à un aggreffeur injufte, le forcer à réparer 
fe dommage qu'il a fait, le mettre dans l’impuiffance de 
nuire , s'il y eft difpofé. Le droit que chacun a dans le fim- 
ple état de nature, par rapport à foi, il l’a aufli par rapport 
aux autres, autant que cela eft néceflaire pour {a füreté com- 
mune des hommes & pour la manutéfition des Loix natu- 

relles. Lorfqu’un homme en tue un autre, de propos délibéré 
il mérite d’être détruit. Quiconque me rencontrera me tuera. C’eft la 
voix de la nature que les remords de la confcience arrachoient à 
Caïn après qu'il eut tué Abel. Chaque homme peut punir un 
autre homme de l’infraétion des Loix naturelles, autant que cela 
eft néceffaire pour le but qu’on doit fe propofer en infligeant 
des peines. Les Loix même de la nature qui défendent le 
crime , prefcrivent la maniere & le dégré de la punition, & 
ces Loix font aufli intelligibles & aufli évidentes à quiconque 
confülte les lumieres de la raifon, que les Loix pofitives qui 
n'ont. d'autre fondement que les idées particuliéres des Légif. 
lateurs de la terre. 

Dans les fociétés civiles , ce n’eft qu'aux Sutiéti ie & aux 
Magiftrats dépofitaires de fon autorité , qu'il appartient de 
décerner des peines foit affidives , foit pécuniaires , contre 
ceux qui violent les Loix. La confervation du genre humain 
a demandé qu’on abolit l'égalité de l’état naturel , par l’éta- 
bliflement de la Souveraineté. Chaque membre a renoncé au 
droit de la propre défenfe & l’a tranfporté au corps, il s’eft 
privé de la liberté de défendre ceux que le corps auroit con- 
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damnés gêt il'a promis d'appuyer ‘de toutes: fes forces les 
jugemens que le Corps prononceroit, Dans les fociétés civi- 
les , le Souverain exerce proprement le droit qu'avoient tous 
les particuliers dans l’état naturel. C’eft par cette voie, auf 
jufte en foi qu’utile pour la fociété ; que tous les particuliers 
fe trouvent foumis à la corretion du Corps. Le pouvoir Sou- 
verain feroit illufoire , s’il n’étoit armé de toutes les forces 
de l'Etat & revêtu du droit non feulement de menacer , mais 
encore de frapper ceux qui troublent le repos public. 


SE: En T'ON: DLL 


Regles du pardon des crimes, de l'indulgence ; ou de 
la févérité des Souverains. | 


CF E Souverain qui a le droit de punir, a auffi celui de 

pardonner, & il eft bienféant qu’il pardonne quelquefois. 

La clémence des hommes eft la vertu qui les approche le 
plus de la Divinité. | 

La morale de Zénon, qui contenoit des chofes excellen- 

tes, én avoit d’autres fi outrées , qu'elle déshonoroit la vertu 


en la rendant impraticable & ridicule. Un de ces dogmes 


les moins fenfés étoit celui qui établifloit l’écalité des fautes; 
& comme il n’en reconnoifloit point de légeres ; il vouloit 


auffi qu'on n’en pardonnât aucune, & qu’on les punit toutes 


avec la même févérité. 

Ses difciples foutenoient que les crimes puniffables devant 
les Tribunaux humains , ne doivent jamais être pardonnés ; 
qu'un homme fage ne pardonne jamais , que lorfqu'on par- 
donne , on doit fuppofér en même-temps que celui qui a 
péché n'eft pas coupable , mais que quiconque péche le 
fait par malice, Le fens de ce raifonnement fe réduit à ce 
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dilemme : Celui qui a péchéeft coupable , ou ne l’eft pas. S'il 
n’eft pas coupable, il! n’a point commis de véritable péché 
puifque tout péché fe commet par malice , & par conféquent 
il n’a pas befoin de pardon. S'il eft coupable , on°ne peut lui 
faire grace , puifqu'on ne pardonne que les fautes involon- 
taires. N’eft-ce pas là une manifefte pétition de principe ? 
Un homme de bien , difoient encore les Stoïciens , n’eft 
point doux & clément , car la clemence confifte à ne pas pu- 
nir un coupable , felon qu'il le mérite ; or on doit indifpen- 
fablement rendre à chacun felon fes œuvres. Mais on peut 
répondre que la maxime : qu’il faut néceffairement rendre à 
chacun ce qu'il lui appartient , n’a lièu qu'en matiere de biens. 
Le mal ne peut tendre à l'avantage de celui qui le fouffre ; 
& l’on peut le lui épargner fans commettre aucune injuftice. 
La clémence, ajoutoient-ils, fuppofent qu'on trouve trop 
rigoureufes les peines portées parles Loix ou qu'on accufe le 
Légiflateur d’en établir contre ceux qui ne le méritent pas. Senë- 
que penfoit que le Lésiflateur ne décerne les derniers fupplices 
que contre les plus grands crimes: de maniere que perfonne ne 
périfle ; qu'il ne foit de l’intérèt même de celui qu’on punit qu'il 
# périfle (a). Les Loix n’ont pà faire cette diftinétion entre les 
crimes. Elles condamnent en général à la mort tous ceux 
qui commettent certains crimes, elles n’ont point d’égard à 
la difpofition d’efprit où étoient les coupables; mais le Souve- 
rain qui a la manutention de la Loi que lui-même il a faites 
eft obligé d’avoir égard aux circonftances particuliéres ou ex- 
traordinaires des tems, des perfonnes, de la fituation des 
affaires de l'Etat. Rien n'empêche qu'il ne relâche quelque- 
fois légitimement la peine portée parla Loi, toute jufte qu’elle 
eft. Il ne fait grace que pour certaines raifons qui n'ont 


… (a) Sapplicü ultimi ponat ut nemo pereat, nifi que perire etiain pereunti 
nterfit, # , | 
pas 
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pas toujours lieu, & qui n’ont pas même une application né- 
ceffaire à tous ceux qui peuvent commettre le même crime. 
Le bien de l'Etat permet, exige même quelquefois que l’on 
fafle grace. | 

Il importe , généralement parlant, que le Léoiflateur agifle x. 
en conformité de fes propres Loix, parce qu’elles perdent. ciens la ne 
beaucoup de leur autorité lorfqu'il en fufpend l'exécution “#4 
fans de très- fortes raifons. Il invite lui-même, pour ainfi 
dire, au crime, lorfqu’on a autant ou plus de fujet de fe 
promettre l'impunité, que d'appréhender la punition ( 4). Il 
ya, n'en doutons point, une faufle indulgence ; & dans 
les actions même de clémence, il eft fouvent convenable de 
laifler quelques marques de la févérité du Légiflateur. Le 
meurtre, même involontaire, n’a pas étéexempt de quelque 
punition chez la plupart des peuples, afin d’ôter tout pré- 
texte aux homicides , & d’obliger les hommes d’apporter toute 
leur attention pour prévenir ce malheur. Il faut refpe&ter les 
Loix, & dans leur origine & dans leur durée. On ne doit 
ni les abolir ni les changer, ni en fufpendre l’execution fans 
des raifons très - fortes ; autrement, on pécheroir contre les 
regles du Gouvernement. 

Il paroïît même moins dangereux d’abolir tout-à-fait la Loi, 
que de la laïffler impunément violer à certaines perfonnes , 
parce que, dans ce dernier cas , le Souverain donne occa- 
fion à de grandes plaintes, & fait foupconner le Gouverne- 
ment d’une injufte acçeption de perfonnes. Si la peine eft 
trop rigoureufe, à prendre la Loi dans toute fon étendue , 
il faut mieux adoucir la Loi & l’anéantir totalement, que de 
faire grace à un petit nombre de perfonnes , pendant que les 
autres font fujets à une punition dure &injufte. Si dans une 
certaine akon, il fe trouve des circonftances particulieres qui 


(+) Bonis nocet, quifquis pepercerit malis. 
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empêchent qu’ellene foit auffi atroce que la Loi la fuppofoit ; 
l'équité feule'oblige les Juges non à remettre entiérement 
la peine, @ar ce droit eft réfervé au Souverain, mais à l’adou- 
cir, fans que par là on faffe rien contre l’efprit de la Loi. Il 
n'y a.donc proprement que des raifons extérieures qui engagent 
à pardonner. 

Comme le Souverain peut abolir entiérement une Loi, il 
peut, à plus forte raifon , en fufpendre l'éxecution , à l'égard 
de certaines perfonnes & dans certaines circonftances. Je dis 
le Souverain, parce que les Officiers du Souverain doivent 
juger felon la Loi. | 

Les raifons extérieures qui follicitent la clémence du Sou- 
verain, font, par exemple , les fervices paffés ou du coupable 
ou de fa famille; quelque talent extraordinaire; une rare in- 
duftrie, ou quelque autre confidération qui le rend particu- 
lierement recommandable. 

Le Souverain a un motif puiflant de pardonner, lorfque 
le crime a été commis par une ignorance qui, fans être tota- 
lement excufable vient d’une pure négligence ; ou lorfque le 
coupable a péché par l'effet d’une foibleffe d’efprit qu'il lui eft 
difficile de furmonter. 

Comme l'utilité de l'Etat eft la vraie mefure des peines que 
les Tribunaux humains décernent, elle demande fouvent que 
l'on fafle grace à caufe du grand nombre de coupables. Le 
nombre des criminels ne peut fervir d’excufe à perfonne ; mais la 
prudence qu’on doit apporter à gouverner des Sujets exige que la 
Juftice qui a été établie pour la confervation de la fociété , 
ne foit pas exercée d’une maniere qui la détruife. Un bon 
Prince doit réprimer les vices par la crainte des peines, & 
ne punir pourtant que le moins qu'il eft poffible. C'eft quel- 
quefois un effet de miféricorde que de punir, c’eft aufli quel- 
quefois une cruauté que de pardonner. 
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© Je parlerai éncore des motifs de pardonner ou de punir, 
dans le Traité de Politique (a). 

C'eft une des premieres regles du Droit Civil d’aller tou- 
jours à la décharge de l'accufé, quand les preuves ne font 
pas évidentes (b}. Il faut, dit une Loi, qu'elles foient plus 
claires que le jour en plein midi (c). Onne doit, dit une 
autre Loi, condamner perfonne fur des préfomptions , & il 
vaut mieux que le coupable demeure impuni, qui fi l'inno- 
cent étoit condamné (d). 

L'équité naturelle qui a diété cette derniere Loï à Trajan; 
qui étoit un Empereur Payen, doit faire encore plus d’im- 
preflion fur l'efprit & fur le cœur des Princes & des J ugés 
Chrétiens, puifque la Religion Chrétienne confifte principa- 
lement dans ladoration d’un Dieu fait homme & injufte- 
ment condamné par les hommes. On tient communément 
qu’il vaut mieux que cent coupables échapent au châtiment 
que fi un feul innocent périfloit. Antonin le Pieux avoit tou- 
jours dans la bouche ces belles paroles : qu'un Empereur 
devoit mieux aimer fauver un citoyen, que de perdre mille 
énnemis (e). 

C'eft dans ce même efprit qu'il eff établi dans les Tribu: 
naux de Juftice, qu'en matiere criminelle le parti le plus doux 
doit être préféré au plus rigoureux. On fait remonter cet 
ufage aux fiécles les plus reculés. Orefte, après avoir tué 
fa mere, eft obfedé par les furies qui ne le quittent point. 
Apollon, pour l'en délivrer, lui confeille d'aller à Athènes 
implorer le fecours de Minerve. Ce Dieu s’y tranfpoïte lui- 


Ca) Chap. I. Se&. X. 

(b) Semper in obfcuris quod minimum eft fequimur. ZLep. 9. ff. de diverfis Re 
gulis Juris. 

ce) Luce meridianà clariores. 


d') Satius reétè eft impunitumrelinqui facinus nocentis, quam innocentem dame 


(e) Satius eft Imperatori, unum civem ferwari, quam mille hoftes perdere. 


Lili 


>. (8 
Dans jes affaires 
Particulieres , il 
vaut mieux fauver 
un coupable, que 
e faire périt us 
janocent, 
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même. Orefte eft foumis au jugement des Aréopagites & fauvé 
par Minerve. Les fuffrages fe trouvent égaux. Minerve donne 
le fien à Orefte (a). C'eft de là, dit-on, que nous eft venue 
la regle qui veut, que lorfque les voix des Juges font par- 
tagées dans les affaires criminelles, ce foit le parti le plus 
doux qui forme le jugement. 

Cette regle eft affurément Îouable.dans les affaires des 
particuliers ; mais les crimes qui intéreflent l'Etat, en ontune 
autre. 

XII. Dans tous les fire & dans tous les pays, les Souverains 


71 fauc fuivr “é une 


Fe Do onteu la liberté de s’afsûrer de la perfonne de ceux qui peuvent 
gui itéreflent PE troubler la paix de la fociété, par des cabables , par des menées, 
& par d’autres mauvaifes voies qui ne doivent pas être manifef- 
tées au Public. Il y aune grande différence entre Îa juftice 
publique & la juftice particuliere, entre le Gouvernement de 
l'Etat & la diftribution du droit qui appartient à chaque parti- 
culier. Dans ce dernier cas, les Ordonnances des Rois de 
France (b) obligent les Juges d'interroger un accufé dans les 
vingt-quatre heures de fon emprifonnement , & d'inftruire 
tout de fuite fon procès, pour le punir s’il eft coupable, & 
pour ne le pas priver de fa liberté, s’il eft innocent. Mais 
dans le premier cas, c’eft-à- dire dans la juftice publique, 
dans l’adminiftration de l'Etat où l’on ne peut pécher deux 
fois, il eft & il doit être au pouvoir des Souverains de faire 
arrêter ceux fur lefquels tombent les foupçons. Alors les for- 
malités feroient fouvent dangereufes, parce que, dans’ les 
affaires de cette nature, les ennemis font de trop grande con- 
féquence. Si, dans les crimes particuliers, il vaut mieux que 
cent coupables échapentà la Juftice, que fi un innocent périf- 
* foit; dans le Gouvernement des Etats au contraire, il vaut 


(z) Voyez les Euménides d'Efchile. 
(5) Ordonnance de 1667. 
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mieux que cent innocens fouffrent, que fi l'Etat périfloit 
par la faute d’un feul païticulier (a). 

Un Prince digne de commander aux hommes diftingue ces 
différens cas, & ne les confond jamais. Il n’applique jamais 
à l’un la regle de l’autre, & fe défie de ces Apologiftes tou- 
jours prêts à juftifier les attions les plus criminels des Souve- 
rains. Le flatteur Anaxarque difoir à Alexandre, qu’on pei- 
gnoit la juftice & l'équité aux deux côtés de Jupiter , pour 
montrer que tout ce que les Rois veulent eft jufte; & les 
Confeillers d’un Roi de Perfe qui vouloit commettre un in 
cefte , lui repréfenterent qu'il n'y avoit point de Loi qui per- 
mit l'incefte, mais qu'il y en avoit une qui permettoit aux 
Rois de faire tout ce qu'ils vouloient. Examinons , fur des maxi- 
mes que la raifon & la Religion puiflent avouer , trois grands 
événemens de notre hiftoire où des punitions éclatantes ont 
été faites fans aucune formalité de juftice. 

Le premier eft le maffacre.de la S. Barthelemi. 

Henri , Roi de Navarre , depuis Roi de France fous le 
nom de Henri IV, étoit à la tête du parti Huguenot , dans 
les guerres civiles qui troublerent le regne de notre Charles IX. 
On profita d’un intervalle de paix, pour l’attirer à la Cour 
avec le Prince de Condé fon Coufin germain , l’Amiral de 
Coligni , & les plus puiffans Seigneurs de fon parti, & on le 
maria à Marguerite de France, fœur de Charles IX. Ce fut 
au milieu des réjouiffances de ces nôces , au milieu de Îa 
paix, & après les fermens les plus folemnels qu'un Prince 
de vingt-trois ans , cruel & malhabile , gouverné par une 
mere célébre par fon ambition & par fes artifices (b), 


(a) Voyez le Traité de Politique, Ch.I. Se@. IX, au Sommaire : Les délibé- 
rations du Prince & les Jugemens des Tribunaux de Judicature pour la punition des 
criminels, ne doivent pas fuivre les mêmes regles ; & au Sommaire : Différence entre 
Thomme d'Etat & l'Officier de Judicature. 

(b) Catherine de Médicis, Reine Douairiere de France, 


XIII. 
Maflacre de ls 
S. Bartheleinie 
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ordonna fe maflacrede plus de cent mille de fes Sujets. Cette 
fanglante Tragédie s'exécuta la nuit qui précéda la Fête de 
S. Barthelemi (a), dont elle a depuis porté le nom. Ce crime 
que tous les gens de bien regatdérent avec horreur , fut 
exécuté par des foldats François, Allemands , & Suifles , 
parce que le Souverain l’avoit ordônné. Il couta la vie dans 
Paris à fix ou fept mille perfonnes, dont fept cens étoient gens 
de qualité. Durant près de deux mois , on fit le même maf- 
facre dans plufieurs villes des Provinces. Il y périt plus de 
vingt mille perfonnes de tout âge & de tout fexe (b). Il y 
en eût bien péri davantage , fans les fages précautions de 
quelques hommes vertueux & enplace, qui empêcherent que 
la moitié des François n’égorgeñt l’autre, & dont les noms 
écrits en mille Mémoires ne fçauroient être trop répétés. 
C’étoient Claude de Savove , Comte de Tende , en Proven- 
ce ; le Marquis de $. Herem en Auvergne ; Bertrand de Si- 
miane de Gordes, en Dauphiné ; le Comte de Charni ; Fan- 
negui le Veneur ; Mandelot , & autres. Le Vicomte de Dorte 
qui commandoit dans Bayonne , mérite une mention particu- 
liere , pour la liberté généreufe avec laquelle il écrivit à fon 
Roi fur le maffacre qui lui étoit ordonné : Sire , je n'ai trouvé 
parmi les habitans & les gens de guerre , que de bons citoyens , de 
braves foldats , 6 pas un boureau , ainfi, eux G moi fupplions 
V. M. d'employer nos bras G nos vies à chofes faifables ( c). 
Il feroit à fouhaiter que cette journée qui rompit tous les 
liens de la paix & de la sûreté publique ; fût enfevelie dans 
les ténébres d’un éternel oubli ( d). Que le trifte fouvenir qu’on 

(2) La nuit du 23 au 24 d’Aoùût 1572. 

(5) Perefixe, Hifloire de Henri le Grand, dit qu'il y fut maflacré près de cent 
mille perfonnes. De Thou, lib. 2 , employe ces propres termes : Plufieurs ont écrit 
. que ce malfacre avoit fait périrtrente mille perfonnes ,; mais je crois qu'on a un peu 

CXagerTe. 


(c) Voyez cette Lettre dé Dorte à Charles IX, dans l'Hiftoire d’Aubigné, 
(2) Excidat illa dies ævo , nec poftera credant fæcula. Thuan, lib. 52. 
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en conferve apprenne aux hommes toujours prêts à entrer dans 
les malheureufes querelles de Religion, à quels excès lefprit 
de parti peut enfin conduire. La Politique des Guïfes ;, qui, 
dans ce tems là étoient à la tête des affaires , eut beaucoup 
plus de part à cette aétion que la Religion, mais la Religion 
qui en étoit le prétexte & qui change les cœurs , fervit à faire 
exécuter avec fureur cette fanglante Tragédie. Cette aëétion 
de Charles IX ne peut être excufée; & néanmoins ce jeune 
Prince l'avoua dans un lit de Juftice (a). » A qui fe fiera- 
t-on (dit un Miniftre Anglois) fi lon ne fe fie à la parole 
» de fon Prince. Ceux qui furent maflacrés avoient non-feu- 
» lement fa parole, mais fon écrit, non-feulement public , mais 
» auffi particulier, & toutes les Déclarations dont on s'étoit 
» pû avifer pour leur füreté ; mais tout cela ayant été violé , 
» qui peut déformais fe fier à un tel Prince (b)? 

Le fecond des évenemens fur lefquels j'efflaye de fixer le 
jugement de mes Le&teurs , c’eft le châtiment de Blois. Henri 
de Lorraine, Duc de Guife (c) , exécuta le grand projet de 
la Ligue, formé par le Cardinal de Lorraine fon oncle au 
Concile de Trente, & entamé par François fon pere. Ce fujet 
dont l'ambition étoit énorme , après une paix folemnellement 
jurée, par laquelle il s’étoit engagé de renoncer à tout parti; 
reprend auffitôt les mêmes engagemens , cabale de nouveau, 
& renoue des intelligences fecrettes Avec différentes villes du 
Royaume , & avec les Puiffances étrangeres. Il force enfin 
Henri III, Prince extrêmement foible, à convoquer les Etats 
généraux à Blois , fous prétexte de remédier aux maux pu- 
blics ; maux que ce Prince d’origine étrangere avoit caufés 
lui-même. Il avoit violé tous les droits divins & humains, il 


. (a) Voyez de Thou, bi fupra, & les Economies Royales de Sully. 


(2) Leycefter , dans la page 147. du III. vol, de la traduttion Françoige . 
Ms de Walfingham. 


c) Dit Le Balafré, né en 1550 de François de Lorraines 
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Bloise 


de 
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afpiroit à la tyrannie , & il étoit à la véille de faire dépofer fon 
Roi. Ce fut là que Henri , dans uni moment de force que lui 
donna fon défefpoir ; prit le parti de faire tuer Guife, un jour 
que-ce féditieux arrivoit au Château (a). Le Roi fiten même 
tems arrêter le Cardinal de Guife ; l'Archevêque de Lyon, & 
quelques autres principaux babe , ordonna le lendemain 
qu'on tuât le Cardinal dans fa prifon , & pardonna aux autress 
Le Duc de Guife avoit mérité mille fois la mort , pour 
avoir confpiré contre fon Souverain. Ne devoit-il pas perdre 
la tête pour avoir eu l'audace de venir à Paris (b), & de fe 
préfenter at Louvre devant le Roi, malgré la défenfe que ce 
Prince lui en avoit faite ? Il vouloit faire fentir au Souverain 
qu'il étoit plus puiflant que lui à Paris , & fa préfence dans 
une Capitale du Royaume, y produifit en effet la journée qu’on 
appellera éternellement des Barricades (c). Le Roi pouvoit 
moins être blâmé de l'avoir fait tuer à Blois , que de ne l’a- 
voir point fait tuer au Louvre. Le Cardinal de Guife, complice, 
confident de fon frere , perturbateur du repos public , ennemi 
prefque aufli redoutable que le Duc , avoit aufli mérité mille 
fois la mort, & devoit périr comme le Duc. 
# Quoiqu’un Souverain fe foit déchargé fur des Officiers , du 
foin de rendre la juftice , & qu’il leur ait prefcrit certaines for- 
- mes pour la rendre, il peut faire cette fonétion par lui-même, 
routes les fois qu’il le juge à propos ; & il n’eft aftreint qu'à 
prononcer équitablement. Où eft la difficulté que le Prince ; 
| qui eft la fource de la Jufice , l’exerce. lui - même ! Nos Rois 
ne la rencdent-ils pas tous les jours perfonnellement en leur 
Confeil? Notre Hiftoire nous fournit d’ailleurs fur cela des 
exemples au-deflus de toute exception (4). 


(a) Le Vendredi 23 de Décembre 1588, par Laugnac Gentilhomme Gafcon ; 
& par quelques-uns des Gardes de Henri ll, qu’on nommoit les Quarante- cinge 
(8) Dans les premiers jours de Mai 1588. 
(c) Le 9 de Mai 1588. Voyez Hifi. Thuan. L. 40. 
(4) Voyez FRS Critique des commencemens dé la Monarchie Françoife 


Qu on 


Qu'on ne dife pas que le Roi devoit faire faire le procès 
aux deux Chefs des rebelles ; puifqu'’ils avoient commis un 
crime , & plufieurs crimes qui méritoient la mort , mais qu'il 
ne falloit pas les faire affafliner , parce que la Souveraineté 
pourroit dégénérer en tyrannie, fi un Roi fe mettoit dans lu- 
fage de condamner lui feul ceux de fes fujets qu’il trouveroit 
à propos de juger. Il n'eft pas douteux que le Souverain ne 
doive fe conformer aux regles dans les cas ordinaires ; mais 
dans cette occafon , les féditieux furent tués légitimement, 
quoiqu'ils le fuffent contre les formes établies dans l’ordre ju+ 
diciaire. Le crime dont ils étoient coupables confiftoit préci- 
fément , en ce qu'ils avoient mis le Souverain dans lim 
puiffance de les faire juger dans les regles, en ce que le pou- 
voir illégitime , qu’ils avoient ufurpé dans l'Etat , rendoit im- 
praticable tout autre moyen de les punir (a). Demander pour- 
quoi on ne jugéa pas les deux Guifes dans les regles , n’eft-ce 
pas demander raïfon de leur crime ? C’eft ici une des occa- 
fions importantes & extraordinaires, où l’objét de la Loi pour 
la punition des crimes ne feroit pas rempli en la fuivant à la 
lettre, où la Puiffance fouveraine doit être employée indépen- 
damment des formalités , & où la Juftice feroit hors d'état 

2 
d'agir , fi elle n'ofoit fe débarrafler des fages liens dont elle 
s'eft chargée elle ‘même pour les cas ordinaires (a). Les cir- 
conftances où fe trouvoit Henri III font-elles communes ? 
par Dubos, depuis la page $32 jufqu'à la page 543. Voyez auffi ce que j'ai dit 
moi-même dans l’Introdu@tion , Tom, II. Se. III. 

(z) Ubi reverentia exceflit animis, & fumma imis confundimus , ubi opus ef, 
ut vim expeéllamus , præfertim apud feditiofos & perduelles ; di Alexandre dans 
Quinte-Curce: à 

Optimis aufpicis éa geri , quæ pro Reïipublicæ falute petuntur , quæ contra 
Rempublicam feri contra aufpitia, di l'Augur Fabius. 

Hoe jus Jupiter ipfe fanxit , ut omnia que Reipublicæ falutaria funt, legitima 
& juxta habéantur , dir Ciceron dans fes Philippiques. 

Voyez la IL. Seét, du IV. Chap. du Droit naturel. Voyez auffi le Traité de Po- 


tique, Chap. L. Se&, IX, àû Sommaire : Le châtiment d’un rebelle importé à la sh 
reté du Prince, 


Tome I}, 1 Mmm 
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Reconnoître qu'un Souverain peut , dans ces occafons ex- 
traordinaires, fe faire juftice à lui-même , c’eft au fonds ne lui 
accorder que le droit de la propre défenfe , parce que le Droit 
naturel permet à un particulier , qui n’a d’autre moyen que la 
force pour échaper à la violence d’un aggreffeur , qui en veut 
» fa vie ou à fa liberté. Combien la qualité du Souverain n’a- 
joute-t-elle pas au droit de la propre défenfe qu'ont tous les 
particuliers ! : 

L'on peut , au refte, confulter ce que j'ai dit {a\ des Prof- 
criptions , dont le fujet a rapport à cet évenement ci. 

MEVi un  Letroifième dont je me fuis propofé de parler, c’eft le meur- 
éhal d'Ancre. tre du Maréchal d’Ancre. 

Concino Concini ; Marquis d’Ancre , Maréchal de France ;, 
arriva fous Louis XIII à ce dégré d'autorité & à ce point 
d’infolence , que les Nations ont marqué pour ne le fouffrir 
jamais dans des favoris. Il fut immolé (b) à l'ambition de 
Luynes , qui alors gouvernoit Louis XTIT ; aux brigues des 
Grands qui vouloient avoir part à la faveur , & à la haine d'un 
peuple qu’on avoit foulevé contre lui. Le Roi avoit, dit-on, 
commandé fimplement qu’on l’arrêtèt prifonnier, lorfqu'il entre- 
roit au Louvre ; & il avoit défendu qu’on lui fit aucun mal, 
À moins qu'il ne mit l’épée à la main, & qu'on ne püt l'ar- 
rêter qu’en le bleffant. Ceux qui vouloient fa mort préten- 
doient qu'il s’étoit mis en défenfe , & qu'on avoit été forcé de 

“le tuer. Le peuple fe porta à toutes fortes d’excès , & le Roi 
approuva ce qui s’étoit pañlé. Ce fut une étrange procédure 
que l’Arrêt de mort contre la Maréchale d'Ancre. Son plus 
grand crime étoit d’avoirreçü & pris le bien que la Reine Mere 
lui avoit donné. | 

Un Roi qui veut faire punir les citoyens par la voie de la 

(a) Dans le Traité du Droit des Gens, Ch. IL. Se&. VI. au Sommaire : Me 


pas mettre la tête de l'ennemi à prixe 


(b) Le 24 d'Avril 1647. 
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Juflice, ne doit tremper fes mains dans leur fang , que lorf- 
qu'un fujet s'eft rendu fi puiffant que fon Maître a lieu de le 
craindre. Le principe eft certain , & néanmoins il y a appa- 
rence que le meurtre du Maréchal d'Ancre ne fut fait ni à 
l'infçu de Louis XIII, ni contre fon gré. 

Cet homme, fi perfécuté de fon tems, fi décrié du nôtre ; 
n’étoit pas plus méchant que la plüpart des Courtifans de fon 
fiecle ; mais. il étoit étranger , riche , accrédité , favori, il fut 
plus malheureux. Il n’avoit fait que des fautes , il n’avoit com- 
mis aucun crime , il n’en avoit du moins fait aucun qui méri- 
tât la mort (a), & il eût fallu d’ailleurs l'entendre avant que 
de le condamner à périr. Il étoit aifé au Roï de le faire arré- 
ter , fans le faire affaffiner , & il fut injufte & très-indécent à 
la Majefté Royale de faire tuer, & tuer à la porte du Louvre, 
fans néceflité , comme fans aucune forme de juftice , in Of- 
cier de la Couronne , un homme comblé des graces du Roi, 
& le mari de la favorite de la Reine Mere. Ce qu’il y eut 

d'injufte & d’irrégulier en cela peut être excufé , à l’égard 
du Souverain, fur fon extrême jeunefle , fur la furprife que lui 
avoient fait fes Miniftres & fes Courtifans , ou fur ce qu’il n’avoit 
peut-être ni défiré ni commandé qu’on allit fi loin, 

(a) Vie des hommes illuffres de la France, par Dauvigny, Tom. IT; Memoires 


pour fervir à l'Hifloire univerfelle de l'Europe, depuis 1600 jufqu'en 1716, par d'Avris 
gny , depuis la page 222 jufqu'à la page 231 du premier vb 
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SUCRE OC NIV. 
De l'ufage de la Quefhon. 
O N peint la Juftice avec un bandeau fur les yeux, pour 


marquer qu’elle ne fait acception de perfonne. Cet em- 
blême ne pourroit-il pas fignifier aufli qu’elle marche à râtons 
dans la recherche des crimes , à peu-près comme dans ces 
jeux où un enfant, les yeux bandés d’un mouchoir, pourfuit 
les autres, & eft-obligé de nommer celui qu'il prend ? Les 
tortures inventées pour extorquer , de la bouche des accu- 
{és , la confeffion des crimes dont on les accufe , font-elles 
bien propres à découvrir la vérité qu'on cherche ? 

Cet ufage des Chrétiens a étéinconnu dans la Loi Judaïque ; 
& il n'y en eft fait aucune mention. 

Tout le monde connoit le paffage de S, Auguftin, où l'in- 
juftice de la torture ef fortement repréfentée & foiblement 
excufée (a). Louis Vivés, en expliquant ce paflage , s'eft 
déclaré hautement contre la pratique de la queftion ; mais 
Leonard le Cocq, dans fon Commentaire fur les mêmes pa- 
roles , condamne l'opinion de Vivés , & foutient que les Saints 
Peres approuvent l’ufage des tourmens , pour forcer les accu: 
fés de s'expliquer. 

Tant que Rome vécut en République , aucun citoyen ne 
pouvoit être mis à la queftion, les efclaves feuls pouvoient y 
être apliqués. | 

Aujourd'hui même, plus jaloux de protéger l'innocence 
que de punir le crime , le peuple Anglois rejette une preuve 
fi équivoque. Un homme de cette nation accufé d’un crime 
doit répondre , s'il eft coupable ou non. S'il l'avoue, fon 

(a) Au Liv. XIX, de la Cité de Dieu 
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procès ft bientôt fini. S’il le nie, ou il fe juftifie, ou il ef 
convaincu ; mais s'il refufe de parler , & qu’il foit évidemment 
chargé du crime pour lequel il eft arrêté, on l’étend fur le 
plancher, & on lui met fur le corps une groffe piéce de bois 
chargée de différens poids , aufquels on ajoute jufqu’à ce qu’il 
parle ou qu'il expire. Comme dans ce cas qui eft extraordi- 
nairement rare , le criminel meurt avant que fon procès ait 
été parfait, il n’eft point cenfé coupable, & fes biens ne font 
point conffqués , à moins qu'il ne :foit queftion d’un crime 
de lèze-Majefté où la confifcation a toujours lieu. Cet avan- 
tage a quelquefois engagé des criminels à fe laifler écrafer ; 
pour conferver leur fucceflion à leurs enfans (4). 

Cet ufage terrible de la queftion, qui n’eft établi en An- 
gleterre que dans le feul cas que je viens de dire, eft reçu 
en France, en Efpagne, en Hollande, dans Les Etats du Pape, 
& dans tous les autres pays de l’Europe. | 

Les Allemands portent encore la cruauté plus loin. Dans la XVI 
plüpart des terres du Corps Germanique , l’on ne fait jamais Lo 
mourir un coupable, quelque preuve qu'on ait de fon crime, 
qu'il ne lait avoué , on le tourmente d’une maniere barbare 
pour tirer cet aveu de fa bouche (b), 

Les Loix Romaïnes marquent beaucoup de défiance pour 
une preuve fi incertaine (c). 

C'eft la douleur qui regle les effets de la torture. Ce qu'il 
y à de force ou de courage en chacun , la modére, la paf- 
fion la diminue , l’efpérance l’adoucit, la crainte l’affoiblit. 


(a) Voyez l'Introduétion Tom. II. Se&. VII. du Gouvernement de la Grande- 
Bretagne. 


(5) Bodin, Démonomanie p. 278. | : 

(c) Quaæftio res eft fragilis & periculofa & quæ veritatem fallat ; nam plerique 
patientià five duritià tormentorum , ita tormenta contemnunt, ut exprimi eis veri- 
tas nullo modo pofit ; alii tantà funt impatientià, ut quodvis mentiri quam pati 
tormenta velint, Leg. 1. &, 23. f. de Quef, 
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Dans toutes ces circonftances , par où la vérité peut-elle fe 
faire jour (a)? | 

Pourquoi la douleur feroit-elle plutôt confeffer ce qui eft ; 
qu'elle ne forcera de dire ce qui n’eft pas ? Si celui qui n’a 
pas commis le crime dont on l’accufe , a affez de force pour 
fupporter la queftion fans fe reconnoître coupable, pourquoi 
celui qui la commis lavoueroit-til , la vie devant être le prix 
de fon filence ? L'ufage de la queftion fauve communément 
les criminels robuftes , & perd les innocens foibles. (b). Que 
d’innocens fe confeflent coupables pour éviter cet avant-cou- 
reur de la mort, pire que la mort même ! Que de coupables 
foutiennent cette épreuve avec une fermeté qui devroit être 
réfervée à l'innocence ! On à remarqué (c) que Cinq-Mars, 
décapité à Lyon, pour crime d'Etat (d), mourut avec beau- 
coup de conftance & témoigna un grand mépris pour la vie , 
mais qu'il eut tellement peur de la queftion, qu'il eft trés- 
probable que fi on la lui eût donné, il eût avoué tout ce 
qu’on auroit voulu. | | 

Les Juges eux-mêmes fe défient des lumrieres que la queftion 
fournit , au point de n’ofer les fuivre ; ils exigent que le pré- 
venu , délivré des tourmens, confirme dans un état plus tran- 
quille les confeflions que la douleur lui a arrachées. Mais 
la crainte de la douleur peut auffi bien réduire l'innocence à 
fe calomnier elle-même, que le fentiment de cette douleur 
en eft capable. S'il y a des méchans qui redoutent la mort plus. 
que la douleur , il eft des innocens qui redoutent la douleur 
plus que la mort. 

(a) Illa tormenta moderatur dolor ; gubernat natura cujufeumque tum animi 
tum corporis, repit Quæfitor , flecit bo , Corrumpit fpes, infirmat metas , ut 
in tot rerum anguftiis nihil veritati loci relinquatur. Cicer. Orat. pro Sylli. 

(») Mentietur qui ferre potuerit, mentietur qui ferre non potuerit. Grorius dans 
La Lettre 693 adrefsée à un Seigneur Polonois. 


(c) Bayle, Commentaire Philofophique fur le paffage : Contrains-les d'entrer 
(d) En 1642. ; 


j 
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Le prévenu eft coupable ou non. S'il eft coupable , lavoir 


mis à la torture, c’eft peut-être l’avoir puni plus cruellement 
que fi on l’avoit d’abord fait mourir; & lui ôter la vie enfuite, 
c’eft punir deux fois le même crime. S'il n’eft pas coupable, 
c’eft foumettre l'innocence aux peines qui n’ont été inventées 
que pour la mettre à l'abri des autres hommes & pour la ven- 
ger des méchans. 
Employer la torture, afin qu’un criminel confeffe fon cri- 
me , avant que d'en fubir la peine , c’eft faire une cruauté 
inutile. S'il y a des preuves fuffifantes du crime , il n’en faut 
pas chercher d’autres, & un criminel qui fçait qu'on ne le fera 
pas moins mourir s'il nie, que s’il avoue tout, ne fe fait pas 
donner la queftion pour avouer la vérité. | 
Donner la queftion fur quelques conjeétures du crime , & 
faire dépendre le jugement d’une épreuve fi équivoque, c’eft 
encore une inhumanité infruétueufe. Si le coupable fçait qu'en 
fouffrant la queftion fans rien avouer , on l’abfoudra , quel- 
ques préfomptions qu’on ait contre lui, l'envie d'éviter le 
fupplice l'anime dans cet épreuve douloureufe , & l’affermit 
dans le parti qu'il a pris de tout nier. . 
Quoique le peuple Anglois n'employe pas les fupplices on ne devroie 


s’en fervit que 


qui font en ufage ailleurs , pour arracher aux accufés l'aveu ns 
de leur crime , les crimes ne font pas plus fréquens en An- décuvir 
gleterre qu'ailleurs. 
La regle de tous les Tribunaux de Judicature , c’eft de 
laifler plutôt échapper le coupable , que de faire périr l'in- 
nocent ; & comme il n’eft pas permis aux Juges de condam- 
ner l’innocent à des peines corporelles , ils devroient leur être 
défendu de lui faire fouffrir les tourmens affreux de la tor- 
ture, 
Ce n’eft pas que l'intérêt du corps Politique ne puifle ren- 
dre légitime l'ufage de la queftion, comme il autorife la 
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guerre & toutes les voies par lefquelles on réprime ceux qui 
troublent latranquillité publique ; mais cet intérêt né fe trouve 
que dans le cas où les Juges font perfuadés que le coupable. 
a des complices qu'il n’a pas déclarés, & les Juges doivent 
gémir lorfqu'ils font forcés par le grand nombre & la vio- 
lence desindices , d'employer cet étrange moyen de découvrir 
la vérité. 

Un Prince compâtiffant, loin de mettre fon attention à in- 
venter de rouveaux fupplices, n’employe qu’à regret ceux qui 
font en ufge, & il refpe@te l’humanité jufques dans la ma- 
niere de h détruire, 
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d'un même État réuniffent toutes leurs forces , fans quoi 
mille hommes , cent mille hommes, un million d'hommes, : 
vingt millions d'hommes vivans dans la même enceinte, ne 
feroient pas plus forts qu'un feul ‘homme. Îl eft par confé- 
quent nécéffaire qu'il y ait dans PEtat un pouvoir qui puifle 
armer les Citoyens , ou lever du moins en leur place des 
Troupes en aufli grand nombre que l'exige la défenfe com- 
mune, & qui, après avoir armé Îes peuples , Îles puille 
défarmer. C’eft de-là que le pouvoir de faire la guerre & 
la paix & tout ce qui appartient à l’une & à l’autre, a été 
attaché à la Souveraineté , afin que tandis que le Souverain 
maintient le repos de l'Etat au-dedans par l’empiré légitime 
qu'il exerce fur les Citoyens, il puiffe le défendre au-dehors 
contre les attaques de fes ennemis. 
ne On appelloit ce pouvoir à Rome le Droit de l'épée, le 

pouvoir, Droit de la paix & de la guerfe, le haut empire ou le pur 
commandement (a), c’eft-à-dire un Droit Souverain qui 
n’étoit attaché à aucune des grandes charges de la Répu- 
blique , & qui ne pouvoit être communiqué que par une 
Loi particuliére du Prince. 

Il n’y a que les Souverains qui puiflent déclarer la guerre 
à leurs ennemis. L'ordre naturel & le bien de la fociété 
civile veulent ( dit S. Auguftin) qu'il n’y ait que les Princes 
qui puifflent l’entreprendre. 

Le Droit de faire la guerre & la paix eft donc un Droit 
Royal, incommunicable à qui que ce foit. Lever des gens 
de guerre , donner des Commiflions à cet effet, cela n'ap- 
partient qu’au Soûverain. 

J'ai expliqué dans le Traité du Droit des Gens, les Loix 
de la guerre & de la paix, parce qu'elles font relatives aux 
Puiffances étrangéres ; & je trairerai ici quelques queftions de 


(2) Merum linperium, jus ferri, jus pacis & belli, 
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Droit Militaire, qui n’ont rapport qu’au Droit Public de cha- 
que Etat. 

Si une place eft affiégée, il n’eft non plus permis au Gou- 
verneur d'en fortir, même pour parlementer avec l’ennemi, 
qu'à un Ambafladeur de quitter la Cour où il a été envoyé. 
Il doit défendre, de toutes fes forces &'au péril de fa vie, 
le pofte qui lui a été confié, jufqu’à ce qu'il fe voie fur le 
point d’être inévitablement pañlé au fil de l'épée avec fa gar- 
nifon , fans qu'il en puifle revenir aucun avantage à l'Etat. En 
ce cas à même, il ne doit rendre la place que de l'avis des 
principaux Officiers qui font fous fes ordres. 


La garnifon d’une place afliégée eft- elle obligée d’obéir 


à un Gouverneur qui, après avoir aflemblé le Confeil de 
guerre, veut fe rendre, contre lavis de ce même Confeil ? 
Il eft évident que non feulement la garnifon n’eft pas obligée 
d’obéir à un tel Gouverneur, mais que le Confeil de guerre 
eft en droit d'en nommer un à la place du lâche qui trahit la 
çcaufe publique. ù 

Le Commandant d’une place eft chargé par le devoir de 
fon emploi, & il a d’ailleurs des ordres de la Cour ou du 
Général qui commande furla frontiere, de fe défendre jufquw’à 
la derniere extrémité. Loin d'agir conformément à cet enga- 
gement & à cet ordre, il forme le deffein de capituler fans 
affembler le Confeil de guerre, & il y perfifte malgré les 
oppofitions. Il employe de mauvaifes voies pour engager tout 
ce qu'il y a d'Officiers à concourir avec lui ; & contre l'avis 
de la garnifon , il envoye propofer à l’ennemi dés articles 
de Capitulation , & les arrête, fans que qui que ce foit de 
la garnifon les figne. Ce Commandant ne perd -il pas tout 
droit de commander ? Et n'’eft-il pas permis aux Officiers 
de s’affembler, de s’oppofer à fon deffein, d'arrêter le 
Commandant comme traître à la Patrie, & d'en nommer 
ÿ N nn ji 


1 S 24 
Queftionde droit 
militaire au fujec 
es Gouverneurs 
& des Commar- 
ans qui manquent 
à leur devoir. 
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un autre à fa place? Oui, fans doute. Le Commandant 
devant fe défendre , & ayant ordre de fe défendre juf- 
qu'à la derniere extrémité, doit conferver , tant qu'il eft 
poffible, le dépôt facré qui lui a été confié. La place n'eft 
pas plus au Commandant qu'aux autres Officiers de la gar- 
pt c’eft au Commandant à la défendre, & aux Officiers 
À Jui obéir en cela feul. Il eft du devoir & de l’honneur des 

Officiers de la garnifon de s’oppoferàtout ce que le Gouver- 
feur entreprénd contre le fervice de l'Etat & contre les 
ordres du Souverain. 

1 V. Les Princes Allemands vengent fouvent fur less Généraux 


Exemples des 


pres les mauvais fuccès de leurs armes., & ils donnent dans toutes 

Nationse es occafons des exemples de févérité qui répandent un grand 
jour fur les deux queftions de Droit Militaire que je viens 
de propofer, & qui font voir que les Oficiers des garnifons 
doivent réfifter à de lâches Gouverneurs. 

Le grand Guftave-Adolphe, Roi de Suede, étant à Nurem= 
berg , fit affembler le Confeil de guerre pour juger un Colonel 
nommé Mitzual qui avoit rendu Rain oùil commandoit, & qu'il 
pouvoit encore défendre. Comme cet Officier ne purprouver 

qu'il fe füt mis en devoir de punir la rébellion des foldats qui l’a- 
voient menacé de ne faire aucune faétion, s’il ne compofoit 
promptement , on le condamna à êrredécapité, ce qui fut exé- 
cuté (a) , à la vue de plufieurs Régimens rangés en bataille, 
“pour leur apprendre que fiunlâche évitoit une mort glorieufe 
il la trouveroitignominieufement fur un échaffaut. Son Lieu- 
tenant- Colonel fut puni du même fupplice (b ). 

Le Gouverneur de Heïdelberg affiégé par ie Maréchal de 

‘Lorges , n’ayant pas fait toute la réfiflance qu'il auroit pü faire, 
Le Prince Louis de Bade, qui commandoit l’armée de FEm- 
pereur & de l'Empire d'Allemagne , le fit arrèter. Son procës 


(z) Le 1$ dO&obre 1632. 
(b) Hift. Le Guftave-Adolphe , par Prade, Paris 1656, p.187 
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Jui fut fait par le Confeil de Guerre, & il fut condamné 
à être dégradé de noblefle & de l'Ordre Teutonique dont il 
étoit revêtu; à être mené à travers l'Armée Hhpenale par 
l'Exécuteur de la Haute- Juftice ; & à avoir la tête tranchée. 
On lui fitgrace de la vie ; mais l’Exécuteur lui ôta fur l’échaf- 
faut l'épée dont on l’avoit ceint, la mit en His & luien 
frappa plufieurs fois le vifage. 

Le Duc de Bourgogne prit (a) le vieux Brifack après 
treize jours de tranchée ouverte. Ce Prince, avant que d’at. 
taquer certe place qui étoit alors très-forte (b), avoit réuffi 
à en affoiblir extrêmement la garnifon. Un gros détachement 
de fon armée s'étoit préfenté (c) devant Fribourg, & le 
Gouverneur, qui en fit auflitôt bruler les faubourgs , avoit 
obtenu , par fes inftances réitérées, dix hommes par Com- 
pagaie de toute la garnifon de Brifack, & la meilleure partie 
de fes Canoniers. Dès le lendemain ( d), Brifack fut invefti. 
L'Empereur fut fi mécontent de la défenfe du Comte d’Arco, 
Gouverneur de cette place & de fa garnifon , qu'illes fit mettre 
au Confeil de guerre. Arco fut condamné (e) à avoir la 
tête tranchée, pour avoir trop précipitamment abandonné les 
dehors & les contrefcarpes , fans même fouffrir aucun aflaut ; 
-& le jugement fut exécuté/(f). Le Comte de Marfigli, qui 
commandoit fous lui , fut dégradé des armes & fon épée caflée 
par la main du Bourreau, pour avoir confenti à la Capitula- 
tion qu'il devoit abfolument empêcher (dit le Jugement) aqyant 
mérité, fuivant la rigueur des Loix Militaires , de perdre auffr 
-latéte. Lui & quelques autres Officiers de la garnifon furent 
“bannis des terres de l’Empire , & condamnés néanmoins à tenir 
prifon, jufqu’a ce que tous les frais de Juftice euflent été 


-(2) Le 6 de Septembre 1703. 

(b) Louis XV. l’a fait démolir totalement en 1745- 
(ec) Le 14 d'Août 1703. 

(d) Le 15 d’Août 1703. 

(e) Dansle mois de Février 1704. 


(f) En rafe campagne, hors de Bregentz, fur le bord du Lac: 
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payés, & qu'ils euflent prêté ferment de ne jamais porter les 
armes contre l'Empereur & contre l'Empire. 

Niffa invefti par les Turcs (a) fur les Autrichiens , fe ren- 
dit fur de fimples menaces & fans foutenir un fiége. Le 
Général Doxat, Suifle de Nation, qui y commandoit, capi- 
tula par une délibération unanime du Confeil de guerre , pour 
fauver fix mille hommes qui compofoient la garnifon qui au- 
roient inutilement péri, fans pouvoir défendre la place, & qui 
pouvoient fervir ailleurs. Le Confeil de guerre de Belgrade lui 
fit fon procès. Ilfe défendit fur le mauvaife état de la place, 
le défaut de munitions de guerre, la trop grande fupériorité 
des Turcs dont l’armée étoit de foixante mille hommes, & 
le peu d’efpérance d’être fecouru. Mais on avoit ordonné à 
ce Général de réparer les fortifications de Niffa, & d'y 
+ employer les Troupes & les payfans ; & les ouvrages n’étoient 
pas achevés, lorfque les Turcs parurent devant la place, foit qu’il 
n’eût pas trouvé dans les troupes & dans les payfans la docilité 
néceffaire pour exécuter les ordres de la Cour, foit qu’il n’eût pas 
crà devoir fe preffer pour ne pas fatiguer fa garnifon. On en 
rejetta la faute fur le Commandant, on le crut , ou l’on voulut 
le croire coupable. Il fut décapité en conféquence du Jugement 
du Confeil de guerre (b), & la plûpart des Officiers de fa gar- 
nifon furent condamnés à des peines infamantes. Les gens 
bien informés trouvérent le Jugement non feulement févère 
mais injufte. Doxat , qui étoit un très - brave homme & les 
Officiers de fa garnifon, furent facrifiés, dit-on, à la répu- 
tation d’un Prince qui appartenoit de fort près à Charles VI 
Les Comtes de Seikendorff & de Neuperg lui auroient peut- 
être été facrifiés auf, fi cet Empereur n'étoit mort (c). 

En France, les Loix gardent le filence fur les Oficiers 


(a) En 1737. 

(b) La Se na à à laquelle préfidoit le Général Suckow, fut prononcée le 13 
d'Avril 1738. Voyez Bare, Hifi. d'Allemagne , fous cette année. 
(c) Voyez le Traité du Droit des Gens, Ch. IIL, à la Sedtion des Capitulations, 
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qui ne manquent que de conduite ou dle valeur. Les Ro- 
mains ne punifloient point la fâcheté autrement que par le 
deshonneur, & nous les imitons d'ordinaire. 

Le Capitaine Frauget, fous le regne de François premier, 
ayant été chargé (a) du commandement de Fontarabie, y 
fut affiégé par l’armée de Charles - Quint. Il ne manquoit de 
rien pour une vigoureufe défenfe, dans une ville où du Lude 
avoit auparavant foutenu pendant un an un fiége qu'il fit 
lever, manquant de tout. Frauget rendit la place au bout d’un 
mois , par la défiance où il étoit des foldats Navarrois qui 
faifoient une partie de fa garnifon , & dont ‘il foupçonna 
le Capitaine , d'intelligence avec les Efpagnols. On arrêta 
Frauget après la reddition de la place, & ïl fut conduit à 
Lyon où le Confeil de guerre lui fit fon procès. On le fit 
monter fur un échaffaut ; on le dégrada de noblefle, & on 
le déclara roturier, lui & tous fes defcendans , avec les céré- 
monies les plus infamantes (b). 

Crème en Italie fut pris (c) par le Marquis de Leganez, 
Gouverneur du Milanez. Montgaillad, Gouverneur François de 
cette place , ne la rendit que parce que la garnifon le força de 
capituler. Ce Gouverneur eut néanmoins la tête tranchée ( d ); 
c'eft que la garnifon n'etoitque de fix cens hommes & qu'il fe 
faifoit payer comme fi elle eûtété de dix-fept cens complets (e). 

Le fameux Prince de Condé faifoit le fiége de Fontara- 
bie (f) dans la Bifcaye. On croyoit que cette place étoit aux 
abois , lorfque l'Amirante de Caftille & le Marquis de Mortare 
attaquérent les lignes des François , les afliégeans furent 
défaits , & la ville fut délivrée. Toute la honte de cette défaite 

é “ Dani Eif. de la Milice Françoife , liv. 134 

{c) Le 27 de Mars 1638. à 

(4) À Cafal, le 22 d'Avril 1638. 


Ce) D'Avrigny , Mémoires pour fervir, Ec ; 
(f) En 1638, : RANGER 6 à 
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retomba fur le Duc de la Valette qui avoit différé au len< 
demain fattaque d’un baftion entrouvert par une mine; il 
fut condamné à mort par côntumace, fous le miniftére févére 
de Richdieu, mais il revint en France après la mort de ce 


Cardinal. 
Dupas, Gouverneur de Naerden, tes là bon & brave 


Officier, afliégépar le Prince d'Orange, fe rendit le fixieme 
jour de la tranchée ouverte, dans le tems qu'il alloit être 
fecouru par le Duc de Luxembourg qui commandoit l’armée de 
France. Cette conduite ne pouvoir être excufée , & ce Gou- 
verneur ayant.été mis au Confeil de guerre, fut condamné 
à avoir le cou coupé ; mais le Vicomte de Turenne qui efti- 
moit cet Officier, obtint de Louis XIV, que la peine de 
mort fâtchangée en celle d’une prifon perpétuelle. Dupas eut 
l’année €après la permiflion de fervir dans Grave afliégé par 
le Prince d'Orange. Il y fit de belles aûtions qui réparérent 
fa réputition, & y futtué (4). 

La Ville de Tréves étant afiégée par les Allemands fur les 
François ; le Maréchal de Crequy qui s’étoit enfermé dans cette 
place, y fit une très- belle défenfe. Les affiégeans gagnerent 
un Capitaine du Régiment de la Marine , AS Bois-Jour- 
dan , qui révolta une partie de la garnifon , &. qui força le Ma- 
réchal de Crequy , l'épée à la main, de figner la Capitulation, 
Bois- Jourdan , qui avoit paflé chez les ennemis , rentra en 
France -déguifé , y fut reconnu , conduit à Metz , & mis au 
Confeil de guerre. La difficulté ne fut pas de fçavoir fi on le 
condamneroit à mort. De tous les Officiers qui compofoient 
le Confeil, il n’y en eut pas un qui ne fût de cet avis; la diffé- 
rence des opinions ne roula que fur le genre de fupplice. qu'on 
lui feroit fubir. La plûpatt le condamnoiént à être roué, & les 


(a) Dariel, Hif. de la Milice Françoife, Ly, 133 & Rebouler » Hi eux du Us 
de Louis XI V, Jous l'an 1673, 


autres | 
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autres à être pendu. Mais un d’entre eux , foit qu’il voulût favo- 
rifer Bois- Jourdan , foit qu'il dit fimplement fa penfée , repré- 
fenta que fi on le condamnoit à l’un de ces deux fupplices , 
l’exemple feroit moins éclatant , parce qu’en le voyant ainfi 
attaché au gibet , on le prendroit pour un fimple foldat. Cette 
confidération réunit le Confeil , & toutes les voix furent de le 
condamner à perdre la tête, ce qui fut exécuté deux heures 
après , en préfence de toutes les troupes. Le jour fuivant, plu- 
fieurs des complices de cé rebelle qui avoient auffi été arré- 
tés, furent jugés ; quelques-uns furent condamnés à être pen- 
dus , d’autres à être dégradés ; & les moins coupables furent 
bannis à perpétuité du Royaume (a). 

Le Gouverneur d’Exilles, à qui le Maréchal de Villars avoit 
mandé (b) qu'il marchoit à fon fecours , rendit cette place au 
Duc de Savoye , quoique la brèche ne füt pas encore pratica- 
ble, IL fut dégradé des armes, fon épée caflée par la main du 
Bourreau, & condamné à une prifon perpétuelle , par le Confeil 
de guerre tenu à Grenoble, où préfidoit le Comte de Medavy, 
Lieutenant - Général, LES 

Le Comte de Genfac,, Lieutenant- Général , fut mis au 
Confeil de guerre, pour avoir rendu (c) Lauterbourg au Prince 
Charles de Lorraine , au bout de vingt-quatre heures , & fans 
avoir fait aucune défenfe. Perfonne ne comprit que cette place 
n’eût pû tenir quelques jours , malgré la vétufté de fesouvrages, 
& le manque de communication entre les ouvrages extérieurs 
& le corps de la place, Genfac rendit fa garnifon pnfonniere 
de guerre , fans pouvoir fervir d’un an, & fe réferva à lui feul 
le droit de fervir le refte de la campagne : fait remarquable & 
peu digne d’être imité. Cependant il fut abfous , par le Confeil 

A Mémoires de Beauveau ; & Æifloire de Louis XIV par Reboulet, feus l'an 
1675. 


(8) En 1707. 
Ce) Le 14 de Juillet 7744 


Tome IF. Ooo 
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de guerre tenu à Strafbourg ; mais le Roi lui ôta fes emplois ,N 
& fes penfions , lui ordonna , par une Lettre de cachet del 
fe retirer chez lui, & lui défendit de jamais paroître à la Cour. 

Rochambeau , Chef d'Efcadre , qui croifoit (a) dans les Mers 
d'Efpagne , à la hauteur du Cap S. Vincent , avec quelques 
vaiffleaux de guerre , pour intercepter un convoi confidérable 
de vivres ; d'artillerie , & d’agrès, que les Anglois vouloient 
tâcher de faire paffer de Lifbonne 2 à Gibraltar , auroit pû l’at- 
taquer avec avantage ; mais les Officiers de fon Efcadre le fol- 
liciterent inutilement au combat , il fe retira à Cadix , & le 
convoi pafla. Le Roi (b} lui accorda la permiffion de fe reti- 
rer du fervice , & eut encore la bonté de lui accorder une demie 

folde (c). 

Audry , Lieutenant pour le Roï & Commandant des ifles 
de Sainte Marguerite, qu’il remit aux Anglois, fut déclaré atteints 
& convaincu du crime‘de lâcheté , à la défenfe du fort de“ 
ces Ifles , & condamné à être dégradé de Nobleffe, des armes ,# 
& de la Croix de S. Louis , par le Major de la place d’An-! 
tibes , à la tête des troupes (d). 

rie free  L'iINCapacité ; l'ignorance , l'indétermination font les four-4 
dc resur Aic ‘ces des fautes d’un Général , d’un Commandant , mais c'efts 
aux Princes à ne confier le‘ fort & la gloire de leurs Etats ,i 
qu’à des fujets éprouvés. Nos Loix ne puniffent de mort que lat 
feule infidélité. | 

Il eft des fituations où les troupes fe trouvent deftituées def 
loix & d'exemples , en forte que les Officiers ne peuvent fe 
déterminer que par leurs propres lumieres. Ces conjonäures4 
font très-embarraffantes , & l'on doit fuivre ces trois régles. 


L 2 


(2) En 1744. 

(b) Par un Brevet du 2 de Décembre 1744. 

(c) De 4500 liv. 

(d) Confeil de Guerre tenu à Antibes le 16 de Novembre 1747, dans la mais! 
fon de La Ravoye Lieutenant-Général qui y préfidoit, : 
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I. Si le Princéa décidé le cas par fon Code Militaire ; il eft 
du devoir du Gouverneur & de toute la garnifon de fe confor- 
| mer à cette décifion fouveraïne. IT. S'il ne l’a pas décidé, il 
| faut confulter la raïfon ; & le Confeil de guerre eft forcé de 
| fe déterminer par fes propres lumieres. III. Dans le doute, 
la garnifon doit prendre le parti le plus glorieux & le plus utile 
à l'Etat. : 


8 5400 E:1.0 N IL 
Pouvoir de faire des Alliañes. 


É n’eft pas aflez des pouvoirs dont j'ai parlé jufqu’à pré- 
fent. Les Souverains ont un befoin indifpenfable de fe 
procurer des alliances en tems.de paix & en tems de guerre, 
Ce n'eft que par les alliances que les Etats trop foibles fe pro- 
curent des avantages mutuels , & s’entr'aident à repoufler ou 
à mettre à la raifon un ennemi qui feroit fupérieur à chacun 
d'eux pris féparément , fans cette union des forces commu- 
nes de plufieurs Etats. De là le droit qu’a le Souverain de 
contraéter ces fortes d’engagemens publics avec les Etats étran- 
gers ; & d’obliger tous fes fujets à les obferver. 
Le pouvoir de faire des alliances eft aufli relatif aux Puiffan- 


S 


P 


d 
c 


° 
Il eft nécef'aire 
w'il y ait dans 
Etat un pouvoir 
e faire des alligne 


CS» 


VIL 
Carattére de ce 


ces voifines , & je fuis encore obligé de renvoyer au Droit des pouvoir. 


Gens une matiere qui ne connoît d’autres regles que celles 
de ce Droit, 


"+ 
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# 


S EC DEN DE. 


Pouvoir de lever des Impôts, & de former un Revenu 
a l'Etat. 

VIIL E n'eft pas encore aflez. Les befoins publics engagent 
an 4 dan 4 néceffairement à des dépenfes confidérables , foit dans Ja 
Fa ever de me paix  foit dans la guerre. Il faut entretenir des troupes , payer 
pôtse des garnifons ; fournir aux befoins_ de la*maifon du Souve- 

rain , payer des appointemens & des gages à des Officiers de 
toute efpece , réparer & entretenir les grands chemins , les 
ponts , les chauflées , fortifier les places , faciliter la naviga- 
tion dessrivieres , & fournir aux autres charges publiques. Il 
eft des dépenfes indifpenfables pendant Îa paix ; & la guerre 
les augmente confidérablement. La paix même , qui eft l'objet 
néceffaire , & celui qu’on doit toujours fe propofer, n’eft acquife 
& confervée que par la guerre : la guerre ne fe fait pas fans 
troupes ; les troupes ne fubfiftent que par la folde ; 8. la folde 
ne peut être acquittée que par les impôts (a). L'Etat ne peut 
fubfifter , s’il n’a un revenu qui fuffife à fes befoins. 


dr. L'Orateur Romain appelle les impôts ; l’ornement de la 
2€ ar)ctere de ce À F 
pouvoir: paix & le fubfde de la guerre. L'Etat ne peut non plus fe 


pafler d’en lever , que le corps humain peut fe pañler de boire 
& de manger. La réponfe que firent les Grands de FEmpire 
Romain à Aurelien , qui leur demandoit comment il falloit 
régner , que c’étoit par l'or & par le fer (b), Fun pour acqué- 
rir des amis , l’autre pour dompter les ennemis , contient une 
vérité inconteftable, puifqu’elle fignifie fimplement que le Sou- 
verain ne peut gouverner fans troupes & fans argent. Il eft donc 


(2) Tacit. Hif. L. 4. 
(b) Auro & ferro. 
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néceffaire que le Souverain oblige tous les citoyens à l’acquit- 
.tement des charges publiques , & de leur bourfe , & de leur 
travail , & même de leur fervice perfonnel. De là, le pouvoir 
de mettre des impofitions dans une jufle égalité fur tous les 
fujets.de l'Etat, de quelque ordre qu'ils foient. 

En contribuant aux charges de l'Etat, chaque citoyen contri- 
bue à fa propre confervation ; & cette partie qu'il donne de 
fes biens , & dont il achette la paix que le Souverain lui pro- 
cure ; lui aflure le refte , avec fa liberté & fon repos. Si un 
GATE doit expofer fa vie pour fa patrie & pour fon Prince, 
à plus forte raifon doit-il donner une partie de fon bien pour 
payer les charges publiques. Les citoyens ne fçauroient , fans 
rébellion , refufer de payer les tributs qui font une recon- 
noiffance de l'autorité fuprême. Dans tous les tems & chez 
tous les peuples , les Souverains ont eu le droit d’en lever. 
C'eft une fuite néceffaire de la défenfe de l'Etat , à laquelle le 
Prince doit pourvoir. Sans cela , il ne pourroit ni fournir aux 
néceflités publiques , ni protéger les particuliers ; ni défendre 
l'Etat même , la Nation feroit en proie , & les particuliers péri- 
roient avec elle. 

De là , l'ufage des moyens qui peuvent former un revenu 
a l'Etat, & augmenter fon opulence; celui de charger de quel- 
ques droits les marchandifes qui entrent dans Le pays , ou qui 
en fortent ; celui de prendre une PERTE partie des chofes qui 
fe confument ; & en général celui de s'approprier l’ufage des 
chofes qui ont été laiflées en commun , & qui ne fcauroient 
être commodément partagées entre les particuliérs; enfin celui 
de faire des levées extraordinaires de deniers , dans les befoins 
preflans de l'Etat. 

Parmi ces droits du Souverain, il faut AC Eiréere nt comp- 
ter celui de faire battre monnoye & de fixer le prix des efpe- 
ces. On a appellé la morinoye Mumifma , d'un mot Grec qui 


Suf quoi L’oblis 
gation de payer ics 
impôts cft fondée, 
& quelle cf lé- 
tendue du dsoit de 
les lever 


X Ic 
Droit de faire 
«battre monnoye & 
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fignifie Loi, pour montrer que les fujets font obligés de fe 
fervir de la monnoye qui leur eft prefcrite par le Prince, . 
parce qu'il donne le prix & la valeur à toutes chofes , & 
qu'elle les contient toutes, au moyen de l'échange qui s’en 
fait. | 

Le Souverain eft le feul qui puifle faire battre monnoye êc 
obliger tous les fujets à recevoir, pour le prix des chofes, 
la monnoye qu'il mét en ufage, & qu’il autorife par fon 
image ou par une marque dont elle ef empreinte. Ce droit 
ne peut appartenir à des fujets , il eft propre de la Souverai- 
neté (a) ; l’ufurper, c’eft violer la Majefté Suprême ; c’eft en 
quelque façon afpirer au Trône. Si pendant 300 ans que dura 
le Gouvernement féodal qui fut fi funefte à la France , la: 
plüpart des Hauts Seigneurs François jouïrent dans leurs ter- 
res du droit de battre monnoye , c’eft qu'ils avoient ufurpé ou 
que nos Rois leur avoient accordé la plüpart des droits de la. 
Majefté. Si les Eleëteurs , les Princes & les villes Impériales 

” jouiffent en Allemagne de ce droit de battre monnoye , c’eft 
qu’en cela ils font fouverains chacun dans fon territoire ; qu'ils 
le font devenus: peu-à-peu ; qu’à la faveur des conceflions ÿ. 
des ufurpations , des circonftances , des membres de cette 
Monarchie devenue infenfiblement une République , ont au- 
tant acquis de la Souveraineté qu'ils en ont retranché au 
Chef. 

L'Empereur Commode fit mourir Perennius fon favori, pour 
avoir fait battre de la monnoye & y avoir fait empreindre fon 
image ‘(b). Hérodote rapporte d'un Roi.de Perle , qu'il fit 


(a) Si quis nummos falsâ fufione formaverit, univerfas ejus facultates fifco 
noftro præcipimus addici. In monetis etenim tantummodd noftris cudendæ pecu= 
niæ ftadium frequentari volumus, cujus obnoxii , Majeftatis crimen committunt. 
Si quis fuper cudendo ære, vel refcripto aliquo vel (etiam ) adnotatione noftrâ 
fibi arripuerit facultatem, non folum fruétum propriæ petitionis amittat, verum 
etiam pœnam quam meretur accipiat. L..2. 6 3. Cod. de falf. moner, 

(&) Herodien, 
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couper la tête à Alexandre , Gouverneur d'Égypte pour un 
pareil fujer. 

Si le Prince qui fait battre de la monnoye, la fait marquer 
au coin d’un autre Prince , il le reconnoit pour fon Souverain. 
S'il y met, avec fon propre nom, celui d'un autre Prince, 
il partage la Souveraineté avec cet autre Prince. C'eft ainfi que 
Theodat , Roi des Goths, pour reconnoitre fa dépendance, 
mit fur fes monnoyes l’image de Juftinien d’un côté, & la 
fienne de l’autre. C'eft pour cette raifon que Tamerlan 
demandoit que fa monnoye eût cours dans les Etats de Baja- 
zet , & que celle de Bayazet fût fupprimée (a). C'eft pour cela 
que Louis XIT ayant foumis les Genois , & voulant leur ren- 
dre leur ville, ordonna que la monnoye de GÈnes fût défor- 
mais frappée aux armes de France , pour marquer la Souve- 
raineté de cette Couronne fur cette ville (4). C’eft enfin pour 
ce fujet, que lesŒEtats de Pologne caflérent la conceflion qui 
avoit été faite par Sigifmond - Augufte leur Roi au Duc de 
Pruffe, de forger de la monnoye, foutenant qu'elle n’avoit 
pû être faite, & que le droit de battre monnoye étoit infé- 

- parable de la Couronne. 

Le droit de battre monnoye renferme celui d'en augmen- 
ter ou d'en diminuer la valeur , de décrier l’ancienne , & d’en 
faire d'autre , felon que les circonftances des tems , l’abon- 
dance, ou la difette de cette matiere , les befoins de l'Etæ ; 
ou d’autres caufes peuvent donner lieu ‘à ces changemens. 

Une fuite de ce droit, c’eft qu'il ne puifle y avoir dans 
l'Etat d'autre monnoye que celle qui eft fabriquée par l’ordre 
du Souverain, ou telle d’un autre pays dont il permet le 
cours dans le fien. Ainfi , toute fabrication de monnoye, quoi- | 

qu'égale pour le prix & pour le poids de la matiere , à celle 


(a) Calcond. Z 7. 
(b) Guich. Z, 7; Bodin, Zb, X, Ch. 3 
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qui doit avoir le caraëtere du Souverain, eft un crime capi- 
tal; & à plus forte raifon, la fabrication de la monnoye 
faufle ou altérée, & la rognure de celle qui peut avoir 
cours (a). 

En un mot, la matiere, la forme & Le poids de la mon- 
noye , dépendent de Îa volonté du Souverain , elle n’a ni va- 
leur , ni prix , ni eftimation, que ce qu’elle en reçoit de Îa 
Loi du Prince ; & c’eft une vérité qu'Ariftote a manifeftée (b). 
Lés monnoyes n’ont en elles-mêmes aucune valeur indépen- 
dante du poids & du titre ; mais accoutumés à entendre 
exalter leur importance, & à voir l’empreflement avec lequel 
tout le monde les recherche , nous leur avons attaché un 
mérite eflentiel qui dans la vérité n'eft qu'arbitraire. La va- 
leur intrinfèque de l'or & de l'argent , eft une idée chiméri- 
que & populaire. Ce mot d’intrinféque , dont on fe fert d'or- 
dinaire , fignifie fimplement dans l'ufage.qu'on en fait , la 
moindre valeur pour. Jaquelle chaque nation étrangere reçoit 
l'or & l'argent. | 

Les Souverains ont le droit de fixer le prix du pain, du 
vin , de toutes les chofes néceffaires à la vie. S'il en étoit qui 
puffent s’arroger une valeur effentielle , ce feroit certainement 
ces denrées-là. Leur évaluation varie néanmoins au gré des 
Princes , & ils doivent , à plus forte raifon , être les arbitres 
du prix de deux foffiles qui ne valent que ce qu'on les fait 
valoir , & dont le mérite eft de porter l’image , le nom, & 
les armes des Souverains. Auffi, voyons-nous que la Répu- 
. blique Romaine, dans fon berceau , ufa de çe droit , pour 
foutenir les dépenfes & acquitterles dettes qu’elle avoit con- 


(a) Quoniam nonnulli Monetarii adulterinam monetam clandeftinis fceleribus 
exercent cunéti cognofcant neceflitatem fibi incumbere hujufmodi homines inquis 
rendi, ut inveftigati tradantur Judici, faéti confcios per tormenta illicd prodituri, 
ac fi digni fuppliciis addicendi. Leg. 1, Cod, de fall. monet, 

(Bb) 5. Erthic. €, 8, | 

tradées 
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tratées pendant la premiere & dans le cours de la feconde 
guerre punique ; & qu'à deux reprifes différentes , qui fe 
fuivirent de près, elle augmenta la valeur de fa monn oye de 
cuivre , d’abord de moitié , & enfuite de cinq fixiémes , de 
maniere que fon as qui, dans fon origine , pefoit douze on- 
ces, fut réduit tout d’un coup à dix, & en dernier lieu à 
deux. Dans la fuite , les Empereurs haufferent le prix des ef: 
pèces d'or & d'argent, & en altérerent le titre. Les Souve- 
rains de tous les pays ont toujours joui de ce droit incontef 
table (a). | 

Suivant les Loix Romaines , le crime de faufle monoye fe 
commet de fept différentes manieres, 

T. En fabriquant des efpèces hors les lieux deftinés par le 
Prince à cet ufage , quoiqu’elles foient de bon alloi & de juite 
poids (b ). | 

II. En frappant, même dans les Hôtels des Monnoyes ; 
des lingots d’or que les particuliers y auroient porté fans ordre 
du Prince (c). 

III. En fabriquant des efpèces dont la matiere & le poids 
font faux (d). | 

TV En falffiant l’image du Prince ou l’infcription qui doit 
l'accompagner (e), 

V. En fondant les efpèces fabriquées , attendu qu’on en 
interrompt la circulation & qu’on nuit au commerce (f), 

VI. En purgeant ou altérant la monnoye appellée majo- 
rina pecuma. Cette monnoye étoit compolée d'argent & de 


(a) Multa renafcentur quæ jam cecidere cadentque 
Quæ nunc funt in honore numifmata , fi luber illis, 
Quos penès arbitrium eft, pretiumque 6 forma monete. 
(b) Leg. 3. Cod. Theodof, Tit. de falf monet. 
(c) Leg. 7. & 8. Cod. Theodof, Tit. eod. 
(4) Leg. 1. Cod. Theodof. Tit. eod. 
(e) Leg. unicà Cod. Theodof. Tit, Si quis folidi circulum circumcidert?. 
(F) Leg. 4. Cod. Theodof, Tit, Si quis pecunias conflaverit. 
Tome IF, Ppp 
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cuivre ; & les fondeurs, par le moyen de l'eau régale, fépa- 
roient l'argent d’avec le cuivre (a). 

VII. Lorfque ceux qui fabriquent la monnoye par l’ordre 
du Prince, la fonc plus foible, plus légère, & de moindre 
poids qu’elle ne doit être, ou quand ils rognent celle qui eft 
déja faite & légitimement marquée , pour affoiblir le jufte 
poids qu’elle doit avoir (b). 

La néceflité des métaux, non-feulement pour les mon- 
noyes , pour lufage des armes , pour celui de l'artillerie ; 
mais encore pour une infinité d’autres commodités dont plu- 
fieurs regardent l'intérêt public , rend utile & néceffaires ces 
matieres & celles des autres minéraux. Il eft de la bonne po- 
lice que le Souverain ait , fur les mines de toutes ces ma- 
tieres , un droit indépendant de celui des Propriétaires des 
lieux où elles fe trouvent. D'ailleurs , l’on peut remärquer que 
le droit de ces Propriétaires , dans fon origine , a été borné 
à l’ufage de leurs héritages pour y femer, planter & bâtir, ou 
pour d’autres femblables ufages ; & que leurs titres n'ont pas 
fuppofé un droit fur les mines, qui étoient inconnues , & dont 
la nature deftine l’uüfage au public , par le befoin que peut 
avoir un Etat des métaux & autres matieres fingulieres qu'on 
tire des mines : ainfi, les loix, en réglant l’ufage des mines , 
ont laiffé aux Propriétaires des fonds ce qui a paru jufte, & 
ont aufli fixé un droit pour le Souverain (c). 


(2) Leg. 6. Cod. Theodof. Tit. de falf. monet. 

(b) Leg. unic. Cod. Theod. Tir. Si quis folidi circulum cireumciderit. 

( c) Perpensà deliberatione duximus fanciendum , quicumque metallorum exer- 
citium velit afuere , is, labore proprio , & fibi & Reipublicæ commoda compa- 
ret. Itaque , fi qui fpontè conduxerint eos , laudabilitas tua oëtonos fcrupulos in 
ba'lu:à que Græcè yev-avmo appellatur cogat exolvere. Quidquid autem amplius 
colligere potuerint, Fifco potiffimim detrahant, à quo competentia ex largitioni- 
bus noftris pretia fufcipiant. L.-7. Cod. de merall. & mer. l 

Ob metallum Canonem in quo propria confuetudo retinenda eft, 14 uncias 
ballucæ, pro fingulis libris conftat inferri. L. 2. Cod. 

Cun&i qui per privatorum loca , faxorum venam , laboriofis effoffionibus perfe- 
quantur, decimas fifco , decimas etiam domino repræfentent, cætero modo pro- 
priis fuis FER vindicando. L. 3. Cod. | 

En France, il y a des Ordonnances qui ont reglé ces droits, 
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Le droit de lever des impôts, ce droit fi ancien , fi légitime 
fi néceflaire , eft confirmé par l'Ecriture. 

S. Jean-Baptifte a enfeigné qu’il faut le payer. Les Publi- 
cains qui recevoient les impôts & les revenus publics, vinrent 
à lui pour être baptifés , & lui Semanderent : Maître , que fe- 
rons-nous pour être fauvés ? Il ne leur dit pas: Quitiez vos em- 
plois car ils font mauvais & contre la confcience | mais n’exigez 
pas plus qu'il ne vous eft ordonné. | Et 

Notre Seigneur la décidé. Les Pharifiens précendoient que 
le tribut que l’on payoit par tête à Céfar dans la Judée, ne 
lui étoit pas dû. Ils fe fondoient fur un prétexte de Religion, 
&. difoient que le peuple de Dieu ne devoit point payer le 
tribut à.un Prince infidèle. Ils firent à Notre Seigneur une 
queftion captieufe pour le décrier parmi le peuple ; s’il parloit 
pour Céfar ; & pour le déférer aux Romains, s’il parloit con- 
tre. Ils lui envoyerent leurs difciplës qui lui demanderent : 
Eft-il permis de payer le tribut qu'on exige par tête pour Céfar (a) ? 
Jefus leur dit: Hypocrites | pourquoi tâchez-vous de me furpren- 
dre ? Montrez-moi une piece de monnoye (b) ; ils lui en don- 
nerent un denier , & Jefus leur demanda? De qui eff cette image 
G cette infcription ? De Céfar , lui répondirent-ils. Rendez donc 
à Céfar ; ajouta-t-il, ce qui eft a-Céfar , & à Dieu ce qui eft à 
Dieu (c). Comme s'il eût dit, ne vous fervez plus du pré- 
texte de la Religion , pour ne pas payer le tribut; Dieu a fes 
droits féparés. de ceux du Prince ; vous obéiflez à Céfar, la 
monnoye dont vous vous fervez dans votre commerce , c'eft 
Céfar qui l’a fait battre ; s’il eft votre Souverain, reconnoiflez 
fa Souveraineté , en lui payant le tribut qu’il impofe. Pour pro- 


(a) Licet nobis tributum dare Cæfari , an non ? Marth. XXII. 17, 18, 19, 20, 
(Bb) Oflendite mihi denarium. 


(c) Cujus habet imaginem & infcriptionem ? Refpondentes dixerunt : Cæfarise 
Et ait illis : Reddite ergo quæ funt Cæfaris, Cælari; & quæ funt Dei, Deo, 


Pppi 


N 


XPITS 
Le Droit de le- 
ver des impôts eft 
confirmé par l'E- 
criture Sainte. 
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noncer cette fentence , Jefus-Chrift ne regarde que linfcrip- 
tion du nom de Céfar gravé fur la monnoye , fans demander 
comment & par quel ordre fe levoient les impôts. ‘Le nom 
du Prince , fon image, le droit de donner à la monnoye le 
prix & la valeur font en effec des marques de fa fouverai- 
neté, & du droit qu'il a de reprendre, pour les befoins pu- 
blics , des pieces de monnoye, qui n'ont de cours que celui 
qui leur a lui-même donné. 
Saint Paul 2 expliqué la même Doëtrine : + Le Prince eft 
» Miniftre de Dieu , 'vengeur des mauvaifes a@tions ; foyez-lni 
» donc foumis par néceflité non feulement par la crainte de 
» la colere du Prince, maïs encore par l'obligation de votre 
» confcience , c'eft pourquoi vous lui payez tribut: car les 
» Princes font Miniftres de Dieu fervant pour cela. Rendez 
»à chacun ce que vous lui devez, le tribut à qui eft dû ke 
» tribut, la taille à qui elle eft dûe, & l’honneurà quieft 
» dû l'honneur (a). On voit par ces paroles de l’Apôtre, 
» qu'on doit payer le tribut au Prince religieufement & en 
» confcience. 
| XIV. Mais ce droit de lever des impôts a fes maximes, & je 
eu puis en expliquer deux qui font inconteftables. | 
gaie peupe, . Une premiere regle inviolable parmi tous les peuples du 
monde, c’eft de ne pas'accabler les peuples & de mefurer 
les impôts fur les befoin: de l'Etat &:fur les charges publi- 
ques. Le moyen doit être proportionné à la fin, & l'effet ne 
doit pas aller au de là de la caufe: ainfi la mefure des befoins 
publics doit être la regle des impofitions ; & les levées de 
deniers doivent être par conféquent proportionnéesäux dépenies 


na AID pds nier 


(a) Ided neceffitate fubditi eftote ; non folum propter iram, fed etiam prop- 
ter confcientiam. Ided enim & tributa præftatis : Miniftri enim Dei funt in hoc 
ipfum fervientes. Reddite ergo omnibus debita : cuitributum, tributum : eui veiti- 

. gal, veétigal : cui honorem, honerem. Rom. XIII, 4, 5,6, & 7. 
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indipenfables de l'Etat. C’eft la regle que ffaint Louis faifant 
fon ‘leflament donne à fon fils (a). 

Le Prince qui léve des Impôts doit imiter l'Ocean qui, 
à méfuré qu'il reçoit le tribut des eaux les renvoye vers leur 
fource , afin qu'elles lui en rendent toujours de nouveaux, 

Un grand Politique dit’ qu'une réputation de clémenee 
dans lé Prince affermit une domination nouvelle (b# Il ne 
faut pas entendre fimplement par là, que Le Prince doit s’abfte- 
nir de toute cruauté ; maïs qu'il doit éviter, autant qu'il eft 
poffible, de charger les peuples de nouveaux impôts, & faire 
én forte que les anciens foient levés fans violence ‘& fans ava- 
vice, La clémence dont le Prince ufe même envers les particu- 
liets qui l'ont offenfé , eft une clémence pañlagere qui même 
dans le contrs d’un l’ong regñe , s’étend à peu de‘Perfofines, parce 
qu'il y en atrès-peu qui ofent l’offenfer ; mais là fagé économie 
de la fubftance de fon peuple eft une clémence perpétuelle 
& générale , qui lui gagne autant de cœurs qu’il a de fujets. 


Une autre regle qui ne doit pas être moins religieufement 


obfervée que la premiere , c'eft de ne pas charger inégalement 
les citoyens. Un fardeau partagé dans une exaëte proportion, 
devient leger à chacun ; mais le faix qui ne tombe que fur 
quelques -uns eft infupportable. Ce n’eft pas tant la charge 


en elle-même, que fon inégalité qui indifpofe tes hommes, 


par l'injufte acception de perfonnes dont ils voyent que l’on 
ufe à leur préjudice, & par la jaloufie fecrette qu’ils con- 
coivent contre ceux qui jouiffent de quelque immunité. La 
‘contribution des citoyens au fonds des revenus publics n’é- 


(2) Ce Teftament a été enreviftré en la Chambre des Comptes de Paris, & 
S. Louis parle ainfi à fon ane : » Sois devot au Service de Dieu , aye le 
» cœur charitable aux Pauvres, garde [es Loix de ton Royaume; neprends T aïlles 
» ni Aides de tes Sujets, fi urgente néceflité ou évidente utilité nete le faitfaire, 
» 8 pour jufte caufe:» Joinville, fur la fin de fon Hiftoire de S. Louis, rapporte 
ainfi les derniéres paroles de ce Saint Roi à fon fils... Beau fils, &e 

(2) Novum Imperium inchoantibus utilis clementiæ fama, 


pe Ve 
Seconde regle : 
Les ]mpoñrions 


doivent écre faites 
fur tous les Ci- 
toyens , avec une 
exaéte proportions 
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tant autre chofe que le prix dont ils achetrent la paix, ilreft 
juite que ceux qui jouiffent également des douceurs de la 
paix , payent une portion égale du prix qui la procure.#Les 
priviléges dont certaines perfonnes ou certains ordres de ci- 
toyens Jouillent en plufieurs Etats, ne font juftes qu'autant 
que ces gens làrendent d’ailleurs à l'Etat quelque fervice qui 
fait une compenfation avec leur exemption des fubfides. 

Au refte, cette égalité fi néceffaire ne confifte pas à payer 
des fommes égales, mais à porter inégalement les charges 


impofées pour le bien de l'Etat, en gardant les proportions 
des revenus. 


À AE ee a Ce A 2 Le 


Pouvoir. d'établir des Officiers pour la Guerre 
& pour la Paix. 


XVI. : DU | 
Ra Es affaires publiques ne fçauroient être gouvernées par 


HR fe Otis une feule perfonne, ni dans le tems de la paix, ni dans 
Pas, + celui de la guerre. La Toute - puiffance de Dieu & fon infi- 


nie Sagefle n’empêchent pas qu'il ne fe ferve du miniftere des 
caufes fecondes, dans les chofes qu'il pourroit opérer par fa 
feule volonté. Le Souverain ne peut fufre à tous les détails. 
Il faut qu'il fe décharge fur quelques-uns de fes Sujets, des 
fonctions les moins nobles & les moins importantes du Gou- 
vernemeñt, & quil érabliffe des gens capables de juger les 
procès des citoyens, d’appaifer leurs démêlés, de découvrir 
les deffeins des voifins , de conduire les foldats , de lever les 
revenus de l'Etat, & d’adminiftrer les finances. 

De RÀ lés Officiers particuliers qui fervent le Prince dans 
fon cabinet. Dedà, les Miniftres publics employés auprès 
de fa perfonne , dans les. affaires de l'Etat, Régens, Premiers 
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Miniftres , Secretaires d'Etat, & autres. De là, les Ambaña- 
deurs & autres Miniftres qui fervent dans les négociations 
étrangeres. De là, les Généraux d'armée, les Commandans 
des Provinces, les Magiftrats, & les autres Officiers d'épée 
ou de robe, de guerre, de judicature, ou de finance, dont 
le nombre eft prefque infini. 
Le Souverain eft le feul Légiflateur, & par conféquentle _ xvir. 


L'autorité de ces 


feul Juge dans fes Etats. C'eft en lui feul que réfide l’auto- A 


ours fubordonnée 


rité de la Juftice, foit publique, foit particuliere. C'eft de «li du Souve- 
lui feul que toutes les opérations de la paix & de la guerre 
recoivent le mouvement, Les Miniftres, les Généraux, les 
Magiftrats, tous les Officiers que le Souverain établit, pat 
comptables de leur conduite au Souverain de qui ri pou- 
voir émane, & dans la puiffance duquel il prend fa fource. 
C’eft un pere qui ne pouvant fuffire au Gouvernement de fa 
nombreufe famille, met en œuvre quelques talens étrangers; . 
mais ce n'eft que pour lui & en fon nom, & toujours avec 
dépendance qu’agiflent les perfonnes qu'il employe. 


LA 


SHC TATTOT Ne 
Pouvoir de tolérer ou de proftrire les Seéles contraires 


à la Religion dominante, & en général certaines 
doéfrines , par rapport au repos public. 


E repos public eft l’objet du Gouvernement, le Souve- rime de 


rain eft le feul Juge de ce qui peut ou établir ou altérer ‘ PP40R 
ce repos > il a par conféquent le pouvoir de tolérer ou de 
profcrire les opinions qui lui paroifflent ou favorables ou 
contraires à la tranquillité de fon peuple ( a). 


(a) Hæc eft Chriftianifmi regula hic eft vertex fuper omnia eminens ; publicæ 
utilitati confulere, Chryfoft. Hom, 25. in Epifl. ad Corinth 
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Les efprits doux. croyent que es remédes les moins fevéres 
font les plus sûrs ; ils fouhaiteroient d'établir le dogme de 
la tolérance, quelque embarraflés. qu'ils foient x en marquer 
l'étendue & les bornes. Les ours fous. lefquels on la leur 
préfente, peuvent éblouir; mais il ne perfuaderont jamais 
, un homme inftruit & libre des pallions qui corrompent le 
Jugement & qui empêchent de découvrir dans un fujet tout 
ce qui y eft renfermé. Entrons en difcuflion pour connoître 
quel peut être, à cet égard , l’ufage légitime de la puiffance 
Souveraine, & quelle doit être la conduite des fujets. 
XIX Les faciétés civiles , dans leur origine, fe font formées fans 


Le  Gouverne- 


ment employe a Tapport à la Religion. Ce n’eft point le défir d’honorer la 
ii & non Divinité par les hommages réunis de plufieurs cœurs, qui a 
comme fin ; 

moyens doivent formé les premiers Etats, les hommes ne fe font rangés fous 


être aflortis à la 


fin ; & l'excellen. une forme de Gouvernement, que pour leur confervation 


cede la fin que l’on 


je bropofe ne peue mutuelle ; & ce n’eft que pour vivre tranquillement fur la 
moyens illégii- terre qu'ils fe font foumis au joug des Loix. 
Les Souverains ne donnent ni avis, ni confeil, ils com- 
mandent, ils défendent, la Religion qui a pour but de rendre 
les hommes vertueux, ne veut au contraire rien de forcé k 
c’eft aux Théologiens à-nous montrer les voies du Ciel ; 
aux Succefleurs des Apôtres, à nous y conduire ; ils 60 à 
als exhortent. L'office de la Loi & celui de k PM A font 
dofc:bien diffinéte,:} 5 2 < SRE au 
L’excellence dé la fin qu’on fe robe RE peut fandifier 
des moyens illégitimes ; & pour réuflir , les moyens doivent 
être affortis à la fin. Hy a deux fubftances dans l'homme, & 
l'ame ne peus être pliée par les mêmes Ro que le corps. 
On ne fcauroit emporter les çonfeiences : à main arrhée 5.non 
plus que les remparts. avec des raifonnémens. Vouloir perfua- 
der par des coùps, c'eft comme fi l’on vouloit redrefler la 
matiere avec desræ argumens. FA aid au nus de: l'Evan- 


Aix AS, 19: pile 


S 


DE LA SOUVERAINETÉ. 489 
pile le fer & le feu, c’eft combattre tout-à-la-fois & l’efprit 
de l'Evangile & les principes de la raifon. 

Les Princes font obligés , cela n’eft pas douteux , de mettre 
en ufage tous les moyens qu'ils ont pour faire régner Dieu 
fur leurs peuples ; mais ils ne doivent abfolument contrain- 
dre qu'à ce qui eft néceffaire pour le bien de la fociété civi- 
le ; ils ne doivent attacher des peines qu’aux aétions qui trou- 
blent le repos public ou qui intéreflent la confervation des 
biens temporels. La loi ne fe propofe pas de rendre gens de 
bien ceûx à qui elle commande, il lui fufit qu'ils ne faf- 
fent tort à perfonne. L’Orateur Romain a eu raifon de dire 
que ce n'eft pas la connoïffance du droit civil qui fait l’hon- 
nête homme , & que la vertu eft le fruit de l’inftruttion, 
& non des peines & des récompenfes établies par le Lésifla- 
teur (a). 

La Loi a uniquement en vue de régler l'extérieur. Lorf- 
qu'elle prefcrit la vertu , ce n’eft pas proprement en tant que 
vertu , c'eft comme utile à l'Etat, lorfque , d’un autre côté, 
elle défend le vice, elle en condamne fimplement les effets 
nuifibles à la fociété , & elle tient pour bons citoyens ceux 
même qui au fond font de malhonnêtes gens, pourvu qu'ils 
ne contreviennent pas à fes Ordonnances. Si la fagefle des 
Légiflateurs engage dans des pratiques de piété , ils employent 
la vertu comme moyen & non comme fin ; ils ne la regardent 
point par le côté qui attire l'attention d’un Théologien ou les 
regards d’un Philofophe , ils laiffent aux fçavans de profeflion 
le foin & la gloire de donner des préceptes qui infpirent l’a- 
mour de la fagefle, & qui modérent la fougue des paflions. 


L, 2 
(a) Quod verd viros bonos jure civili feri putas , quia legibus & præmia 
propolita fint virtutibus , & fupplicia vitiis. Equidem putabam virtutem homini- 
bus (fi modo tradi ratione poffit } inftitnendo & perfuadendo , non minis & vi 
ac metu tradi. Nam ipfum quidem illud , etiam fine cognitione juris , quam fit 
bellum cavere malum, fcire poffimus, De Orat. kb. 3. Cap. 58. 


Tome 1/7, Qqgq 
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xx. Ce principe femble favorifer celui de la tolérance. L’une 
pe Fesvent sepret des infirmités de la nature humaine (dira-t-on) c’eft que 
l'homme eft non feulement fujet à tomber dans l'erreur , par 
une efpece de néceflité, mais encore à aimer les erreurs dont 
il eft imbu (a). L'erreur & le préjugé ne fe gliffent dans notre 
efprit qu’en prenant la forme de la vérité , ils fe mafquent fi 
bien que nous les prenons pour elle. Qui peut douter qu’a- 
lors nous ne leur devions le même refpeët ! L'erreur n’eft donc 
point criminelle , & lon n’a aucun droit de la punir. 

Un homme peut choifir telle profeflion qu'il veut , [ui fera- 
t-il défendu d’embraffer la Religion qu’il trouve la meilleure ? 
Libre pour des chofes temporelles & paffageres, fera -t -il 
contraint pour ce qui regarde fon falut? Si Dieu avoit voulu 
(ajoutera-t-on ) qu'il n’y eût dans le monde qu'une feule Re- 
ligion , lui étoit-il difficile d’infpirer à tous les hommes les 
mêmes idées des chofes divines (b) , comme il eur a donné 
à tous , fans exception les mêmes fentimens du bien & du 
mal , de la faim & de la foif, du froid & du chaud? Tout 
facrifice doit être volontaire pour être agréable à Dieu. 

Je fçais que la Religion fe perfuade & ne fe commande 
pas ; que nous ne fommes pas les maîtres de nos penfées; que 
les opinions des hommes font aufñli différentes que leurs vifa- 
ges ; & qu'on s’efforceroit en vain de les ramener aux mêmes 
fentimens. Les peines ne fçauroient convaincre l'efprit, il n’en 
fort pas un feul rayon de lumiere , elles font plus propres à 
irriter qu’à guérir un mal qui ayant fa fource dans l'efprit, ne 
peut fe foulager par des remédes lefquels n’agiflent que fur le 
corps. L'inftru@ion feule peut le guérir, quand elle eft verfée 


(2) Inter cætera mortalitatis incommoda & hæc eff&aligo mentium : nec tan- 
tum neceflitas errandi, fed errorum amor. Senec. de ré, 2. 9. 

(5) Cum divinitas diverfas Religiones efle patiatur ; nos unam non audemus 
imponere. Retinemus enim legifle, voluntariè facrificandum efle Domino non cujuf- 
quam cogentis Imperio. Ce font les paroles que Caffiodore , liv. 10 , met dans la bous 

> che de Theodahade Roi des Gaths, 
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dans l'ame par la douceur ; & ni le fer, ni le feu , ne feront 
Jamais paroître vrai ce qu'on juge faux. Ni les confifcations’, 
ni les exils , niles fupplices ne peuvent anéantir la liberté de 
l'ame. On peut emprifonner le corps ; le tourmenter , le 
détruire ; mais lame prend fon eflor , elle échappe à la violence 
portant en elle-même la liberté de penfer qu’il eft impoffible 
de lui ravir, quand on forceroit la langue d’articuler quel- 
ques mots. La force ne fait que des hypocrites, Si la main 
facrifie, le cœur la défavoue , & l'ame déplore la foibleffe du 
corps , & demeure attachée au premier objet de fon culte. 
Les hommes n’ont ni Jurifdiétion ni pouvoir fur les opinions 
les plus indifférentes au falut , comment leur en attribuer fur 
la foi & fur la confcience des Chrétiens ! Je reconnois donc 
fans peine, que les Souverains ne peuvent régner fur les con- 
fciences , & qu'ils n’ont aucun droit fur la liberté de l’efprit ; 
ni fur les mouvemens de la volonté , tant que cette liberté 
& ces mouvemens ne produifent rien d'extérieur. 

Les opinions qui ne détruifent ni la morale ni fes vrais mo- 
tifs, & qui par là même font fans conféquence pour la fociété, 
ne font point du reflort de fes Tribunaux ; mais tout ce qui 
intéreffe l’ordre & le repos de l'Etat eft foumis à fon jugement. 
C'eft au Souverain à régler les aétions extérieures , & le dogme 
de la tolérance n’a par conféquent aucun fondement. 

La regle fondamentale de prefque tous les Etats bien poli- 
cés , c'eft de n'avoir qu’un même culte & qu’une même loi; 
& cette regle eft établie par les Payens même, malgré la mul- 
titude de leurs Dieux (a). 

Dans l’ancienne Loi , Aza , Ezechias , Jofias mirent en 
poudre les idoles que leurs peuples adoroient , & il ne leur 
{ervit de rien d’avoir été érigées par les Rois. Ils en abbatti- 


(a) Separatim nemo habefit Deos , neve novos , fed nec advenas nifi publieè 
xdfcitos , colunto, Cicer, 
Qqd'i 


XX 
Ils ont droit de 
regler les attions 
extérieures; & le 
dogme de la tolé- 
rance n’a aucuu 
fondement, 
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tirent les Temples & les Autels, ils en briferent les vaiffeaux 
qui fervoient à l'idolâtrie , ils en brûlerent les bois facrés , ils 
en exterminerent les facrificateurs & les devins, & ils purge- 
rent la terre de toutes ces impuretés. Mille pañages de l'Ecri- 
ture font favorables aux Souverains qui fe déterminent à em- 
ployer leur puiffance pour détruire les fauffes Religions (a ). 

Dans la nouvelle Loi, les Princes Chrétiens ont mêlé felon 
les occafions , la rigueur & la condefcendänce. Il ya eu de 
faufles Religions qu'ils ont crû devoir bannir de leurs Etats, 
fous peine de mort, mais pour n'expofer ici que la conduite 
qu'ils ont tenue contre les fchifmes & les héréfies , ils en ont 
- ordinairement banni [es Auteurs. Pour leurs feftateurs , en 
‘les plaignant comme des malades, ils ont emplové avant tou- 
“tes chofes, de douces invitations pour les ramener. 

L'Empereur Conftance , fils de Conftantin ; fit payer aux 
Donatiftes des aumônes abondantes, fans y ajouter autre chofe 
qu'une exhortation de retourner à l'unité dont ils s’étoient fépa- 
rés. Lorfque les Empereurs virent que les Hérétiques abu- 
foient de leur bonté , & s’endurcifloient dans l'erreur, ils firent 
des Loix pénales qui confiftoient principalement en des 
amendes confidérables. Ils en vinrent jufqu'a leur ôter la liberté 
de tefter & de difpofer de leurs biens. L’Eglife les remercioit 
de fes. Loix ; mais elle demandoit toujours qu'on n’en vint 
point au dernier fupplice ; & les Princes aufñi ne lordonnoïent 
que dans le cas où la fédition & le facrilége étoient unis à 
l'héréfie. Tel fut l’ufage du quatriéme fieccle. En d’autres tems 
on a ufé de châtimens plus rigoureux. 

Le Prince eft le Miniftre de: Dieu. Ce nef: pas en vain » quil 
porte épée. Quiconque fait mal, le doit craindre comme le ven- 
geur de fon crime. Il eft le protefteur de la tranquillité publi- 
que , & il doit foutenir fon Trône dont cette tranquillité eft le 


(a) Reg. Paral, Dan. 


— 


“ # 
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fondement. C’eft à la prudence des Souverains à régler leurs 
démarches, & c’eft le bien de l’État qu'ils doivent confulter, 


Quoiqu'il n'y ait qu'une feule Religion véritable , j'appel-" 


lerai ici du nom de Religion indiftin@tement toute Seë&te Chré- 
tienne , parce que dans un Ouvrage qui eft deftiné à être mis 
entre les mains de tout le monde, on doit pofer des regles 


qui puiflent être appliquées aux Chatholiques comme aux 


Proteftans, & des principes qui puiflent être reçus par tous 
ceux qui font profeflion du Chriftianifme. 

Un homme ne fçauroit être ni heureux, ni propre à deve- 
nir un bon citoyen, s'il avoit le malheur de méconnoitre 
l’exiftence de Dieu; & une fociété civile ne pourroit fubfifter 
long-tems fi l’on y faifoit une profeffion publique du vice, ou 
fi l’on y autorifoit les opinions qui troublaffent l’ordre public. 
Il n’eft point de Religion dans le Chriftianifme , où l’on ne con- 
vienne que le Souverain a droit de profcrire toute do@trine qui 
ne fuppofe pas l’exiftence de Dieu , qui eft contraire aux bon- 
nes mœurs , qui détourne les fujets de payer le tribut, qui 
les révolte contre l'autorité légitime. Qui oferoit , dans au- 
cun de ces cas, foutenir le dogme de la tolérance! IL n’eft donc 
queftion d'examiner ce dogme , que relativement aux autres 
points. 


Si les Religions du Chriftianifme, à parler en général font . 


partagées entr’elles fur le dogme de la tolérance , cette diver- 
fité de fentimens ne fe trouve que dans la fpéculation ; car 
dans la pratique , leurs principes font les mêmes. Tous les 
Chrétiens, quelque Religion qu'ils profeflent , reconnoiffent 
dans leurs Souverains, de même Religion qu'eux, le droit 
de profcrire les Seûtes contrairesà la Religion de l'Etat, toute 
profeflion ouverte des formules , des cérémonies qui pour- 
roient troubler la tranquillité publique , & toute opinion qui 
pouroit donner naïiffance à un fchifme. 


XXII. 

Divers cas où l’on 
convient dans tou 
tes les Religions 
du Chriftianifme , 
que le Souverain a 
droit d’être into- 
léranr. 


XXIIT. 
Dans les autres 
points, iln’yade 
partage fur le dog- 
me de Îa toléran- 
ce ; entre les diffé- 
rentes Religions 

u Chriftianifine, 
que dans la fpécu- 
lation. Les Catho- 
liques ne l’admet. 
tent pas, & files 
Proteftans  l’id- 
mettent, ce n’cfé 
que dans la {pécu- 
lation.Chaque Re- 
ligion eft intolé- 
tante dans la pra. 
tique, 
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Les premiers Chrétiens furent toujours parfaitement foumis 
aux Souverains ; mais s'ils foutinrent le dogme de la tolé- 
rance , tant qu'ils vêcurent fous des Empereurs Payens , s'ils 
dirent que la puiffance temporelle ne devoit point être em- 
ployée contre ceux qui ne profefloient pas la Religion domi- 
nante , tant que la Religion Chrétienne ne le fut point , leurs 
fuccefleurs ne parlerent que du renverfement de l'idolatrie , 
fous les Empereurs Chrétiens , & ils donnerent de grands élo- 
ges à ceux des Empereurs qui s’appliquoient à l’exterminer. 

Aujourd'hui, les différentes Religions du Chriftianifme font 
également occupées à fe fupplanter. Si ; dans les lieux où la 
Religion Catholique eft établie , le Proteftant pañle pour un 
efprit inquiet , fa@ieux , plein de maximes républicaines , 
ennemi de la Monarchie , toujours prêt à troubler le repos 
: de l'Etat ; dans ceux où la Religion Proteftante domine , la 
Religion Catholique eft repréfentée comme deftruétive de tou- 
tes les autres , & comme difpenfant les fujets du ferment de 
fidélité , envers les Souverains féparés de la Communion 
Romaine. Chaque Religion Chrétienne, la Proteftante comme 
la Catholique , fe vante d’un attachement inviolable au Sou- 
verain , de quelque Religion qu'il foit , & elle refufe de recon- 
noître , dans une autre Religion , ce même principe dont elle 
fe fait honneur. Ce qu'elle dit , elle l’obferve tant qu'elle eft 
foible , mais elle néglige affez fouvent la pratique de ce dogme, 
lorfqu’elle le peut faire impunément. 

L’Eglife Catholique eft une. Cette affemblée ( car c'eft ce 
que fignifie le mot d’Eglife ) ne peut être renfermée que dans 
une feule fociété , qui ait la même foi , les mêmes Sacre- 
mens , & les mêmes Pafteurs. Il n’eft ni Pere , ni Doëteur de 
l'Eglife , qui dans tous les fiecles , n'ait rendu témoignage à 
cette unité , toujours crûe , toujours enfeignée On reconnoît 


dans l’Eglife Catholique un Juge infaillible qui fixe tous les 
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doutes , c’eft au Corps des Pafteurs affemblé ou difperfé, que 
le dépôt de la doërine & le pouvoir d’enfeigner ont été confiés. 
On eft dans cette Eglife , ou l’on n'y eft point. Si l’on en eft 
dehors , fi l’on s’en eft féparé ;, l’on ne peut pas dire qu’on en 
foit. Comme elle eft une , elle rejette la Communion de tout 
ce qui n'eft pas elle ; & par conféquent les Catholiques n’ad- 
mettent ni ne peuvent admettre le dogme de la tolérance ecclé- 
fiaftique , fans agir contre leurs propres principes, & fans cefler- 
d’être Catholiques. 

Quant aux Proteftans, la tolérance ef lue principal devoir, 
puifque la liberté de raïfonner fur la fainte Ecriture eft leur pre- 
mier principe. Ils ne peuvent contefter cet avantage à per- 
fonne , fans condamner leur doûrine. Lorfqu'on refufe de 
reconnoître quel'Eglife ait une autorité infaillible, pour terminer 
les conteftations qui s'élevent dans fon fein , on doit embrafer le 
tolérantifme pour raifonner conféquemment, & l’on doit com- 
muniquer avec toutes les autres Religions. Si nous n'avons 
point d'autre Juge que la raifon qui, dans la plüpart des hom- 
mes , apperçoit les chofes différemment , par quelle voye vous 
foumettrez-vous à croire , d'une certitude de foi , qu'un tel 
& un tel dogme foient fondamentaux ? La liberté que les Pro- 
teftans doivent néceffairement accorder à chaque particulier , 
d'interpréter à fon gré la parcle de Dieu , & de fuivre la vérité 
telle qu'il la connoît par fes propres lumieres , conduit inévita- 
blement à la tolérance univerfelle , non-feulement de toutes 
les Sectes Chrétiennes , mais encore de celles des Juifs ; des 
Mahométans , des Payens , & même des Athées. Il eft néan- 
moins facile de faire voir que, dans la pratique, les Calviniftes, 
les Proteftans , & les autres Religions du Chriftianifme , n’ad- 
mettent pas plus la tolérance que les Catholiques. S'ils ont 
voulu létablir, ce n’a été que lorfqu'ils ont été Le parti le plus 
foible , qui demandoit d’être toléré ; car lorfqu’ils ont été le 
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parti dominant , & que l'intérêt de l'Etat n’a pas demandé fa 
tolérance , leurs Confiftoires fe font émus , dès que quelques 
Auteurs ont écrit parmi eux en tolérans , & des Miniftres fameux 
ont réfuté ces Auteurs tolérans. Le dogme de la tolérance 
eft par conféquent un principe ftérile | parmi les Proteftans 
comme parmi les Catholiques. Les Religions qui en ont befoin 
en font profeflion ; mais elles l’abandonnent dès qu'elles le peu- 
vent faire avecsüreté. J'en rapporterai plufeurs exemples. 
Calvin & Beze ont foutenu le dogme de intolérance par 
deux Traités exprès (a). Plufieurs perfonnes furent profcrites 
à Geneve , par l'autorité du feul Calvin. Outre Servet , que 
tout le monde fçait avoir été brulé pour héréfie , Alciat (b), 
Blandrata (c), Gribaldi (d) , & quelques autres ; furent obli- 
gés de fe dérober par la fuite à un pareil fort. Pourquoi les 
Genevois ont-ils allumé tant de feux & dreffé tant d’échaffauts ? 
Cette République de Geneve défendit par une Loiexpreffe (e), 
tout exercice de la Religion Romaine , & ordonna que tous 
ceux qui ne voudroient pas embraffer la réformation , euflent 
à fortir de la Ville dans trois jours , à peine de prifon ou 
d’exil. 
Lorfque [a prife de Munfter (f) eut ruiné l’efpérance des 
Anabaptiftes ;, l’aflemblée des Proteftans (g) décida qu'il fal- 
loit abolir la fauffe do@rine des Rebaptifans , par la privation 
des biens , par l'exil & par le fer , & elle appuya fa décifion 
fur.des raïifonnemens tirés des Livres faints. 

(z) Celui de Calvin a pour titre : Fidelis expofitio errorum Michaëlis Serveri ; 
€ brevis eorumdem refutatio , ubi dpcetur jure gladii coërcendos effe hæreticos. Celui 
de Beze a pour titre : De Hereticis à civili Magiftratu puniendis , imprimé chez 
Robert Etienne en 1554. 

(B) Jean-Paul Alciat, Milanois. 

(c) George Blaudrata, Médecin Italien, né en Piémont. 

(d) Mathieu Gribaldi, fçavant Jurifconfulte de Padoue. 

Ce) En 1535. | 

(f}) En 1536. 


(g) Qui fe tint à Hambourg le 7 d'Août 1536 Voyez Ott. 42 ann. 1536 ; 
Galtius , p. 176 & 365. : 
Une 
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Une Loi folemnelle en Allemagne défend de recevoir ni 


tolérer dans l'Empire aucune autre Religion que la Catholi- 


que ; la Proteftante , ou Îa Prétendue Réformée (a).C'eft néan- 
moins un grand crime en ce pays à d’être Catholique dans 
un Etat Proteftant ; & ce crime a été irrémiflible en Bohême , 
en Hongrie , & en Tranfylvanie , tandis que ces Etats ont été 
Proteftans. | | 

Les Confiftoires de la Religion qui domine en Hollande , 
ont déclaré dans leur profeffion de foi (b) : #Que Dieu a 
“remis le glaive aux Magiftrats pour la punition des mé- 
» chans , & pour la défenfe des gens de bien, & que le devoir 
>» des Magiftrats ef non-feulement de prendre foin de la Police, 
» mais auffi de protéger le faint Miniftere , d’abolir tout faux 
> culte de Dieu , de détruire le regne de l’Antechrift , d'éten- 
» dre celui de Jefus-Chrift, & de faire en forte que l'Evangile 
»foit prèché par toute la terre , afin que Dieu foit fervi &c 
»honoré de tous les hommes , felon qu'il l'exige dans fa 
» parole.» La Religion Catholique devoit être enfeignée aufli- 
bien que la Calvinifte , dans cinq des fept Provinces-Unies , 
fuivant la Confédération d'Utrecht, qui a jetté les premiers fon 
demens de la Souveraineté de cette République; mais en con- 
firmant cette union , les fept Provinces reglerent , que la Reli- 
gion Catholique ne feroit plus foufferte nulle part dans l'é- 
tendue de ces Provinces (c). On l'a tolérée dans la fuite ; mais 
on n’a fait que la tolérer. On fçait avec quelle dureté les Armé- 
niens ont été traités en Hollande dans ce fiecle , après la conclu- 
fion du Synode de Dordrecht qui les déclara excommuniés (4). 
La Province particuliere de Hollande porta une Loi pour empë- 


(2) Art. 7. du Traité d'Ofnabrug conclu le 24 d'Oétobre 1648. 

(Bb) Confef. Ecclef. Belgicar, art. 36, apud Marefium , in fœderato Belgio Ortho- 
40%x0 , p. 543 

(c) Voyez la VI, Set. du VII. Chap. de l'Introduétion. 

{d) En 1737. 


Tome 17, Rrr 
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cher le progrès du Papifme , (comme l’on parle dans ce pays 1à) 
qui exclut , tant pour le préfent que pour l'avenir, ceux qui. 
font profeflion de la Religion Catholique Romaine , de tou- 
tes Charges civiles ,politiques, & militaires , & de tous emplois 
quelconques. 

Sous le regne d'Edouard VI , Roi d'Angleterre , Lafcus & 
Micronius étoient Miniftres de l’'Eglife Flamande à Londres. 
Ils furent forcés d'abandonner l'Angleterre après la mort de 
ce Prince , & ils voulurent s'établir avec leur troupeau en 
Dannemarck ; maïs les Luthériens les traverferent dans ce 
deffein , fous prétexte que la doûtrine de ces Miniftres étoit 
condamnée par la Confeffion d’Aufbourg , & ils les firent for- 
tir de ce Royaume au milieu de hiver (a). 

Les Anglois ont un aéte qui condamne au feu ceux qui ne 
font pas de la Religion dominante (b). Ils l'ont révoqué ; 
dit-on (c); mais cette révocation d’un aëte fuppofe que l’aûe 
a exifté , & ne prouve rien, fi ce n’eft qu’en cette matiere les 
Loix de tous les pays font accommodées aux tems & aux 
Circonftances. La liberté de confcience que Jacques II accorda 
à fes fujets, lui coûta la Couronne ; & le détrônement de ce 
Prince fut fuivi d’une Loi qui prive de la fucceffion tous les 
héritiers Catholiques ; & qui fixe le trône dans la branche Pro- 
teftante { d), | 

Il y a peu de contrées dans la Grande-Bretagne & en Irlande 
qui ; depuis deux cens cinquante ans , n’ayent été arrofées du 
fang des Catholiques ; &.encore aujourd’hui , la Cour de Lon- 
dres admet-elle aux Charges les Catholiques ? Y admet-elle 


(z) Voyez tous ces faits dans un Ouvrage de Samuel Andreas, Profefleur en 
Theolosie à Marpourg , qui a pour titre : Épiflola gratulatoria & Apologetica con- 
tre la Dania Orthodoxa fidelis & pacifica, de Mazius , Profeffeur en Théologie à 
Coperhague. 

(8) Aûte de Heretico comburende. 

(c) Bibliothéque Angloife, Tom, L. art, 6. p. 159 ; Mémoires Littéraires de 14 
Grande-Bretagne, Toi. V. p. 163. : 


54e sat 
(Z) Voyez la VIL Se&, du VIL Chap. de l’Introduétion, 
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les Calviniftes , non conformiftes en ce pays là, parce qu'ils ne 
profeffent point la Religion Anglicane ? | 

Les Loix de Suede fous Charles XT contiennent la preuve 
la plus forte d’intolérance. Voici quelques-uns des Canons faits 
fous ce Prince. | | 

» Si quelqu'un des fujets de Suede change de Religion, il 
» fera banni du Royaume, & perdra tout droit d’héredité 
» pour lui & pour fes defcendans. | 

».Si quelqu'un démeure excommunié au delà d’un an, il 
» fera prifonnier pendant un mois au pain & à l’eau, & puis 
» banni du Royaume. 

» Si quelqu'un introduit dans le Royaume des gens qui 
» enfeignent une autre Religion, il fera condamné à l'amende 
> & puis banni. | 

» Les Miniftres étrangers auront le libre exercice de leur 
» Religion , pour eux & leur famille feulement. 

» Les étrangers de différente Religion n’auront point d'e- 
» xercice public , & leurs enfans feront baptifés par les Minif- 
» tres Luthériens & élevés dans la Religion Luthérienne 5 
» faute dequoi ils ne jouiront point des priviléges des fujets 
» Suédois (a). : | | 

Le Dannemarck n'offre que des gibets à ceux qui voudroient 
profeffer l’ancienne Religion de leurs peres. 

Tous les exemples anciens & nouveaux concourent à éta- 
blir cette vérité : que chaque Religion eft intolérante danë 
la pratique. L | 

Si la Grande Bretagne eft le réceptacle de toutes les fees ; 
ce n’eft qu'après avoir chaflé de fon Ifle une partie des Catho- 
liques , & s'être afsürée que ceux qui y font encage n'ont pas 


… (a) C’eft ce qu'on trouve pag. $2 du Livre qui a pour titre : L’érat prefent 
de la Suede ; traduit de lAnglois de Robinfon. Amfterdam , chez Pierre Brunel , 


1720, 
Rrri 


XXIV. 

Ce n’eft que par 
desraifons de Po- 
litique que quel- 
ques Peuples Pro- 
téftans ,, comme 
quelques Nations 
Catholiques , per- 
mettent l'exercice 
d'une Religion 
contraire à celle 


de 1 Etat. 


XX V: 
La diverfité des 
Religions cft nui- 
fible aux Etats. 
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le moyen de troubler fon repos. Si la République de Hollande 
permet aux Luthériens, aux Arméniens aux Anabaptiftes, 
aux Juifs, aux Mahométans même l'exercice de leur Religion, 
& fi elle tolére celui de la Religion Catholique, ce n’eft pas 
qu'elle ne croie être en ‘droit d'interdire l'exercice de toute 
Religion qui n’eft pas celle dé l'Etat, & qu’elle ne l'ait fait, 
elle ne fe porte à cette tolérance que pour l'interêt de fon 


commerce & pour peupler fes Provinces ; elle s'y détermine 


uniquement par cette confidération, que depuis que fon Gou- 
vernement a été folidement établi fur un principe de tolé- 
rance, elle n’a rien à craindre d'aucune Religion, furtout 
après avoir réduit à un petit nombre ceux qui fuivent la Reli- 
gion, qui fait profeflion d’intolérance. C'eft par de pareilles 
raifons de Politique que des Princes Catholiques fouffrent des 
fujets Proteftans, & fe prêtent à une tolérance accommodée 
ai bien de leur l'Etat. 

La force d'un Etat confiftant dans la parfaite harmonie de 
toutes fes parties, la conformité de Religion eft infiniment 
utile, en ce qu’elle unit les citoyens, & que le nœud dont 
elle les ferre eft plus fort que tous les autres liens. La 
différence des Religions eft au contraire funefte , parce 
qu'elle eft oppofée à cette union qui eft l’objet du Gouver- 
nement. 

Rien ne met les paflions en mouvement comme la diver- 
fité des Religions. Elle eft la fource de la plus violente de 
toutes les averfions (a). Elle porte les hommes à méprifer 
leurs femmes, leurs enfans, tous leurs parens. Le pere ne 
fçauroit vivre avec fes enfans, le mari avec fa femme, le 


(a) Immortale odium & numquam fanabile vulnus 
Ardet adhuc combos & tentyra, fummus utrinque , 
Inde furor vulgd quod Numina vicinorum 

Odit uterque locus, cum folos credat habendos 
Effe Deos quos ipfe colis Juvenal Sat. rs. 
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frere avec fon frere, dès qu'il fe gliffle entre- eux quelque 
contrariété de Religion. 

Il arrive rarement que la Religon change feule dans-un 
Empire; & jamais un Prince n'expofe la.Religion de fes 
fujets à être corrompue, qu'il n'expofe fa Monarchie à être 
renverfée. Une fociété où les fentimens ne font pas unifor- 
mes, he peut compter que fur une foi fragile. Mécène pour 
perfuüader qu'on ne doit fouffrir aucune innovation , en matiere 
de Religion, difoit autrefois à Augufte; que la licence de 
difputer. & lopiniâtreté invincible de chacun à maintenir les 
intérêts de fa Selte, produifent toujours des brouilleries & 
des féditions qui troublent le repos public (a). Toute alté- 
ration dans le culte on partage les efprits & aigrit les 
cœurs. 

Il nya (dit-on) qu’à ne pas tourmenter ceux qui ne 
penfent pas comme les autres, & ils feront tranquilles. Mais 
il ne faut pas confondre de fages mefures pour la conferva- 
tion de la Religion de l'Etat, avec des violences que la Reli. 
gion ñe fçauroit jamais approuver. En fecond lieu, que c'eft 
mal connoître les hommes que de raifonner ainfi ! Ils font injuf- 
tes, ils font pleinside pañfions, fuppofons-les donc tels qu'ils 
font, fi nous voulons raifonner jufte. Le moindre ordre que 
donné ün Prince eft critiqué par les non conformiftes. Les 
rebelles eux - mêmes en reconnoïffent la juftice dans le fond 
de leur cœur, ils obéiflent tant qu'ils ne fe trouvent pas en 
érat de foutenir leur défobéiffance ; mais ils entreprennent de 
renverfer le Gouvernement dès qu'ils voient la moindre appa- 
rence de pouvoir fur fes ruines en élever un favorable à la 
Religion qu'ils profeffent. 

Tel eft le caraétere de toutes les Sedes. Timides & reni- 
pantes dans leur naïffance, à peine ont-elles fait quelque 


{a) Difcours rapporté par Dion Cafius, db, sa, pag. 561, D. Ed. H. Steph. 
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progrès , qu’on les voit lever la têté avec audace, & ne mefu- 
rer leurs prétentions que fur leurs forces. Les non conformif- 
tes s'eftiment d’abord heureux , fi on ne les brûle pas; en- 
fuice malheureux ; s'ils ont moins de priviléges que les autres ;° 
& puis plus malheureux encore, s'ils ne font pas les feuls qui 
dominent, Pendant un certain temps , ils reflemblent à Céfar 
qui ne vouloit point de fupérieur , & puis à Pompée qui ne. 
vouloit point de compagnon (4). Une Religion , profcrite par 
les Loïix de l'Etat , afpire à être tolérée; qu'on la tolére , elle 
prétendra à l'égalité ; qu'on lui accorde l'égalité, elle vou- 
dra dominer ; qu’on la contienne , elle courra aux armes ; fi 
elle peut le faire avec quelque efpérance de fuccès ; elle ap- 
pellera l'Etranger à fon fecours ; elle mettra l’Etar en combuf- 
tion. Quelle fource de troubles! Les foupçons toujours re- 
naïflans entre des gens d’une Religion:différente ; les arment 
néceffairement les uns contre les. autres. | 

Un Ufurpateur peut bien fe ménager entre deux partis 
oppofés , fans fe trop déclarer ni pour l’un ni pour l’autre ; 
afin que la diverfité fi contraire à l’union foit comme une 
barriere qui empêche les peuples de fe réunir pour confpirer 
contre l’ufurpation ; mais un Gouvernement légitime ne peut ; 
fans pécher contre la Politique même , ne pas confidérer que 
toute nouveauté , en matiere de Religion, eft aufli dangereufe 
pour l'Etat que pour la Religion même. C’eft le fentiment des 
Politiques & des Théologiens de tous les pays. 

En Angleterre , dans un tems où les peuples changoient 
aufli fouvent de Religion que de Roi, Henri VIT fait périr 
ceux de fes fujets qui ne veulent pas abandonner l’ancienne 
Religion ; Marie , Catholique , fait couler le fang Anglican; 
Elifabeth, Anglicane, verfe le fang Catholique. Ce Roi, ces 


(2) Ne quemquam jam ferre poteit Cæfarve priorem, 
Pompeïufve parem. 
Lucan. lb, 1 V. 125. Voyez auffi Florus 4 Cap. 2 
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Reines confifquent les biens de leurs fujets , fous prétexte de 
révolte , mais en effet à caufe de la différence de Religion. 

Quels ruiffeaux de fang n’ont pas fait couler en Alleras 

gne les guerres aufquelles Jean Hus & Martin Luther ont 


donné lieu ! 
Combien n’en a-t-il point coûté de biens, de larmes & de 


fang , dans les guerres des Pays-bas, lorfqu'ils embrafferent 
la créance de Calvin. 

Qui pourroit compter les maux que la différence de Reli- 
gion nous a fait dans les croifades contre les Vaudois & con- 
tre les Albigeois ! Qui pourroit , fans frémir , lire dans notre 
hiftoire les fureurs dont la Religion mal entendue a été la 
caufe , fous les régnes de François premier, Henri IT, Fran- 
çcois IT, Charles IX, Henri III, Henri IV, & Louis XHIT, 
On fçait enfin ce qu’il en a coûté à ce Royaume fous le régne 
de Louis XIV , qui rappella fes peuples à lunité par la révo- 
cation de l’Edit de Nantes, en coupant la tête de l’hidre 
jufqu’alors toujours renaiffante fous le fer qui l’avoit tran- 
chée. 

Les Princes ne fçauroient faire un Pub plus glorieux de 
leur puiffance , qu’en l’employant à faire régner Dieu fur leurs 
peuples. Veut-on leur ôter cette gloire & les réduire à la 
condition de fimples PRHOIOpReS qui débitent leurs penfées fur 
la maniere dont ils croyent qu’on doit fervir Dieu ? Verroient- 
ils tranquillement jetter dans le cœur de leurs fujets , ces fe- 
mences de divifion qui les arment les uns contre les autres 
& contre leur propre Souverain ? On peut détruire une Reli- 
sion, finon comme mauvaife, au moins comme nuifible, 
C'eft au Souverain à faire cefler le mal, quand la foi don: 
née ou la confidération même du bien public ne l'engagent 
pas à une tolérance à laquelle il n'eft pas naturellement obli- 
gé. Il peut régler le fore extérieur, de la maniére qu'il le 


ROC VTS 
Quelle conduite 
les Princes doivent 
tehire 
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trouve à propos ; & contenir tous fes fujets en général & 
chacun d’eux en particulier , dans les bornes que la confidé- 
ration du bien de l'Etat l’oblige de leur marquer. 

Le Souverain ne doit pas fe fier légerementaux proteftations 

de fidélité qu’on lui fait, quand on n'eft pas de fa Religion. 
Ce n’eft pas qu'on ne puifle les faire de bonne foi ; mais ces 
fentimens de fidélité ne font que des mouvemens fuperficiels 
qui s'évanouiffent dès que ceux dont ils trompoient le cœur , 
croyent avoir aflez de force pour obtenir la tolérance Ecclé- 
fiaftique qu'ils penfent leur être due. Les fujets’non confor- 
miftes qui ne caufent aucun trouble dans l'Etat , dans un cer- 
tain temps, le boulverferont dans un autre. 
* Les partifans de la tolérance difent que le vrai rèle ni l’hu- 
manité ne permettent pas de faire des converfions le fer à la 
main , cela eft certain; mais fi une Religion, la Catholique ; 
par exemple eft établie dans une fociété comme une loi invio- 
lable , fi des novateurs y répandent des femences de Protef- 
tantifme , au préjudice des Loix ; s'ils .ÿ font des cabales dan- 
gereufes ; s'ils troublent la paix de l'Etat & celle de l'Eglifes 
fi leur parti groffiffant tous les jours , commence à fe faire 
craindre au Souverain même ; fi ce parti eft indocile à la voix 
de la perfuañon , & rebelle à l'autorité du Souverain ; que 
doit faire dans ces circonftances un Prince Catholique qui veut 
maintenir fon autorité ? Speltateur oifif des troubles qui agi- 
tent l’Eglife & qui ébranlent la Monarchie, doit-il laiïffer un 
parti fatieux fe fortifier ; remplir l'Etat de murmures , inon: 
der le Royaume de libelles féditieux , infulter la Majefté 
Royale , méprifer impunément les Loix, & préparer un 
incendie qui , à la premiere étincelle ; mettra tout le Royaume 
en feu ? | | 

Je ne prétens point faire l’appologie de l’extrème rigueur 
des fupplices employés par les Rois François premier, Henri IT, 

êc 
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& François IT, qui faifoient brûler les Hugwenots tout 
vifs à petit feu (a). Je ne me propofe pas de jufifier non plus 
lhorrible maffacre de la S. Barthelemi , fous Charles IX (b). 
Mais je dis que dans les circonftances que je viens d'expliquer, 
le Souverain peut & doit faire un ufage raïfonnable de fa 
puiflance. | 
Dira-t-on que , dans ces circonftances , un Prince doit em- 
ployer les voies de la douceur , pour étouffer la nouvelle 
Religion dans fa naïffance , & pour en arrêter les progrès. Mais 
qui fera cette objettion ? Sera-ce un Proteftant ? Nous venons 
de voir la conduite qué les Etats de cette Communion ont 
tenue dans tous les pays. Refutons néanmoins l’obje&ion. 
Si, après avoir épuifé toutes les voies de la douceur , le parti 
rebelle , loin de fe foumettre , refufe ouvertement d’obéir , s’il 
prend les armes enfin, faudra-t-il que le Prince fe laïffe don- 
ner la Loi? Que devient alors la maxime, qu'il ne faut con- 
vertir perfonne le fer à la main ? Non fans doute , mais il faut pu- 
nir & dompter des rebelles , des efprits brouiilons & faétieux qui 
troublent lEpglife & l'Etat, fous un faux prétexte de Religion ; 
car jamais la Religion n’a permis de fe révolter contre l'autorité 
légitime. Ce n’eft point ici une Politique homicide qui prétende 
régner furles confciences , c’eft une Politique fage qui peut au 
contraire épargner à la Monarchie des fleuves de fang ; une Poli- 
tique que la Religion autorife, que le bon fens infpire , & 
que l'intérêt de l'Etat exige dans de certaines circonftances. 
Voilà le droit du Souverain dans tous les pays & dans tou- 
tes les Religions , car un Prince qui veut employer fa puif- 
fance en faveur de la Religion, eft néceffairement obligé de 
fuivre fon propre difcernement , fa confcience & fon guide , 
& il n’a point d'autre principe pour fe déterminer. Ce que le 


(a) Maimbourg, Hifloire du Calvinifme , liv. 6. 
(b) Voyez la IT. Setion du V, Capitre de ce même volume. 
Tome if”. Sss 
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Prince Orthodoxe peut faire dans fes Etats pour la vérité , Îe 
Prince -hérétique le peut par conféquent dans les fiens pour 
l'erreur , non en qualité d'erreur , ce qui feroit abfurde , mais 
en vertu du principe qui lui eft commun avec l’Orthodoxe ; 
c’eft-à-dire la perfuafñon & le diéfamen de fa confcience, Le 
droit n’eft pas le même devant Dieu, mais il eft le même 
dans les fociétés civiles. Chaque Religion prononçant pour 
elle-même a le même droit, en vertu de fa prétention d’avoir 
raifon , que les autres veulent exercer contre elle en confé- 
quence aufli de leur prétention. 

Le Souverain doit tâcher de réunir tous fes fujets dans les 
mêmes principes ;' & d'établir une unité de culte toujours utile 
à la Religion & à l'Etat. S'il n’y peut réuffir, il ne doit pas 
forcer ceux de fes fujets qui ne croyent pas à la Religion du 
pays , d'en garder les obfervances ; maïs il peut leur ordon- 
ner de fortir de fes Etats, dont ils troubleroient la paix ,‘s’il 
n'aime mieux, en leurinterdifant tout exercice extérieur d’une 
Religion différente , leur accorder une tolérance civile & do- 
meftique , non en approuvant tout comme indifférent , mais 
en fouffrant avec patience ce que Dieu fouffre, & tâchant de 
ramener les hommes par la voie de la perfuañion. C’eft l’inté- 
rêt de la Nation, c’eft le plus grand bien du corps Politique 
qui doit régler la conduite du Souverain. 

La regle de la conduite que les fujets doivent tenir , n’eft 
pas moins évidente, | 

Je fçais que la partie de la Religion qui regarde immédia- 
tement la confcience ne dépend nullement des Puiffances du 
fiecle , & que tout homme qui craint Dieu doit fe tenir ferme, 


.non-feulement à la vérité qu'il a connue , mais même à l’er- 


reur qu'il a concüe , & qui lui paroît une vérité, jufqu’à ce que 
la confcience foit autrement éclairée. La raifon en eft mani- 
fefte , & conclut, ainfi que je l'ai déja infinué , pour l'erreur 
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Qu'on croit une vérité , aufli-bien que pour la vérité même. 
C’eft que la confcience eft à Dieu feul , il fé l’eft réfervée } 
comme étant feul capable de la connoïtre & de la juger: or , que 
ce que l’on croit foit véritable ou qu'il foit faux , il eft toujours 
certain que la créance où l’on eft, y attache la confcience au 
point que celui qui fuit la vérité la croyant un menfonge , 
peche plus griévement que celui qui fuit le menfonge , le 
croyant une vérité. Cette maxime eft aufli inviolable pour les 
Luthériens à Rome , & pour les Calviniftes en France , que 
pour les Catholiques en Angleterre. 

Mais je fçais aufli que cetté maxime ne regarde que le fore 
intérieur ; & que les fujets ne peuvent point fans crime ne pas 
fe conformer aux ordres des Souverains, pour tout ce qui eft 
extérieur à la Religion , par cet autre principe incontefta- 
ble : Que celui qui eft membre d’une fociété , doit fe conformer aux 
regles que cette fociété a établies. Si le fujet a d’autres idées 
que le Souverain fur la Religion , il ne peut prendre la façon 
dont il penfe pour la regle de fa conduite extérieure ; fans 
détruire toute fubordination. : 

Dire qu'il faut obéir à Dieu plutôt qu'aux hommes , c’eft 
avancer la plus certaine de toutes les propofitions ; mais con- 
clure de là , qu’on peut , au préjudice de l'autorité fuprême , 
profefler publiquement une Religion dont le Souverain inter- 
dit l’exercice , c’eft errer groflierement dans l'application d'un 
principe très - certain en foi. À Dieu ne plaife que je mette en 
concurrence l’autorité humaine avec la divine. Lorfque Dieu 
a parlé véritablement , qui oferoit douter qu’il ne faille lui 
obéir! Mais ne faut-il pas aufli éviter l'illufion de canonifer 
fes propres penfées , & de prendre pour un ordre de la Divinité ; 
ce qui neeft que la vifion d’un homme prévenu qui , par un 
fecret retour de l'amour propre fur foi-même , rapporte tout 


à fa façon de penfer particuliere, Un fujet ne peut prendre la 
Sss i 
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manieré dont il penfe pour la regle particuliere de fa conduite 
fans renverfer tous les principes du Gouvernement (a). 

On peut faire fon falut dans la vraie Religion , quoiqu’on 
ne la profeffe que dans l’intérieur de fa maifon ; mais on ne 
fçauroit fans crime s'élever contre le Souverain , pour faire-une 
profeflion publique & destaétes extérieurs qu’il défend. 

Que fi le Souverain veut forcer fon fujet, qui eft d’une Reli- 
sion différente de la fienne ; d’en chäñger , le fujet n’a d’au- 
tre parti à prendre que la fuite, lorfque celui d’obéir eft contraire 
à fa confcience , car celui de la révolte eft toujours crimi- 
net, C'eft ainfi qu’on peut accorder ce qu'on doit à Dieu avec 
ce qu'on doit aux Souverains , dans toutes les chofes qu’ils 
défendent, & qu’on ne voit pas que Dieu ait commandées. Les 
Chrétiens , dans la concurrence du commandement de Dieu 
& de celui des Souverains , doivent obéir , fans balancer , à 
Dieu plutôt qu'aux Souverains ; mais leur refus d’obéir au Mai- 
tre temporel qui les gouverne , lorfqu’ils ne peuvent lui obéir 
fans défobéir à Dieu, doit être auffi Chrétien qu'il eft jufte. Ils 
en doivent fouffrir toutes fortes de traitemens , fans fe défen= 
dre. C’eft une propofition qu'il eft aifé d’érablir. 

Comme ibeft de droit divin de rendre à Dieu ce qui lui appar- 
tient , & de lui obéir; il eft aufli de droit divin de rendre 
aux Puiffances temporelles ce qui leur appartient , & de leur 
obéir , non-feulement par la crainte du châtiment, parce qu’el- 
les ont le pouvoir de punir ceux qui leur défobéiflent , mais 
auffi par le devoir de la confcience, parce que Dieu le com- 
mande, & que la Religion Chrétienne l’ordonne, . 


_ (a) Voyez, dans la premiere Setion du II. Chapitre de ce Traité, ces quatre 
Sommaires : Î. La Souveraineté efl le fondement prochain & immédiat de lobéifsance 
aux Souverains. 1], La Souveraineté eji une E’ indivifible. IL. Toute Souveraineté eft 
abfolue. TV. Toute conduite du Sujet qui à pour regle l'efprit particulier dans une 
affaire publique, a fon principe dans uné fource emipoifonnée. Voyÿéz aufft, dans la 
premiere Sefion du Il. Chapitre, ce Sommaire : Ce n’efl pas La juflice des Loix 
qui fait leur force, c'eft l'autorité du Légiflateur…. Voyez enfin, dans la IV. Setion 


de ce même Chapitre, ce Soinmaire : Principe général fur l'obéifsance aux ordres 
du Souverain, s - 
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Quelle fut la conduite de S. Pierre & de S. Jean, lorfqu’ils 
refuferent d’obferver les Loix du grand Sanhedrin ; Confeil 
Touverain de la nation Juive , tant pour le fpirituel que pour 
le temporel ! Ce fut alors la premiere fois que les difciples de 
Jefus - Chrift refuferent d’obferver les Loïx des Puiffances tem- 
porelles. Notre Seigneut, Jefus-Chrift avoit recommandé à fes 
‘Apôtres d'enfeigner tous les peuples en fon nom (a). C'étoit une 
Loi de Dieu , ils étoient obligés de l'obferver , ils l’obferve- 
rent. La Puiffance temporelle défendit aux Apôtres d’enfeigner 
les peuples au nom de Jefus-Chrift (b). Cette Loi étoit contraire 
à celle de Dieu, ils devoient refufer de l’obferver , ils le refu- 
ferent. Mais qu’on life les trois Chapitres entiers du faint Livre 
où cette hiftoire eft rapportée avéc toutes fes circonftances (c), 
& l’on verra que S. Pierre & S. Jean fouffrirent tous les maux 
que ce refus d’obéiffance attira fur eux , fans faire la moin- 
dre réfiftance. Ils ne dirent ni he firent rien qui fût capable de 
troubler la paix du Gouvernement politique auquel ils étoient 
aflujettis, Ils obéirent à Dieu avec fermeté & avec confiance, 
& ils refuferent d’obéir à la Puiffance temporelle, fans fe plain- 
dre & fans fe défendre. Ils fe contenterent de rendre taifon de 
ieur refus , ils confentirent que la Puiffance temporelle jugeât 
de la juftice de leur refus. Jugez vous-mêmes , dirent-ils aux 
Magiftrats fouverains des Juifs , s’il eft jufte devant Dieu de 
vous obéir plutét qu'à Dieu (d) ; & lorfque , fans avoir égard 
à une raifon fi-jufte & fi humblement repréfentée , la Puiffance 
temporelle perfifta à leur faire la même défenfe avec mena- 
ces ;, les faints Apôtres perfifterent dans leur refus, & endure- 
rent fans murmure & fans réfiftance les peines qu’on leur 


(a) S. Matth. Ch. 28. Y 19 & 20 j S. Marc, Ch. 16, 15: 
(b) A&. des Apôtres, Ch.4. Nr. 18. 

(c) Liv. des Aëes des Apôtres, Ch. 3, 4. $e 

(d) AG. des Apôtr, Ch. 4. V. 19. 
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impofa pour avoir refufé d’obéir, la prifon, le fouet, & tous 
les .opprobres qu’on leur fit foufirir (a). 

Au refte, ce ne fut point par timidité que les Apôtres fouf- 
firent fans fe défendre , les maux que ce refus d’obéiffance 
attira fur.eux. L’Ecriture nous apprend que faint Pierre, dans 
une autre accafion, avoit paru peu difpofé à foufirir patiem- 
ment une injure, & avoit voulu oppofer la force à la 
force, mais il en avoit été repris par Jefus-Chrift (b). Ce ne 
fut pas aufi faute de moyens pour réfifter à l'injuftice de la 
puiffance temporelle ; car en ce tems là il ÿ avoit déja plus 
de huit mille Chrétiens dans Jérufalem. C’eft l'Ecriture qui le 
dit encore (c), & ce nombre étoit plus que fufifant pour 
exciter du trouble dans une ville. Ils tinrent donc cette fage 
& refpedtueufe conduite envers la Puiffance temporelle, en 
refufant d’obferver fes Loix, uniquement parce qu'ils fçavoient 
qu'il étoit de leur devoit de fuivre en cela l’exemple de 
Jefus-Chrift , » & d’obferver les commandemens qu'il leur 
» avoit faits de ne réfifter pas à ceux qui les traiteroient mal, 
» mais de furmonter le mal parle bien; de pofléder leurs ames 
»en patience ; d’être eomme des agneaux au milieu des 
» loups ; enfin de ne point fe venger eux-mêmes, mais de 
» laifler la vengeance à Dieu (4). 


(a) A&. des Apôwr. Ch. 5. Ÿ. 40 & 412 
(b) S. Matth. Ch. 26. Ÿ. s1 6 525 S, Luc, Ch. 7e. Ÿ. 49 & 515 S. Jeans 


Ch. 18. Nr 10 & 11. 

(c) A&. des Apôtres, Ch. 21. ÿ. 47 6 47; 6 Ch. 4. NV. 14. 

(d) S. Matth. Ch. $. ÿ.39 5 S.Luc, Char. 195 S. Matth Cho, Ye 16 ÿ 
Epitre de S, Paul aux Romains ; Ch, 12. ÿ. 19 & 214 " 


Lex 
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OR QT I 'O Ne VI 
Pouvoir d'empêcher toute Affociation & toute Aflemblée. 


E Souverain eft en droit d'empêcher toute aflociation, 
{ Seul chargé de la manutention de l’ordre public, il eft le 
Œul auf qui puifle autorifer les affemblées des fujets. 

S'aflocier dans une affaire publique ou qu’on veut traiter 
comme publique, c'eft s'unir dans la vue de faire une de- 
mande, de pourfuivre une affaire, de remplir ün objet. Ces 
différentes vues blefflent l’ordre établi dans la fociété civile, 

Toute affemblée intérefle le Gouvernement ; la bonne 
Police ne permet pas les affemblées clandeftines, & aucune 
aflemblée ne peut être publique, que par l'autorité du Prince. 

Simon Machabée, Capitaine & Grand - Prêtre d'Ifraël, fit 
un Reglement , fuivant lequel perfonne ne pouvoit convo- 
quer une aflemblée, fans fa permiflion, à peine d’être déclaré 
criminel (a). 

» Ni vos ancêtres, ni vouS®mêmes »(difoit le Conful 
Pofthumius au Sénat Romain, en déclamant contre les 
affemblées des initiés aux Saturnales) » n’avez jamais per- 
» mis aux citoyens de s’aflembler, fi ce n’eft quand on leur 
» en donnoit le fignal du haut du Janicule , pour aller contre 
> les ennemis dans les attaques imprévues ; ou quand les 
» Tribuns conyoquoient le peuple pour lui propofer quelque 
> oi; ou quand quelqu'un des autres Magiftrats le vouloit 
>» haranguer. En un mot, on n’a jamais fouffert que la mul- 
» titude s’aflemblät , fans avoir à fa rête un Chef légitime qui 
» püt en modérer les mouyemens (b). 


(2) Machab. Ch. 4. ÿr. 44. 
Ko) Ti Liv, IV, Decad, lib. 9j 
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Fondement du 
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XXIX. 
- Exception tirée 
du cours ordinaire 


des affaires, 
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Rien ne paroït fi vicieux à Céfar Albrige, que certaines 
Confréries de gens où il fuppofe que, fous prétexte d’exer- 
cice de piété, on s’afflemble pour traiter des matiéres d'E- 
tat (a). 

Les afflemblées même qui auroient une caufe légitime, ne 
peuvent fe former fans une approbation exprefle du Souve- 
rain, fur la connoiffance de l'utilité qui peut s’y trouver ; & 
cela, à caufe du danger de celles qui pourroient avoir pour 
fin quelque entreprife contre le public (4). 

L’Eglife univerfelle a toujours refpeëté le droit des Princes 
fur la convocation des Conciles, Elle ne s’eft jamais aflem- 
blée fans leur confentement, & fouvent elle la fait par leur 
ordre (c). 

Les affemblées néceffaires à l’exercice de la Religion do- 
minante ou de celle dont l'exercice eft permis, font autorifées 


par les Loix du pays. 


Celles qui font indifpenfables pour le commerce mutuel 
& pour remplir les devoirs & les engagemens de la fociété 
civile, font dans l’ordre ordinaire de la fociété , elles nefe con- 
voquent pas, elles fe forment naturellement d'elles - mêmes. 
_ Les Compagnies de Judiçature; les Communautés qui 


(a) Inf. polir. de la République de Gines. 

(5) Mandatis principalibus præcipitur Præfdibus Provinciarum ; ne patiantur 
ele ( Collegia, Sodalitia) neve milites Collepia in caftris habeant. Z. 1. ff de 
Colleg. & Corp. 

In fummäâ autem : nifi ex Senatufconfulto autoritate, vel Cæfaris, Collegium 
vel quodcumque tale corpus coïerit : contra Senatufconfultum 8 mandata & confti- 
tutiones Collegium celebrat. Z. 3. &. 1. Cod. 

Neque Societas neque Collegium, neque Hljufmodi corpus paflim omnibus ha: 
bere conceditur. Nam & Legibus & Senatufconfultis & principalibus Conftitutioni 
bus ea res coërcetur. Paucis admodum in caufis concefla funt hujufmodi corpora, 
ut ecce veétigalium publicorum fociis permiflum eft corpus habere , vel aurifodi 
narum vel argentifodinarum & falinarum. Item Collegia Romæ certa funt quorum 
corpus Senatufconfultis atque Conftitutionibus principalibus confirmatum eft , velutz 
Piftorum & quorumdam aliorum & naviculariorum. Z. 1. ff. Quod cuj. un. nom. 

(c) Principes ab omnibus cœtibus admodum numerofis quieti & propriæ digni- 
tati finiftrum aliquod metuentes, Epifcopos quorum magna erat in plebem potef- 
tas, fine fuo confenfu convenire non permififlent, Charlas , de Libert. Eccl. Gall. 
Bb, 5 Ch 4 Ni, 
forment 
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forment un Corps toujours fubfiftant dans le même lieu, ont 
auf une permiflion naturelle de s’affembler pour faire leurs 
fonétions ordinaires, fous l'autorité du Souverain. 

Mais toutes les afflemblées qui ne font pas dans le cours 
ordinaire de la fociété civile, font illicites. Les membres d’un 
Corps difperfé ne peuvent s’affembler fans la permiffion du 
Prince, | ap 

On peut faire entendre & la regle & l'exception à la reple 
par des exemples pris du Royaume où j'écris. 

En France, les Compagnies qui forment un Corps toujours 
fubfiftant dans l'Etat, telles que les Parlemens, les autres 
Tribunaux de Judicature, les Univerfités; les Chapitres, les A ca- 
démies , ont un pouvoir naturel & ordinaire de s’affembler. Ces 
Corps peuvent ufer de ce pouvoir , à moins que, dans certaines 
circonftances , le Roi ne juge à propos d'en fufpendre l’ufage. 
Mais ni le Clergé, ri la Nobleffe, ni le Tiers Etat ne peu- 
vent S'afflembler fansla permiffion du Roi, parce que ce font 
des Corps dont les membres font difperfés; & que c’eft au 
Roi à juger s'il n'y a aucun inconvénient pour l'Etat que 
ces membres difperfés fe réuniflent, 

De là vient que l'Eglife de France ne célébre jamais de 
Concile national ou provincial, & ne tient jamais d’afflem- 
blées, que par l’ordre ou par la permifion du Roi. 

De là vient que les Prêtres de l'Oratoire, les Benedidtins; 
les Feuillans ,-les Capucins, & les autres Ordres Religieux 
ou les autres Congrégations de France ne s’affemblent jamais 
dans ce Royaume, fans la permiffion du Roi. Le Roi envoye 
même fouvent un ou plufieurs Commiffaires à leurs afflemblées. 

De là vient aufli que, dans les Provinces qui ont encore des 
Etats (a), les trois Ordres (Clergé, Nobleffe, Peuple) ne 

(a) Telles que la Bretagne, le Languedoc , la Provence’, la Bourgogne , l’Ar- 
tois , &t la Flandre y qu'on appelle par cette raifon Pays d'Erars , pour les diftinguer 
ges Pays d'Eledion. .: 

Tome If, | | Ttt 
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tiennent jamais d'aflemblée qu’en vertu d’une Lettre de 
Cachet, & en préfence de deux Commiffaires du Roi. 

Quelques Gentilshommes furent mis à la Baftille, fous 
la Résenee de Philippe Duc d'Orléans, pour avoir écrit une 
Lettre à ce Prince au nomde la Noblefle > quoique la No- 
bleffe ne faffe point Corps en France. 

Douze Evêques ayant fait au Roi, par une Lettre, de 
très-humbles Remontrances (a) fur la condamnation que le 
Concile d’Embrun avoit prononcée l’année précedente , contre 
l'Evêque de Senez, la lettre fut renvoyée aux Evêques, & 
ces Evêques furent repris d’avoir écrit en Corps au Roi fans 
la permiflion de Sa Majefté. 


So GC TL. Oo Ni AVAL 


Pouvoir de regler les rangs entre les Ciroyens. 


QÉEXE ‘ORDRE public demande enfin que le Souverain ait le 
éceflicé de ce À ; x ÿ 
pouvoir. pouvoir de régler le degré de confidération où doit être 


extérieurement chaque citoyen. La Hierarchie Politique a un 
ordre qui lui eft aufi naturel qu'à l’Eccléfiaftique le fien, 
& le Réglement des rangs eft une marque fenfble de cet 
ordre. Il n’eft ni poffible ni néceffaire de diftinguer les hom- 
mes par des qualités intérieures. La diftinétion des rangs ; 
les marques d'honneur, les places que chaque particulier 
doit occuper tout cela dépend du Souverain. 

XXII De particulier à particulier , rien n’eft plus céitreniable que 


uelle idée !° 
Ps fx des ces combats de civilité où chacun s’emprefle de marquer du 


face, F7 refpelt aux autres, & rien n’eft fi méprifable ; que de contef- 
ter fur un honneur ftérile, Que la plus folle des deux palje la 
premiere ( dit Charles-Quint , au fujet d’une difpute que deux 


(2) Dans le commencement de 1728 
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Dames de fa Cour eurent pour le pas dans une Eglife) mais 
les démarches de ceux qui rempliffent les emplois publics, 
doivent être plus mefurées, & il eft d’ailleurs jufte , à parler 
en général , que chacun conferve fon rang dans la fociété. 
Un Concile général (a) ne fut pas fcandalifé de voir des Re- 
ligieux , combattre pour de vaines prérogatives d'honneur , 
après avoir folemnellement renoncé aux frivolles vanités du 
monde , des Cardinaux voulurent bien s’en inftruire, & un 
Pape ne dédaigna pas d’en être le Juge. 

Quoiqu’on ne puifle imaginer aucune concurrence entre le 
Souverain & les fujets , il faut pourtant le dire. De toutes les 
préféances , celle du Souverain fur les fujets eft la moins 
équivoque , parce que la Souveraineté donne , par elle-même, 
celui-qui en eft revêtu , une prééminence de plein droit fur 
fes fujets. C’eft fans doute une condition plus relevée de com- 
mander que d’obéir ; de difpofer de la volonté des autres , que 
d'en dépendre foi-même ; d’être dans la fituation de diftribuer 
des graces , que dans celle d’en follicit:r. | 

Il eft évident aufli qu'on eft obligé de marquer un profond 
refpeét pour celui fous les loix de qui l’on vit, & qui tient 
dans fes mains le pouvoir de contraindre à l’obéiffance ; & il 
eft également manifefte que plus le pouvoir des Souverains eft 
grand ; plus ils font dignes de vénération. L’ancienneté de 
la Maifon répnante & la durée même de fon Empire , quoi: 
qu’elles n’augmentent pas la puiffance , ne laiffent pas d’ac- 
croitre confidérablement l'éclat de la Souveraineté ; mais com- 
me le mérite particulier des Princes peut leur concilier un 
nouveau dégré de vénération & augmenter celle qui eft dûe 


XXXIIH: 
De la préémi. 
nence du Souve- 
traine 


à la fplendeur de leur rang , auffi un fujet peut-il être au- 


deflus de fon Prince , quant aux qualités du cœur & de l'ef: 
prit qui ne donne qu’un droit imparfait à l'honneur. 


(a) Celui de Trente, 
| x Ttti 


X XXIV. 
Diila préféance 
desPrinces d'u fang 
Reyal fur tous Les 
autres Sujets, 
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Le Chancelier Bacon remarque qu'il y a divers degrés d’hon: 
neur affectés aux feuls Souverains. Premierement , d’être fon- 
dateurs de Royaumes , ou de Républiques , comme Romur- 
lus , Cyrus, Céfar, Ottoman , Ifmaël. Secondement , les 
Lépiflateurs qu’on appelle aufli feconds fondateurs ou Prin- 
ces perpétuels, parce qu'ils gouvernent par leurs Loix & par 
leurs Ordonnances , même après leur mort , tels que Licur- 
gues , Solon, Juftinien , Edgar, Alphonfe de Cañille qui a 
fair Les fept Partitions (a). Dans le troifième rang, les Libérateurs 
ou ceux qui ont fauvé leur patrie , comme Augufte, Vefpa- 
fien, Aurélien, Théodoric, Henri VIL, Roi d'Angleterre ; 
Henri IV , Roi de France. Enfuite, ceux qui, par de glo- 
rieufes guerres , ont augmenté leurs Etats ou qui les ont défen- 
dus généreufement contre leurs ennemis. Enfin les.Peres 
de la Juftice, c’eft-à-dire ceux qui gouvernent avec équité & 
avec douceur, & qui rende leur fiecle heureux. Il y ena un 
fi grand nombre dans ces deux derniers rangs { ajoute ce Chan- 
celier ) qu’il feroit trop long de les nommer (b). 

Après le Souverain , il faut mettre fans doute au premier 
rang les Princes de fon fang. Ils font nos fuperieurs & peu- 
vent devenir nos maîtres. On ne peut mieux marquer fon 
refpeët au Souverain , qu’en le communiquant à ceux qui ont 
{honneur de lui appartenir. Toutes les perfonnes de la fa- 
mille regnante , placées près du Trône & qui peuvent y mon- 
ter, participent à fon Etat, & forment un rang fort fupérieur 
à celui des autres citoyens , en quelques dignités que ceux-ci 
foient conftitués#I e Roi ayant nommé M. le Duc de Berry 
à la grande Maïtrife de l'Ordre de S. Lazare , on a fait venir 
les Bulles de Rome qui prefcrivent un ferment'au Pape. Ce 
motif détermina le Grand Confeil à recevoir appellant comme 


(2) Las fiete Partidas. 
(8) Bacon, dans fes Eftais de Politique & de Mor dti SI RL(S) 5 
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d'abus , le Procureur Général de la Bulle fur la grande Maï- 
trife de l'Ordre de S. Lazare, pour M. le Duc de Berry ; fait 
défenfes à ce Prince de prêter ferment dans le Royaurie & autre 
qu'au Roi, fans approbation des termes de nobilis adolefcens. 

En traitant ailleurs (a) de l'égalité naturelle & de la diffé- 
rence civile qui eft entre les hommes , j'ai diftingué la nobleffe 
naturelle d’avec la civile, &c j'ai remarqué que l’avantage des 
Nobles eft uniquement fondé fur l'infitution du Souverain. Il 
dépend de la volonté de Céfar ( dit le Panégyrifte de Trajan ) 
de conferver la Nobleffe & de faire des nobles (b). Dès que 
cette conceflion cefle , toute différence entre les gens de la 
plus haute naiffance & ceux de la plus baffe condition difpa- 
roît. Quand un Prince anoblit quelqu'un , il ne produit en lui 
aucun changement phyfique, il ne fait qu’ordonner que cet 
homme foit déformais réputé d’une condition fupérieure à celle 
des roturiers, & que fon Etat pañfe à fes defcendans avec tous 
les priviléges qui y font attachés. Lorfqu'un Gentilhomme eft 
dégradé , il ne fe fait pareillement en lui aucun changement 
Phyfique , il n'en eft pas moins né de parens nobles , mais 
il tombe dans un état moral inférieur à celui où il étoit au- 
paravant. On le dépouille de tous les droits dônt jouit la 
Noblefle , & il devient roturier. La légitimation d’un bâtard 
& la réhabilitation d’une famille qui avoit dérogé à là noblef- 
fe , ne produifent de même que des eflets moraux. 

Le Souverain eft le maître abfolu des rangs dans fes Etats ; 
il communique à qui bon lui femble les honneurs & les digni- 
tés ; il diftribue les emplois à qui il lui plait ; & il en étend 
ou en reflerre des fonions au gré de fa prudence. Les pré- 
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La préféance des 
concitoyens en- 
tr'eux dépend & 
des dignités dont 
1is font revêtus, & 
de la volonté du 
Souverain ; qui 
peut regler cette 


»préféance , indé- 


{:) Dsds le Traité du Droit Naturel, Ch. III. Se&: I. 


C8) Indulgentià Cæfaris cujus eft nt nobiles confervet & Hicat, Plin, 
PASYT: Traj, 


in Pa- 


pendamment des 
emplois aufquels 
les honneurs font 
ordinairement at- 
taçhés. 
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_ féances dépendent fouverainement de fa volonté (4). Cha- 
que citoyen doit fe contenter du rang qui lui eft échû , & 
fe borner à maïntenir celui qui lui a été affigné. IL faut, difoit 
un ancien Officier de guerre , tenir pour honorable tout pofte 
où l’on eft placé pour la défenfe de l'Etat. Ce n’eft point à 
nous à trouver mauvais que le Prince éleve quelqu'un au- 
deflus des autres , ni à examiner pourquoi il l’honore d’une 
bienveillance particuliere. C'’eft au Prince à afligner à chacun 
fa place , à fe choifir tels Miniftres qu'il trouve à propos, à 
honorer de fa confiance les perfonnes qu'il en croit dignes ; & 
à nous , à refpetter fes vûes. Et néanmoins , pour rendre 
juftice , pour ne pas donner de légitimes fujets de plaintes , & 
pour prévenir les murmures & les difputes , un Prince doit, 
dans le reglement des rangs , avoir un égard particulier aux 
fondemens naturels d'honneur & de dignité , & furrout aux 
fervices rendus à l'Etat. : 

… Il eft inconteftable que les Princes peuvent régler la pré- 
féance , indépendamment des emplois auxquels les honneurs 
font ordinairement attachés ; & nous en ayons bien des exem- 
ples en France. 

Henri IV légitima Cefar de Vendôme , fon fils naturel, & 
de Gabrielle d’Eftrées (b). Il le fit recevoir Duc & Pair (c), 
& afifter en cette qualité à la réception du Duc de Sully , 
par une grace finguliere , car il n’avait alors que douze 
ans. Ce Prince accorda enfuite (d) au même Cefar de Ven- 
dôme , des Lettres par lefquelles il veut & entend : + Que 
» lui & fa poftérité ayent ; tiennent , & pofledent le premiet 


(4) Honorabitur quem volueritRex honotari,, WI. Liv. d’Efther. À Principe exeunt 
omnes dignitates, ut à fole radii, Cafiodor. lib. 6. variar. Ep. 23. Ab eo tanquam 
à fonte profluunt omnium dignitatum rivuli. Balde , dans la Préface des Ficfss 

(b) Par des Lettres-Patentes dn mois de Janvigr 159$ 

_(c}) En 1596. : 

(4) Le 15 d'Avril 1604, 
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srang & la préféance immédiatement après les Princes du 
+ Sang, devant tous les autres Princes & Seigneurs du Royaume, 
»en tous lieux, aëtes , & endroits ; tant militaires qu'aux céré- 
»monies publiques & privées , auxquelles on à accoutumé 
> & fera requis de tenir rang.» Cefar de Vendôme & fes def: 
cendans ont joui de ce rang fous quatre de nos Rois, depuis 
Henri IV jufqu'à Louis XV , fous le regne duquel eft mort 
Philippe de Vendôme ; Grand- Prieur de France , le dernier de 
cette maifôn. | 

Les Maréchaux de France ont le fuprême commandement 
des armées ; & n’avoient jamais été commandés que par le 
Connétable. Nous avons vé , fous le regne du feu Roi, nen- 
feulement les Princes du Sang , mais le Duc de Vendôme & 
le Vicomte de Turenne , commander tous les Maréchaux de 
France , fans être Connétables. Le Maréchal de Saxe , avec 
le titre de Maréchal - Général , commandoit fous ce regne tous 
les Maréchaux de France. 

Les honneurs accordés par Henri IV étoient plus grands 
qu'aucun Roi de France eût accordés à fes enfans natu- 
rels, Louis XIV fon petit-fils alla beaucoup plus loin. Il fi 
un Edit (a) en faveur de Louis-Aupgufte de Bourbon, Duc 
du Maine ; & de Louis-Alexandre de Bourbon ,; Comte de 
Touloufe , légitimés de France , qui portoit qu'au défaut de 
Princes légitimes , la Couronne appartiendroit de plein droit ; 
& à l’exclufion de tous autres , au Duc du Maine & à fes 
defcendans ; à leur défaut , au Comte de Touloufe ou À fes 
defcendans. Cer Edit fut fuivi d’une Déclaration {b), conte-. 
hant que ces deux Princes prendroient la qualité de Princes 
du Sang dans tous les aëtes judiciaires ou autres ; qu'ils feroient 


Ca) Donné à Marly au mois de Juillet 1714, & enregiftré au Parlement dé 
Paris le 2 d'Août fuivant, 


(6) Du 23 de Mai 1715 
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traités également , après néanmoins le dernier des Princes du 
Sang , & qu'il ne feroit fait nulle différence entre eux. Après 
la mort de Louis XIV , le Duc de Bourbon , le Comte de 
Charolois , & le Prince de Conty , Princes du Sang , deman- 
derent que l'Edit & la Déclaration du feu Roi fuffent annul- 
lés. Le Roi régnant les a en effet annullés , & a retranché (a) 
ce qu'il y avoit d'exceflif dans les honneurs accordés aux Prin- 
ces légitimés. 

xxxviL La volonté du Prince ceffant, la préféance des concitoyens 


La volonté du 


Prince ceflant ; la dépend des places marquées à chaque Charge. Le mérite 


préféance des con- 


citoyens dépend acquiert de l'eftime ; fans donner de rang, Il a été impoffible 


des places ma 


uées a chaqueem- 4? n n L 
Doi & ague en d'employer exaétement chaque citoyen, felon fon mérite per: 


mes reçues dans 


mere 4 fonnel , il eût fallu pour cela que les Souverains euffent fait 
perpétuellement la revüe de tous les fujets de l'Etat ; les 
recherches les plus exaétes n’auroient pas fuffi, & la plüpart des 
fujets auroient trouvé qu’on ne leur eût pas bot quftice. L'on 
- a reglé les rangs du moins entre les citoyens les ss diftingués, 
à PROPOFHIEN de la dignité des emplois publics dont chacun 
eft revêtu. C’eft au Prince à diftribuer les emplois , & à mar 
quer le rang de chaque emploi. 

Dans les Etats- Généraux de France , toutes les féances 
étoient réelles , c’eft-à-dire qu’elles étoient toutes attachées 
ou à des Terres de marque , ou à des Charges de haute confi- 
dération. La fplendeur , la gloire des grands emplois , les 
illuftres alliances , tous les avantages & de la fortune & de la 
vertu étoient pou an à cet égard. 

» Que l’on a bien fait ( dit un grand génie } de cime 
» les hommes par l'extérieur, plutôt que par des qualités inté- 
»rieures ! Qui paflera de nous deux ? Qui cédera la place à 
» l’autre ? Le moins habile ; mais je fuis auffi habile que lui ; if 


(2) Arrèts & Déclarations des mois de Juillet MAEE Aoît x, & 26 Avril 
4725: 


_ » faudra 
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» faudra fe battre fur cela. Il a quatre laquais , & je n’en ai 
» qu'un (a); cela eft vifible , il n'y a qu'à compter ; c’eft à 
» moi à céder , & je fuis un fot fi je le contefte. Nous voilà en 
»paix par ce moyen , ce qui eft le plus grand de tous les 
» biens (b). 

L'expédient même de diftinguer les hommes par les digni- 
tés , ne peut empêcher les.plaintes de ceux qui croyent qu'on 
ne les eftime pas tous ce qu'ils valent. Pour diminuer les 
murmures , autant qu'il eft poflible , le Souverain ne doit don- 
ner les emplois qu’à ceux qui les méritent & qui font capa- 
bles de s'en bien acquitter, & il doit aufli régler, d’une 
: maniere convenable , Le degré d’honneur qu’il attache à chaque 
emploi : or en général, l’ordre le plus naturel, c’eft de les 
faire regarder comme plus ou moins honorables, fuivant que 
leurs fonétions embraffent des affaires plus ou moins coni- 
dérables pour le bien de l'Etat , ou felon qu’elles demandent 
plus ou moins de qualités & de talens. 

Quelquefois pourtant on attache à certains emplois beau- 
coup d'honneur & peu d'autorité, de peur que la dignité 
foutenue de la puiffance ne portât à confpirer contre l'Etat, 
ou pour accoutumer les citoyens à préférer les emplois hono- 
“tables, à ceux qui font utiles: On y a fi bien réufli, qu'on 
resarde dans les Cours les emplois diftingués comme d'au- 
tant plus beaux qu'ils font moins lucratifs. 

Quant aux perfonnes qui font revêtues d'emplois de même 
nature, les plus hauts rangs doivent être aflignés à ceux qui 
exercent les fonétions les plus nobles & les plus confidéra- 
bles. 


Il arrive fouvent que ceux qui exercent un même emploi 


| (a) L’Auteur fuppofe fans doute que le nombre des Domeftiques marque la 
différence des emplois. 
(b) Penfées de Pafcal, 


Tome 1/7, Vuu 
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ne font pas tous en général & chacun en particulier, au 
deffus de tous ceux qui en exercent un autre moins relevéen 
foi , mais celui qui tient le premier rang dans l’ordre de l’em- 
ploi le moins confidérable , ne céde le pas qu’à celui qui tient 
le premier rang dans l'autre ordre plus relevé. Tous les Col- 
‘Jégues de celui-ci étant tenus de céder à l’autre , ii eft rare 
qu'une Charge foit rendue honorable par le mérite de la per- 
fonne qui en eft revêtue , quoiqu’à confidérer le prix propre 
des honneurs & des dignités, on ait raifon de dire avec un an- 
cien ; que la Préture, le Confulat, & les autres Charges ne 
donnent pas la gloire par elles-mêmes, maïs qu'elles parti- 
cipent aux qualités, de ceux qui les poflédent, & qu’elles 
ne font honorables que pour celui qui les décore par fa vertu. 
Que fi les citoyens ont reglé entre-eux leurs rangs par un 
commun accord, ou fi un certain ordre s’eft établi infenfible- 
ment, l’ufage aura force de loi, tant que le Souverain n’en 
difpofera pas autrement. 


xxxvin Aucun peuple n’a mis les enfans dans une dépendance 


Lesrefpeäsqu’on à ; . 
doirexiger enper- plus étendue ni plus abfolue de leurs peres, que l’ancienne 


#onne publique » k 4 : À 
doivent lemperr Rome ; & néanmoins les Romains vouloient que les droits 
u 

grue” fe des peres fuflent fufpendus dans tous les cas où ils fe trou- 

roir obligé d’avoir à : : 

se Pme veroient en concurrence avec les ufages qui regardoient l'E- 
tat (c). Il n'étoit pas néceflaire que le falut de la Républi- 
que en dépendit, il fufifoit que fa dignité y füt intéreffée. 
Qu'y auroit-il eu, par exemple, de moins capable d’avoir 
de mauvaifes conféquences, que la difpenfe en faveur des 
peres, de defcendre refpeëtueufement de cheval lorfqu’ils vien- 
droient à rencontrer un Conful qui étoit leur fils ? Cela ne 


pouvoit pas arriver bien fouvent. Peu de peres vivoient affez 


(4) Voyez le Traitè du Droit des Gens, Chap. IV. Se. 111. au Sommaire : 
Les liaifons de famille, les relations même de pere & de fils, ne font d'aucune conji- 
‘#dération pour le rang entre les Souverains. 
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long-tems pour voir leurs enfans revêtus de cette premiere digni- 
té ; & ces peres de Confuls étoient pour Fordinaire ou des an- 
ciens Confuls ou des Mapiftrats refpe£tables. De tels peres ont 
pourtant jugé, en pareïlle occafion, que la dignité de leurs 
enfans exipeoit d'eux les mêmes marques de refpeét, que des 
étrangers. ©. Fabius Maximus , furnommé le Temporifeur, 
l’un des plus grands hommes, à tous égards, que Rome ait 
portés, avoit été cinq fois Conful & plufieurs fois Diétateur. 
Il voulut bien fervir en qualité de Lieutenant - Général , dans 
l’armée que fon fils commandoit en qualité de Conful (a). 
Comme il alloit la joindre dans la Pouille, le fils qui écoit 
à Sueflule, va au devant du pere, & fe fair précéder de 
Liéteurs ; les deux Fabius font à cheval, & la reple étoit que 
tous les fulbalternes en defcendiffent à Fapproche du premier 
Li@teur. Déja Fabius le pere, fans être defcendu, avoit paflé 
onze Liéteurs. Le douziéme , par ordre de fon Général, crie: 
Pied à terre. Le pére obéit à l’ordre, & plein de joie, ïl 
court embrafler fon fils. + Ce n’étoit point (fui dit-il) pour 
» refufer à la majefté de votre rang ce qui lui eft dû, que je 
>» ne defcendois pas de cheval, c’étoit pour voir fi vous fçau- 
> riez faire le Conful. Je n'ignore pas non plus fa vénération 
» due à un pere; maïs l’ordre publicdoït, felon moi, l’em- 
> porter fur les devoirs des enfans comme particuliers (b). 

Pour réfoudre la queftion fi, dans les fociété civiles, les XXX1X 


Si les inarqueÿ 


dignités & les autres marques d'honneur dépendent de Îa Tone san 


dent dela volonté 


j 4 du Souverain d: 
volonté du Souverain, dans leur durée, ‘comme dans leur Leur durée comme 


eur durée comme 


ST di » ne . . } e d 1 igin Se 
origine , il eft une diftindion à faire, Il faut feavoir fi ces "7 
iarques d'honneur & les droits qui les accompagnent font 


5 L'an de Rome 539, & 213 avant J.C. 
. (5) Non ego, inquit, fili, fummum imperium tuum contempfi , fed experiri 
volui an fcires Confulem agere , nec ignoro quid patriæ venerationi debeatur. 
Verum publica inflituta privaçä pietate potiora judico. Wal Max. lib. ai Cap. 2, 
On pent voir auf 14. Liv. III, Decad. lib, 4 


Vuu ji 
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inféparablement attachés à quelques - uns de ces emplois pu- 
blics que le Souverain donne à qui bon lui femble, ou fi elles 
ont été données comme un bien qui devoit déformais appar- 
tenir en propre au citoyen qui les recevoit. 

Dans le premier cas, il eft évident que le Souverain qui 
a droit d'ôter, comme de donner les emplois, peut difpofer 
à fon gré des marques d’honneur qui y font attachées. 

Mais lorfque les Citoyens poflédent une dignité héréditar- 
tement on ne fçauroit réguliérement les en priver qu’en puni. 
tion de quelque crime. En France, par exemple, où les Of 
ces font patrimoniaux, aucun Officier ne peut être privé de 
fon Office qu’on ne lui faffe fon procès (a). Mais dans les 
befoins de l'Etat, le Souverain peut fufpendre pour quelque 
tems ou abolir même tout-à- fait les immunités & les privi- 
léges qui font attachés à ces Offices, en dédommageant, 
s’il eft poffible, celui qui recoit par là quelque perte. Tous 
ces droits n’ont été acordés qu'avec cette condition tacite, 
qu'ils feroient fupprimés dans les cas où les befoins de l'Etat 


‘le demanderoient. Il feroit abfurde de prétendre qu’ils duf- 


fent être maintenus, au préjudice du falut public qui en 
exigeroit la fuppreffion. 

A l'égard des Citoyens de divers Ecats, il eft évident 
que des qualités naturellement honorables ne donnent qu'un 
droit imparfait au refpeët de ceux qui en font deftitués, foit 
que celui qui a plus de mérite vienne comme étranger dans 
le pays de celui qui en a moins, foit qu'ils s’abouchent en 
lieu tiers. Quelque relevé que foit un emploi, il ne donne 
a Fétranger qui en eft revêtu aucun droit de prendre le pas 
fur les Sujets d’un autre Etat qui exercent dans leur pays un 
emploi approchant de quelque emploi inférieur à celui que 
cet étranger pofléde dans fon pays. Perfonne n'eft tenu de fe 

(2) Ordonnance de 1583, 
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foumettre à des Loix étrangeres, ni ne peut, par conféquent, 
s’attribuer, à l'égard des étrangers, même droit quil a par 
rapport à fes propres concitoyens. 

Il dépend de chaque Souverain d’attacher dans fon pays 
tel prix que bon lui femble aux titres que les autres Souve- 
rains conférent, aufli-bien qu’à ceux qu'il donne fui- même. 

Les emplois dont la diverfité forme la diftin@tion des rangs, 
font au fond plus ou moins honorables , felon les différens pays. 
Les qualités même les plus folides & qui formentle mérite le 
plus éclatant, font moinseftimées en d’autres. Les vertus civiles 
paflent pour les plus grandes en certains pays, & les talens 
militaires attirent plus de confidération en d’autres. Les titres 
fur tout varient extrêmement, de forte que non feulemenr. le 
même titre marque des dignités différences, felon les divers 
lieux où ileft en ufage ; mais dans le même Etat, il eft tan- 
tôt plus, tantôt moins honorable. La valeur des marques 
extérieures de diftinétion dépend des Réglemens de chaque 
Etat, quoique les qualités qui font le fondement de l’eftime 
& de l'honneur, ayentpar-tout leur prix par elles - mêmes 
au jugement des Sages. De là vient qu'il n’eft point de pays 
où l’on n’eftime & où l’on ne loue la vertu , les grands talens, 
une adminiftration fage & fidele dans les emplois difficiles 
& de grande conféquence. 

Cependant, comme on préfume que les marques d’hon- 
neur fe donnent communément au mérite, parmi tous les 
peuples civilifés, on confidére un étranger qui a des titres 
& des fonétions confidérables dans fon pays, à peu-près 
comme les Officiers qui ont les mêmes titres ou les mêmes 
fonétions dans le lieu où cet étranger fe trouve. C'eft fur 
ce pied là qu’on le traite ; mais on le fait par pure civilité, 
& non en vertu d'aucune obligation parfaite où l’on foit véri- 
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tablement , à moins que céla ne foit reglé par quelque con- 
vention entre les deux Nations. 

Si le Prince a ordonné à fon fujet de donner la main à 
l'étranger, toute difhculté céffe. Si les deux Natiôns ont fait 
quelque convention à ce fujet, c’eft une Loi qui fert de 
regle. C’eft ainfi que, dans le commencement de ce fiecle (a); 
le Roi Catholique publia une Déclaration portant que les 
Ducs & Pairs de France qui iroient à la Cour d'Efpagne , 
feroient traités comme les Grands de la premiere clafle ; le 
Roi Très- Chrétien ordonna, de fon côté , que les Grands 
d'Efpagne de la premiere clafle recevroient à la Cour de France 
les mêmes honneurs dont les Ducs & Pairs y jouiflent. 


Ce) En r707. 
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7] N défigne fouvent par le mot Peuple les penonnes 
2 du dernier ordre dans un Etat, par oppofition à 
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— ce n’eft pas dans cette acception que fe prend ce 
terme dans le Droit public. Il défigne tous les citoyens con- 
fidérés collettivement fans diftinétion de rang. Tous les citoyens , 
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dit Juftinien , méme les- Patriciens G-les Sénateurs , font compris 
fous le‘ nom de e peuple (a). 

Les noms de citoyen & de bourgeois défignent également 
l'habitation dans un Etat dont on eft fujet; maïs dans les 
R épubliques , ils ne font pas fynonimes. Tous ceux qui vivent 
dans un Etat, enfont membres & fujets , mais ils n’en font 
pas tous citoyens. Ils font tous dans la dépendance du corps, 
ils lui doivent tous obéiffance , & ont tous droit*à fa protec- 
tion ; mais ils ne jouiflent pas tous du Dur de Cité, Qoltice 
que j'expliquerai bientôt. 

La qualité de citoyen a différens ete , felon les diverfes 
formes de Gouvernement , & c'eft par les Loix & par les 
ufages de chaque pays ; qu'il faut connoître les différences 
dont cette matiere eft fufceptible. La participation aux, char- 
ges & aux emplois eft réfervée aux citoyens dans tous les 
Royaumes &! dans les Républiques. 

Les femmes, les enfans , les ferviteurs & les efclaves font 
partie de la famille du citoyen ; ainfi proprement nommé; & 
leur volonté eft renfermée dans celle des chefs de famille dont 
ils dépendent. 

Le titre de ivaflal ne commenca à être bien en ufage en 
France que fous la feconde race de nos Roïs; c'étoit celui 
qui avoit reçu un bénéfice du Roi, du Duc, ou du Comte; 
avec obligation de fervice & d’ Hommage Aujourd’ hui, l’obli- 
gation dé vaflal ou de cenfitaire n'a rien de commun avec le 
‘devoir du.fujet:. On peut être vaflal & cenfitaire fans être fujet ; 
un particulier peut avoir des vaflaux & des cenfitaires ,. mais 
il ne peut avoir des fujets. Selon les Loix du Corps Gérma- 
nique , pour avoir.de vrais fujets.s.il faut pofféder la fupério- 
rorité territoriale, comme, l’on -parle.en Allemagne, c'eft-à- 
dire la Souveraineté, telle que la poffédent les Princes. de 


(«) Appellatione populi, univerfi cives fignificantut , connumeratis etiam Pa4 
triciüs @t. Senatoribus.. Jnftis, Lib, r Tir) 2, part. 4. 
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l'Empire. En France, le Roi feul a des fuyets, & cependant 
les Seigneurs particuliers des Paroifles appellent quelquefois 
abufivement leurs payfans leurs fujets. C'’eft par un pareil abus 
que les Seigneurs Efpagnols , parlant de leurs vaflaux, les 
appellent aufli leurs fujets , & qu'un Grand d’Efpagne, en 
parlant de fes terres, dit communément mes Etats. 

On devient citoyen , fujet, membre d'un Etat, ou par une 
convention exprefle , ou par une convention tacite. 

La convention eft exprefle , lorfqu’on eft du nombre de 
ceux qui fondent l'Etat, ou qu'en y transférant un domicile 
volontaire , on y prend du Souverain des Lettres de naturalité, 

La convention eft tacite de quatre manieres. I. Lorfqu’on 
eft né dans l'Etat. Ce n’eft pas feulement pour eux , c’eft 
auffi pour leur poftérité que les fondateurs de l'Etat l'ont établi. 
Ceux qui ont promis l’obéiffance à la fociété civile dans laquelle 
ils entroient , font cenfés l'avoir promife aufli pour leurs en- 
fans , & avoir cherché à aflurer à leurs defcendans les mêmes 
avantages qu'ils fe procuroient à eux - mêmes. Nés dans l'Etat 
& protégés par l'Etat, les enfans lui doivent une obéiflance 
qui leur mérite la prote&ion qu’ils en reçoivent. IT. Lorf- 
qu’on eft foumis paï les armes & qu’on acquiefce au droit de 
conquête. III. Lorfque la néceflité contraint de fe mettre fous 
la domination d’un Etat. IV. Lorfqu'enfin on transfére volon= 
tairement fon domicile en un pays, pour s’y fixer de cœur 
& d'intention. Dans tous ces cas, comme l’on doit jouir dans 
l'Etat des avantages des fujets , on eft aufli obligé d'en remplir 
les devoirs. De là vient que le Souverain ne fait prêter ferment 
de fidélité , ni à ceux qui naïffent dans les terres de fa domi- 
nation , ni à ceux qui viennent s'y établir , parce que le fér- 
ment une fois prêté par la nation eft cenfé prêté pour tous 
ceux qui dans la fuite en deviennent les membres (4). 


t (a) En Piémont, ceux qui obtiennent des Lettres de Naturalité, font obligés 
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conveliion  ex- 
preffle ou par une 
convention taçcitce 
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Il eft des Villes 
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toyen par la feule 
habitation ; & il 
en eft d’autres où 
le droit de Bour- 
geoifie eft attaché 
au fang & à la fi- 
liation, 
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Il y a des villes dont on devient citoyen par la feule 
habitation. Le droit d’être un des membres de la commu- 
nauté y eft fi bien attaché au domicile que, dans quelques- 
unes de ces villes , il fuffit d'y avoir demeuré un tems, & 
que dans les autres , c’eft affez d'y être né , pour y pouvoir 
jouir des droits annexés à la qualité de citoyen. Dans les 
villes où le droit de citoyen s’acquiert , par l'habitation , 
il fe perd par l’abfence; un citoyen de ces villes qui a tranf- 
porté fon domicile dans un autre ville , ne tranfmet point le 
droit qu’il avoit apporté en naiffant aux enfans qui lui naïffent 
dans fon nouvel établiffement. Ces enfans n’ont point le droit 
de citoyen dans la patrie de leur pere. Ils y font étrangers , 
bien que leurs ancêtres y ayent été citoyens durant plufieurs 
générations. Les villes de France, d'Angleterre , & des Pays- 
bas , en fourniffent des exemples. Mais le nom de bourgeois 
ne défigne à Genève qu’un fujet, un membre de l'Etat, au 


lieu que le nom de citoyen fignifie un habitant qui peut être, 


élevé aux Charges de la République. 
Il y a d’autres villes où le droit de citoyen ne s’acquiert 


point en y demeurant, ni même en y naiflant, Ce droit y 
eft attaché au fang & à la filiation ; il faut, pour lavoir , être 
né d’un pere citoyen , ou bien l'obtenir du Souverain , par 
une convention exprefle. Un homme qui y eft né, & même 
qui eft defcendu d’ancêtres tous nés , depuis dix générations 
dans une de ces villes-là , n’en feroit point pour cela citoyen, 
fi fa famille n’étoit pas au nombre des familes qui y jouiflent 
du droit de bourgeoïifie. Berne.& plufieurs autres villes de 
la Suifle , font du nombre de ces villes où le droit de citoyen 
eft attaché au fang. Telles font encore plufeurs villes d’Al- 
lemagne & d'Italie, principalement Venife & Gènes. Il n'ya, 


de prêter le ferment de fidélité au Roi de Sardaigne, Code Vidorien de 1729: 
div. 6, art. 1, Tir, 12, du Droit d'Aubaine, 
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par exemple, dans ces deux dernieres villes, de véritables 


citoyens que les nobles » puifqu'ils font les feuls qui ayent 
voix attive & paflive dans la collation des principaux emplois 


de lune & de l’autre République. Les autres habitans, quelque 
nom qu'on leur donne, n’y font pas les citoyens des nobles , 
mais bien les fujets du Sénat que les Nobles compofent. Comme 
ce n’eft pas la feule habitation & même la naiffance dans 
l'enceinte des villes dont je parle, qui.mettent en pofleffion 
du droit de concitoyen , aufli ne le perd-on pas pour être do- 
micilié , ni même pour être né hors de ces villes. Le fils d’un 
citoyen conferve quoiqu'il foit né dans une terre étrangere ; 
tous les droits attachés au fang dont il eft forti, & il en jouit 
dès qu’il a fait preuve de fà filiation , fuivant la forme pref- 
crite en chaque Etat. Combien y at-il de bourgeois dans cha- 
cun des treize Cantons qui non feulement font nés hors de 
leurs Cantons ; mais encore hors de la Suiffle ? On peut 
même obferver à ce fujet , que le droit de citoyen, lorfqu'ileft 
inhéreñt au fang , y demeure attaché durant un très-grand 
nombre de générations. Par exemple , lorfque la République 
de Venife poflédoit encore la Candie , il y avoit plufieurs 
familles de fes nobles établies dans cette Ifle , & tous les mâles 
iflus de cette efpece de colonie jouifloient du droit de citoyens 
Vénitiens, quoique leurs peres , leurs ayeux , & leurs an- 
cêtres fuflent tous nés en Candie. 

Les Anglois ont un droit qu’ils appellent d'alligéance ; qui 
les lie particuliérement à l'Etat, & plufieurs aétes du Parlement 
de la Grande Bretagne ont déclaré naturels Anglois des perfon- 
nes nées hors du Royaume d’Angleterre. Un ae du regne 
de la Reine Anne (a) porte que les enfans de tous les fu- 
jets naturels, nés hors de l’obéiffance de la Reine d’Angle- 
terre , de fes hoirs & fuccefleurs , feront réputés & cenfés 

(a) Le VIF, Chap. VA . 
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fujets naturels d'Angleterre , à tous égards quelconques ; & 
un autre adke du regne de Georges II (a) veut que tous EQ- 
fans nés hors de l’obéiffance de la Grande Bretagne, dont 
les peres & les meres font ou feront fujets naturels, de cette 
Couronne, foient cenfés être fes fujets naturels, à moins 
que les peres n’ayent été convaincus de Ana , ou ne foient 
entrés au fervice de Princes étrangers. 

Le Code Vi@torien veut que les étrangers qui fixeront leur 
habitation dans les Etats de terre ferme du Roi de Sardaigne, 
prennent des Lettres de naturalité de ce Prince , lui prêtent 
ferment de fidélité ; qu’ils jouiffent de tous les droits de fes 
fujets ; mais que s'ils s’abfentent pendant trois ans , fans une 
permiffion fpéciale , ils foient déchus de ce privilége (b). 

1V. C'eft ainfi que le droit de bourgeoifie Romaine étoit atta- 


Du droitde Bourz 


geoif » du droi ché au fie & à la filiation. Il falloit » Pour être citoyen Ro- 

SM nat main , ou être fils d’un pere qui fût citoyen, ou être fait 
citoyen par une loi foit générale , foit particuliere émanée 
du Souverain ; mais ceux qui obtenoient pour eux le droit 
de citoyens Romains ; ne l’obtenoient pas toujours pour leurs 
enfans. Les enfans demeuroient Grecs , pour me fervir de 
Fexpreflion d'un Auteur Grec (c); & en ce cas là , dans les tems 
antérieurs au regme d’Antonin, le pere ne pouvoit laiffer fon 
bien à fes enfans ; fon bien paffoit à des étrangers , s’il n’avoit 
point de parens citoyens , ou le fifc s’en faififloit. Antonin 
ordonna qu'en ce cas même les enfans puffent hériter. 

D'un autre côté , une famille qui étoit une fois revêtue de 
ce droit , ne le perdoit point en établiffant fon domicile dans 
une autre ville de l'Empire, & même dans les Provinces 
les plus éloignées dela Capitale. Les rejettons de cette fa- 


(a) Le IV°. Chap. XXE. 
(5) Art. 1. Tir. 12. Liv, 6, du Code Viélorien de 1729. 
{c) Paufanias, L 8. 
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mille , pour être nés hors de Rome , n’en étoient pas moins 
citoyens Romains. Comme ïl naifloit tous les jours dans: 
Rome des enfans qui n’étoient point citoyens Romains , il 
naifloit aufli tous les jours des citoyens Romains auprés des 
cataractes du Nil, fur les bords de l’'Euphrate , fur les rives 
du Batis (a), & dans les Marais du bas Rhin. 

Les Romains accordoïent aufli aux autres nations un droit 
de colonie & un droit municipal. 

Les peuples du Latium où Rome avoit été bâtie, s’étoient 
oppofés de toutes leurs forces aux progrès des Romains. 
Ceux-ci, pour gagner des voifins fi incommodes qui pouvoient 
d’ailleurs leur aider à conquérir le refte de l'Italie, cherché- 
rent à faire alliance avec eux. De leurs ennemis , ils firent 
leurs compagnons de guerre , en leur permettant de fervir 
dans leurs Lépions, & d'afpirer aux Magiftratures , à tous les 
honneurs , & à tous les emplois de l'Etat. Ces peuples, 
devenus Romains par ce privilége (b) ; demanderent enfuite le 
droit de pouvoir donner leurs fuffrages dans la création des 
Magiftrats de Rome , comme les citoyens de cette ville. On 
fut obligé de leur accorder entore cette grace (c) ; & ce même 
droit fut enfuite donné à toute l'Italie (d). Les citoyens Ro- 
mains qu'on tranfportoit pout peupler quelque lieu , confer- 
voient ce droit fous le nom de colonie, & lorfqu’on l’accor- 
doit à quelque ville étrangere on l’appelloit droit municipal. I 
y faut remarquer cette différence , que ceux qui jouifloient du 
droit de colonie , fe gouvernoient en tout comme les citoyens 
de Rome, au lieu que ceux qui avoient obtenu fe droit mu- 
nicipal confervoient leurs Loix & leurs coutumes , & avoient 
moins de priviléges & d’immunités. Au refte , leës Romains 


(2) Aujourd’hui Guadalquivir, ‘ 
(b) Qu'on appelloit Jus Larii. 

(ce) Qu'on nomma Jus civium Romanorum. 

(4) D'où il prit le nom de Juris Ttalicums 
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donnoient, plus ou moins de force à ce droit municipal, 11 
étoit accordé aux uns dans toute fon étendue , pendant que 
les autres n’en avoient fouvent que le nom, fans en obtenir 
les avantages , qui confiftoient à jouir de tous les priviléges que 
les citoyens de. Rome même poflédoient , comme à fervir 
dans les armées de la République , à exercer les charges les 
plus éminentes de la ville, & enfin à avoir le droit de déli- 
bérer des affaires de l'Etat dans les affemblées publiques. La 
# haute idée que les Nations s’étoient faire de ce droit, fut 
fouvent plus utile aux Romains que leurs viétoires ; ils trou 
vérent, par ce vain honneur, le moyen d’attacher à la Ré- 
publique des peuples vaincus qui n’euflent pas manqué de fe 
révolter & de former de nouvelles ligues, pour en abbatrre 
la puiflance. Auffi, pour rendre ce droit plus refpeëtable ; 
les. Romains ne l’accordoient-ils qu'aux fervices eflentiels & 
qu'aux plus preffantes follicitations ; . la plus grande vengeance 
qu'ils tiraffent de ceux qui avoient ce droit & qui fe révol- 
toient , c'étoit de le leur ôter, 
y. IL faut diftinguer la fortie d’un Etat pour voyager, d'avec 


Le féjour mo- 


imentané dans un la difceffion d’un Etat pour s'établir ailleurs. Ceux qui voya- 


Etat ne rend pas 


Gioyen de x gent dans un ds pour leur plaifir, qui vont y conclure quel- 


Etat; maisilrend 


foepourancems, que affaire, & qui reftent fans avoir le deffein formel d'y 
& il foumet à la 


Juice criminelle, transférer leur domicile, n'en font pas citoyens, ils demeu- 
dans certain 
eu À La Juice rent fujets de leur Prince. Ils ne font obligés ni aux charges 
réelles ni aux charges perfonnelles du pays, parce qu’ils-n’en 
font pas membres & qu'ils ny ont pas leur domicile. Le 
rincipe dans cette matiere établi par toutes les Loix, enfeigné 
PHNGIR | P | 
& fuivi par tous les Auteurs, c’eft que le lieu du véritable 
domicile eft celui où chacun a le principal fiége de fa for- 


tune (a). Le changement de domicile ne fe prouve & ne 


(z) Ubi larem fortunarumque fuarum fummam quis conftituits 


| 
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s'établit que par le concours de la volonté & du fait (a). 
La feule habitation dans un lieu étranger , quelque durée 
qu'elle ait, ny peut conftituer le domicile de celui qui n’a 
pas deflein d'y fixer fon établiffement (b). Ainfi, quelque 
raifon qu'un homme puifle avoir de s'éloigner de fa patrie , 
foit études, foit commerce, foit affaires , foit engagement 
militaire , foit procès, tant qu'il conferve l’efprit de retour , 
il conferve aufñli fon domicile (c) Le domicile eft plus d’in- 
tention que de fait. C’eft pourquoi , le devoir qui éft toujours 
préfumé diriger Fintention d’un homme raifonnable , eft d'un 
grand poids dans la balance : ainfi, un Magiftrat ordinaire , 
un Evêque, un Curé, un Chanoïine font toujours réputés 
domiciliés au lieu de leur fiége, quelque féjour qu'ils faffent 
ailleurs (4). Le fait extérieur de l'habitation eft la meilleure 
marque de l'intention en matiére de domicile ; mais il ceffe 
d’en décider, routes les fois qu'il y a quelque raifon de ne 
pas reconnoîïtre le domicile à ce caraîeré ordinaire : ainfi, 
un exilé n’eft point cenfé avoir acquis de domicile au lieu 
de fonexil , non plus qu’un homme en commiflion, un homme 
arrêté quelque part par fon négoce, par fes affaires, par fa 
maladie, quelque féjour qu'il y ait fait. : 

La quefion ici n'eft que de fcavoir fi les voyageurs, 
font foumis à la Jurifdi@ion du pays où ils voyagent, en 
quel cas & jufqu’à quel point la Magifirature peut exercer 

(a) Animus & fa&tum. Mi: 

. C3} Nulla tempora domicilium conftituunt aliud cogitanti, dit d’'Argentré fur 
l'article 449 de l’ancienne Coutume de Bretagne. 

(c) Qui valetudinis, negotiorum, mercaturæ , legationum, fludiorum, litis 
causà, orbem pererrant, domicilium priftinum non mutant , quandiu reverti infti- 
tuunt undè funt profe@i, dis le même d’Argentré fur l'article 447 de la même Cou- 
(a) C’eft fur ce principe qu'il fut jugé , par un Arrêt du Parlement de Paris 
en 1743, que la fucceflion de l'Abbé Dubos , Chanoiïine de Beauvais, devoit être 
partagée felon la Coutume de Beauvais , lieu du domicile , quoiqu'il en eût été 


abfent pendant plus de quarante ans, & qu'il fût mort à Paris Sécretaire perpé- 
tuel de l'Académie Françoife, 


536 DES DROITS DE CITÉ AUSQUELS 
fur eux, fa puiffance ; car l'étranger ne cefle pas d’être fujet 
de fon Prince naturel, & il n’eft point admis au nombre des 
fujets du Prince fur le territoire duquel il fe trouve. 

Ileft conftant que les voyageurs font foumis à la Juftice 
criminelle du lieu. Un Etat ne reçoit les étrangers qu'avec cette 
condition toujours fous entendue, qu'ils s’y conduiront fage- 
ment & avec Juftice. Tous les crimes étant, de leur nature, 
_nuifibles à quelque membre de l’État en particulier par le 
fait, & à tous les membres en général, par le mauvais exem- 
-ple , aucun Souverain n'eft préfumé avoir voulu exempter 
à cet égard, un étranger de fa Jurifdiétion. Les voyageurs 
font obligés de refpe@er les Loix d’un pays tant qu'ils y de- 
meurent, & ils font réputés avoir renoncé à l’indépendance où 
ils étoient de ces Loix, & avoir foumis leur perfonne au Gou- 
vernement qui y eft reçü, pendant le féjour qu'ils y font. 
S'ils en violent les Loix, ils peuvent ou en être chaflés, ou 

être punis, felon que la contravention aux Loix du pays 
eft plus ou moins grande. C’eft par cette raïfon que le Droit 
Romain a établi que tout criminel doit être jugé par le Juge 
du lieu où le délit a été commis (a). 

Il y a plus de difficulté à connoître fi l'étranger eft foumis 
à la Juftice civile du lieu où il fe trouve. Le Prince naturel 4 
ainfi que fes Loix, conferve une autorité habituelle fur la 
perfonne & fur les effets de fon fujer ; & le Prince "fur le 
territoire duquel il eft, n’a qu'un pouvoir aétuel qu'il perdra 
abfolument auflitôt que l'étranger aura quitté fes terres : or 
l'étranger ne peut reconnoître pour fes Juges ceux de toutes 
les villes par où il pañle ; & les engagemens qu'il y prend, ne 
peuvent fonder la Jurifdi@ion du pays fur lyi, que pendant le 
féjour qu'il y fait. Il peut être affigné devant les Juges des 
lieux pour les dettes qu'il y a contratées, fi ces dettes font 


(2) Ubi te invenero, ibi te judicabo. 
ExIg1- 
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exigibles pendant fon féjour; & l'on eft en droit de le con- 
traindre à les payer par l’emprifonnement de fa perfonne ; c'eft 
la rigueur dont on ufe par-tout contre tout étranger. Mais 
s'il ne s’eft obligé de payer que dans un certain tems, & 
qu'il quitte le pays avant l’éxpiration du terme convenu » 
on ne peut le citér que devant Le Juge du pays dont il eft 
fujet & où il eft retourné ; on ne pourroit l’arrêter en ce cas, 
fans agir manifeftement contre la regle. Il n’a dû ni emprun- 
ter, ni faire des dettes , s'il n’avoit le pouvoir ou la volonté 
de les payer ; toute convention ceffant, il eft cenfé avoir pro- 
mis de s'acquitter avant fon départ ; & il n’eft pas en droit de 
nuire impunément à l'Etat qui l'a reçû dans fon fein; mais 
lorfque ceux qui lui ont ou prêté ou fourni quelque chofe, 
font convenus qu'il ne feroit obligé de le rendre ou de le 
payer que dans un certain tems, il n'y à pas lieu à la pré: 
fomption > Puifquil y a une convention exprefle. Si c'eft 
une chofe incommode & peut - être ruineufe pour les créan- 
ciers, que d’aller pourfüuivre leur débiteur devant fes Juges 
naturels, c’eft à eux à s'imputer les inconveniens d’une con- 
fiance qui a été volontaire de leur part. Soumettre indiftinc- 
tement un voyageur à la Jurifdi@ion de tous les lieux par 
où il pañle , ce feroit fans doute une extrémité vicieufe, 
L'en exempter dans tous les cas ; c'en feroit une autre tout 
aufMi déraiforninable. Rien n'exige que les étrangers réconnoif- 
fent la Jurifdiäion du pays danstoute forte de cas; mais le Sou- 
verain doit empêcher qu’on ne caufe du dommage à fes Sujéts, 

Après avoir vi comment on devient membre d’un Etat , 
il faut examiner comment ôn cefle de l'être. D'abord on doit 
regarder comine erronée l'opinion de quelques Auteurs qui pen- 
fent que , fi un Prince abdique la Couronne , ou vient à mou: 
rit fans avoir un fuccefleur , chaque citoyen rentre dans lé- 
galité de l’état raturel. Ce n’eft qu’un interregne qui , à la 
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vérité , fait cefler l'engagement des fujets envers leur Souvez= 
rain; mais qui laifle fubfifter les devoirs des citoyens envers la 
nation , & la dépendance des membres envers le corps. 

VIT, Des deux manieres de cefler d’être membre d’un Etat, l'une 


Deux manictes 


de cer dre ef volontaire , l’autre eft forcée. 


membre d’un Etat. 
nn La maniere la plus ordinaire de cefler d’être membre d’un 
Fi Roummen Etat , c'eft lorfque , de fon pur mouvement , on va s'établir 
Gone dans un autre pays. Le contrat originaire de proteëtion de la 
part de l'Etat ; & d’obéiffance de la part du citoyen ; eft'alors 
rompu. | | 
su Il eft un double lien entre le fujet & fon Souverain ; l'un 
on pi d'amour & dé'bonté unit le Prince à fon fujet ; l’autre de fou- 
Br de diteon müflion & de dépendance lie le fujet à fon Prince. Le fujet ; 
Fe quand il le veut ; peut-il rompre ce’ double nœud è Exami- 


nons d’abord la difpoftion des Loix civiles. ‘Celles de’ plu- 


fieurs pays défendent aux fujets d'en fortir ; fans une per- 


miflion exprefle du Souverain. Telle eft la Loi de la Chine ; 
celle celle du Japon, telle celle de Ruffie. | 
Trois Religions dominent en Allemagne. Le Corps Ger- 
mañique eft compofé d’une fi grande quantité d'Etats, & ces 
Etats font fi fort mêlés, qu'il eft difficile que les fujets d'un 
Etat ne pañlent pas fréquemment dans un autre : or les Publi- 
cites Allemands diftinguent les fujets de l'Empire en fujets 
immédiats &-médiats , & fubdivifent les uns & Îles autres en 
libres-& en ferfs. Les fujets immédiats de condition fervile 
font les Juifs qui , par un privilége fpécial accordé (4) par 
Conrad:I V ; Roi des Romains ; furent faits ferfs de la Cham- 
bre de l’'Empéreur ; & mis avec leurs familles & leurs biens 
fous fa: protedion particuliere. C'eft de ce privilége que les 
Juifs font:communément appellés Serfs de la Chambre ; & que 
nul Seigneur n'en peut admettre aucun à prendre domicile 
(a) En 1234: 


# 


UN ÉTRANGERS NE PARTICIPE PAS. 529 
fur fes terres , fans une permiflion expreffe de l'Empereur. Les 
fujets médiats de condition fervile font les hommes dont les 
Seigneurs ont la propriété , & qui étant attachés aux glebes 
des Fiefs , ne peuvent abandonner leurs habitations , fans la 
permiffion expreffe de leur Seigneur. L’Eleéteur Palatin ; par 
exemple , acquiert un droit de propriété fur les hommes , 
même bâtards , qui n'ayant point ailleurs de domicile fixe , 
féjournent , pendant. un an feulement , dans le Palatinat , ou 
“même dans le voifinage. Il peut ; en vertu. de ce droit , les 
revendiquer dans quelques terres de l'Empire qu'ils fe réfu- 
gient , & les forcer à revenir dans fes Etats , comme fiens. & 
à lui appartenans. Ce droit s'appelle #ildfangiatus , & les 
hommes qui font dans le cas qu’on l’exerce fur eux, font appel- 
lés Wildfangiens. Cet Ele£teur Palatin , ayant voulu , vers le 
milieu du dix-feptieme fiecle exercer ce droit fur des hom- 
mes de cetre efpece , qui s’établifloient dans les Etats voifins, 
les Eleëteurs de Baviere & de Mayence , & les Evêques de 
Spire & de Worms le lui contefterent ; maistoutes les difcuffions 
furent terminées à fon avantage à Heïlbron én Suabe (a), 
où ce droit fut autentiquement confirmé. Plufieurs autres Sei- 
gneurs de l’Empire jouiffent de ce même droit de Wildfan- 
giat, & font rentrer tous les jours fous leur domination les 
gens qui s’en font fouftraits. 

Une ancienne Loi facrée parmi les Rufes , leur défendoit ;, 
fous peine de mort, de fortir de leur pays , fans la permiflion 
de leur Patriarche. C’étoit un effet de barbarie & une erreur 
dont Pierre le Grand a guéri fa Nation. Mais aujourd'hui 
encore , il eft défendu aux Ruffes de quitter leur patrie , s'ils 
n’en ont la permiflion du Czar. Comment ne la faudroit- il pas, 
cette permiflion , chez un peuple qui étoit même dans l'ufage 
de retenir les étrangers malgré eux (b) ! 


(a) En 1667. 
(4) Sigifmundus liber Bara ab Hervefte, in Hiflorië Mofcovie. 
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_ Le feu Roi Viétor-Amedée de Savoye défendit à tous fes 
fujets, de quelque état & condition qu'ils fuffent , de fortir 
de fes Etats pour aller fervir aucun Prince étranger , fous peine 
de confifcation de biens, Il défendit aufli à tous fes vaffaux , 
habitans dans fes Etats , de s’en abfenter, fans une permiflion 
par écrit ; fous peine arbitraire , extenfible à la conffcation 
de biens , pendant la vié de ceux qui partiroient fans une per- 
million, ou qui l’ayant obtenue , excéderoient le terme qui y 
feroit marqué. Il voulut enfin que ceux de fes fujets qui excé- 
deroïent ce terme au-delà de dix ans, fuflent privés de toute 
forte de fucceflion (4). On peut voir à la marge deux autres 
Loix de ce Prince fur laliénation , l'hypoteque, ou les baux 
de fes fujets (b). 

L'Empereur Charles V I fit publier, il y a quelques années (c}, 
dans fon Royaume de Bohême , un Edit qui défendoit à tous 
fes fujets d’en fortir pour aller s'établir ailleurs , fans une per- 
miflion exprefle du Souverain. 

H eft des pays d’où lon ne peut fortir fuivant les Loix ; 
qu’en donnant'un certaine fomme d'argent , ow en laiffant une 
partie de fes biens. À Hambourg , un Bourgeois n’a la liberté 

(a) Code Vi&orien de 1721, liv. 4. Ch. 23.-art. r. 6 2. 


(b) Le Titre 18 du liv. 5. du Code Viélorien de 1721 , ne contient que deux 
Articles que voici : 
i À 


Il eft défendu à toutes fortes de perfonnes, de quelque qualité & condition 
qu’elles foient, d’aliéner en aucune maniere, donner en hypothéque , ou affermer 
les biens ftables fitués aux confins de nos Etats, dans la diftance de deux milles, 
foit une lieue, ni de les tranfporter de quelque maniere que ce foit à des per- 
fonnes qui ne foient pas de nos Sujets, habitans effeMivement, ou qui viennent 
pour habiter &ans nos Etats, fous peine de la perte defdits biens, en cas de con- 
travention., applicables au Fifc, & autres arbitraires. 


LE 


. Les Fermiers ou Métayers qui pofféderont des biens en propre dans les Etats 
étrangers, dans la diftance de deux lieues ou foit une lieue des nôtres, du côté 


où ils font Métayers , rapporteront. l'entérinement de nos Sénats refpectifs pour 
leur Ferme Colonique. 


Ér) En r712 
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d'aller s'établir ailleurs , qu’en laiffant la dixieme partie de fon 
bien au Magiftrat. En Portugal , lorfque les habitans de ce 
Royaume veulent quitter leur Prince & leur pays , pour s’ha- 
bituer dans un autre , ileft d'ufage de les faire renoncer par 
écrit à leur droit de citoyen , & de leur faire laifler & aban- 
donner tout ce qu’ils tiennent de la libéralité de leur Prince (a). 

L'article 2 de la grande Charte des Anglois eft concû en 
ces propres termes : »Ïl fera permis à l'avenir à toutes per- 
> fonnes de fortir du Royaume ; & d'y retourner en toute sûreté, 
nfauf le droit de fidélité qui nous eft dû. Excepté toutefois 
» en tems de guerre ; &pour peu de tems quand il fera néceffaire, 
»pour le bien commun du Royaume. Excepté encore les 
» prifonniers & les profcrits felon les Loix du pays , & les peu- 
»ples qui font en guerre avec nous , aufli-bien que les Mar- 
» chands d’une Nation ennemie. 

Plufieurs Etats ont regardé la défertion comme un crime 
d'Etat à expier par les peines les plus graves (b), pendant que 
quelques autres prévenus de Îa dignité de leur Empire , & de 
la fagefle de leur Gouvernement , n’ont voulu forcer per- 
fonne de vivre fous leur domination. 

C’étoit la maxime des Romains (c). C'étoit auffi , il n’y a 
pas long-tems, la maxime des François. Un de nos Auteurs (d), 
dit qu'il n'y a aucune peine flatuée ou indiéte à ceux qui volon- 
tairement fe retirent du Royaume , & vont demeurer en pays étran- 
ger. Un autre Ecrivain François avoit déja dit la même chofe 
en termes beaucoup plus forts , & il s’étoit fondé principale- 


(a) Voyez Brodeau fur Louet, Lerrre S , Somm. 15, N. 7, où il certifie cet 
afage. 

(&) Voyezen une longue énumération dans le Chap. VE du Liv. E de la Ré- 
publique de Bodin. : 

(c) O jura præclara, atque diviniths jam inde à principio Romani nominis à 
majoribus noftris comparata , ne quis invitus civitate mutetur neve in civitate 
maneat invitus, S'écrie Ciceron dans l'Oraifon pro Balbo, 

({d) Bacquet , du Droit d’Aubaine , Ch, 40 N. 4 


Loix de France 
fur cette matiere. 
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ment fur ce que nous fommes libres , francs , & fans fervitude 
perfonnelle (a). C’eft le principe établi par Bodin dans fa Répu- 
blique (4), & développé avec beaucoup de lumieres par Loy- 
feau dans fon Traité des Seigneuries (c). L'un & l’autre de 
ces Ecrivains font voir combien notre condition eft différente 
. de-cellè des peuples de ces Monarchies Orientales , & de plu- 
fieurs autres où les fujets font efclaves, & les Souverains, pro- 
priétaires de leurs perfonnes & de leurs biens : au lieu que 
nous avons la propriété de nos biens , fur lefquels le: Prince 
n’a qu'un domaine éminent , & que nous jouiflons , fous l’au- 
torité du Souverain , de notre liberté naturelle. Ce principe eft 
auf dans les Plaidoyers d’un Avocat- Général du Parlement 
de Paris , qui met en maxime : » Qu'il eft permis aux Fran- 
» çois , quand bon leur femble , d’aller chercher une meilleure 
» fortune. En quoi (dit-il) confifte principalement la liberté 
» naturelle des hommes ; & de là vient (dit encore ce Magiftrat ) 
» que les anciennes formules des conceflions qui fe faifoient 
» de la liberté ; contenoient ces paroles exprefles : Eam deni- 
» que pergat partem ; quamçumque volens elegerit (d). 

Le célebre Defcartes étoit né dans le fein de ce Royaume ; 
fils d’un Doyen du Parlement de Bretagne. Ses premieres incli- 
nations le tournerent du côté de la profeffion des armes. Il alla 
fervir fucceflivement dans les Pays-Bas pour les Provinces- 
Unies ; en Bohême , pour le Duc de Baviere ; en Moravie ; 
pour l'Empereur d'Allemagne. Retiré du fervice pour fe livrer 
tout entier à fes grandes méditations , il choifit fa retraite dans 
les Provinces-Unies , où il paffa près de trente ans ; & alla 
enfuite mourir .en Suede , où la Reine Chriftine prenoït avec 
lui des arrangemens pour l'y fixer. Son corps étoit demeuré à 

(æ) Papon, 3. Notaire, 1. 6. Tir, des Lettres de Naturalité, . 
- (b}) Bodin, liv. 2. Ch. 2. & 3. : 

(c) Loyfeau, CA. 2. 

(d) Le Bret, dans fes Plaidoyers , li, 3, decifion 7 


UN ETRANGER NE PARTICIPE PAS. $43 
Stockolm pendant feize ans ; mais le feu Roi crut devoir reven- 
diquer pour fon Royaume (a) les précieux reftes d’un fi grand 
homme. Ses os furent apportés en France l’année fuivante , : 
& on les enterra de nouveau avec la plus grande pompe. Son: 
bufte & fon épitaphe fe voyent dans l'Eglifé de fainte Gene- 
vieve de Paris. Telle eft la maniere dont le feu Roi envifa- 
geoit encore alors un François forti de fon Royaume depuis 
{i long-tems. | 

Il eût été bien digne de la grandeur de nos Rois & de 
la douceur de leur Gouvernement, de ne pas défendre à leurs 
fujets de quitter leur domination pour aller vivre fous d’autres 
Loix, mais la Religion Prétendue réformée avoit armé les. 
citoyens les uns contre les autres , il fut de l'intérêt de l'Etat 
de la profcrire & de prendre des précautions contre une dé-. 
fértion qui pouvoit l'énerver. D'abord , le feu Roi fit des 
défenfes générales à tous fes fujets , de sue Religion qu’ils 
fuflent , d’aller s'établir en pays étrangers (b); il en fit en- 
fuite de particulieres aux Religionnaires de fortir des limites 
du Royaume, pour quelque caufe que ce pt être (c). + 
ce qu'il faut expliquer avec quelque détail. 

Un premier Edit (d) fuppofe que les anciennes Ordoitian: 
ces défendoient aux François de fe retirer &. de s'établir dans 
les Pays étrangers , & contient deux difpofitions importantese 
Par la premiere , il eft défendu à tous les Sujets du Roi de fe 
retirer du Royaume, pour aller s établir dans les pays étran- 
gers , par mariages , acquifition d'immeubles ; & tranfport de 
leur famille & biens , pour y prendre un établiffement ftable 
& fans retour à peine de confifcation de corps & de biens ; 
& d’être cenfés & réputés étrangers , fans qu'ils puiflent être 


(2) En 1666. 

CB) C'eft l’objet de lEdit de 1669. 

(c) C'eft la difpofition de PEdit d'OBobre 1685: 
(a) L'Edit du mois d'Août 1669, 
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rétablis ni réhabilités , ni leurs enfans naturalifés , pour quel- 


que caufe que ce foi. La feconde partie de l’Edit enjoint à 
ceux des fujets qui auront pris de femblables établiffemens , 


parmi les étrangers, de revenir en France avec leurs femmes, 
familles , & biens, fix mois après la publication de l'Edit , 
{ous les mêmes peines. 

Les mêmes défenfes furent réitérées fous les mêmes peines 
par deux Déclarations (4). | 

Une troifieme (b) rappellant les difpofitions de l'Edit de 
1669 » cofimue la peine de mort portée par cet Edit, en celle 
des galeres. 

Une quatrieme (c), en confirmant la précédente, prononce 
la peine des galeres contre les hommes , & celle du ban- 
niffement perpétuel contre les femmes , qui avoient donné 
ou qui donneroient à l'avenir leur confentement pour le ma- 
riage de leurs enfans en pays étrangers. 

Le fameux Edit du mois d'Oftobre 168$ ; en révoquant 
celui de Nantes, défendit tout exercice de la Religion Pré- 
tendue réformée, Pour engager les fujets à rentrer dans l’o- 
béiffance , il fut permis par l'Article IX, à tous ceux qui 
s’étoient retirés du Royaume , avant la publication de l'Edit, 
d'y revenir dans quatre mois. Faute d’y fatisfaire , leurs biens 
furent foumis à eonfifcation. 

Un Edit du mois de Janvier 1686 porte interdiétion contre 
les veuves des Religionnaires, & les femmes des nouveaux 
convertis , de difpofer de leurs biens, foit par teftament , do- 
nations entre vifs, aliénations ou autrement. | 

Un Edit de 1689 remit aux héritiers des réfugiés leurs 
biens qui avoient été appliqués au domaine, en conféquence 


L'une du mois de Juillet 1685 , l’autre du. mais d'Août de la même année, 
claration du dernier jour de Mai 1685, 


(a) 
(5) Dé 
(c) Déclaration du 16 de Juin fuivant. 


de 
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de la confifcation qu’ils avoient éncourue, C'eft une grace 
que le Souverain fait fouvent aux familles des condamnés. 

Tous ceux qui voulurent revenir à réfipifcence & abjurer 
leurs erreurs, furent reçus à rentrer dans leurs biens jufqu’à 
la Déclaration de 1698 , qui donna un dernier terme à tous 
ceux qui voudroient revenir après lequel la propriété des 
poffeffeurs fut confirmée irrévocablement.. 

Au bout de cinquante ans le Roi ‘Frès-Chrétien a. été en- 
core obligé de prendre, contre les fuites de l'Edit de 1685 
des précautions qu’on a renouvellé de tems en tems. Par 
une Déclaration du. 6 de Février 1729 , ce Prince fait dé- 
fenfes pendant trois ans , à ceux de fes fujets qui ont été Cal- 
viniftes, de vendre fans fa permiflion , leurs immeubles & 
l'univerfalité de leurs biens meubles. Cette Déclaration a été 
fuivie d’un autre du 19 de Janvier. 1732, par laquelle le Roi 
défend à ceux de fes fujets qui ont fait profeffion de la Reli- 
gion prétendue réformée , de vendre durant trois ans ; à 
compter du 12 Mars lors prochain, les biens immeubles qui 
leur appartiennent, ou l’univerfalité de leurs meubles & effets 
mobiliers , fans avoir obtenu la permiflion de ce Prince; par 
un Brevet qui fera expédié par l'un dé fes Secretaires d'Etat , 
pour la fomme de trois mille livres & au-deffus ; & des In- 
tendans des Provinces , pour les fommes au - deflous de trois 
mille livres. Le Monarque leur défend pareillement de difpo- 
fer de leurs biens immeubles, ou. de: l'univerfalité. de leurs 
biens meubles ou effets mobiliers ,.par donation entre-vifs y 
durant ces trois ans , fi. ce n’eft parles Contrats de mariage 
de leurs enfans ou petits-enfans , ou de leurs héritiers préfomp- 
tifs demeurans dans le Royaume , au défaut des defcendans 
en ligne directe. Il déclare nulles toutes les difpofitions qu’ils 
pourroient faire entre -vifs de leurs biens immeubles en tout 
ou enpartie, & de l’univerfalité de leurs meubles, & effets 
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mobiliers ; enfemble tous Contrats | Quittances & autres aes 
qui feront pañlés pour raifon dé ce, durant ces trois ans, en 
préjudice. & en fraude de cette Déclaration. Il déclare auffi 
nuls les Contrats d'échange qu'ils pourroient faire pendant 
le même terms en cas qu'ils fortiffent du Royaume, & qu'il 
fe trouvât que les chofes qu'ils auroiént reçues en échange 
valuffent un tiers moins que celles qu'ils auroiént données. 
I! veut que , lorfque leurs biens feront vendus en Juftice ou 
abandonnés par eux à leurs Créanciers, en paÿement de leurs 
dettes pendant les trois années de la défénfe , les Créanciers 
ne puifleñt être collôqués utilement dansdes ordres & pré- 
férences que l’on en fera ; qu’en rapportant des Contrats en 
bonne & due forme , & les titres de leurs dettes devant ceux 
qui feront ces ordres & préférences ;-ñi en toucher le: prix ou 
fe faire adjuger ou prendre la totalité ou partie de ces biens. 
en payement des fommes à eux dues., qu'aprés avoir affirmé 
préalablement & en perfonné pardevant le Juge qui fera 
l'ordre ou préférence , fi: on les pourfuit en juftice , ou: par: 
devant le Juge du lieu où ils fe feront x l'amiable, que leurs 
dettes font férieufes , & qu’elles leur font dues effectivement ; 
létout à peine de confifcation deMommes par eux touchées 
ou des biens immeubles ou efféts qui leur auroient été adju- 
gés ou délaïffés, en cas que les titres par eux rapportés, où 
que les affirmations qu'ils auroient faites ne fe trouvaflent pas 
véritables, Les défenfés conteñues dans cette derniere Dé- 
claration ,& les peines qu’elle prononce font renouvellées de 
trois En trois ans, & fubfftent a@tuellement. La derniere 
Ordonnance , qui les à renouvellées eft du mois de Mars 
1750 ; & les trois ans pendant lefquels les défenfes doivent 
avoir liéu , ôhtcommencé au 12 de Mars, 7 00° 
Leprémmier principe dans cette matiere, c’eft que chaque 
citoyen doit fe conformer aux Loix de l'Etat dontil eft fujet: 
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&c aux ufages qui y font établis. L’homme, parle Droit natu- 
rel , a bien la liberté indéfinie d'aller par-tout où äl lui plaît, 
la terre femble lui être ouverte pour qu'il fe choififle une 
habitation à fon gré ; mais par de droit civil de chaque 
peuple & depuis là fondation des villes & des Empires, 
cette terre s'eft refermée devant lui; ces villes, ces Empi- 


migration ; mais 
dans le filence des 
Loix , la liberté 
naturelle autorile 
la tranfmigration 
volontaire des pare 
ticuliers. 


res, ces Républiques qui encouvrent.la furface , font autant 


«de barriéres élevées pour larrêter, & fa liberté eft reftrainte 
& définie à certaines regions , certaines contrées , fifon pays 
a fait une Loi contre la tranfmigration, En un mot, il naît 
aflujetti à une Loi qui lui prefcrit des bornes qu'il lui eft 
défendu de franchir; & cette prohibition a fon germe, fon 
principe de juftice dans les obligations naturelles & refpec- 
tives qu’il contrafte par fa naïffance. En naïffant dans tel ou 
tel lieu , je contraéte un engagement perfonnel & indiflo- 
luble de refpe&, de fidélité, d’obéiffance envers le Souve- 
rain, de fecours, de fervices, d’amitié envers les habitans ; 
& réciproquement le Souverain & les habitans, un engage- 


ment de protettion, de défenfe, de correfpondance. IL fe. 


forme à cetinftantentre-eux & moi un lien facré que je puis 
bien referrer dans la fuite; mais qu'il ne m’eft jamais permis de 
relâcher , encore moins deibrifer fans la permiflion , fans l'agré- 
ment de celui qui repréfente la Nation & qui enfexerce l'au- 
torité, fi la difceflion a été expreflément défendue, Chacun 
a fon pofte dans la fociété ‘où le fort le place. J'ai le mien 
que je dois garder, & fi je l’'abandonne, fi je romps les liens 
qui m'y attachent , je fuis déchu de tous les droits que me 
‘donnoit ma naiffance. ” 

Si la Coutume n’a rien établi au fujet de la difceflion, 
& qu'il n’en foit fait d’ailleurs aucune mention dans les 
Loix du pays, il faut décider la queftion en faveur de la 
liberté commune du genre RHmals ; &fuppofer qu'il eft per- 

Luz 


Lo 
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mis à chacun defnaturarfé, comme parlent les Efpagnols , de 
fe déplanter, pour ainfi dire, de fon pays, pour aller prendre 
racine dans une terre étrangère. 
I eft de la liberté naturelle des hommes de pouvoir choi- 
fr, fur cette terre qui leur a été donnée en entier pour l'ha- 
“biter, la portion où ils veulent fe fixer. La nature ne leur 
fait point une Loi de demeurer cloués à un coin du monde 
plutôt qu'à l'autre, Les Loix ‘civiles peuvent feules produire 
cet efet. 609 "er 
Il y a lieu de préfumer qu’une perfonne libre, en entrant 
dans une fociété civile, n’a pas prétendu s’aflujettir à demeuter 
touté fa vie dans le pays, & qu’elle s'eft tacitement réfervée 
Hi permiflion d’en fortir quand elle voudroit, & de fe regarder 
comme citoyen du monde (a).:. 
Ce n'eft que la vue d’un avantage perfonnel qui x porté 
chaque homme à s'unir à d’autres hommes, pour former 
‘avec eux une fociété, On a cherché une protettion puiffante 
“à l'abri de laquelle on püût vivre en sûreté & faire valoir fon 
‘nduftrie, fans renoncer aux avantages que l'avenir pourroit 
procurer : or fi lé Gouvernement du pays ne convient ni à 
l'intérêt d’un citoyen, ni à fes vues, nt à fa fituation préfente, 
il lui eft naturellement permis de fe retirer en quelque autre 
“endroit ; & cette permiflion qu’on tient de la nature même, 
n'a rien de contraire en général au but des fociérés civiles. 
Une preuve que c'eft là un attribut de la liberté naturelle que 
les hommes ont refpeté, c’eft l’ufage- introduit dans tous les 
Etats, d'accorder des Lettres de naturalité à ceux qui veu- 
lent s’y tranfplanter ; cet ufage ne fe fût pas établi, fi la diff 
ceffion n'étoit autorifée. | 
On oppofe inutilement , que s'il étoit permis à chacun 


. (æ).Cofnicus fum ,-répondoient Socrate, Démocrite, Diogène , & plufeurs 
setrés Philofophes à ceux qui leur demandoient de quel pays ils étoient. 
“ 
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d'abandonner fon pays comme un voyageur, fuivant fon goût 
& fa commodité , il n'y auroit plus de fociété fixe & conf- 
tante fur la terre (a). Cette objettion n’eft nullement folide. 
Ce qu’un Etat peut perdre par laretraite de quelques citoyens, 
il le peut regagner par l'arrivée d’autres citoyens quelque- 
fois plus propres à fervir la République que ceux qui la quit- 
tent, D'ailleurs, l'amour que nous avons pour notre patrie, 
la maniere dont notre fortune eft établie , les liaifons de 
famille & d'amitié , & mille autres liens qui nous attachent 
au pays où nous fommes nés, font de sûrs garans qu'on 
n'ira pas, fans de très - grandes raifons, errer fous un Ciel 
inconnu, dans une terre étrangère. C’eft dans notre patrie 
que nous trouvons nos peres & nos ayeux, nos femmes , 
nos enfans ; tous ceux à qui nous tenons par les liens du 
fang, le fiége de notre fortune, le plus de fecours pour former 
ou pour maintenir nos établiffemens , les reffources les plus 
faciles dans nos befoins, les cœurs les plus prompts à nous 
fervir; mêmes goûts, mêmes habitudes, mêmes fentimens, 
mêmes opinions, mêmes vérités. C'eft enfin dans fa patrie 
que chaque peuple trouve la feule Religion qu'il penfe digne 
de captiver fa croyance. Que les Princes gouvernent juftement 
& fagement, & ils trouveront leurs fujets , dans les difpofi- 
tions néceffaires à la profpérité de leur Gouvernement. Qu'ils 
rendent leurs fujets heureux, & le principe qu’on établit ici 
en faveur de la liberté naturelle, ne portera sûrement aucun 
préjudice à leurs États. Laiffons aux ‘Tl'yrans & à ceux qui 
régnent fur ces terres ingrates, à peine capables de nourrir 
leurs habitans, le foin de retenir leurs fujets, par la crainte 
des peines & des châtimens. 

De la liberté que les citoyens ont de tranfporter leur domi- 
cile, foit qu'ils la tiennent du Droit naturel, foit qu'ils la 
(a) Ramfay , Effai fur le Gouvernement civik, 


* 
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La liberté natue 
relle n’autorife pas: 


la tran{migratiom: 
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doivent aux Loix du pays où à la Coutume qui y eft reçue; 
ilne faut pas conclure que la multitude ait cette même liberté 
indéfiniment. Il eft permis de puifer dans un ruifleau & 
dans une riviére ; mais il eft défendu d’en détouner les eaux. 
Aufli, de ce que les particuliers d’un corps, pris un à un 
ont tels & tels droits, äl ne fuit pas toujours que la multi- 
tude entiere les ait. Il peut y avoir des raifons de défendre 
au grandnombre ce que l’on permet au petit. Il eft de l'inté- 
rêt de l'Etat que fes citoyens ne fe retirent pas par troupe ; & 
cela feroit d’ailleurs contraire à la Loi fondamentale de toute 
fociété, qui exclud tout ce qui peut la détruire intégralement- 
La fociété civile ne fçauroit fubfifter, fi l’on accordoit la per- 
miflion aux fujets de fortir de l'Etat par troupes&t en chofes 
morales, ce qui eft néceflaire pour arriver à une fin, tient 
lieu de Loi. à ‘ 
En vain diroit-on ici qu'un Etat profite des débris de 

l'autre; car la Loi fondamentale de chaque Etat particulier 
fe rapporte à l’avantage de ce même Etat. Ce n’eft point par 
rapport aux fociétés en général qu’il faut juger de l'étendue 
des engagemens & des devoirs des citoyens , c’eft par rapport 
à la fociété particuliere dont ils font membres. 

œIII. Il y a plufieurs cas particuliers où 1 eft permis de quitter 


Cas Particuliers 


iufquels la tranf. Un Etat, quoique le Souverain ne le veuille pas , & que les 


ae pme Loix du pays le défendent. Si je ne puis vivre dans un lieu, 

tion des Loix du parce que moninduftrie y eft inutile , faut-il que le bonheur 

qu -de ma vie dépende du lieu de ma naffance ? Si je fuis né 
parmi des hétérodoxes ou parmi des fidéles intolérans , ma 
Religion dépendra--elle de la volonté des hommes , & ne 
me fera-t-il jamais permis d’embraffer celle que je crois la : 
véritable ? Si l’air du pays eft nuifible à ma fanté , ferai-je 
contraint de mener une vie languiffante , & me ravira-t-on la 
liberté d'aller refpirer un air qui me conviendroit mieux ? 
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Non, fans doute. Perfonne n'eft entré dans une fociété, fans 
fuppofer , au moins tacitement , qu'il y trouveroit de quoi 
fubfifter, & qu'il y pourroit vivre felon les lumieres de fa 
confcience. Lorfque cela ne fe peut, il eft de la liberté natu- 
relle qu’on puifle fe tranfporter ailleurs. Mais auffi faut-il que 
fa tranfmigration fe fafle , fans que l'Etat en reçoive un pré- 
judice confidérable. Si le Souverain fe trouvoit dans une cir- 
conftance à craindre une de ces défertions de fujets capables 
d’altérer notablement la conftitution de l'Etat, d’ébranler fes 
fondemens , de diminuer fes forces , les obflacles qu'il y 
mettroit, & les peines qu'il infigeroit, feroient auf légitimes 
que néceflaires. 
Il y a au contraire des cas où l’on ne peut quitter le lieu FEAR 
Cas particulier 


dont on.eft habitant, quoique les Loix du pays permettent en où la tranfinigrac 


tion volohtaire. eft 


général la tranfmigration. Les Loix de l’ancienne Rome ne la ts op le 
es Loix du pays la 


permettoient qu’à condition de contribuer aux charges munici- Pémetent ons. 
pales du lieu qu’on'quittoit. Les Etats de Hollande ont ordonné 

que les habitans de cette Province, lefquels iroient s'établir 

dans une autre Province pendant laguerre, continueroïent de 

contribuer aux frais tant qu’elle dureroit. Il eft raïfonnable en 

effet que ceux qui ont joui de la protection de l'Etat pendant 

la paix ; partagent fes pertes pendant la guerre, 

Teil eft le cas d’une ville obligée de faire une dépenfe 
extraordinaire , il faut payer une portion de cette dépénfe avant 
de fe retirer: 

Tel, lé cas d’un Etat extrêmement endetté : on ne peut 
quitter le pays dont on eft habitant, à moïns qu'on ne paye 
fa part des dettes avant que d’en fortir. 

Tel, le cas d’une guerre où l'Etat ne s’eft engagé que 
parce qu'il comptoit fur le nombre de fes habitans , fur-rout 
fi l'on eft à la veille d’un fiége. On ne le peut quitter fans 
fubftituer quelque autre perfonne.. 
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Tel, le cas d'un Officier qui a de l'emploi dans Etat, ow 
qui exerce une Charge qui l’attache particulierement au fer- 
vice du Prince ; il a befoin d’une permiflion expreffe du Sou- 
verain pour en fortir , parce que fon engagement eft double, 
& que le ferment prêté pour l'Office ajoute à l’engagement 
naturel du citoyen. Il perd fon Office en fortant de l'Etat 
fans fa permilfion ; mais cette perte faite, il fe trouve dans 
le même cas que s’il ne l’avoit pas poflédé , quant à la liberté 
de changer de domicile, c’eft-à-dire qu’il faut juger À fon 
égard du droit qu'il en peut avoir , par les mêmes regles 
que l’on juge d’un fujet ifolé , qui ne tient à fon pays par 
aucun lien particulier. 

La tranfmigration volontaire eft défendue dans tous les cas 
particuliers qu’on vient d'expliquer, quoique les Loix du pays 
la permettent en général. C'eft une conféquence qui découle 
de l’engagement mutuel du, corps Politique & des membres : 
engagement qui ne permet pas à ceux-ci de rompre l’union 

_ formée » dans des circonftancés ruineufes. pour le corps. 
nr. Ceft fur tous ces principes , qu'il faut juger de l'effet des 
tres Avocatoires, [Lettres par lefquelles un Etat rappelle les Nationaux , ou du 

lieu étranger dans lequel ils ont tranfplanté leur domicile , ou 
du fervice d’une Puiffance à laquelle l'Etat déclare la guerre. 

Ces Lettres qu’on nomme ÆAvocatoires ont un fondement 
légitime contre les fujets qui n’ont pas eu droit d'établir ail- 
leurs une demeure fixe, ou qui n’ont pü le faire qu’à des 
conditions qu’ils n’ont pas remplies. Mais fi leur fortie de 
PEtat dont ils étoient membres, a été fondée , cet Etat n'a 
confervé aucun pouvoir fur celui qui en eft forti, & par 
conféquent les Avocatoires font nulles & fans force. 

Dans tous les cas, ces Lettres font fondées contre un fujet 
qui, avec la permiflion de l'Etat , a pris un fervice momen- 
tané, ou fe trouve par hazard dans un pays auquel l'Etat 

déclare 
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déclare la guerre , fi le fujet n’obéit point aux Lertres avoca- 
toires ; il fe déclare l’ennemi de l'Etat, tombe dans le crime 


de félonie , & mérite la mort. 

Il me refte à parler de la maniere unique dont on ceffe d’é- 
tre membre d’un Etat malgré foi , c’eft lorfqu’on eft banni d’un 
lieu à perpétuité, pour la punition d’un crime dont on a été 
jugé coupable. Le banni cefle d’être fujet de l'Etat , parce 
que , par l’a@e d’expulfion , l'Etat renonce au droit de fujet- 
tion qu'il pouvoit exiger de lui. Dès là que l'Etat ne veut plus 
seconnoître quelqu'un pour un de fes membres , & qu’il le 
chaffe de fes terres , il fuit q\'il tient le membre quitte de tous 
les engagemens où il étoit entré en tant que citoyen , & que 
l’État ne conferve plus fur lui aucune Jurifdiétion. Il n’y a plus 
ni continuation d'autorité , ni continuation de devoirs. 

L'État ne peut pas , à fon gré , chafler un citoyen qui n’a 
mérité de l'être par aucun crime (a). Il femble que , fi cha- 
que citoyen a la liberté de fe retirer ailleurs, quand il lui plait, 
l'Etat devroit avoir , à fon tour , le pouvoir de chafler chaque 
citoyen quand il le juge à propos ; mais dans le fond , il n’y 
a point de parité. Celui qui entre dans un Etat , attache , du 
moins pour le préfent , tous fes biens , tous fes intérêts , & 
toute fa fortune à la protettion de cet Etat ; de forte qu’il feroit 
ruiné , ou que du moins fes affaires fouffriroient infiniment , 
s'il pouvoit être chaflé à tout moment par caprice. Comme 
cela lui feroit fort nuifble , il eft cenfé avoir ftipulé qu'il ne 
pourroit être renvoyé du pays, à moins qu’il n'y commit quel- 
que crime. Il eft auffi jufte que l'Etat ne puiffle pas chaffer 
un fujet fans raifon , qu'il left que les fujets ne puiflent pas 
déferter l'Etat par troupes. Il importe fort peu à l'Etat que 
les citoyens obfcurs ayent la liberté ou non de fe retirer ail- 


(+) Voyez le palage ci-devant cité, de l'Oraifon de Ciceron pour Balbus : 
Ne quis invitus civitate mutetur , &c, 


Tome I], AAaa 
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leurs ; & Île Souverain a mille moyens de s'attacher les citoyens 
diftingués & utiles par des liens qui ne leur permettent plus 
de fortir du pays ; fans le confentement de celui qui le 
gouverne. da 
L'Etat ne doit pas être jaloux de ce que fes fujets ont, à 
cet égard , un peu plus de liberté qu'il n’en a par rapport à 
eux ; car le Souverain peut aifément foumettre à fa volonté 
un fujet qui ne s’y conforme pas : mais fi un citoyen ne fe 
trouve pas bien du Gouvernement , il ne lui refte d'autre 
reflource que la patience ou la retraite, L’Etat peut d’ailleurs 
employer un moyen moins odieux pour éloigner les citoyens 
fufpeds ou inutiles, & décharger le pays d'un trop grand nom- 
bre d’habitans ; c’eft d'envoyer ailleurs des colonies däns lef- 
quelles chacun s’enrôle pour l'ordinaire volontairement , foit 
parce que l’on eft bien aife de fortir d’un pays où lon n’eft 
pas agréablement , foit parce qu’on efpere de vivre plus com- 
modément dans celui.où l’on va fe tranfplanter. 
Aucun citoyen refpeltant les Loix de l'Etat ne doit être forcé 
d'en fortir. | 
XVIL Le citoyen qui fe dévoue à un autre Etat, ceffe d’être mem- 
MARS dé de a  URL SN RU D : 
devenir, membre ra de celui où k vivoit. Il ne perd le titre de citoyen qu'a- 
drois de retour ; PLÈS AVOIT tout-à-fait changé de pays , & il redevient encore 
expliqués, citoyen par droit de retour a), par ce droit que les Latins 
appellent d’un mot qui fignifie , retour dans les limites de fa 
patrie (b). Ce droit favorable fuppofe que ceux qui font reve- 
nus ne furent jamais abfens. La patrie eft comme une mere 
indulgente qui , pour conferver le droit de fon enfant , feint que 
fon enfant ne l’a jamais quittée. 
Ce droit n’eft pas feulement celui des perfonnes qui rede- 


(z) Cicer. Orat. pro Balbo. 
. (bŸ Jus poflliminu. Mot compofé des mots poff & limen, dont le dernier figni- 
fe le feuil de la porte d’une maifon ou les derniéres bornes d'un Etat, c’eft-à- 
dire en arriére des frontiéres. 
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viennent membres d’un Etat, c’eft encore celui de tousles 
propriétaires qui , n'ayant pas ceflé d’être citoyens du même 
Etat , rentrent en jouiflance des biens dont une autre fociété 
“civile s’étoit emparée , foit à titre de conquête , foit par la 
voie des Traités. 

On fçait que le droit de la guerre faifoit anciennement des 
“efclaves (a) ; mais par le Droit Romain , l'infamie de la fer- 
vitude étoit réputée incompatible avec l’honneur du comman- 
dement. Si les peres mouroient entre les mains de leurs enne- 
mis , les enfans étoient réputés avoir été hors de leur puifflance, 
dès le moment de leur fervitude ; mais parce qu'ils pouvoient 
fortir de leur prifon autrement que par la mort , tant que les 
peres étoient vivans, le droit de la puiffance paternelle n’é- 
toit que fufpendu , & ils y pouvoient rentrer en rentrant dans 
leur patrie. Ce qui avoit lieu dans la captivité des peres , s’ob- 
fervoit aufli dans celle des enfans , & le droit de retour avoit fon 
application aux prifonniers retirés par la force , de la main de 
leurs vainqueurs , comme à ceux qui étoient rachetés à prix 
d’argent ; à ceux qui étoient repris , comme à ceux qui étoient 
rendus (b). Les biens du prifonnier efclave appartenoient à 
fes héritiers ; mais s’il revenoit dans fa patrie , il rentroit dans 
la poffeffion de tous fes biens , comme de tous fes droits ; & 
par le droit de retour , il étoit fenfé n’avoir pas été féparé de 
fa patrie. 

C’eft ainfi que, parmi nous, les enfans d’un François ha-. 
bitué & marié en pays étranger, ne font pas réputés aubains, 
lorfqu'ils viennent demeurer en France, Ils y jouiffent de 
rous les droits des naturels François fans avoir befoin de 
Lettre de naturalité, quoiqu'ils foient nés en pays étranger, 


(az) Voyez le Traité du Droit des Gens, Ch. IL. Se&. VIIL. au Sommaire : 
Dans la Juite on les fit efclaves. 


(4) Inftit. Lib, 1. Tit, 12, S. 5. Par quels moyens la puiffance paternelle ceffe, 
AA aa i 
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lses bâtards ont-ils une nation ? C’eft ce que j'examinerai 
ici par les principes du Droit naturel, du Droit Romain, & 
du Droit François, & de celui de quelques autres Peuples 
modernes. à 

Dans le Droit Naturel , il eft certain que la nation du 
pere eft la nation des enfans , foit qu’ils foient légitimes ou 
naturels, çar la nature ne fait aucune diftinétion entre les 
uns & les autres. 

L'ancien Droit Romain, adouci & tempéré par Juftinien 
regardoit les bâtards comme étrangers à la République (a) ; 
mais ce Légiflateur, à l'exemple de quelques-uns de fes 
Prédécefleurs corrigea lamertume & la dureté de cet ancien 
Droit (b). Un fentiment d'humanité fut le motif des nou- 
velles Loix qui d’ailleurs font fondées fur Pinftitution de la 
nature. Avant que l'ambition eût partagé da terre, tous les 
hommes naiffoient alors libres & légitimes (c). Juftinien eut 
raifon de croire qu’il y duroit de la barbarie àrejetter , du fein 
de la fociété civile, des hommes qui n'étoient pas moins chers 
à la nature que le refte du genre humain. C’eft däns ces vues 
qu'il confirma & même étendit les Loix favorables qui avant 
lui avoient admis les bâtards à participer aux avantages de la 
fociété civile. Ces Loix leur avoient accordé le droit de fuc- 
céder à leur mere, & même d’intenter la querelle d’inofi- 
ciofité contre fon teftament (d). Il étoic permis au pere de 
donner par teftament la moitié de fon bien à fes enfans natu- 
rels lorfqu’ils n'avoit point d’enfans légitimes (e). Mais s'il 

(2) Alienum quid à Republicä.. 

(b) Vetufta lex ufa eft his ( naturalibus liberis } amarè ; nos autem humanè:. 
Nov. 89. Cap. 12. 

(c) Natura fi quidem ab initio, dum de filiorum procreatione fanciret , fcrip- 
tis nundum poñitis legibus , omnes fimiliter quidem liberos, fimiliter ingenuos pro- 
duxit. Primis namque parentbus primi filit fimiliter quidem liberi, fimiliter autem: 
Jlesitimi à creaturà fiebant, Nov. 89. ibid. 


(d) De inofficiofo teftamento matris Spurii quoque fili dicere poflunt. Leg. 29: 


GS. 1. ff. de inoff. Teflam. 


Ce) Humanitatis intuitu, naturalibus patribus indulgemus ut liceat eis, nulle 
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én avoit, la portion des bâtards n’étoit que la douziéme 
partie de fon bien (a). : 

Les bâtards participoient donc aux avantages du Droit 
civil, & éroient par conféquerit membres de la République, 
qui ne portoit fon attention que fur ceux qui lui appartenoienit 

Ils avoient encore d’autres droits qui leur étoient communs 
avec les enfans légitimes. La Loi chargeoit la mere naturelle 
du foin de procurer des Tureurs à fes bâtards, & lui déféroit 
même la tutelle (b). Elle avoit encore porté fon attention fur 
le partage de leur fucceflion ab inteftat. Elle y appélloit la 
mere naturelle & les freres du bâtard nés de la même mere, 
mais ils ne fuccédoient pas à leur frere par droit d’agna- 
tion (c) qui venoit du pere feul. Les bâtards n’avoient point 
de pere civil. C’eft dans ce fens qu'ils n’étoient pas ce que 
les Romains appelloient Gentiles, c'eft-à- dite qu'ils n’a- 
voient point de famille ni de race paternelle (d}), mais ils 
avoient une race maternelle, ils étoient de la famille de leur 
mere, puifqu'ils lui fuccédoient aufi-bien qu'à leur ayeule 
maternelle , & même ab inteftat (e). Hs avoient le droit de 
cognation & une famille reconnue par le Droit civil, puif- 
que leur mere & leurs freres naturels pouvoient leur fuccéder 


legitimà fobole exiftente . . ... Naturales filios ex fex unciis hæredes fcribere .. , : 
Ex fupremà patris voluntate permittitur filiis naturalibus, ufque ad prædiétas fex 
uncias , hæreditatem ejus capere. Leg. 8. Cod. de Naturalib. lib. 

t5) Novell. 8g. Cap. 12. 

b) Matres , naturalibus etram filiis ad fimilitudinem eorum qui ex juflis ac 
legitimis nuptiis funt procreati, petendorum tutorum necefhtati fubjaciant. Leg. 11. 
Cod. Qui petunt Tutores. 

Matrem familiarum vel fliorum naturalium tutricem exiftere fancimus. Les. $, 
Cod, Quando mulier tutele Offc. 

(c) Si fpurius ab inteftato decefferit , jure confanguinitatis aut agnationis hære- 
ditas ejus ad nullum pertinet , quia confanguinitas itemque agnationis jura à patre 
oriuntur}; proximitatis autem nomine mater ejus (Spurii } aut fratèr ex eadem 
matre bonorum pofleflionem ejus ex Edito petere poflunt. Leg. # ff. Unde 
cognati. 

(d) Gentem non habent. 

(e) De vulgd quæfitis Modeftinus refpondit , non ided minus ad aviæ maternæ 
bona ab inteftato, nepotes admitti, quod vulgo quæfiti proponantur. Leg. 8. f 
Unde cognat. : 
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pâr le Droit Prétorien ; en fuccédant à leur mere & à leur 
ayeule , ils fuccédoient à des citoyennes Romaines. Ces 
citoyennes, par droit de réciprocité introduit & confirmé par 
le droit du Préteur , leur fuccédoient. Les bâtards étoient 
donc en communauté de droits fucceflifs avec des membres 
de la République, & par conféquent en faifoient eux-mêmes 
partie, ils étoient par ce moyen de la nation de leurs meres ; 
& citoyens Romains comme elles, vivant fous la protetion 
des mêmes Loix, jouifflant des avantages du même Droit 
civil ; ils avoient donc une nation. Ils n’avoient pas à la vérité 
le droit d’agnation & de fuccéder ab inteftat, mais la priva- 
tion de ces prérogatives n'empêche pas qu'ils ne fuflent de la 
nation Romaine. Ainfi, la maxime nec familiam nec gentem 
habent, ne fignifie pas dans le droit Romain, que les bâtards 
n'ont point de nation, mais feulement qu’ils n’ont point de 
famille paternelle à laquelle ils puifflent fuccéder ab. intef- 
tat(a), & c'eft ce qu'il eft aifé de prouver, 

Il y avoit parmi les Romains comme aujourd'hui en 
France & en d’autres Etats, des familles compofées de plu: 
fieurs branches, la Maifon s’appelloit Gens : Gens Julia (b) 
Gens Oéfavia (c) 6c, la race, la Maifon des Jules & des 
Otaves ; mais une branche particuliére de ces Maifons s’ap- 
pelloit Familia, Lorfqu'une des branches venoit à s'éteindre, 
fon héritage pafloit à ceux de fa maiïfon, par droit de gen- 
tilité (d) , gente. - | 

Mais cette maniére de s'exprimer n'étoit , à proprement 
parler, que dans l’ufage du monde, car le droit ne mettoit 


(a) Voyez, dans ce même Traité, ce que j'ai dit Ch. IT. Se&. VI, au Song 
maire : De la fucceffion aux Etats héréditaires. 

(b) Gens Julia Julum autorem fui nominis nuncupat. Tir. Liv. lib. 10. 

(c) Gentem Oftaviam Velitris præcipuam olim fuifle multa declarant. Suer. in 
vit. Augufl. num. I. 

(4) Quum hæreditatem gente ad fe redifle dicerent , nonne in eà causà fuit 
Oratoribus de toto ftirpis ac gentilitatis jure dicendum. Cicer. /ib. 1. de Oratore, 


LA 176, 
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aucune diftinéton entre les droits d'agnation & de gentilité, 
qui étoient au fonds les mêmes (a), La Loi des douze 
Tables n’en faifoit aucune différence , (b), parce qu'ils déri. 
voient du lien civil de famille. Ainf , lorfque les Interpre- 
tes du Droit Romain & les Jurifconfultes Modernes ont 
dit que les bâtards n’avoient nec familiam nec gentem, ils n’ont 
eu d'autre idée que de faire entendre qu’ils n’avoient pas les 
droits d’agnation ni de gentilité , gentis, gentilitatis jura 3 
mais ils avoient trop d'intelligence de ces Loix, pour penfer 
que le tèrme de gens, appliqué aux enfans natutels, püt figni- 
fier nation, il auroit fallu ignorer pour cela toutes les Loix 
qui admettoient des bâtards à la participation du Droit civil, 
ce qui fuppofe qu'ils étoient membres de la République & 
faifoient partie du Peuple Romain, les étrangers ne partici- 
pant en aucune maniere aux Loix de la République , & ces 
doétes interpretes ne les ignoroïient affurément pas.  # 

Parmi les Romains, gens , lorfqu'il s’agifloit du droit de 
famille , ne fignifioit donc autre chofe que même race , même 
origine , & répondoit à l'idée que nous avons des différen- 
tes branches d’une même famille , fous le nom de maifon. 
C'eft ainfi qu’en France la Maifon régnante comprend non- 
feulement la branche aînée qui eft fur le Trôné , mais encore 
les branches Françoifes & fujettes , d'Orléans , de Bourbon- 
Condé, & de Bourbon-Conti, & les branches étrangeres 
& regnantes de France-Efpagne , & de France-Naples. 

Les Loix Romaïnes s'expliquent par-tout avec clarté par 
rappoït aux bâtards. Lorfqu’elles difent qu’ils fuivent la con- 
dition de la mere naturelle (<), elles entendent parler non- 
feulement de la liberté , mais encore de la patrie & de la Nation 


(a) Gentilitas in jure traétatur ut agnatio. 


. (8) Si Pater-familias inteftato moritur , familia pecuniaque agnatorum genti- 
kumque efto. 


(c) Partus ventrem fequitur, 
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de la mere naturelle (a) comme cela eft démontré par la Loi 
ad municipalem que j'ai mife à la marge, qui traite du droit de 
cité des fujets de la République Romaine , & quieft curieufe , 
parce qu’elle eft un monument de la chimére des Romains, 
lefquels ; comme font encore aujourd’hui la pläpart des autres 
peuples , fe donnoient une origine ancienne & célébre que 
la complaifance des Hiftoriens pour l’opinion nationale con- 
croit. Cette Loi renferme des exceptions à la Loi générale 
qui vouloit que tous les enfans fuiviflent la condition & la 
patrie de leur pere (b). Un enfant né d’une Troyenne , même 
en légitime mariage, n'étoit pas cenfé de la patrie de fon 
pere , mais citoyen de la villle de Troye par un privilége ac- 
cordé à cette ville, dont les Romains prétendoient tirer leur 
origine. La ville de Delphes & la Province de Pont jouifloient 
aufli de cette prérogative finguliere , la premiere, par un 
motif de Religion ; & la feconde en vertu d’une Loi du grand 
Pompée. Ces priviléges ne furent pas d’abord généralement 
reçus de tous les Jurifconfultes Romains , & plufeurs d’entre 
eux penfoient qu'il n'y avoit que les bâtards (c) qui duffént 
jouir du privilége fingulier d'avoir la même origine , la même 
patrie , la même cité que leur mere; mais la loi que je viens de 
rapporter mit fin à toutes ces difputes en confirmant ce droit 
aux citoyennes d’Ilium (d) , de Delphes, & de la Province 

(2) Municipem nativitas facit ; municipes appellantur muneris participes in civi 
tatem recepti, &c. Sed nunc abufivè municipes dicimus. f4æ cujufque civitatis cives , 
ut putà Campanos; qui ex duobus Campanis parentibus natus eft , Campanus eft. 
Sed fi ex patre Campaño, matre Puteolanà , æquè municeps Campanus eft, nifi 
fortè privilegio aliquo materna origo cenfeatur. Tunc maternæ originis erit municepse 
Ut putà Ilienfbus conceffum eft, ut qui matre Ilienfi ( Trojanâ) fit eorum mu- 
niceps. Etiam Delphis hoc idem tributum & confervatum eft. Celfus etiam refert 
Pontius ex beneficio Pompeii Magni competere, ut qui Ponticà matre natus eflet, 
Pontius effet. Quod beneficium ad vulgd quæfitos folos pertinere quidam putant ;, 
quorum fententiam Celfus non probat , neque enim debuifle caveri ut vulgô ques 
Jitus matris conditionem fequeretur. Quem enim aliam originem Mic habet ? 

(5) Patrem liberi fequuntur. Æ£ege 19. & de Pænis. 

(c) Vulgd quæfitos, 


(2) Troye, à 
de 
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de Pont, décida en même tems, que les bâtards n’avoient 
& ne pouvoient avoir d’autre patrie que celle de leur mere. 
Dans le droit Romain, les bâtards avoient donc une patrie , 
& par conféquent une nation déterminée. | 

Par la difpofition de notre droit, les bâtards d’un François 
font membres de la Nation en France, ils y font même 
regardés comme appartenant de plus près à leur pere , que 
dans le droit Romain , les bâtards des Rois y naiffent Princes; 
& les bâtards des Princes Gentilshommes ; mais les bâtards 
des Gentilshommes ne participent point à la noblefle de leur 
origine. Il y a donc en France des bâtards qui participent aux 
honneurs de leurs peres naturels, ce qui n’étoit pas dans les 
Loix Romaines , à caufe du droit d’agnation , lequel n’a pas 
lieu en France. 

Les bâtards , même adultérins , font en droit de demander 
en France des alimens à leurs peres , fuivant le droit Gano- 
nique qui eft reçu dans ce Royaume (a). Bacquet rapporte 
que cela a été jugé en France (b), & ajoute que ce droit a lieu 
pour les bâtards même adultérins (c). D’autres Ecrivains Fran- 
çois rapportent de femblables décifions (d) , & font du même 
avis. Il y aplus, fuivant ces mêmes Auteurs , les peres natu< 
rels peuvent donner des alimens & une dot à leurs bätards par 
teftament (e) , les peres , merés & enfans naturels font auto- 
rifés à pourfuivre la vengeance de la mort les uns des autres, 
& les réparations & intérêts civils appartiennent dans ce cas 
aux bâtards (f) Fire ner (tira | 


(a) Cum haberet extra deeo qui duxit in matrimonium qua polluit per adul- 
terium, Sollicitudinis, inquit, erit tuæ , ut uterque liberis, fecundum quod eis 
fuppetunt facultates,, neceffaria fubminiftret. 

(b) Le 6, de Mats 1560, | Hier 

(c) Partie I. du Droit de Bätardife, Ch. $. N, 2, L 
 (d) Arrêt du 24 Janvier; Soëfve, Tom. 1. Cent. 1. C. 9 ; Bafnage, Coutume 
de Normandie, art. 416, N. 48 & 74. 

(e) Arrêt du 31 Juillet; Soëfve ; Tom. 2. Cent. 1. Ch. 69. ; 

(f) Arrêt du 16 Décembre 1608, rapporté par Tronçon, arr. 317. de la Cous 
tume de Paris, 071 
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Les Loix de France reconnoiflent fi bien que les enfans 
naturels tiennent de près à leurs peres , que le Juge d’un pro: 
cès où fon fils naturel a intérêt , eft recufable , à caufe de fa 
qualité de pere naturel (a). | 

Enfin les bâtards font tellement partie de la Nation en France, 
qu'ils n’ont pas befoin de Lettres de naturalité , que les étran- 


gers font obligés d'obtenir pour y pofféder des Offices Royaux, 


Militaires , de Judicature , & de Finance (b);ils jouiffent de 
plufieurs autres avantages de notre Droit civil ; auxquels les 
étrangers ne participent point. L’étranger peut , à la vérité , 
y faire toutes fortes de contrats pendant fa vie ; mais il eft 
incapable d'y tefter (c). Les bâtards , au contraire , y ont le 
droit de difpofer de leurs biens par teftament, fuivant le témoi- 
gnage du célebre Dumoulin (d). 

TFels font les monumens François qui établiffent le Droit na- 
tional , & fa participation au Droit civil de France en faveur 
des bâtards. Mais fi ces Loix reconnoiffent des relations fi inti- 
mes entre les peres & les enfans naturels , elles en mettent 
encore davantage entre cesenfans & leur mere naturelle. Gode- 
froi ;, dans fes notes fur la Loi premiere ad municipalem , dit en 
termes formels , que les bâtards fuivent en France la famille 
de leur mere , & qu'ils peuvent prendre fon nom & fes 
armes (e), & cite Gui Pape, & Papon fur ce fujet. Ces enfans 
naturels ne prennent le nom de leur pere , & fes armes brifées 
du bâton périembarre, que lorfqu’ils ont été légitimés. 


(z) Arrêt du 9 d'Avril 1731 au Parlement de Rouen; Arrêt de la Chambre 


de l'Edit 1629. . ALT 
* (6) Bacquet, Parr. I. du Droit de Bätardife. Ch. 6. N. 5. 
(c}) Vivit liber, fervus moritur. 
(4) Nuper (1546) judicatum per Areflum quod etiam fpurius poteft legare 
& teftari, nec hoc impedit fifcus. Mol. Conf. Parif. &. 186. N. 6. Cet Arrêt eft 
rapporté par Le Veft, Arrêt 29. 


(e) Nomine , nobilitate , & armis matris fpurius utetur , quod tamen penès | 


omnes Juris interpretes negant jure civili receptum. Fatentur tamen hodiè confue- 
tudine omnium pent Provinciarum (fpurios ) ad Superiora admitti. Guido Papa, 


quaf?. 580. Etiamfi Cardinalium, Epifcoporum, & fimilium liberi fint, guod valdé 


notandum efl, Papo 3. Notar, 7. ©. d’anobliflement, fol. 115. 
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_ Ainf, quand Bacquet qui n'ignoroït pas ces ufages , dit (a) 
que les bâtards n'ont nec jus , nec gentem ; ne race , ne gent , 
ne ligne , il n’a pas prétendu qu’ils n’euffent point de nation, & 
qu'ils n’appartinflent à aucun. peuple, il n'a eu en vûe que de 
faire entendre , qu'ils ne font pas de la famille civile du pere 
naturel , ni de fa maïfon, nec de familià , nec de gente, & qu'ils 
ne font pas capables de lui fuccéder ab inteftat , comme il le 
dit lui-même en cet endroit. Omnia fucceffionis genera 6 Jura 
eis adepta funt , ce qui prouve bien que c’eft uniquement par 
relation à ces droits de fucceflion , qu'il dit que les bâtards nec 
genus , nec gentem habent. 

Cette Jurifprudence eft conforme à l’ancien ufage. Notre 
hiftoire eft pleine de grandes a@ions d’illuftres bâtards, qui por- 
toient le nom de maifon de leurs peres naturels , tels font les 
bâtards de Bourbon ; d'Orléans (b) , de Rubempré, & autres ; 
qui ont fait honneur & à leur race & à la France. 

En Efpagne , les bâtards fuccédent au nom , aux armes ; 
aux titres ; aux honneurs, & aux biens de leurs peres PAABERS 
à défaut d'enfans légitimes. 

En Allemagne , dans les Royaumes du Nord , en Angle- 
terre , en Italie, les bâtards participent à prefque tous Îles avan- 
tages des Loix civiles de ces différens Etas. 

Ainfi , les bâtards ne font ni fans loix ni fans patrie , & ils 
font reconnus non-feulement en France, mais encore par tout 
ailleurs , pour membres de la Nation du fang de laquelle ils 
font nés. 


(ay Part, I. des Droits de Baätardife ; ; Ch, 2 N.6:. 


(5) Le Comte de Dunois, 
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SE CORRE ON IE. 
De la Pérégrinité & du Droit d'Aubaine. 


À terre devoit être une cité commune à tous les hom- 
mes , ils n'avoient qu'une même langue , & ils devoient 
vivre fous les mêmes Loix & jouir des mêmes priviléges ; mais 
leur langage fut confondu , le crime les divifa, & l'alliance 
ont la Nature les avoit unis , fut rompue. Ils fe cantonne- 
rent dans différens pays , îls fe firent la guerre , & chaque: 
peuple adoptant des Loix particulieres , devint l'ennemi des 
autres peuples , fans avoir aucune communion de droit divin: 
ou humain, 

De là , la publication des Loix (a) qui défendoient ä tous 
les étrangers , & même aux Italiens, de réfider dans la ville 
de Rome , à peine de Îa vie. J'ai déja parlé (b) de la: guerre 
que les Hiftoriens appellent Italique , dont le fuccès obligea: 
les Romains de donner aux Italiens le droit de Bourgeoïfie ;. 
qu'ils avoient demandé les armes à la main. Cayus Papius, Tri- 
bun du peuple ; chaffa depuis tous les étrangers de Rome ,. 
parce que cette Ville , difoit-il , ne feroit plus la demeure des 
Citoyens Romains , mais un amas confus de Nations (c).. 

Les Athéniens n’eurent pas plus d'humanité pour les étran— 
gers , & on fçait le jugement qu'ils rendirent contre Thrafi- 
bule , à qui ils devoient leur liberté , puifqu’il avoit chaflé les 
tyrans , & rétabli dans leurs biens les bannis, Thrafibule, contre 
les loix des Grecs , avoit fait citoyen d’Athenes Lyfias , Syra- 


(2) La Loi Mutia & là Loi Licinia. 

(b) Voyez, dans la précédente Seion, ce Sommaire : Du droit de Bourgeor- 
fie , du droit de Colonie , & du droit Municipal chez les Romains. 

(«) Sed colluvio nationum in quâ-extranei quique morarentur, dir Tite-Live. 
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eufair. Les Athéniens condamnerent Thrafibule en dix talens 
d'amende , & chafferent Lyfias de la Ville. 

C’eft ainfi qu’en uferent les Spartiates envers tous ceux qui 
voulurent s'établir dans leur Ville (a). 

Tous les autres peuples défendirent l'entrée de leurs Etäts 
aux étrangers , de crainte qu’en leur permettant d'y demeurer, 
ils ne ferviffent d’efpions aux ennemis, & ne corrompiffent les 
mœurs des citoyens. 

Il eft donc certain que l’établiflement des fociétés civiles à 
formé néceffairement une oppofition d'intérêts entre ces focié- 
tés confidérées féparément. Qu'on life l'explication où je fuis- 
entré pour prouver que le métier de pirate étoit honorable (b), 
ce que j'ai dit des Romains, qui n’avoient aucune communi- 
cation avec les autres Nations (c); ce que j'ai rapporté des 
Traités qui fe faifoient parmi les anciens (d), & enfin l'idée 
que j'ai donnée de la morale des Etats (e) ; & l’on trouvera 
que la vérité, que je veux prouver, eft d’une évidence à laquelle 
lefprit ne peur fe refufer. jo 

Ce ne fut que dans la fuire des tems, que quelques Nations 
fe relâcherent de cette rigueur envers les étrangers. Elles juge- 
rent que des étrangers de mérite , qui s’établiroient dans leurs 

Etats , pourroient s’affe&tionner à la patrie d'adoption qu'ils 
auroient choifie, & à qui ils pourroient donner des confeils.& 
des fecours utiles. Ce fut la raifon qu'employa Ciceron pour 
Balbus , & pour le Poëte Archias ; & c’eft par cette même voie 
que Cayus Marius s’excufant envers le peuple d’avoir donné 
le droit de Bourgeoifie Romaine à mille Camerins , parce 


_ (a) Plutar. je Agid! 


«6 Dans Le mms Traité, Ch, IE. Se@. IL. au RIrAUe Les Fénsts Bee 
c) Dans ce même Traité, Chap, LSe&. I. 

(d) Dans même Traité, Ch. IIL au Sommaire : Alliances qui ne sn 
gie prefcrire: l'obfervation du Drôit Naturel, 


(e d'os lIdée de la Politique , aw Sommaire :’ De la Morale des Prin- 
ces 2- C5 
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que , difoit-il , ils avoient combattu vaillamment pour fa Répu= 
blique contre les Cimbres (a), on leur accorda ce droit de 
Bourgeoifie. Revenus de l’ancienne barbarie , les Grecs & les 
Romains voulurent bien avoir de nouveaux citoyens ; mais 
cette grace ne s’accorda jamais légerement, elle étoit accompa- 
gnée de grandes formalités. | 

A Athènes, il falloit que celui qui demandoit le droit de 
bourgeoifie fe préfentat en perfonne avec route fa famille de- 
vant le Sénat, qu'il renonçât à fon propre pays, & que l’af- 
faire étant rapportée devant le peuple , il ÿ eût au moins cinq 
mille: citoyens qui fuflent d’avis d'accorder la grace deman- 
dée (b). Que fi, après tant de précautions , lé peuple venoit 
à connoître quil eût été furpris, il pouvoit révoquer fon 
Decret & punir ceux qui l’avoient trompé ( c). 

A Rome , on examinoit devant le peuple le mérite , & les 
vertus de ceux qui demandoient le droit de Cité Romaine , 
on n’en accordoit les divers droits que peu-à-peu , & on pu- 
nifloit du dernier fupplice ceux qui avoient ufé de fupercherie 
pour l'obtenir (d). 

-: C'eft fur ces exemples, des Grecs, des Romains, & de 
tous les autres peuples, que s’eft introduit non-feulement 
en ce Royaume, mais dans tous Îles autres Etats de l’Eu- 
rope , le droit qui acquiert au Prince la fucceflion des étran- 
gers, & que nous appellons en notre langue aubaine ; parce 
qu'il s'exerce fur ceux qui font nés ailleurs. C'eft auffi à l’exem- 


(2) Etenim cum cæteris præmiis digni funt qui fuo labore & periculo Rempu- 
blicam defendunt, tum certè digniflimi qui eà civitate donentur , pro quà peri- 
cula ac tela fubierunt. 

(#) Plutar. in Solone. 

(c) Comme il arriva à Pytholas Theffalien & Apollinide Olinthien. Ulpien; 
fur l'Oraifon de Demofthène contre Timocrate , remarque qu'on: exerçoit tant de 
rigueur contre ceux qui, fous un faux titre , avoient obtenu le Droit de Bour- 
geoifie, que caufam, dicebant è vinculis. 

" (d) Suet. in vit& Claudii, où il dit que. ce Prince fit trancher la tête à un 
homme qui avait obtenu le Droit de Bourgeaifie ex falsé causé, ce que les Ro 
nains appelloient crimen peregrinitatiss \ 
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ple des autres Nations que nos Rois fe font mis dans l'u- 
fage d'accorder des Lettres de naturalité aux étrangers. Il eft 
à propos d'établir ce point avant que de palfer aux autres arti- 
cles que je dois difcucer. 

Un ete principe commun à tous les HÉU HE C ’eft qu'un 
Etat, n'étant autre chofe qu'une unité d'obéiffance , de do- 
sl aién ; de loix & de patrie , à la faveur de laquelle les 
citoyens unis participent aux effets civils du droit de la Na- 
tion (a), ceux qui forment cette unité font Les feuls qui puif 
{ent réclamer les avantages qu’elle produit, C’eft ce que la 
dénomination de ce Droit civil annonce. 

Les effets du Droit naturel fe communiquent par - tout à 
l'Etranger comme au citoyen. Pour les reclamer , il n’eft pas 
néceffaire d’être membre d’une certaine nation plutôt que d’une 
autre, il fuffit d'être homme, parce que la Loi naturelle ef 
la Loi commune de toutes les Nations; mais ce qui caraétérife 
effentiellement le Droit civil c’eft d’être propre & particu- 
lier à un peuple ; & de ne fe point communiquer aux autres 
Nations. Les effets du Droit civil qui dérivent du Droit parti- 
culier à une certaine nation ne fe communiquent qu'aux 
M Les hommes qui font attachés à une terre étrangere, 
n’y peuvent avoir paït ; paie que l'étranger, citoyen dans fa 
patrie , ne peut pas en même tems être citoyen ailleurs. Sou- 
mis par fa naiflance à une domination étrangere ; 1l ef affeté 
par la Loi civile de fon pays, c’eft-à-dire par le droit propre 
& particulier à la nation dont il eft membre. Il ne peut par 
conféquent recevoir les impteffions d’un autre droit civil pro< 
pre & particulier à un autre nation. 


En vain, pour recuéillr une fuccefion , un étranger fait. 


retentir en fa faveur la voix de la nature. Le fang qui forme 


(2) Plaïdoyer de Bignon Avocat Général ; en la Ai. du Duc de Mantoue, 
rapporté par Soëfve , Tom, L 
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les liaifons entre les proches ; ne leur donne pas le droit de 
e fuccéder les uns aux autres, s'ils ne vivent dans le même 
pays. Les fucceflions font de droit civil, c’eft la Loi qui les 
défére , l’Écriture nous le dit elle-même (a), & la Loi prof- 
crit la prétention « de l'étranger. La capacité ïe fuccéder eft 
un de fes principaux effets. 

Il n’y a point de plus grand obftacle à a participation des 
effets du droit civil, que le vice de la pérégrinité. Ce n’eft 
pas fUlement en notre France que l'étranger eft incapable de 
recueillir une fucceflion. Tel éft le droit commun de Ia plü- 
part des Nations policées , tel étoit aufli le droit commun 
des Romains (b). C’eft de là qu’eft née cette maxime écrite 
dans les Loix Romaines & adoptée dans nos mœurs : que 
l'étranger ne peut fuccéder (c); & cette autre maxime: que la 
Jucceffion d'un Romain ne peut appartenir qu'à un Romain (d), 
L M ag ne prend point de part en la fuceffion des autres ; 
& n’en donne point en la fienne, 

_ Cette incapacité a fon fondement dans la raifon, par l’im- 
poffibilité dé cofcilier, dans uné même perfonne indivifible , 
les impreffiôns de deux différens droits civils, particuliets 3 à 
deux Narions différentes. 

C'eft par cette même raifon que l'étranger ne peut poflé- 
der én France ni des Offices , ni des Bénéfices , ni les Fer« 
mes du Roi, ni celles de l'Eglife. Tout titre de dignité ; 
tout emploi eft réfervé aux regnicoles par nos Loix (e); & 


(4) Ex Lege hæreditas. 4d Galat. 3. 18. 

(b) Nam cum ex jure noftro duarum civitatum civis effe nemo poflit, tufie 
amittitur civitas, cum is qui profugit receptus eft in aliam civitatem. Cic. Or. pro 
A Cacinné. C'eft un principe de Dreit commun que Ciceron a encore rappellé dans [or 
* Oraifon 44 Balbo. 

(c) Peregrini non poflunt capere hæreditatem, 

(2) Civis Romanus civi Romano. 

(e) Voyez l'Edit de 1431 & l'Edit du 13 de Juin 1499. Celui-ci, qui eft de 
Louis XII, & qui concerne les' Bénéfices, révoque toutes les difpenfes que Char: 
les VII ayBit données du Droit d'Aubaine. 
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| tous les autres pays en ont de pareilles , afin que les fon@ions 


publiques ne foient pas faites par des étrangers. C’eft de là que 
vient le difcours de ceux de Sodome à Loth (a). 

L'étranger peut cependant acquérir & pofléder des biens ; 
les changer , les donner, en difpofer par des aëtes entre-vifs : 
cela a paru néceffaire pour favorifer le commerce ; mais il 
ne peut difpofer de fes biens , ni par teftament, ni par des 
donations à caufe de mort. 

Il eft pourtant des fituations où les Princes empêchent 
l'étranger d'acquérir, en défendant à leurs fujets de vendre; 
ê& en attachant à cette défenfe la peine de la confifcation 
des biens vendus. Le Roi Très- Chrétien à fait une Ordon- 
nance dans laquelle ce Prince expofe que la liberté qui 


a été accordée par le pañlé à des particuliers, fujets des 


Princes étrangers, d'acquérir des biens fonds dans les Pro= 
vinces de fon Royaume, eft contraire au bon ordre du Gou: 
vernement, lequel exige que le produit des terres qui dépen- 
dent d’un Etat ne foit pas transféré au-delà de fes limites, 
mais refte entre les mains de ceux qui, par le devoir de leur 
naiflance, font obligés de contribuer à fa confervation. Ce 
Prince ajoute qu'il eft d'autant plus néceffaire de remedier 
à cet abus pour l'avenir, que fes fujets font privés de pareille 
liberté dans la plus grande partie des Etats des Princes voifins. 
H défend, par ces confidérations , À tous Propriétaires des 
terres & biens fonds fitués dans l’étendue des Provinces & 
Pays de Hainault, Flandres, Artois, & des Evêchés, de les 
vendre à quelques perfonnes que ce puifle être, non fujets 
de France & n'ayant pas a@uellement leur domicile dans le 
Royaume, fans y étre autorifés par permiffion exprefle fignée 
de fa main ; & contrefignée) par un Secretaire d'Etat & de fes Com- 


Ca) Ingreflus eft ut adyena, numquid ut judices ? 


Tome 17, CCceE 


go DES DROITS DE CITÉ AUSQUELS 
mandemens , fous peine de confifcation des terres 6 des biens 
vendus , ainfi que du prix de l'acquifition (a). 

C’eft du Droit naturel que dérivent prefque tous les Con- 
trats ‘b). Les particuliers font obligés entre-eux & dans le 
même Etat, & d'un Etat à l’autre, par toutes les conven- 
tions licites qu'ils fontréciproquement. Ces conventions, quoi- 
que dérivées du feul Droit naturel, produifent des obliga- 
tions civiles, & donnent lieu à des a@tions ciyiles, fi elles 
ne font point contraires aux Loix particulieres de leur pays. 
C'eft une regle générale que tout ce qui eft fondé fur le 
Droit naturel & qui n’eft pas changé ou modifié dans un 
Etat, y doit être inviolablement obfervé. Les conventions 
qui fe font entre les hommes font partie du Droit naturels 
& l'étranger, comme le citoyen, a droit d'en demander 


lexecution fur les biens d’une autre domination, quoiqu'il 


n’ait point la participation des effets civils. Si les étrangers 
ne peuvent reclamer les droits qui naïffent de la Loi civile » 
tels que ceux des fucceflions & les Teftamens , ils peuvent » 
tout comme les citoyens, exercer les a@ions qui defcendent 
des Contrats , par une fuite néceffaire ducommerce des Etats & 
de la bonne foi des engagemens. Qu’un étranger , par exemple ; 
contraëte à Paris chez des Officiers publics ; ou qu’il fafle recon- 
noître dans ce Royaume, foit dans les Tribunaux de Judica- 
ture , foit devant des Notaires, les engagements qu'un Fran- 
çois a pris avec lui, il acquerra hypotheque tout comme s'il 
étoit François ; mais les Contrats paflés en pays étranger &t 
non reconnus en ce pays-ci, ne peuvent donner d'hypotheque 


en France. 


(2) Ordonnance du Roi du 10 Juillet 173r. 
(b) Ex hoc jure gentium omnes penè contraäus introduéti funt, ut emptio & 


venditio , locatio & conduéto, focietas, depofitum, mutuum, &c alii innumera- 
biles. .&. <. Infhit. de Jure naturali , gentium , & civili. J'ai déja remarqué que les: 
Jurifconfultes Romains confondent le Droit Naturel & le Droit des Gens. Voyez 
dans mon Traité du Droit des Gens ce titre : Idée du Droit des Gens. 


I 
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‘Il y avoit chez les Romains ; comme il y a encore dans 
tous les pays, trois efpeces d’hypotheques. La premiére eft 
la conventionnelle qui n’eft fondée que fur la convention des 
Parties, & quitire fon origine du Droit naturel. La feconde 
eft l’hypotheque tacite que la Loi civile accorde à certaines 
perfonnes qui n’ont pas été en état de flipuler une hypotheque 
exprefle pour la confervation de ce qui leur eft dû ; la Loi 
la fuppléeen leur faveur. Telles font l’hypotheque des femmes 
fur les biens de leurs maris, celles des pupilles & mineurs 
fur les biens de leurs Tuteurs & Curateurs, & un grand 
nombre d’autres. La troifieme eft l’hypotheque Judiciaire 
qui n’eft fondée que fur les Senténces & Jugemens qui ont 
condamné un débitèur à payer. Mais à cet égard il y a, 
entre le Droit Romain & le Droit Frañ@ois, une différence 
importante qu’il eft néceflaire d'expliquer. 

Nous diftinguons dans ce Royaume la fimple obligation 
perfonnelle qui fe forme par la convention feule , d’avec 
lhypotheque fur lés biens , qui ne s’imprime que par le con- 
cours de lautorité publique. La convention feule ne fuffit 
pas parmi nous pour acquerir l’hypotheque. Nous défirons 
encore le concours de lautorité publique, pour imprimer ce 
. Droit réel fur l'héritage. C’eft en quoi le Droit François dif- 
fére du Droit Romain qui accordoit l’hypotheque à la con- 
vention feule. Le germe de lhypotheque en ce pays-ci 
réfidé dans le concours de l'autorité publique & de la con- 
vention ; un Contrat pailé en pays étranger ne fçauroit pro- 
duire ce Droit en France, parce que ni les Juges ni les Ofi- 
ciers publics des Pays étrangers n'ont aucune autorité terri- 
coriale dans ce Royaume. Nous avons fur ce point une Loi 
précife : » Les Jugemens rendus, Contrats, ou Obligations 
>» reçus ès Royaumes & Souverainetés étrangeres pour quel- 
» ques caufes que ce foit, n'auront aucune hypotheque ni 
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» execution en notredit Royaume, ains tiendront les Con- 
» trats lieu de fimples promefles ; & nonobftant les Juge 
» mens, nos fujets contre lefquels ils auront été rendus, 
» pourront de nouveau débattre leurs droits comme entiers 
pardevant nos Officiers (a). 

Cette Loi eft une fuite néceffaire de fa différence que 
la raifon a mife dans tous les Etats entre le citoyen & l’é- 
tranger. C’eft une des conféquences de la proteétion que le 
Prince doit à fes fujets & de l'attention qu'il doit avoir de 
{e conferver le droit de leur faire lui-même la juftice qui 
leur eft dûe. 

C'eft par cette raifon que les Aëtes émanés de la Jurifdic- 
tion Eccléfiaftique ne produifent pas noh plus d'hypotheque ; 
parce que l'Eglife n'@point de territoire dans ce Royaume (b), 
ni d'autorité capable d’en affedter les biens ; que nos Roïs 
ont maintenu les citoyens dansle droit de ne point aller plaider 
à Rome pour aucune matiere Eccléfiaftique ; que les Evèques 
étrangers dont les Diocefes s'étendent en France font obligés 
de déléguer des Officiaux & des Grands - Vicaires dans ce 
Royaume ; que les Généraux d'Ordre établis chez létran- 
ger, font tenus d’avoir des Vicaires en France, & qu'enfin 
nous avons établi contre l'étranger l’ufage de la caution de 
payer le Juge, & la contrainte par corps dont je parlerai 
dans un moment. | 

Un Arrêt du Confeil du Roi, rendu fur [a fin du dernier 
fiecle , défend I. A tous les fujets du Roi de plaider dans 
les Tribunaux des Pays Bas. II. A tous Huifliers, à peine 
d’interdiétion, de mettre à execution, contre-eux aucuns 
Jugemens ou Arrêts des Jurifdiions du Roi Catholique ; 


(2) Art. 121. de l'Ordonnance de Louis XIII de 1629, enregiftrée au Parles 
ment de Paris le 1$ de Janvier 1629. 


(8) Voyez le Traité du Droit Eccléfiaftique, Chap. IL. ect. IX. 
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mème en vertu des Pareatis qui pourroienr avoir été obte- 
nus des Officiers de S. M. IIT. A fes Officiers d’en expedier 
aucuns, fous quelque prétexte que ce puifle ‘être, à peine 
de répondre des dommages & intérêts des Parties (a). 

La maxime , que les contrats faits dans un pays ne peu: 
vent imprimer aucune hypotheque fur les biens d’un autre, eft 
commune à tous les Etats dont elles intéreffent l'indépendance, 
& reconnue par cette raifon chez toutes les Nations. Elle 
fait quelquefois la matiere des Traités entre des Princes dontles 
pays font limitrophes. La fituation des Trois- Evêchés , & des 
Etats du Duc de Lorraine , leur voifinage , & les enclaves 
mutuels , les alliances de famille , la conformité des mœurs 
& prefque de loix , engagerent le Roi Très-Chrétien & le feu 
Duc de Lorraine à convenir d’une réciprocité d’hypotheque , 
en vertu des aétes publics paffés dans une partie des Trois - Evé- 
chés , ou en Lorraine (2). Depuis que la Lorraine eft fous 
la domination du Roi de Pologne , pour être réunie à la 
France , après la mort de-ce Prince , le Roi Très- Chrétien 
a voulu étendre plus loin ce que le Traité pañlé vingt ans 
auparavant n'avoit établi que pour une partie de la Généra- 
lité de Metz , & a ôrdonné que les jugemens qui feront ren- 
dus dans les Etats foumis à la domination du Roi de Polo- 
gne , & les contrats & aûtes publics qui y feront pañlés , foient 
exécutoires & emportent hypotheque , du jour de leur date, 
comme s'ils avoient été rendus & paflés en France (c). Le 
Roi de Pologne a établi la même regle dans les Duchés de 
Lorraine & de Bar, pour les jugemens qui feroient rendus 
& les contrats qui feroient paflés en France. Ce Traité & cet 
Edit prouvent que , pour imprimer fur les biens d’un pays, 

(2) Arrêt du Confeil d'Etat du Roi du 28 Août 1627. 

(B) Traité conclu à Paris entre le Roi & Leopold Duc de Lorraine le 24 de 


Jañvier 1718, 


(ec) Edit du Roi du mois de Juillet 1738, 
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une hypotheque en vertu d’aêtes pañlés fous une autre domi- 
nation , il eft befoin d'un Traité formel ; d’une Loi expreffe 
qui déroge aux maximes du Droit public. 

Viétor , Roi de Sardaigne , a prononcé la peine de nullité , 
contre les contrats paflés par fes fujets devant d’autres Notai. 
res que ceux de fes Etats (a). 

Les mariages ne font pas exceptés de la regle que j'érablis 
ici. Eh ! pourquoi le feroïent -ils? On peut bien exalter la faveur 
des contrats de mariage ; mais tout ce quon dit à cet égard 
doit être renfermé dans l'enceinte de l'Etat où ils ont été 
faits. Hors de cet Etat , ces contrats doivent fuivre la for- 
tune commune des ates publics. Cela a donné lieu , dans 
ces derniers tems , à une queftion vivement agitée au Par- 
lement de Paris, entre la Princeffe de Carignan qui avoit époufé 
en Piémont le premier Prince du Sang de Savoye , mort en 
France , d’une part ; & les Créanciers de fon mari, de l’au- 

, P ; , 
tre. La Princeffe de Carignan rapportoit plufieurs Arrêts, avis, 
ou opinions d’Ecrivains François , par lefquels elle prétendoit 
prouver qu'elle devoit avoir hypotheque , du jour de fon contrat 
de mariage, fur les biens que fon mari avoit laiffés en France (b), 
Les Créanciers du Prince de Carignan râpportoient aufli un 
grand nombre d’autorités oppofées à celles là (c) , & le Par- 

(a) Code Vidorien, liv. s. Tit. 22. Ch. 2. art. 7 ; & Ch. 6. art. 6. 

(5) Choppin, 27 Confuetud. Andegav. lib. 3 ; Loyfeau, Traité des Offices, L. re 
Ch. 6. N.104, 105, & 109 ; Bouguier, dans fon Recueil d’Arréts , Lettre C. N. 7, 
pag. 31. de l'édition de 1647 ; Le Prêtre, Cent. 4. Chap. 80. de l'édition de 1679 ; 
Theveneau, fur les Ordonnances, l. 2. Tit. 18. art. 2 ; De auteur du premier 
vol. du Journal des Audiences. Tom. I. L. 5. Ch. 4, de l'édition de 1678 ; Le Camus, 
dans fes Aëtes de Notorieré, p. 154. de l'édition de 1705, & dans fes Obfervations 
fur l'article 164 de la Coutume de Paris ; Fevret, Traité de l'Abus, L. 4. Chap. 6. 
NN. 7. & 8. pp. 374 & 375. de l'édition de Lyon de 1689 ; Baflet , Tom. 2. Liv. se 
Tit. 2. des Hypothéques, Ch. 1; Morgues, fur les Statuts de Provence, p. 384 & 
fuivantes de l'édition de 1658. ” 

(c) La Peyrere, Recueil de décifions, Lett. H. Num. 73 , édition de 1717 aux 
additions ; Favorable quand il s’agit d’un Mariage, & contraire pour tous les au- 
tres Contrats; Chopinus, de Morib. Parif. lib. 3. Tir. 2. Num. 20. de l'édition de 


Sonnius de 1603; Mornac, ir Leg. ult. ff. de Jurifdit. Charondas, fur Les arti- 
cles 164 & 165 de la Coutume de Paris ; Tronçon, fur l'article 165 de la Coutume 
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lement de Paris jugea la queftion en faveur de la Princefle 
de Carignan. Les Créanciers François du Brince de Carignan 
déemanderent au Confeil du Roi la caffation de l’Arrêt du Par- 
lement de Paris, & l'affaire y fut long -tems agitée. Le Confeil 
ne réforme pas les Arrêts des Parlemens , fimplement parce 
qu’ils ont mal jugé, mais parce qu'ils ont jugé contre les regles 
que les Ordonnances du Roi leur ont prefcrites. Il s’agifloir donc 
de prouver que le Parlement eût violé guelque Loi dans la 
forme. Les Créanciers de Carignan emploverent pour moyen 
de caflarion l’article de l'Ordonnance de 1629 , que j'ai rap- 
porté , & ils ajouterent que la ftipulation d’hypotheque inté- 
refloit la Souveraineté du Roi ; qu'elle ne pouvoit être faite. 
que par le miniftere de fes Officiers ; & que le Parlement de 
Paris en jugeant le contraire avoit donné atteinte à 13 Sou- 
veraineté de la Monarchie. Le Confeil a café l’Arrêt du Par- 
lement de Paris (a). | | 

Il n’y a qu'un feul cas où les étrangers qui fe marient , peu- 
vent étendre l’hypotheque fur les biens du pays l’un de l’au- 
tre. C'eft celui du mariage contratté , de l'agrément de deux 
Souverains. Alors, comme ce font les deux Souverains qui arrê- 
tent le mariage , & qu'il fe conclut en la préfence de l’un des 
deux Souverains , & des Miniftres de l’autre , rien n'empêche 
que le contrat n emporte hypotheque , & tous les autres effets, 
fur les biens des deux dominations. 

Une juftice exacte eft dûe au citoyen ainfi qu'a l'étranger , 
Ja guerre même n’en interrompt pas l'exercice ; & les Juges 
doivent prononcer équitablement ; dans l’un & dans l’autre 
de Paris ; Montholon, en fon Recueil d’Arréts ; art, 136. pag. 296 ; Brodeau, far 
Louer, Cent. 4. Ch. 80, € fur la Coutume de Paris ; Arrêtés de Lamoiïgnon dans 
Auzanet, Tir. des Adiens perfonnelles & d'hypothéque ; Loys, Sieur de Malicotes , 


fur la Coutume du Maine, art. 486. p. 331; Des Peifles, Tom.r. part.2. Seë. 2 ; 
Ricard , fur l'article 164. de la Coutume de Paris; Le Maître, Commentaire fur Læ 


Coutume de Paris, .p. 192. de l'édition de 1700. 
(a) Arrêt du Confeil du Roi du 38 de Mars 1748. 
# 
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Etatbelligérent. À l’aide d’une commiffion rogatoire , un étrañ= 
ger, un ennemi même doit obtenir juftice dans tous les Etats. Le 
premier & le principal devoir d’un Souverain, c’eft de a ren- 
dre à tout le monde , fans acception de perfonnes ; & cette 
obligation qui a fa fource dans le droit naturel , eft quelque- 
fois renouvellée dans les Traités que les Etats font entre eux. 
» Les Princes & Seigneuries , ( dit un Auteur François ) par 
“un devoir mutuel, que tous les Princes ont à la juftice de 
» laquelle ils tiennent leurs fceptres & couronnes , ont accou- 
“tumé d’ufer de commiflions rogatoires (a).» Cet Ecrivain 
rapporte à ce fujet l’efpece d’une queftion müûe au Parlement de 
Paris , à la requête d’un Vénitien , qui avoit obtenu une com- 
million rogatoire de la République de Venife , contre un Mars 
chand François condamné par contumace à Venife. 

Ailleurs qu’en France , le citoyen qui veut intenter uné 
ation, eft obligé , tout comme létranger , de fournir une 
caution pour répondre des condamnations qui pourroient être 
prononcées contre lui. C’eft le droit commun(2); mais dans 
ce Royaume , nos Coutumes en difpenfent le fujet (c) , l'é- 
tranger feul y eff tenu de donner caution du Juge (d) ; lorf- 
äu’il eft demandeur ; & jufques-là toute audience lui eft refu- 
{ée. C’eft un frein néceflaire. Il ne faut pas que le regnicole 
puiffe être inquiété impunément , & il ne feroit pas jufte 
qu'après avoir effuyé un mauvais procès, il fût obligé d'aller 
pourfuivre l'étranger dans fon propre pays, pour s'en faire 
rembourfer les frais , & chercher au loin des effets que peut- 
être il ne trouveroit pas ; mais cette jufte précaution ne doit 
pas aller au-delà du motif qui la rend néceffaire , le caution: 


(2) Bodin, dans fon Traité de la République, Ch. 6. du 3°, Livre 
(b) Toto Titulo qui farisdare. Û 

(c) Faber in &. Sed hodie, in Inftit, de fatisdatione. 

{ 4) Judicatum folvi, 


hement 
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flement ne doit pas être indéfini , les Juges doivent le fixer 
fimplement à une fomme qui faffe la füreté du Regnicole. 

Enfin, nous permettons au citoyen la voie d’Arrêt, pour 
dette incertaine & non liquide , & nous lui accordons la 
contrainte par corps contre l'étranger, dans les matieres ordi- 
naires où un citoyen n'y feroit pas foumis (4). 

Les François qui changent de domicile fans efprit de re- 
tour , & qui tranfportent ailleurs leur fortune , fe privent 
tellement de tous les droits civils dont ils jouifloient dans 
le Royaume , que non-feulement ils font exclus des fuccef- 
fions qui leur étoient échues , mais encore qu'il y a ouverture 
de fucceflion pendant leur vie, même en faveur de ceux qui 
n'y devoient être appellés qu'après leur mort (b), avec cette 
reftriétion , que ces particuliers fortis du Royaume, changeant 
de volonté, & venant rétablir leur domicile en France, ils 
font admis aux fucceilions par droit de retour, pourvu que 
la demande n’en foit pas prefcrite par le laps dé trente ans: 
relâchement de la loi fondé fur les droits de la nature qui 
ne s'efface pas facilement par la volonté des hommes. 

Une Françoife qui prend un établiffement fixe dans un pays 
étranger , devient elle-même étrangere. Elle eft réputée par 
là avoir renoncé pour jamais à fa patrie , & en adoptant celle 
de fon mari, elle adopte en même temps l'incapacité qui 
réfide en la perfonne du mari , de pouvoir , en aucun cas, fuc- 
céder dans le Royaume. Cette maxime a lieu même à l’é- 
gard des Princeffes du Sang Royal; & l’Avocat Général Ser- 
vin la pofa dans une caufe importante , dans laquelle il porta 


(+) Les AGes publics & les Billets qui n’emportent point contrainte par corps 
en France, l’emportent, par exemple, dans tous les Etats de Terre-ferme du Roi 
de Sardaigne , lorfqu'on ne trouve ni meubles. ni immeubles, à moins que le débt- 
teur ne foit un pupille, une femme, ou un feptuagenaire. Woyez l'art. 7. du Tu. 34. 
du liv.. 3. du Code Vi&orien. 

(b) Aubains font étrangers , qui font venus s’habituer dans ce Royaume , ou 
qui en étant natifs , s’en {ont volontairement étrangés. Loifel, Regl. 49% 


Tome 1 D Ddd 


XXII. 

es Francois qui 
changent de do- 
micile, quife ma- 
rient en pays Étrane 
ger, & qui tranf- 
portent ailleurs 
leur fortune , per: 
dent les biens 
qu'ils pofñlédoient 
en Franete 


XHETE 
Ce que c’eft que 
le Droit d’Aubaine 
en Frances 


ç78 DES DROITS DE CITÉ AUSQUELS 

la parole pour le Roi le 7 de Février 1602 : Une fille même 
de Roi ( ditce Magiftrat) étant mariée à un Prince étranger » 
perd le droit de cité , @ conféquemment d'hérédité (a). 

Le François qui quitte fa patrie , qui pafle fous un Ciel 
étranger , qui y fixe fa demeure , perd les droits de cité, 
& fe trouve exclus de toutes les fucceflions en France. Ce 
font des plantes qui ont pris racine dans une autre terre, ce 
n'eft plus à notre Ciel à fournir la rofée néceffaire à leur 
accroiflement. Ce font des hommes qui ont pañlé en la pof- 
fefion d'autrui; & comme ils ont renoncé à nos Loix, ils 
ne doivent plus compter fur nos priviléges. Ils fe font voués 
à une domination étrangere , ils ne peuvent plus nous regarder 
comme nos concitoyens. 

L’aubaine eft un droit qui acquiert au Roi Très- Chrétien 
la fucceffion des étrangers qui meurent en France (b), fans 
enfans nés dans le Royaume : Se aucun aubain ou bâtard ( dit 
l’'Ordonnance de S, Louis ) muert fans hoir ou fans lignage , 
li Roi eft hoir, ou li Sire fous qui il eft , fe il muert, el cuert du 
chaftel. | 

Je dis fans enfans nés dans le Royaume, car les enfans 
d’un aubain nés en France lui fuccédent , & leur naïffance 
leur tient lieu de Lettres de naturalité. Un Auteur (c) nous 
apprend que, de fon tems, les enfans même de l'étranger 


ne lui fuccédoient point; mais cette rigueur a été modérée , 


& ne s’obferve plus que contre les enfans nés hors du Royau- 
me , ainfi que le prouvent les Reviftres du Parlement de 
Paris (d). 


(a) Plaidoyer ÿ5. des Mat. Royales € Seigneuriales ; pag. #33. édit. de 1640: 

(2) Jus fuccedendi peregrino in univerfa bona quæ peregrinus habebat, tem- 
pore mortis in Gallià. Bacquet, dans fon Traité d Aubaine. 

(c) Benedi&i, fur le Chapitre Raynutius. . 

(4) J. Du Luc, au titre de Sratu hominum ; @ d'après lui Le Bret , de Ja Sou- 
veraincté du Roï, p. 222, de l'édition de 1632. 
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Ce droit fondé fur ce que l'étranger qui vit libre en France, 
y meurt comme férf, n’eft pas feulement le droit de la France, 
c'eft celui de tous les Etats ; qui n’ont pas jugé à propos d'y 
renoncer ; & il eft fi ancien pour chaque Etat , que les Empe- 
reurs Romains en jouifloient (a). Le Roi de Sardaigne jouit de 
ce droit, qu'il appelle en fa langue Ubena , comme nous l’appel- 
lons Aubaine dans la nôtre (b). L'Allemagne qui contient 
environ cent cinquante Souverainetés , ne forme qu’une feule 
République dont tous les fujets font concitoyens ; & néan- 
moins plufieurs Princes Allemands ontun droit de Wildfang (c). 
C'eft en Allemagne un droit qu’a le Souverain du lieu de fuc- 
céder , en cas de mort , aux étrangers qui n'ont point de mai- 
tre qui les reclame , aux bâtards, & aux vagabonds , dans tous 
les biens meubles & immeubles fans exception, quand ils n’en 
ont pas difpofés par un teftament légitime. Il fuccede auffi , 
par ce même droit, à tous ceux qui meurent fans héritier. 
Les Auteurs François font partagés en différentes opinions 
fur l’origine de l’aubaine (4). Les uns difent que le droit d’au- 
baine fut introduit en France en haine des Anglois (e), parce 
qu'Edouard TITI fit défenfes aux François d’habiter dans fes 
Etats fous peine de la vie (f). Les autres prétendent que ce 
droit eft aufli ancien que la Loi Salique. D’autres difent qu'il eft 
venu des Lombards, & citent une Loi de ce peuple, qui défen- 
doit à l'étranger , quand il n’avoit point d’enfans légitmes , 
_(a) Le mot Latin Peregrinitas avoit la même fignification que notre mot Fran- 
‘Çois Aubaine. 

(3) Nous déclarons pour incapables de fuccéder à nos Sujets , tant dans les 
Fiefs que dans les biens Allodiaux , foit parteftament , ab inteflat, ou par quels 
que autre acte de derniere volonté que ce puifle être, les étrangers de quelque 
état, qualité, ou conditions qu’ils foient, qui n’habitent pas dans nos Etats, de 
même que ceux lefquels y ayant leur habitation, n’auront pas obtenu des Lettres 
de Naturalité. Code Viforien de 1729 , lib. 6. Tir. 12. della Legge d'Ubena, art. 2. 

(c) Voyez, dans l’Introduétion, l'article de La République Germanique, Tom. IL 
(d) Albinatus. 


. CenE | Anciens appelloient Æ/hion l'Ifle de la Grande-Bretagne, 
! Cf) Fait rapporté par Polidore Virgile, pe 
DDdd 1; 
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d’aliéner fes biens , fans la permiffion du Roi (a). Quelques 
uns (b) penfent que le droit d’aubaine tire fon origine de ce 
qui arriva vers lé commencement de la troifieme race de nos 
Rois , lorfque les Seigneurs , après avoir ôté la liberté à leurs 
vaflaux , la ravirent aufli aux aubains qui vinrent dans leurs 
terres , d'où il arrivoit que les fucceflions des vafflaux morts 
fans enfans légitimes nés dans le Royaume, appartenoient aux 
Seigneurs. Ceux qui font de cette opinion difent , que nos Rois 
jugerent à propos dans la fuite d’unir à leur Couronne ce droit 
important , & qui étoit: d'autant plus jufe , qu'il n’y a jamais 
eu qu'eux qui ayent pü accorder des Lettres de naturalité (c). 
Quelques autres enfin (4) font de ce fentiment , que le droit 
d’aubaine a été introduit en France par le Teftament de Char- 
lemagne , & par. celui de Louis le Débonnaire , parce que ces 
deux Souverains qui partagerent leur Empire entre leurs enfans, 
les y réferverent aux fucceffions l’un de l'autre , & ordonne- 
rent que tous les fujets de ces jeunes Princes fe fuccéde- 
roient auffi les uns aux autres , comme fi l'Empire n'eüt pas 
été divifé. Je ne vois pas pourquoi les Ecrivains qui font de 
cette derniere opinion , n'ont pas fait remonter l’origine du 
droit d’aubaine à l'Empire Romain , au lieu de fe borner à 
l’Empire François que fonda Charlemagne. La claufe inférée 
dans le Teftament de Charlemagne ; & dans celui de Louis 
le Débonnaire , fuppofe que , cette claufe ceffant , les fujers 
des deux Etats n’auroient pas hérité les uns des autres ; & 
cette fuppoñition n'eft pas gratuite ; puifque les biens des étran- 
gers & ceux des ôtages donnés par les Traités faits avec les 


(4) Loix des Lombards, L. 3. Tir. 15: 

(b}) Lauriere , dans fes notes fur Ragueau. à 
… (c) Les preuves de cette opinion {e tirent d’un Cartulaire de Philippe Augufte ; 
de l’ancien Coutumier de Champagne; & des Ordonnances de Charles VL Voyez 
Lauriere , bi fupra. He 

(4) Brodeau fur Louet. 
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ænnemis étoient dévolus aux Empereurs Romains (a) , & 
que les Ôtages ne pouvoient tefter fans la permiflion des Empe- 
reurs (b). Qu'’eft-ce que cette confifcation , fi ce n'eft le droit 
d'aubaine ? 

Les écoliers étrangers ne font pas foumis au droit d’au- 
baine (c) , ils en ont été difpenfés en faveur des fciences , 
dont l'empire fpirituel s’étend par tout l'univers , & n’a de 
bornes que l'ignorance & la barbarie (d). Le bénéfice de cette 
remife ne va pas jufqu'à faire participer l'étranger au droit 
civil du pays, ce feroit faire trop de violences aux regles ordi- 
naires ; mais de faire ceffer l’autorité de la Loi du pays fur fes 
effets mobiliaires , après la mort de la perfonne , pour les 
remettre à la difpofition des Loix de fon propre pays, où il 
devoit naturellement les faire repaffer. 

Les habitans du Languedoc, & ceux dela ville de Bordeaux, 
ont obtenu un femblable privilége en faveur des étrangers qui 
vont s'établir chez eux. Dans ces pays là, les étrangers peuvent 
tefter. Ca été une faveur accordée au commerce par Louis XI, 
fcavoir pour la ville de Touloufe & tout le Languedoc, par des 
Lettres de l’an 1475 (e) ; & pour la ville de Bordeaux, par des 
Lettres de l’an 1474 (f). Ces priviléges ontété confirmés par des 
Arrêts des Tribunaux de France (9). Deux Auteurs Fran- 
çois (h) attribuent le même privilége à la ville de Lyon, & 


(a) Divus commodus obfidum bona ficut & captivorum omni modo in fifcum 
efle cogenda refcripfit. Up. L. 31. ff. de Jure fifci. 

(b) Leg. 11. Qui Teflamenta facere poffunt. Tacite, Polybe , Appien , Libiques. 

{c) Edit de 1315 conforme à l'Ordonnance de Fréderie en l'Auth. ÆHabita, 
C, Ne fil. pro patre. 

( 4) Rebuñle, Bugnyon, LeBret, Traité de la Souveraineté du Roï, p. 228 ; 
Bacquet, Traité du Droit d’Aubaine, Part. I. Ch.13. € 14. 

(e) Elles font tranfcrites à la fin du premier Livre du franc- Alleu de Lan- 
guedoc, par Cafeneuve. 

(f) Elles font aufli tranferites à la fuite de la Décifion 13. de Boërius. 

(g) Is font rapportés par La Roche-Flavin, Z. 4. Tir. . Lestre T. art, 5. 6 1, 6. 
Tit 9; par Maynard, Z. 4. Ch. 57 3 & par Cambolas, Z 5. Ch. 49. 

(4) Gui Coquille, ez fon Commentaire fur la Coutume de Nivernois , Tit. des 
CU article 24 ; & Philbert Bugnyon, en fon Traité des Loix abrogées , 
MYe ls Slha 7e 
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Quel eft, à cet 
Égard , le priviléze 
de quelques Villes 
de France |, des 
Ecoliers ; des Mi- 
niftres publics; & 
fi les Souverains 
étrangers eh Qn£ 
Une 
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préténdent que les étrangers demeurant à Lyon, & y fréquen- 
tant les foires , font cenfés naturels François & Regnicoles pat 
un privilége exprès. 

Les Miniftres des Princes étrangers jouiflent de lexemption 
du droit d’aubaine , lorfqu'ils viennent à mourir en France, 
dans le tems de leur ambafñfade. Le Roi ne met pas la main 
{ur les effets mobiliaires qu'ils y laiflent. Ces effets mobiliaires 
font dévolus à leurs héritiers naturels , par un privilége parti- 
culier attaché au caraétere. 

Je dis effets mobiliaires , car ce font les feuls biens qu’un 
Miniftre étranger, en tant que tel, puifle pofléder dans le 
lieu où il réfide, parce que ce font les feuls qui fervent à 
l’ambaflade : de forte que fi le Miniftre étranger qui meurt en 
France, y poflédoit des immeubles, ces immeubles qu'il 
auroit eu comme homme & non comme Miniftre public ; 
feroient dévolus au Roi, en vertu du Droit d’aubaine (a). 

Il ne faut pas croire non plus, que l’exemption de laubaine 
fur les effets mobiliaires donne aux Müniftres publics droit 
de cité en France, Ils ne peuvent fuccéder aux François, 
parce que le Droit des Gens n'établit que les priviléges nécef- 
faires à l’ufage des Ambaffades : or ces priviléges font fondés 
fur une fidion par laquelle on envifage le Miniftre public 
comme préfent dans fon propre pays ; & dès là il eft aifé 
de juger qu'il ne peut être participant d’un droït qui n’appar- 
tient qu'aux naturels du pays: Il en eff de cette fidion 
comme de toutes les autres , on ne l’étend point, 

Un Jurifconfulte qui a fait plufieurs Traités fur les Droits 

(a) Un Arrêt du Confeil d'Etat du Roi du 14 de Janvier 1727, a: jugé que 
Crafort, Réfident. d'Angleterre , étoit fujet au Droit d’Aubaine , quant aux im- 
meubles ; & le Roi , condamnant lentreprife du: Bureau du Domaine de Paris, 
qui avoit fait appofer le fcellé fur les effets de Boëhmer, Miniftre du Landgrave 
d'Heffe-Darmftadt, mort à Paris au mois de Novembre 1744, borne la Jurifdic- 


tion de cette Compagnie aux immeubles que Boëhmer pourroit: avoir laiflés en: 
France, Voyez la Sentence de ce Bureau, du mois de Décembre 1744, 
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du Roi (4), penfe que le Droit d’aubaine a lieu contre les 
Souverains étrangers, & il l’a prouvé par quelques exemples, 
Un autre Ecrivain fuppofe au contraire, que les Souverains 
font exempts de ce Droit (b); & notre hiftoire nous apprend 
en effet que les Roïs d'Angleterre, lorfqu’ils poffédoient la 
Guyenne, ont hérité cent fois des biens particuliers en Fran- 
ce (c). Les Auteurs qui ont voulu affranchir les Princes 
étrangers de la Loi de l’aubaine fe font fondés fur l’afinité 
qui fe trouve entre tous les Souverains & fur l’'éminence de 
leur rang. Ils ont prétendu qu'il n'y avoit nulle apparence 
de confidérer comme étrangers, les uns à l'égard des autres, 
des Princes qui fe traitent de freres ; mais on comprend que 
ce traitement de bienféance ne fignifie rien ; & à confidérer 
de près cette prétendue affinité la fraternité qui fe trouve entre 
ous les Souverains eft une raifon plus particuliere de les 
affujettir au Droit d’aubaine, parce que n'étant point fujets 
du Roi, & cette qualité étant imcompatible avec le cara@ere 
de Souverain , ils font incapables du Droit de cité en France. 

@D'ailleurs , un des principaux avantages que nous tirons du 
Droit d’aubaine , eft d'empêcher que l'or & l'argent ne pañlent 
dans les pays étrangers, contre la prohibition des Ordonnan- 
ces. Si-les Souverains étoient capables du droit de cité en 
France , plus les legs & les fuccefions qu'ils recueilleroient 
feroient opulentes , plus ils pafleroient d’or & d'argent dans 
leurs Etats, & plus ils feroient puiffans, plus aufli leurs intri- 
gues feroient à craindre. 

C’eft aufli un Sophifme que de dire que les Miniftres étran- 
gers n'étant pas fujets au Droit d’aubaine, les Princes qu'ils 


(<) Dupuy. Voyez la queftion qu'il a traité fur le Droit d’Aubaine , à la fin 
du Livre qui a pour titre: Mémoires & Inftruélions pour fervir dans les Négocia= 
tions 6 affaires concernant les Droits du Roi de France. Paris, Cramoif, 1665, 
sn-fol°. p. 223 jufqu'à 273. 

(b) Le Bret, Traité d la Souveraineté du Roi, L, 3. Ch, 12, 

(c) Voyez le Bret, wi fupra, 
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repréfentent doivent, à plus forte raïfon , en être exempts: 
I. Parce que l’exemption des Ambaffadeurs ne va qu'a empêé- 
cher ue leurs fucceflions ne foient acquifes au Roi, & ne 
tend qu'a conferver à leurs héritiers les meubles & 1 autres 
effets qu'ils laiffent en mourant ; mais cette exemption ne 
s'étend pas jufqu’à rendre les Miniftres publics capables des 
droits de cité, & on n’a jamais prétendu qu’un Ambaffadeur 
pût recueillir des fucceflions & des legs. IL. Parce que le 
privilége des Miniftres publics eft une dérogation au Droit 
commun, que l'utilité des Ambaffades a introduite. C’eft une con- 
féquence de la fi&tion qui fuppofe l’Ambaffadeur abfent du lieu 
même où il réfide, ainfi que je lai expliqué dans mon Traité du 
Droit des Gens. C'eft un privilége qui eft accordé aux Minif- 
es publics, non pour la dignité des Princes qu'ils repréfen- 
tent, mais pour la néceflité de leur miniftere. C’eft un de 
ces priviléges perfonnels qui ne paffent pas à d’autres par 
extenfion. IIT Une preuve inconteftable que les Princes étran- 
gers, n’ont jamais prétendu être exempts du Droit d’aubaine 
en France, c’eft que la plüpart des Souverains de l'Europe ont 
obtenu en différens tems des Lettres de naturalité de nos 
Rois, ainfi que je le rapporterai dans un moment. 

La queftion que j'examine ici a été jugée deux fois au 
Parlement de Paris, dans le dernier fiécle. 

Dans la premiere occafion , la conteftation fut engagée entré 
Céfar d'Eft II du nom, Duc de Modene & de Reggio’, 
d'une part, & Anne d'Eft, Duchefle de Nemours, d’autre. 
IE s’agifloit de la fucceflion du Duc & du Eanitio de Fer- 
rare, & entre autres biens, du Duché de Chartres, du Comté 
de Gifors, & de la Châtellenie de Montargis, tenus par enga- 
gement. Céfar d'Eft, Duc de Modene, étoit héritier tefta- 
mentaire, &la Duchefle de Nemours, la plus proche héri- 
tiére ab inreftat, Elle oppofoit au Duc de Modene fon inça- 

: | pacité 
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pacité de fuccéder à des biens fitués en France, étant étran- 
ger, né en Italie. Le Duc de Modene au contraire infiftoit 
fur les priviléges & fur Îa dignité de Prince Souverain, 
mais il perdit fa caufe, & l’on jugea que les Princes étran- 
gers, quoique Souverains, font fujets au droit d’aubaine(a). 

Dans la feconde occafion, la queftion fut agitée entre 
Charles IT, Duc de Mantoue & de Montferrat d’une part , 
& fes deux tantes, Louife- Marie , Reine de Pologne , & 
Anne de Gonzague de Cleves, Princeffe Palatine , de l’autre. 
Il s’agifloit des trois Duchés de Nivernois, de Rethelois & 
de Mayenne. Charles premier, Duc de Mantoue les avoit 
laiflés par fon Teftament à Charles IT, Duc de Mantoue fon 
petit-fils. Les deux Princefles , filles de Charles premier , 
étoient nées en France, & foutenoient que Charles II leur 
neveu étant étranger & né en Italie, il ne pouvoit fuccéder 
à des biens fitués en France. Charles prétendoit au contraire 
que fa qualité de Prince Souverain l’affranchifloit du droit 
d’aubaine , & il gagna fa caufe (b). Mais pourquoi la gagna- 
t-il? C'eft parce qu'il avoit obtenu lui- même auffi bien que 
fes Ancêtres , des Lettres de naturalité de nos Rois, & que 
ces Lettres étoient d’ailleurs foutenues par de grandes raifons 
de Politique , de bienféance & d'équité, fondées fur l’origine 
Françoife de la Maifon de Mantoue , & fur fon attachement 
aux intérêts de cette Couronne. 

Le François eft privé du privilége de {a naiffance dès le 
moment qu'il fort du Royaume, dans l'intention de s'établir 
dans un autre pays. C’ef un déferteur qui eft privé de tous les 
privilèges du citoyen François (c). L’étranger naturalifé eft par 

(a) Arrêt du Parlement de Paris du 15 de Mars 1607, rendu fur les Conclu- 


fions de l’Avocat Général Servin. 


; (b) Arrêt du même Parlement du 3 d'Août 1651. Woyez Guillet IW°. Plai- 
oyer, 


(c) Le Bret, Traité de la Souveraineté du Roi, p. 222. de l'édition de 1632. 


Tome If, EEce 
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L’'Etranger ne 
peur fuccéder à la 
Couronne de Frai:- 
ce, quand même il 
n’auroit quitté Île 
Royaume,que pour 
devenir le Souve- 
rain d’un autre 
Etat, à moins qu'il 
n'ait obcenu des 
Lettres - Patentes 
enregiftrées » qui 
jui confervent le 
Droit de fucce{- 
fion. 
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conféquent privé, dans le même cas, de l’avantage des Lettres 
de naturalité. 

Ce principe peut-il être appliqué à un Prince de la famille 

Royale qui ne feroit forti de France , que pour devenir le 
Souverain d’un autre Etat? Ne peut-on point raifonner autre- 
ment des Maifons Royales que des familles particulieres ? 
Et dire que tous ceux qui appartiennent aux premieres ne 
peuvent être étrangers, par rapport aux peuples qui fe font 
donnés à elle; que l’on peut , à cette occafion, trouver 
entre les Maifons Souveraines & les familles particuliéres , 
une différence prife de ce que le bonheur des peuples con- 
fifte dans la durée de la famille qui le gouverne; & qu'if 
paroïit même établi en Europe , qu’en vertu de cette efpece 
de fraternité quieft entre les Têtes Couronnées , un Souverain 
peut recueillir une fucceflion qui lui écheoït dans les Etats 
d'un autre Souverain , ainfi qu'on vient de le remarquer, au 
‘ fujet des Rois d'Angleterre qui fuccédoient en France. 

Je ne le penfe pas. Une raifon fort fimple & des exemples 
illuftres mettent en état de prouver la négative de cette pro- 
pofition. 
€ La raifon, c’eft que la Loi de France qui exclut les étran- 


gers des fucceffions , les exclut, à plus forte raifon, de la pre- | 


miere des fucceflions , qui eft celle de ia Couronne. Tous les 
étrangers qui prétendroient à la Couronne , ne feroient pas 
aflis fur d'autres Trônes ; & d’ailleurs , de ce que les Souve- 
rains permettent à d’autres Souverains de poñléder des Do- 
maines particuliers dans leurs Etats, il ne fuit point du tout 
qu'un Souverain étranger puifle fuccéder à la Couronne. La 
Nation a intérêt d’être gouvernée par un Prince né chez elle, 
élevé dans fes mœurs, & inftruir de fes Loiïix. Plus l’héri- 
tage eft glorieux , moins il peut appartenir à un étranger. Que 


fi lon parvient à la Couronne par le droit du fang, c'eft un 
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privilége accordé à un fang formé dans le Royaume, & em- 
ployé à la défenfe de l'Etat. Ce droit ne fe communique point 
aux Princes François qui ont abdiqué leur patrie, ni à leurs 
defcendans nés dans les pays étrangers , defcendans d’un pere 
qui avoit eu le droit du fang , maïs qui l'ayant perdu n’avoit 
pû le tranfmettre à fa poftérité. C’eft ce qui réfulte évidem- 
ment des principes que j'ai établis. 

Les exemples font aufli précis qu'éclatans , & confirment 
la regle. 

Le Teftament de Charlemagne & celui de Louis le Débon- 
naire forment deux exemples de la vérité de ma propofition (a); 
mais fans remonter fi haut dans notre Hiftoire , il fuit de re- 
marquer , ce qui fe paffa du tems de Hugues Capet. » IL ne 
» reftoit ( dit un de nos Hiftoriens ) de la race Carlovingien- 
» ne, que Charles, Duc de Lorraine, Ce Prince étoit abfent; 
» HuguesCapet, au contraire ; dans le cœur du Royaume, 
» ayant affemblé les Seigneurs , dans la ville de Noyon, fe 
> fit élire & proclamer Roi ; aucun de ceux qui fe trouvérent 
>» à Noyon & au facre ; ne reclama pour Charles , mais tous 
+ donnant leur ferment par écrit ou de bouche, on pouvoir 
» dire que le pauvre Prince Charles s’étoit deftitué de lui- 
» même enferendant étranger (b).» Cet hiftorien ; approfon- 
diffant enfuite l’exclufion de ce Prince , n’en trouve point de 
caufe plus forte que fon trop long féjour dans un pays étran- 
ger, fans être revenu en France. 

Depuis la fin de la race Carlovingienne, aucun étranger , 
n’a été aflis fur le Trône de France. C'eft un ufage devenu 
loi fondamentale du Royaume, qui n’admet à la fucceflion 
de la Couronne que les feuls Regnicoles. 


(a) Voyez ce que j'ai dit de ces deux Teftamens, dans cette même Seétion, 
au Sommaire : Ce aue c'efl que le Droit d’Aubaine en France. 
(b) Mezerai. On peut voir auffi Daniel qui s'explique comme Mezerai. 


Bee à 
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Tous les Sonverains étrangers qui ont voulu acquérir 
le droit de fuccéder en France, ou fe conferver celui qu'ils 
avoient comme François, d'y fuccéder avant que de par- 
venir à une Souveraineté étrangére, ont pris de nos Rois des 
Lettres de naturalité ou des Lettres qui leur confervoient 
le droit de Regnicoles, | | 

Louis XII accorda des Lettres de naturalité (a) à René IT 
Duc de Lorraine & à Claude de Lorraine fon fils. 

François premier accorda des Lettres de naturalité !(b) à 
Laurent de Medicis Duc d'Urbin, pour lui & pour Cathe- 
rine de Medicis fa fille, qui fut dupuis Reine de France, 
femme de Henri Il. Le même François premier en donna (c) 
à Fréderic premier, Duc de Mantoue , & à Marguerite Paléo- 
logue fa femme, pour eux & pour leurs enfans, François, 
Guillaume, & Ifabelle de Mantoue. Il en accorda encore (d) 
à Antoine Duc de Lorraine, pour lui & pour Françoife 
& Anne de Lorraine fes enfans. Enfin, ce Prince en accor- 
da(e) à Guillaume Duc de Juliers. 

Henri IV donna pareillement (f) des Lettres de natura- 
lité à Vincent premier, Duc de Mantoue & de Monferrat ; 
pour lui & pour fes enfans, François , Ferdinand, & Vincent 
de Mantoue. 

Charles I Duc de Mantoue , obtint de Louis XIIT (g) 
de femblables Lettres pour Charles fon petit-fils & pour 
Eléonor fa petite-fille, qui fut depuis Impératrice ; & ces 
Lettres furent confirmées par le feu Roi (A) en faveur du 
même Charles II, Duc de Mantoue & de Montferrat, 


(a) Au mois de Mars 1506, 
(5) En Juillet 1519. 
(c) En Septembre 15309. 
(4) En Oétobre 1539. 
(e) En 1540. 

(f} En 1596. . 

(g) En 1624 ou 1634. 

(4) Au mois de Janvier 1646; 
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Sous Charles IX, Henri, Duc d'Anjou , fon frere, ne 
fortit du Royaume pour aller regner en Pologne, qu'après 
avoir obtenu (a) du Roi, des Lettres Patentes qui lui con- 
fervérent , à lui & à fes enfans, tous les droits, de natura- 
lité, & qui furent enregiftrées (b) au Parlement de 
Paris, le Roi y féant. Charles IX, » pour retrancher toute 
» occafon de divifion, qui pourroit être fondée fur l’abfence 
d'eux & de leurs enfans, ou domicile étranger, fuivant les 
» Loix du Royaume, déclara qu'où il amiveroit qu'il décédat 
» fans enfans mâles, en ce cas fon dit frere le Roi de Pologne, 
» comme plus prochain de la Couronne, en feroit le vrai & 
» légitime héritier, nonobftant qu'il fût alors abfent & réfi- 
» dant hors du Royaume, & en défaut dudit Roi de Pologne, . 
» fes hoirs mâles procréés en loyal mariage viendroient à la 
>» fucceffion nonobftant qu'ils fuffent nés & demeurans hors 
» du Royaume; puis au défaut defdits hoirs, le Duc d’Alen- 
» con fon autre frere, & après lui fes hoirs mâles , nonobf- 
» tant qu'ils fuflent abfens & demeurans hors du Royaume, 
» &c. » Ce fut a la faveur de cette formalité obfervée , que 
le Duc d'Anjou régna dans la fuite en France fous le nom de 
Henri II (c). Charles IX. étant au lit de la mort, craignant 
que fon frere ne pafsât pour étranger, & qu’on ne prétendit 
l’'exclurre comme tel de la Couronne , fit marquer dans les 
Provifions de la Régence de Catherine de Médicis: » que le 
>» droit de fuccéder à la Monarchie Françoife étoit confervé 
» à ce Prince, fuivant la Déclaration en bonne forme qui lui 
» avoit été donnée en partant, que fon abfence ne préjudi- 
» cieroit en aucune maniere à fon droit de fuccéder (d). Un 
Ecrivain anonyme du Duc d'Orléans Régent de France, infi- 


(2) Le 10 de Décembre 1573. 
(Bb) Le 17 du même mois. 
__(eÿ Voyez les Regifires du Parlement de Paris; Daniel, Hiflire de France ; 
Gratiani, Evêque d'Amélie, Hifloire Latine de la Guerre de Chipre, 5 
(4) Vie de Charles IX, par Varillas, 
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ue même, dans un ouvrage que le Duc d'Alençon avoit 
porté les précautions jufqu’à faire une Déclaration perfon- 
nelle, qu'il ne renonçoit point au Trône de fes peres , & qu’il 
youloit conferver par-tout Le droit que le fang lui donnoit. TI 
infinue aufli que les Princes du Sang qui le fuivoient (dans 
l’ordre de la famille Royale) y acquiefcérent par écrit ; Et il 
ajoute ces paroles remarquables : L’atle de Henri III fe palfa 
peut - étre pardevant des INotaires , ou il fut remis entre les 
mains des Secretaires d'Etat....,.... Si Monfieur d'Orléans en 
avoit jamais befoin (de cette piéce} 41 da feroit bien trou- 
ver (a). | 

François, Duc d'Alençon, frere de Henri LIT, prit la même 
précaution , lorfqu'il alla dans les Pays-Bas dont les Peuples 
l’appelloient pour régner fur eux (b). 

Renée de France, époufant le Duc de Ferrare, on mit 
dans le Contrat de leur mariage, que les enfans qui en naï- 
troient ne feroient pas réputés étrangers; & c'eft une grace 
que le Roi accorde fouvent aux Filles de France & aux 
Princefles de fon Sang, Qui fe marient avec fa permiflion à 
des Princes Souverains. 

Je n’ai trouvé nulle part, que notre Henti IV, Roi de 
Navarre, né à Pau, d’une mere Navarroïife, eût obtenu des 
Lettres de naturalité. Il n’en parvint pas moins à la Couronne 
de France. On fuivit à fon occafion la Loi de l'Empereur 
Philippe, qui veut que les enfans foient citoyens de la ville 
d'où leur pere eft originaire, & non pas de celle où ef leur 
mere , quoiqu’ils y foient nés, pourvû qu'ils ny établiffent 
pas leur domicile (c). La Ligue ne lui oppofa d'autre obftacle 
que fa Religion, & jamais le vice de péréprinité. Le Pape 
& le Roi d'Efpagne chefs de la Ligue, n'ävôient garde 


(2) Pagg. 36 & 363 de Filtz-Moritz. Woyeg Jon article dans mon Examen. 
(b) Daniel, Hifloire de France. 
(c) Cod. L. 1. de municip. 6 originars 
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d’oppofer à Henri IV une barriere qui auroït défendu l'accès 
du Trône à l'Efpagnol, aufli bien qu'au Navarrois ; & l'ob- 
jedion auroit d'ailleurs été mal fondée. Le Béarn, qui étoic 
Ja feule Province Souveraine qu’eût Henri IV , avoit été une 
portion du Royaume de France, & on l’avoit compté entre 
les Sénéchauflées du reflort du Parlement de Touloufe. Il 
eft vrai que nos Rois donnérent ce pays en toute Souverai- 
neté aux Princes de la Maifon d’Albret, pour les récom- 
penfer de leur attachement à la France, & les confoler de 
la perte de leur Royaume de Navarre, dontles Rois d’Arra- 
gon s'étoient emparés {a) ; mais Henri IV, aufli bien que fon 
pere, avoit été élevé en France; il étoit féudaraire du Roi, 
pour de très- grands Fiefs qu’il poffédoit dans le Royaume, 
il étoit fouvent à la Cour de France; & à l'exemple de fon 
pere , il n’avoit regardé le petit Royaume qui lui étoit venu 
par fa mere , que comme une terre dont il auroit hérité par 
la même voie ; il mit toujours fort au deflus de l'héritage de 
Jeanne d’Albret, la qualité de Prince du Sang de France, 
pour conferver Îles droits qu’elle donne à la Couronne ; il 
“voulut toujours être compté au nombre des membres du 
Royaume, & il garda toujours à la Cour le rang attaché à 
fa naïflance : ainf, il avoit fon domicileen France, & il étoit 
compté parmi les citoyens & les fujets du Roi. 

De nos jours , le Prince de Conti, tout éloigne qu'il étoit 
de la fucceflion à la Couronne de France, ne partit pour la 
Pologne dont il avoit été elû Roi, qu'après avoir obtenu 
de Louix XIV des Lettres Patentes, femblables à celles qui 
avoient été accordées au Duc d’Anjou fous Charles IX (b). 

Lorfque Philippe V. alla prendre poffeflion de la Couronne 
d'Efpagne , Louis XIV fon ayeul lui accorda des Letrres 


(a) Hif. Thuan. lib. 35. 
(8) Voyez Daniel, Hiff. de France: 
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Patentes (a) où ce Prince parle ainfi: » Voulons & nous 
» plaît, que notre très-cher & très-amé petit-fils le Roi 
» d'Efpagne conferve toujours les droits de fa naiffance, de 
» la même maniére que s’il faifoit fa réfidence aëtuelle dans 
» notre Royaume. Aïnfi, notre très-cher & très - amé fils 
» unique le Dauphin étant le vrai & légitime fuccefleur & 
» héritier de notre Couronne & de nos Etats; & après lui ; 
>» notre très -cher &très - amé petit fils le Duc de Bourgogne, 
» s'il arrive, ce qu'à Dieu ne plaife, que notredit petit - fils 
» le Duc de Bourgogne vienne à mourir fans enfans mâles ; 
» ou que ceux qu'il auroit en bon & loyal mariage, déce- 
» dent avant lui, ou bien que lefdits enfans mâles ne laiffent 
» après eux aucuns enfans mâles nés en légitime mariage ; 
» en ce cas notredit petit - fils le Roi d’Efpagne, ufant 
» des droits de fa naïffance, foit le vrai & légitime fucceffeur 
» de notre Couronne & de nos Etats, nonobftant qu'il fût 
> alors abfent & réfidant hors de notredit Royaume ; & immé- 
» diatement après fon décès, fes hoirs mâles procréés en 
» loyal mariage viendront hors en ladite fucceflion, nonobf- 
»tant qu'il foient nés & qu'ils habitent hors de notredit 
» Royaume, voulant que, pour les caufes fufdites, notredit 
» petit- fils le Roi d'Efpagne ni fes enfans mâles ne foient 
» cenfés & réputés moins habiles & capables de venir à ladite 
» fucceflion, ni aux autres qui leur pourroient échoir dans 
>» notre dit Royaume. 

Ces Lettres qui avoient été enregiftrées au Parlement & à 
la Chambre des Comptes de Paris , furent dans la fuite révo- 
quées par d’autres Lettres Patentes , () parce que l'intérêt 
de l’Europe avoit demandé que le Roi d’'Efpagne renoncût 


(a) Dans le mois de Décembre 1700. 


(b) Du mois de Mars 1713, aufh enregiftrées au Parlement & à la Chambre 
des Comptes de Paris. 


expreffément 
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expreffément à la Couronne de France, comme il l’avoit 
fait (a). 

Il importe de remarquer, fur ces dernieres Lettres Paten- 
tes, que Louis XIV quieneft l'Auteur, commeil l’avoit été 
de celles qu'il révoquoit, étoit perfuadé de ces deux vérités ; 
l’une que les premieres Lettres Patentes étant une fois révo- 
quées , le Roi d’'Éfpagne & fes defcendans étoient à jamais 
féparés du Trône de leur Maifon; & liés fans retour à un 
Trône étranger par des liens indiffolubles ; l’autre que le féjour 
à la Cour de France d’un Prince du Sang Royal, Souverain 
d'un Etat étranger, confervoit à ce Prince les droits de fa 
naïiflance , comme il les avoit confervés à notre Henri I V. 
Louis XIV avoit propofé à Philippe V de quitter l’'Efpagne , 
pour prendre une autre Souveraineté , à la vérité fort infé- 
rieure , mais qui lui donneroit cet avantage eflentiel de pou- 
voir vivre à la Cour de France, comme Prince du Sang, & 
de s’aflurer par là la Régence du Royaume, fi Louis XIV 
mouroit pendant la minorité du Dauphin, & la Couronne ; 
fila mort enlevoit le jeune Prince qui nous gouverne aujour- 
d'hui. » Nous employâmes ( dit Louis XIV ) les raifons les 
» plus fortes pour lui perfuader d'accepter cette alternative. . 
» Nous lui fimes connoître que Le devoir de fa naiffance étoit 
» Île premier qu'il dût confulter ; qu'il fe devoit à fa Maifon 
» &t à fa patrie, avant que d’être redevable à l’'Efpagne ; que 
» s’il manquoit à fes premiers engagemens , il regretteroit 
» peut-être un jour inutilement d’avoir abandonné des droits 
» qu'il ne pourroit plus foutenir...... Voulons & entendons 
( continue le Prince , après avoir expliqué le refus du Roi 
» d'Efpagne ) que nofdites Lettres Patentes du moïs de No- 
» vembre 1700 foient & demeurent nulles & comme non 


_ (a) Par un Â@e de renonciation du $ de Novembre 1712 , fait dans l'Affem< 
blée des Etats du Royaume d'Efpagne, convoquée pour cet effet à Madrid, 
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» avenues , qu'elles nous foient rapportées, & qu'à la marge 
» des Resiftres de notredite Cour de Parlement & de notre- | 
» tredite Chambre des Comptes où eft lenregiftrement def- 
» dites Lettres Patentes , l'extrait des Préfentes y foit mis 
>» &t inféré ; pour mieux maïquer nos intentions fur la révo- 
» cation & nullité defdites Lettres. Voulons que , conformé- 
» ment audit acte de renonciation de notredit frere & petit- 
» fils le Roi d'Efpagne , il foit déformais regardé & confi- 
» déré comme exclus de notre fucceflion, que fes héritiers , 
» fuccefleurs & defcendans en foient auffi exclus à perpé- 
» tuité & regardés comme inhabiles à la recueillir, &c. 


SE CT T'ON 'TTT 


Des Lettres de Naturalité & des Nations régricoles 
en France. 


 L n’eft point d'Etat en Europe où l'étranger ne doive obte- 
| nir des Lettres Patentes pour pouvoir jouir des prérogatives 
de citoyen. L’étranger que la naïffance exclut de la capacité 
du Droit civil, ne peut être relevé de cette incapacité que 
par une grace du Prince qui, en effaçant le vice de la péré- 
grinité , mette par fiétion l'étranger au niveau de regnicole, 
Cette grace s’accorde aux particuliers par des Lettres que l’on 
appelle en France de naturalité. 

Un Ecrivain François , qui a écrit amplement fur ce fujet, 
compare les Lettres de naturalité à un contrat de donation 
réciproque. » L'étranger ( dit cet Auteur ) fe donne au Roi, 
» & le Roi lui donne fa protettion ; il Le fait une double ac- 
» ceptation ; le Roï accepte l'étranger par les Lettres qu'il lui 
» accorde ; & l'étranger accepte Les Lettres par la demeure 
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» qu'il faic dans le Royaume, & lenrepiftrement qu'il obtienc 
» des Lettres qui lui ont été accordées. Et de même que fa 
» feule habitation dans lé Royaume ne peut pas faire l’étran- 
» ger, citoyen d'aucune ville de France, de même fes Let- 
» tres de naturalité, fans demeure dans le Royaume , ne peu- 
» vent opérer aucun effet (a). » Ce que dit cet Ecrivain eft 
incontéftable. Il faut que l'étranger qui véut profiter de la grace 
des Lettres de naturalité, commence par abdiquer fa patrie ; 
qu'il rompe les liens qui l'y attachent; qu'il ceffe d’être fujer 
d’un Potentat étranger ; pour devenir fujet du Roi, & qu'il 
perde les impreflions du Droit civil dé fa patrie, pour recevoir 
ici les impreffions du Droit civil particulier à la France, à 
moins que le Roi n’accorde en même tems une difpenfe d’in- 
colat , c’eft-à-dire la faculté de jouir de la grace , en réfidant 
en pays étranger , comme il l’a accordé à la Princeffe de Cari- 
gnan ‘veuve du premier Prince du Sang de Savoye (b). 

Parmi nous , des Lettres de naturalité font un François , 
comme à Rome le droit de Bourgeoifie faifoït un Romain. 

L'étranger , je l'ai déja dit , eft incapable de fuccéder en LXXVIT 


déclaration de'na- 


France , à quelque titre que ce foit, fans des Lettres du Prince ire cordes 
qui ayent purgé le vice de fon origine ; maïs cetté maxime des, * PA 
ne doit s'appliquer dans toute fon étendue , en cé Royaume, 
qu'aux vrais aubains, & non pas à ceux qui font fimplemént répu- 
tés aubains. 
Les vrais aubains , nés dans des pays qui né reconnoiffent 
point , & qui n'ont jamais reconnu la domination Françoife , 
ont befoin de Lettres de naturalité dont l'effet ne regarde que 
l'avenir ; il faut qu'elles ayent été obtenues avant l'ouverture 
de la fucceflion ; mais les réputés aubains , nés dans un pays 
fur lequel la France a des droits , quoiqu'il.obéiffe à un Prince 


(2) Bacquet, Trait; d'Aubaine, Chap. IT. 
(6) Lettres de Näluralité du mois de Juin 1734 


FFff i 
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étranger , n’ont befoin que de Lettres de déclaration de natu= 
ralité , lefquelles ont un effet rétroa&tif, quoique obtenues ow 
enregiftrées dans les Parlemens du Royaume , après louver- 
ture de la fucceflion. 

Ces Lettres de déclaration de naturalité ont été imaginées 
en France ; pour procurer aux habitans d'un pays qui, par le 
malheur de la guerre , vient d’être enlevé au Roi , la confo- 
lation de pouvoir fe dire fes fujets , & l'avantage d’être reconnus 
pour tels , lorfqu'ils viennent à pañler de nouveau fous fa 
domination, comme s’il n’étoit arrivé aucun changement (a). 
Tel eft en effet le ftyle ordinaire de ces fortes dé Lettres , que 
le Roi y reconnoit celui qui eft né dans une telle Province 
pour fon vrai & naturel fujet. C’eft pour cela que les Jurif- 
confuices François penfent que ces fortes de Lettres doivent 


obtient eft vrai & naturel François , & qu’il n’eft arrivé de droit 
aucun changement dans fon pays , quoique de fait il aic obéi à 
un Prince étranger. On entend que cet ufage tire fa force de 
la maxime que les droits du Roi font imprefcriptibles , & on 
peut confulter ce que j’ai dit ailleurs fur cette maxime (b). 

# Un Ecrivain François (c) eftime que ceux qui font nés dans 
un pays pendant que le Roi en a joui, & qui depuis la reftitution 
de ces pays viennent demeurer en France, n’ont befoin que de 
fimples Lettres de déclaration de naturalité ; mais que ceux 
qui font nés dans ce pays, foit avant la jouiffance de la France ; 
foit après fa reftitution, & qui viennent réfider en France, doi- 
‘vent obtenir des Lettres de naturalité. On fent aifément la 
différence. Celui qui eft né dans un pays dont la France jouit ; 
naît Francois ; & conféquemment , quoique fon pays foit enfuite 


(2) Le Bret, Traité de la Souveraineté du Roi, pag. 224. de l'édition de 16324 
(Bb) Voyez le Traité du Droit des Gens, Ch. IV. Se&t. V. 
(c) Bacquet, C4. 7. AN, 7. de la premiere partie du Droit d'Aubaine, 
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rehdu à un Prince étranger , il ne perd pas l'avantage de fon 
origine , dès qu’il vient s’habituer en France , il ne lui faut alors 
que de fimples Lettres de déclaration , quile continuent dans 
la poffeffion de fon premier état. Celui au contraire qui naît pen< 

dant que fon pays eft fous une domination étrangere , foit 
_avant la jouiflance de la France , foit après fa reftitution , naît 
véritablement étranger, & il lui faut des Lettres de naturalité. 

La grace qui s'accorde en France à des particuliers , par des 
Lettres de naturalité, eft quelquefois faite à des corps entiers , 
& même à des corps vagues. C’eft ainfi que le Roi de Prufle, 
dans le commencement de ce fiecle, ordonna » que tous les 
» réfugiés déja établis, ou qui s’établiroient dans fes pays , foit 
» qu’ils fuffent fortis de France , ou de quelque autre lieu qu'ils 
» auroient été obligés d'abandonner pour leur Religion, fuffent 
» confidérés ;, réputés & tenus pour fes fujets naturels , du 
» moment qu'ils auroient prêté le ferment de fidélité ; ce Prince 
> naturalifant par fon Edit tous ceux qui faifant profeflion avec 
» [ui de la Religion Proteftante , & étant fortis pour la Reli- 
>» gion , s'étoient établis ou s’établiroient dans fes Etats (4). 

On la fait aufli, cette grace, à des Nations entieres , par des 
Traités publics & folemnels enfantés par des vües politiques. 
C'eft ainfi que les Romains accorderent le droit de Bour- 
geoïfie à tous les habitans de Sicile & d’Etolie , en faveur 
de lalliance qu'ils firent enfemble (b). 

Alors les fujets de la Nation devenue Regnicole ne font pas 
obligés de fe détacher de leur pays, ils continuent d’y vivre, 
& reçoivent néanmoins en France tous les effets de citoyens , 
ils y jouiffent des priviléges du François, ou de l'étranger natu- 
ralifé, 


(2) Edit du 13 de Mai 1709 rapporté page. 75 & 76 de la I. Partie du 
I. Vol. du Supplément au Corps univerfel Diplomatique du Droit des Gens. 
(8) Epiflola Ciceronis ad Atticum ; Suer, in vité Augufii, 
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Les habitans d'Avignon & ceux de Dombes font Regni- 
coles dans ce Royaume (a). ( 
Les dix-fept Provinces des Pays-Bas furent exemptes du 
droit d’aubaine , & les habitans de ces Provinces déclarés capa- 
bles de fuccéder en France , par le Traité de Madrid fait entre 


François Premier & Charles-Quint (b), par le Traité de Cam- 


braï (c) , .& par le Traité de Cambrefis (d) ; maïs pour fuc- 
céder en France, il falloit que les habitans étrangers y demeu- 
raflent. Les derniers Traités , depuis que les fept Provinces- 
Unies forment une République particuliere, difpenfent les Hol- 
landois de la réfidence. 

Le Traité de commerce fait à Nimegue entre le Roi Très- 
Chrétien & les Provinces - Unies, déclara les Hollandois Regni- 
coles en France fe). Cette difpofition fut confirmée par des 
Traités poftérieurs. Voici comment elle a été étendue par le 
dernier Traité de commerce entre Îes deux Nations /f). 

» Les fujets defdits Seigneurs Etats - Généraux ne feront point 
» TÉPUTÉS aubains en France, & conféquemment feront exempts 
+ du droit d’aubaine ; en forte qu'ils pourront difpofer de leurs 
» biens par teftament , donation , ou autrement , & que leurs 
» héritiers fujets defdits Etats, demeurans tant en France qu'’ail- 
» leurs , pourront recueillir leurs fucceflions , même ab inteflat, 
» foit par eux-mêmes , foit par leurs Procureurs ou Manda- 
taires , quoiqu'ils n’ayent obtenu aucunes Lettres de natu- 
sralité ; fans que l'effet de cette conceflion puiffe leur être 
+» contefté , fous prétexte de quelque droit ou prérogative des 

(a) Par les Refcrits du mois de Décembre 1571 & 1574, publiés au Parlement 
de Paris les 22 de Novembre 1572 & 3 de Mai 1580. 

(b) Le 13 de Février 1526. 

(e) Du mois de Juillet 1529. 

(4) En 1559, 

(e) Traité de Nimégue du 10 d'Août 1678, art. 10!, qu'on peut voir avec 
une Déclaration de Louis XI V ,. pour l'exécution de cet article, dans le Corps 


univerfel Diplomatique du Droit des Gens, Tom. WII. 2°. Partie, p: 87» 
(f) Art. 27 du Traité du 21 Décembre 1739. 
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» Provinces , Villes , ou perfonnes privées. Et fi les héritiers 
» auxquels les fucceffions feront échûes étoient en âge de mino- 
orité , leurs Tuteurs ou Curateurs , écablis par les Juges du 
> domicile defdits Mineurs , pourront régir , gouverner , & 
» adminiftrer les biens auxquels lefdits Mineurs auront fuc- 
>» cédé , & généralement exercer , à l'égard defdites fucceflions 
» & biens ,tous les droits & fonétions qui appartiennent aux 
» Tuteurs & Curateurs , felon la difpofition des Loix ; bien 
» entendu que cette difpofition ne pourra avoir lieu qu'au cas 
» que le Teftateur n'eût pas , par teffament , codicile , ou 
» autre inftrument légitime , nommé des Tuteurs ou des Cura- 
»teurs. Pourront pareillement lefdits fujets , fans qu'ils ayent 
» befoin defdites Lettres de naturalité , s'établir én toute liberté 
>» dans toutes les Villes du Royaume , pour y faire leur com- 
»merce & trafic , fans pourtant pouvoir y acquérir aucuns 
» droits de Bourgeoifie , à moins qu'ils n’euflent obtenu de 
» Sa Majefté des Lettres de naturalité en bonne forme ; & ils 
a feront généralement traités en tout & par tout aufli favo- 
»“ rablement que les propres & naturels fujets de Sa Majeñté,, 
» particulierement à l'égard des taxes qui pourroient être fai- 
“tes fur les étrangers ; dans lefquelles ils ne pourront être 
» compris ; & réciproquement le contenu au préfent article fera 
» obfervé , à l'égard des fujets de Sa Majefté, dans les pays de 
» l’obéiffance defdits Seigneurs-Etats, 

Louis XI , traitant avec la Hanfe Teutonique , l’exempta 
du droit d’aubaine, en faveur du commerce confidérable qu’elle 
faifoit en France. Cette Hanfe ne fubfifte plus que dans trois 
Villes ; & le Roi régnant, faifant un Traité de commerce avec 
ces trois Villes Anféatiques ,; leur a accordé que » ceux des 
» fujets de ces trois Villes qui trafiqueront & demeureront en 
» France , ne feront pas aflujettis au droit d’aubaine ; qu'ils 
> pourront difpofer par teftament , donation , ou autrement ; 
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+ de leurs biens-meubles , en faveur de telles perfonnes que 
» bon leur femblera ; & que leurs héritiers réfidens en France 
»ou ailleurs , pourront leur fuccéder ab inteftat , fans qu’ils 
» ayent befoin d'obtenir des Lettres de naturalité , le tout ainfi 
» que pourroient faire les propres fujets du Roi (a). 

Un article du Traïité de Bade porte que »les fujets du Roi 
» Très-Chrétien & ceux des Pays-Bas Autrichiens pourront ; 
»en gardant les Loix , Coutumes, & ufages des lieux , venir, 
» demeurer , traiter, & négocier enfemble , vendre , échan- 
» ger , ou autrement difpofer des biens & effets , meubles & 
»immeubles qu'ils ont dans les pays l’un de l’autre , & que 
»tous les Reglemens faits par les précédens Traités de paix ; 
»par les Ordonnances & Edits Royaux pour l'abolition du 
» droit d’aubaine , à l'égard des fujets de France & de ceux 
» des Pays-Bas , feront perpétuellement obfervés , comme 
» s'ils étoient expreffément & totalement rapportés (b). 

La conféquence qui réfulte de la premiere difpofition de 
cet article , c’eft la liberté du commerce. Celle qui réfulte 
de la feconde, c’eft l'abolition du droit d’aubaine ; mais il ne 
faut pas en conclure que les habitans des Pays - Bas Autrichiens 
puiffent, par exemple , fuccéder aux François, en recueillir des 
legs , pofléder des Offices ou des Bénéfices , ni en un mot faire 
le moindre aéte de citoyen en France. Ce n'eft pas le droit d’au- 
baine qui opere contre l'étranger l'incapacité des effets civils. 
C'eft leur qualité d'étrangers dont le droit d’aubaine eft lui- 
même un effet, La pérégrinité produit deux opérations : lune 
influe fur la perfonne de létranger : l'autre eft bornée à fes 
biens. La premiere comprend l'intérêt des citoyens , parce 
qu'elle exclut les étrangers des avantages réfervés aux citoyens. 


(42) Art, 2. du Traité conclu entre la France & les Villes Anféatiques le 28 
de Septembre 1716. 
CB) Art. 24. du Traité de Bade conclu entre la France, l'Empereur, & pes 
pire d'Allemagne, 
: Ea 
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La feconde n’embrafle que l'intérêt du Souverain , qui n'a rien 
de commun avec celui des fujets ; c’eft le droit d'aubaine , & 
c'eft à ce droit que le Roi a renoncé par le Traité dont on 
vient dé rapporter la fubftance. 

Les Genevois font inconteftablement affranchis du droit 
d’aubaine ; mais ils n’ont pas pour cela la capacité de fuccé- 
der, & font dans le même cas que les habitans des Pays- 
bas Autrichiens. Il a été jugé par le Parlement de Paris (a), 
que les Lettres que les Genevois ont obtenues de Henri IV (b); 
ne leur ont pas accordé cette capacité , mais feulement l’exemp- 
tion du droit d’aubaine. Le privilége des Suifles eft plus éten- 
du, & c'eft ce qu'il faut expliquer. 

Dès le regne de Charles VIT , les Suifles commencérent à 
jouir en France de plufieurs priviléges qui leur laifloient le 
pouvoir de commercer librement dans toute l'étendue du 
Royaume. Louis XI, Charles VIT, & Louis XII leur con: 
ferverent leurs franchifes. 

François premier ; par le Traité de paix & rr con- 
clu à Fribourg le 7 de Décembre 1516 ; confirma leurs privi- 
léges , & renouvella avec eux une union qui avoit fouffert 
.d’étranges altérations pendant la guerre du Milanez. Les arti- 
cles V & IX de ce Traité regardent les priviléges accordés 
à la Nation Suifle , & font conçus en ces termes : 

Aït. V. » Seront confirmés aux Marchands & fujets de 
» notredit pays des ligues , tous les priviléges & particu- 
» liéres franchifes qui leur pourrôient avoir été donnés & 
» concédés par les feus Rois de France , de banne mémoire, 
» en la ville de Lyon. 


Art. IX.» Nous lefdites deux Parties & Nous Confédérés ; 


(2) Par un Arrêt rendu le 22 de Juillet 1733, en faveur du nommé Tourton; 


François, contre le nommé Theluffon, Genevois, faifant la Banque à Paris. 
(b) En 1608, 
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» en nos Terres, circuits , pays & Seigneuries , voulons que 
>» tous Marchands, Alibatadauts > Pélerins & autres gens, de 
» quelque état & dignité qu'ils foient ; puiffent franchement & 
» quittement avec leurs corps, biens & marchandifes färement 
» trafiquer &t venir par-tout notre pays , trafiquant & négociant 
» fans aucune moleftation , ni nouvelles impofitions de péages 
» ou autres chofes , finon comme du pañlé a été accoutumé. 

Les Lettres de Henri IT , des 11 d’'O&obre 1541 & 8 de 
Mars 1551, celles de Charles IX , de 1565 & de 1571 ; enfin 
celles de Henri IIT, du mois de Mai 1594, ne font aufli que 
confirmer les fanchifes accordées aux Marchands de S. Gall; 
Schaffoufe , & autres Alliés & Confédérés des ligues Suiffes 
trafiquant en France. 

Jufques-là , il n’y a rien an les Traités faits avec le 
Corps Helvétique ni dans les Lettres Patentes de nos Rois, 
qui accorde à la nation Suifle le droit de Regnicoles en France. 
Tout s’y réduit au privilége de commercer librement dans le 
Royaume. Expliquons comment les Cantons Suiffes ont acquis 
l'exemption du droit d’aubaine. 

Dans les tems des troubles de Bourgogne, Louis XI crai+ 
gnant que les Bourguignons qui fouffroient impatiemment 
la nation Francçoife , n’empruntaffent les fecours des Suiffes 
leurs voifins , ou que ces derniers ne fe joigniffent à la Mai- 
fon d’Autriche , réfolut de s'attacher plus étroitement les Can- 
tons; Charles d’Amboife fut député pour leur propofer une 
nouvelle alliance , & le Traité en fut conclu en 1481. 

Dans les Lettres Patentes qui fuivirent ce Traité, le Roi 
déclara qu’il feroit permis à tous ceux de la nation Suiffe qui 
fe trouveroient au fervice de la France, d’acquérir dans ce 
Royaume toutes fortes de biens meubles & immeubles , & 
d’en difpofer par teflament ou autrement, comme ils juge- 
rient à propos, & que leurs femmes & enfans pourroient 
leur fuccéder comme s'ils étoient nés dans Le Royaume, 
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La Chambre des Comptes , en vérifiant ces Lettres Paten- 
- tes, y apporta cette reftriction , que lefdits héritiers fuccéderoient 
pourvû qu'ils fuflent regnicoles. Elles ne furent exécutées dans 
le Royaume que fur le pied de cette reftriétion , en forte 
que les Suifles décédés en France ne tranfmettroient leurs fuc- 
ceflions qu’à leurs héritiers regnicoles. 

Lorfqu’en 1602, Henri IV renouvella les Traités d’alliance 
avec les Cantons, il confirma les Lettres Patentes de Louis XI; 
mais il ne changea rien à la reftriétion que la Chambre des 
Comptes y avoit apporté par l’enregiftrement. Ainfi , dans 
tous ces tems , le Suiffe qui vouloit fuccéder à fon parent 
décédé en France devoit être lui-même regnicole. 

Ce ne fut que fous le regne de Louis XIII, que cette 
néceffité de réfider en France, pour pouvoir fuccéder au Suifle 
décédé dans le Royaume, parut aux’ Cantons une condi- 
tion trop gênante. Ils repréfentérent à ce Prince, que lorf- 
que des Suifles décédoient en France, & que leurs parens 
domiciliés en Suifle reclamoient leurs fucceflions ; les Juges 
François déclaroient ces fucceflions aubaniales &: rejetroient 
les héritiers Suifles , comme incapables de les recueillir, faute 
d’avoir leur domicile en France, & qu'il feroit injufte que 
leurs citoyens qui venoient dans le Royaume pour le com- 
merce ou pour le fervice du Roi, nespuñlent pas difpofer 
de leurs biens en faveur des familles qu'ils avoient laiflées 
dans leur pays. Ces Remontrances donnérent lieu à une Décla- 
tion du mois de Février 163$ dont il faut connoître la dif- 
pofition dans toute fon étendue. 

» Nous avons, en interprétant lefdits priviléges ci-deflus ; 
» dit & déclaré, difons & déclarons par ces préfentes, que 
» notre vouloir & notre intention eft que tous lefdits Suifles 
æ étant à notre fervice, gages, & foldes, & tous autres mariés 
ou non mariés & qui fe marieront & habiteront ci-après 
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» en notredit Royaume, y puiflent acquérir tous tels bien 
» meubles & immeubles qu'ils verront bon être, & d’iceux 
» comme de ceux qu'ils ont jà acquis, difpofer & ordonner 
« par Teftament, ordonnance de deraiere volonté, donation 
>» faite entre-vifs , ou autrement, en faveur de leurs femmes, 
» enfans, & héritiers ; ou telles perfonnes que bon teur fem- 
» blera, comme s'ils étoient natifs de notredit Royaume , 
» foit que leurfdits héritiers réfident en leur pays de Suifle, 
» foit en notredit Royaume, & en cas qu'aucuns d'eux vien< 
» nent à mourir fans tefter, nous voulons & entendons que 
“les biens qu'ils délaifferont, foient confervés à leurfdits 
» héritiers, ainfi que dit eft, nonobftant la reftrition portée 
par ledit Arrêt de notredite Chambre ( des Comptes ) de 
s Jaquelle..…... Nous les avons relevés; défendant à nos 
» Officiers & Receveurs de notre Domaine & Tréfor, & à 
» tous autres Officiers de Juftice, en quelque lieu qu'ils puif- 
» fent être, de fe faifir defdits biens délaïflés par le décès 
» d’aucuns defdits Suifles , ni de les déclarer fujets à l’au- 
» baine ; ainfi leur enjoignons d'en laïifler jouir lefdits héri- 
> tiers regnicoles ou étrangers pleinement & paifiblement. 
Par-là, nos Roïs n'avoient fait que renoncer aux droits 
qu'ils avoient fur la Succeflion des Suiffes qui décederoient 
en France, en leur permettant de difpofer de leurs biens au 
profit de leurs héritiers PRO ou étrangers, & en fe dé- 
pouillant en faveur de ces mêmes héritiers, des firccefhons 
ab inteftat qui devoient être réunies au Domaine. L'effet de 
ce privilége étoit donc d'admettre des héritiers Suifles à recla- 
mer les biens qu’un Suifle mort en France y avoit laiffés. 
Le Souverain qub devoit devenir le maître de fes biens jure 
albinatäs , abandonna fon droit en faveur de la Nation qu'il 
exempta de Faubaine ; mais cette exemprion du droit d’au- 
baine ne donnoit pas à un citoyen Suifle le droit de venir 
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faccéder en France à un naturel François, à moins que le 
Suiffe n'eût obtenu des Lettres de naturalité qui le miffent 
au niveau du véritable François. Le Droit de fuccéder aux 
naturels François étant un bénéfice des Loix municipales du 
Royaume, il faut être affocié à la participation de ces Loix 
municipales, pour jouir des effets civils qu'elles produifent, 
& c'eft ce qui ne fe peut faire que par des Lettres de natu- 
ralité. Ce fut fur ces principes que le Parlement de Paris 
rendit l'Arrêt dont j'ai parlé au fujet des Genevois, parce que 
la grace faite à la République de Genève par les Lettres 
Patentes de Henri IV de 1608, étoit la même que celle accor- 
dée au Corps Helvétique, & que je viens de rapporter. 

L'article 24 du Traité de Soleure du 9 de Mars 1715, 
qui contient un renouvellement d'alliance entre la France 
& les Cantons Suifles Cacholiques porte plus loin les privi- 
léges des Suifles. Il contient que » les Suifles feront cenfés 
» regnicoles , & comme tels feront exempts du Droit d’au- 
» baine dans les Etats de l’obéiffance du Roi, en juftifiant 
» de leur naïffance & qu'ils feront fortis de leur pays avec la 
» permiflion de leurs Supérieurs. Ils pourront acquérir comme 
>» les Nationaux , & feront traités en tout comme Îles princi- 
>» paux fujets du Roï, @ vice verfé les François , &c. Sur quoi 
il faut faire deux obfervations : la premiere , que le Traité n'eft 
fait qu'avec les Cantons Catholiques : la feconde , que tous 
ceux des Cantons Suiffes qui doiverit profiter des privilèges 
énoncés au Traité y font dénommés (a), & qu’ainfi les autres 
Cantons , ni les alliés des Cantons , ne peuvent participer à ces 
avantages. 

(2) Les Cantons de Lucerne, Uri, Schwitz, Undervald, Zug, Glaris Catho- 


BEA Fribourg, Soleure, Appenzel Catholique, & la République & Pays: de: 
; alais, 
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Le Roi a conclu avec le Roi de Sardaigne un Traité por: 


tant une fixation exaéte , générale & définitive des limites 


qui doivent déformais féparer les Etats depuis la fortie du 
Rhône des terres de la République de Genève jufqu'à l’em- 
bouchure du Val. Par ce Traité, la ville de Chezery , fituée 
en decà du Rhône, ainfi que fes appartenances depuis le pont 
de Greflin , jufqu’aux confins de la Franche-Comté , font 
cédées à la France ; en échange une partie de la Valée 
de Seiflel & divers territoires fitués au-delà du Rhône, font 
réunies à la Savoye. La Provence acquiert par cette fixation 
‘quelques territoires ; & quelques autres ci-devant de la domi- 
nation Francçoife , font cédées au Roi de Sardaigne : & pour 
cimenter de plus en plus l’union & la corefpondance que les 
deux Rois defrent de voir régner entre leurs Sujets refpec- 
tifs, ils renoncent pour l'avenir au droit d’aubaine & à tous 
autres qui pourroient être contraires à la liberté des Suc- 
ceflions & difpofitions réciproques, pour tous les Etats des 
deux Puiffances ; y compris les PME de Lorraine & de 
Bar. 

Par le même Traité, la Nobleffe des provinces de Breffe ; 
Bugey, Valromey & Gex eft confervée dans les exemptions 
relativement aux biens qu’elle poflédoit en more dès 
l'année 1738 ; & les mêmes priviléges font affurés à la No- 
bleffe de Savoye pour les biens qu’elle poffédoit dans les 
Provinces fufdites dès la même datte. La même réciprocité 
d’exemption aura lieu à ju de la Noblefle des Terres qui 
viennent d’être changées , & pour les biens qu elle poffede 
en franchife à la datte de ce Traité. Cette réciprocité d’ Exemp< 
tion n'aura lieu néanmoins à l'égard de la Nobleffe du Dau- 


phiné & de Savoye qu'en faveur de ceux qui feront preuve 


de nobleffe & de pofleffion fucceflive dès le commencement 
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de l’année 1600, il eft ftipulé par un autre article que les 
hypotheques établies dans un des deux Etats auront lieu dans 
l’autre , & que les Cours Supérieures déféreront aux réquifi- 
toires qui leur feront adreflés (a). 

Les Lorrains & les Barrois qui vont devenir François, font 
dès à préfent traités comme tels. Un Edit du Roi Très-Chré- 
tien porte que » l’amitié & les alliances qui ont été de tout tems 
“entre les Rois de France & les Ducs de Lorraine , auffi- 
» bien que le commerce fréquent entre les fujets de l’une & 
» de l’autre domination , avoient porté le feu Roi & le Duc 
» Léopold de Lorraine à éteindre & fupprimer réciproquement 
» le droit d’aubaine entre les fujets des deux Etats : que les 
» mêmes motifs ont aufli engagé le Roi régnant, dans le Traité 
» conclu à Paris le 21 Janvier 1718 ; à confirmer dans les Vil- 
» les & Evêchés de Metz, Toul , & Verdun , & autres pays 
» énoncés dans ledit Traité , [a réciprocité qui ; fuivant les juge- 
» mens & aËtes publics , y avoit déja lieu entre les Trois Evé- 
» chés & la Lorraine ; & que , quoique ces différentes dif. 
+ pofitions euflent commencé de former une plus grande liai- 
» fon entre des peuples fi voifins l’un de l’autre , elles ne fuffi- 
> roient pas pour effacer la qualité d’étranger dans la perfonne 
> des fujets du Duc de Lorraine , & pour les mettre en état de 
» jouir des mêmes droits & priviléges queles François & Regni- 
» coles ; mais que l'avantage qu'ils ont aujourd’hui de vivre 
> fous la domination du Roi de Pologne , & celui qu'ils doi- 
» vent avoir un Jour d'être unis à cette Monarchie , les fai- 
» fant confidérer au Roi, comme devant participer dès à pré- 
» fent aux mêmes priviléges dont jouiffent fes véritables fujets , 
» il a réfolu d’abolir toutes les différences qui peuvent encore 
x les en diftinguer ; de forte que les fujets du Roi de Polo- 


| (a) Ce Traité a été conclu & figné à Turin le 24 Mars 1760 ; & ratifié par 
Sa Majefté le 10 du mois de Juillet de la même année, 
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» gne foient ; à tous égards, confidérés comme ceux du Roi ;-& 
» que S. M. s’eft déterminée d'autant plus volontiers à ne pas 
» différer de leur donner cette marque de bienveillance , que 
»le Roi de Pologne a déja prévenu fes intentions en ordon- 
» nant, par fon Edit du mois de Juin précédent, que les Fran- 
» cois jouiront dans fes États , de tous les mêmes droits , pri- 
» viléges ,; & avantages que les naturels du pays. À ces cau- 
sfes , le Roi ordonne qu’à l'avenir tous les fujets du Roi de 
>» Pologne , dans les Etats ci-devant foumis à la domination 
+ des Ducs de Lorraine , feront réputés , à tous égards , natu= 
»rels François ; & en conféquence exempts de toutes char- 
sges & droits impofés ou à impofer fur les étrangers ; comme 
» aufli de donner caution de payer le jugé , & de toutes autres 
» Loix, Reglemens , & ufages qui pourroient avoir lieu à l’é« 
» gard des étrangers. Déclare pareïllement S. M. les fujets du 
» Roi de Pologne dans lefdits Etats, capables de pofféder tous 
» Offices & Bénéfices , d'exercer toutes profeflions , & d'être 
»recus à la maïtrile de tous métiers en France , fans qu'en 
» aucun cas exprimé ou non exprimé , on puifle leur oppo= 
» fer la qualité d'étrangers. VeutS. M. que la réciprocité d’hy- 
» potheque établie par le Traité de Paris du 21 Janvier 1718 ; 
» pour plufieurs parties de la Généralité de Metz , foit éten-| 
» due à tout fon Royaume; & en conféquence que les jugemens! 
» qui feront rendus dans les Etats foumis à la domination du 
» Roi de Pologne, & les contrats & aëtes publics qui y feront. 
» pañlés , foient exécutoires , & qu’ils dans hypotheques 
* du jour de leur datte dans le Royaume , de même que fi les 
»jugemens & aËes avoient été rendus ou pañlés en France } 
» & ce fuivant les ufages refpedtifs de Hrinbe. & defdits 
s Etats (a). 


(4) Edit du Roi donné à Compiégne au mois de Juillet 1738 , enregütré à 
Parlement de Paris le 12 d’Août fuivant, 
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A l'occafion du mariage de Marie Stuart Reine d'Ecoffe , 
avec notre François II , les Ecoflois furent faits Regnicoles 
& réputés naturels François , avec pouvoir de tenir des Of- 


ces & des Bénéfices en France ; mais ce mariage ayant été 


ftérile , le Roi étant mort , & la Reine ayant pris d’autres 
engagemens , ce privilége fut reftreint aux feuls Ecoflois fer- 


vant dans la Garde Ecofloife de France (a). Cette Garde ; 
autrefois compofée d'Ecoflois , conferve encore aujourd'hui le 
même nom, & forme la premiere des quatre Compagnies des 


Gardes du Corps du Roi ; mais elle eft compofée de Fran- 
çois : ainfi le privilége de Regnicole eft totalement éteint pour les 
Ecoflois. On conçoit d’ailleurs que , depuis que l'Ecofle a été 
réunie à l'Angleterre , & n’a fait avec l'Angleterre qu’un feul 
Royaume , fous le nom de Grande-Bretagne , les Ecoffois 
font inconteftablement aubains en France, C’eft ce qui a été 
jugé au Parlement de Paris , à l’occafion d'un Ecoflois mort 
parmi nous vers l’an 1714. 

Le Roi de France voulant faite jouir les fujets de fa 
Grande-Bretagne , étant ou décédant dans fon Royaume, 
des mêmes avantages pour les fucceflions mobiliaires , dont 
les fujets du Roi jouiffent dans la Grande-Bretagne , & prin- 
cipalement depuis la paix d’Utrecht, a ordonné » qu'il foit 
» entierement libre & permis aux Marchands & autres fujets 
» de la Grande - Bretagne , de léguer ou donner, foit par 
» teftament, par donation, ou par quelque autre difpofition 
» que ce foit, faite tant en fanté que maladie , en quelque 
» tems que ce foit, même à l’article de la mort, toutes les 
» marchandifes, effets, argent, dettes aétives, &autres biens 
» mobiliers qui fe trouveront ou devront leur appartenir , au 
» jour de leur décès , dans les territoires & lieux de fa domi- 
» nation ; & qu’en outre, foit qu'ils meurent aprés avoir tefté 


(a) Le Bret, Traité de la Souveraineté du Roi, pag. 226. de l'édition de 16324 
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éio. DES DROITS DE CITÉ AUSQUELS, &e. 

» où ab inteftat , leurs légitimes héritiers , exécuteurs , ou 
» adminiftrateurs , demeurant dans Îles lieux de fa domination 
» ou venant d'ailleurs, quoiqu'ils ne foient pas reçus dans le 
» nombre des citoyens de fes Etats ; pourront recouvrer & 
» jouir païfiblement de tous; lefdits biens & effets quelcon- 
» ques , felon les. Loix.de fa Grande Bretagne; de maniere ce- 
» pendant que lefdits fujets de la Grande Bretagne foient tenus 


» de faire reconnoître. felon les Loix les teftamens ou le droit: 
» de recueillir les. fucceffions ab inceftat , dans les eux où 


» chacun fera décédé (&). 
Le caraûère du François eft bienfaifant , il accueille chez 
lui les étrangers bien plus qu'il n'en eft accueilli ; mais ce 


peuple fi hofpitalier' envahit la fucceflion d’un Allemand 
d'un Italien, d’un étranger quelconque à qui: la mort n’a pas 


donné le tems! dé retourner dans fa patrie. Cedroit, tout con- 
traire qu'il paroïit à Fhumanité'eft jufte, par les raifons que 
j'en ai dites ; mais fi on l’examine du côté de la Politique, je 
crois: qu'il feroit utile à la Nation Françoife, que le Roi le 
fupprimât. Le bénéfice qui revient de la perception de ce droit 
eft très- modique, &:celui qu'on trouveroit à y renoncer 
feroit immenfe. Les qualités par où la France excelle incon- 
teftablement fur les Erats voifins, font la tempérence agréa- 
ble de fon climat , la fertilité de fon terrein , & la richefle de 
fes: habitans. Qu'on anéantiffe le droit d’aubaine, & on verra 
fans doute ;. en confidération des avantagés dont nous jouif= 
fons , afluer de toutes parts , une infnité d’artiftes, de com- 
merçans & d'hommes de trous Etats. Le nombre des habitans 
grofliroit par à confidérablement; l'émulation dans le com 
merce & dans les arts. de toute. efpèce en recevroit de 
nouveaux-äiguillons ; & le Royaume en feroit plus floriffant. 
(a) Déclaration du Roi du 19 de Juillet 1739: 
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CHAPITRE HUITIÉME. 


De l'Inauguration, du Sacre, du Couronnement , 
É des Sermens des Rois ; de FE Minorite EG de ss 
leur Majorité; des Régens des Royaumes. 


SECTION PREMIERE. 


Du Sacre €&7 du Couronnement des Rois. 


E Sceptre eft plus ancien que la Couronne , Ho- L 
Du Sceptre, du 


mere qui attribue le Sceptre aux Rois, n asibt Ja Diadème, de La 

Couronne, des Mi- 

Couronne qu'aux Dieux, Il eft fait mention dans La tes» de la Thiare. 
—1 Genèfe du Sceptre de Pharaon ; & dans le Livre 
d'Efther de la Verge d'Affuerus. Xenophon attribue aufli un 
Sceptte à Cyrus. On le fit d’abord de bois , ainfi qu'il eft 
écrit au quatriéme livre de l'Iliade, &au feptiéme de l'Enéide ; 
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enfuite d'ivoire ou d’ébène , comme il eft marqué dans Juve- 
nal & dans Tite-Live ; & enfin on l’a fait d’or. 

C’eft un figne de puiffance que le Sceptre, & c’eft pour cela 
que les Evêques , pour marque de leur Jurifdiétion Eccléfiaf- 
tique , ont une Croffe ; comme l'Ecriture Sainte fait mention 
de la verge d’Aaron, & comme Aulu-Gelle nous apprend que 
les augures de Rome avoient un bâton (a) qui reflemble aflez 
au bâton pañtoral de nos Evêques. 

La Couronne eft un figne d'honneur qui a été réputé la 
marque de la Souveraineté , & principalement du Royaume. 
De là vient que la Couronne fignifie le Royaume même , 
en prenant par Métonimie le figne pour la chofe fignifiée (b). 

Le Diadême eft un fimple bandeau dont ufoient autrefois 
les Rois qui laifloient la Couronne aux Dieux , mais ils pri- 
rent dans la fuite la Couronne. Les efigies des premiers Em- 
pereurs Romains ne font ornées que d’un.fimple bandeau. 
Ces Princes prirent enfuite des cercles d’or pur. Quelque tems 
, après , ils y mirent des rayons , à la maniére des Couronnes 
É Dieux aufquelles les rayons étoient ajoutés pour repré- 
fenter l’éclat de la Divinité , comme l’on fait à préfent dans 
les portraits qui nous repréfentent des Saints. Enfin ils y mirent 
des fleurons ornés de pierres précieufes. Les Empereurs Grecs, 
voulant que leur Couronne füt encore plus augufte, la fer- 
mérent par le haut. Nos Rois la portérent de même, & 
c'eft à l'exemple des Rois de France que les Empereurs 
d'Allemagne fe font’ mis dans le même ufage (c). 

Les Mitres & la Thiare ont environ 800 ans d’antiquité ; 
les premieres n’étoient pas fi élevées qu'elles le font aujour- 


(4) Lituum que cet Hiftorien définit vzrgam brèvem € curvam. 

(5) Suetone racontant que Caligula méditoit de fe faire Roi; parum abfuit 
(dit-il) .quin diadema fumeret , € fpeciem Principatüs in regnum converteret. 

(c) Voyez le Tom. II. de l’Introduétion, Selt, IV, au Sommaire : Fordation 
de la République Germanique , à la Note. 
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d'hui. Au commencement, la Thiare du Pape n’avoit qu’une 
bande de pourpre en broderie, comme un Diadême autour 
du front, pour montrer la Royauté du Sacerdoce. Depuis, 
cette bande fut enrichie de fleurons d’or & appellée Cou- 
tonne. Enfin on en a mis trois, une fur deux autres, pour 
fignifier la Jurifdiétion que le Pape a fur les trois parties du 
monde qui étoient alors connues , les Souverains Pontifes 
croyant qu'il n’y en avoit point d'autres fur la terre ; mais 
l'Amérique ayant été connue depuis, & nétant point im- 
poñfible qu'avec le tems on ne découvre d’autres terres, les 
Papes ont fait furmonter les Couronnes d'un globe, pour ne 
rien omettre & pour comprendre ainfi tout l'Univers. 

L'expoftion d’une Enfeigne qui étoit deftinée à être marque 
où fignal , démonftratif de la Souveraineté, fervit d’abord, 
& par rapport à un Souverain, à annoncer à. tout un peu- 
ple, qu'il alloit avoir un nouveau Monarque , ou que le 
Souverain alloit entrer en guerre ,; ou bien encore que ce 
Souverain vouloit que l’Enfeigne qu’il faifoit expofer , fût 
mife pour marquer le lieu par lui deftiné, ou pour y réfi- 
der, ou pour y faire exercer en fon nom le pouvoir que lui 
donnoiït fa haute dignité. Les tems n’ont prefque rien changé 
fur cet ufage pour certains peuples ; chez ceux de ces peu- 
ples qui me ferviront d'exemple, la levée de l'Enfeigne fe 
faifant encore à préfent ; à l’occafion .-de l’ayénement au 
Trône d’un nouveauR oi. Elle fe faitavec cérémonie; elle 
eft accompagnée d'une proclamation, de fanfares, & de 
cris d’allégrefle, & eft ordinairement précédée & fuivie d’une 
fuperbe cavalcade compofée des Chefs des principaux Ordres 
de l'Etat, & cela afin qu'il paroifle que l'Etat entier recon- 
noît le Roi que le Ciel lui donne. Une telle cérémonie s'ap- 
pelle inauguration. 


L'Écriture nous apprend que David, voulant faire recon- 


1% 

Tous lés peuples 
du monde ont ch- 
fervé qauelquestou- 
tumcs pout l’inau- 
guration de ieuïs 
Souverains. Enfei- 
gnes, Bannieres, 
Pavillon, Precla- 
mation, 
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noître fon fils Salomon pour fon Succefleur dans la Royauté 
fur Ifraël, envoya des Hérauts, des Officiers, & des Muli- 
ciens, proclamer ce fils par toute la ville de Jérufälem. On 
fçait ce qu'Afluerus, Roi des Perfes, fit à l’occafion de la 
Reine Efther , & Pharaon Roi d'Egypte, à l’égard de Jofeph. 
Chez les Mufulmans, au commencement d'un regne, on 
expofoit à une fenêtre du Palais du Calife, un long morceau 
d’étoffe , de la couleur qui fervoit de livrée à ce Calife, & 
c'étoit au devant de ce figne que les Grands de l'Etat alloient 
faire des genuflexions , en témoignage d’aflujettiflement. A la 
Chine & à Siam, de grands Parafols à plufieurs ombels, qui 
fe mettent au devant des Palais & des falles du Divan, n'y 
font qu’en témoignage de plénitude de puiffance. 

Pierre Damien nous apprend qu'après le Couronnement des 
Empereurs de Conftantinople ; on leur préfentoit un vafe rempli 
d'offemens & de poulliére, & que celui qui le préfentoit 
avoit dans l’autre main de l’étoupe à laquelle on mettoit le 
feu, pour leur faire faire attention qu'il falloit mourir, & que 
toutes les grandeurs humaines n’étoient que vanité (a). 

En Efpagne , en Portugal, & à Naples, la prife de poffef- 
fion de la Couronne, par un Roi qui fuccéde, confifte d’abord 
dans la proclamation qui fe fait du nom du Roï dans la 
ville Capitale de chacun de ces Royäumes, au fon des 
Trompettes, en même tems qu’un étendart Royal fe déploye 
aux cris du peuple affemblé. Quelque chofe d’approchant fe 
faifoit autrefois en France, après qu’on eut ceflé d'inaugurer 
nos Rois, enles élevant fur un bouclier foutenu par les Grands; 
mais depuis qu'ils font facrés, on fe contente de faire porter 
l’étendart de France dans ces auguftes Cérémonies, fans en 
faire d'expolition. | 

Nos Rois étant à la guerre, il paroifloir dans leur arméé 


(<) Epif XVI. ad Alexand. IT, p.40. 
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deux principales Fnfeignes: ; l’une ; fous le nom de Banniere 


défignoit la Nation ; & l’autre’, fous le nom d'Oriflâme , défignoit 
le Monarque. De plus, quand'une guerre avoit été déter- 
minée, l’ordre s'envoyoit dans les: lieux: où il y avoit des: 
Gouverneurs ; des Sénéchaux , & des Baillifs, afin que ces 
Officiers qui éroient deftinés à conduire & à commander 
des troupes dont l'armée devoit être compofée , euffent à 
expofer des Bannieres , & à avertir tous les Vaffaux du Roi, 
compris dans chaque Gouvernement, de faire femblable expo 
fition , pour que les gens de guerre s’aflemblaflent & fe 
tinfent prêts à marcher , ce que ces Vafflaux qui avoient à 
leur: tour des Vaflaux, ne manquoient pas de faire. De 1à 
chaque Suzerain, de quelque degré qu'il fût, pouvoit faire 
dans fa Terre, la même cérémonie qui fe faifoit au nom du: 
Roï dans une Province. Je veux dire qu'il étoit en droit de 
faire élévation de fa Banniere dans tel lieu qu'il lui plaifoit 
de fa Seigneurie. Un Seigneur vaflal du Roi qui avoit des vaf- 
faux , avoit le Roi pour  Soiveraiti & pour Suzerain, & ce 
Seigneur étoit en même tems Suzerain d’autres Nobles. L’ex- 
pofition qu'il faifoit de fa Banniere de guerre fur fon Château 
ou dans une place publique de fa Seigneurie, marquoit à {a 
fois fa vaffalité envers fon Souverain (puifqu'il n’auroit pû 
faire cette expolition, quand il s’agiffoit d’afflembler des gens 
de guerre , que de l’ordre du Roi, } & marquoit aufli fa Suze: 
tainété fur d’autres Gentilshommes, ceux-ci: étant à leur 
sour obligés d’obéir à leur Suzerain. 

Ce droit d'expofition de Banniere pour les Souverains ; 
avoit occafion de paroiître fouvent dans leurs Etats , & quel- 
quefois même au dehors. On fçait que les Princes, s'ils 
fe trouvoient plufieurs enfemble dans un Etat neutre, obfer- 
voient entre-eux des prééminences de rang. Ces affemblées 
fe voyoient autrefois plus fréquemment qu’à préfent, furcout 


616 DU COURONNEMENT DES ROIS, &c:. 
au tems des Croifades, un feul exemple le prouvera, & fuf- 
fra aufi pour prouver que les Souverains ont fait ufage de 
Banniere , pour fymbolifer leur dignité. Il fe voit dans l’'hif- 
toire d’une de ces Croiïfades, qu’au fiege de faint Jean d’Acre; 
ville de la Paleftine, où fe trouvérent le Roi d'Angleterre 
& le Duc d'Autriche, ce dernier ayant fait planter fon éten- 
dart fur une brèche de la ville, où il venoit de fe loger, le. 
Roi d'Angleterre le fit ôter, prétendant qu'étant Souverain 
au deffus du Duc, fon étendart devait Lu par préfé- 
rence. | 
C’eft par la ceflion que les Souverains ont faite à des Nobles 
leurs fujets, des portions de leurs Domaines, à la charge de 
l'hommage, & autres conditions qui fe voyent dans les Loix 
féodales, que ces Nobles font entrés dans le droit d’éléva- 
tion de Banniere fur leurs Terres, dont ils jouifloient déja! 
dans les douzieme & treizieme fiecles ; & lorfque cela fe fit: 
la plupart de ces Nobles qu'on appelloit Barons, acquirent, 
au moyen de ce droit un titre nouveau qui fut celui de Ban 
neret. Tant que le Gouvernement féodal fubfifta en France; 
chaque Seigneur, foit Baron, foit Banneret ou Haut-Jufti- 
cier, ne manquoit pas de faire élever fur fon manoix d'ha- 
bitation , l’étendart dont il fe faifoit fuivre à la guerre. Quand 
il n’y avoit pas de guerre, & qu'il ne s’agifloit pas de con 
voquer des Vaffaux pour les mettre en troupes, l'Etendart.ne 
laiffoit pas de refter en place, ou au moins il ÿ reftoit tout. 
le tems, pendant lequel chaque Suzerain tenoit fes aflifes 3. 
pour recevoir les hommages & reconnoïffances que lui devoient 
fes Vaflaux. Une Enfeigne élevée fur une Tour de Chêteau ; 
avoit quelque chofe qui témoignoit la grande Noblefe en 
faveur d’un Seigneur qui avoit ce pouvoir, & l’exempl qui 
fuit apprendra quelle étoit la Cérémonie qui s’obfervoit à 
l'élévation de ces fymboles de la Suzerainçté, Dans la Ginéa= 
logie 
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logie de la Maiïfon de Cardaillac en Rouergue (a), il fe 
voit d’après une Chartrede lan 1316, qu'un Vafal de Bertrand 
de Cardaillac, Seigneur de Bieule ayant fait hommage à ce 
Seigneur, pour la moitié du Château d’Aynac, le Vafal reçut 
des mains de fon Suzerain les clefs de ce Château, enfuite 
de quoi Bertrand de Cardaillac commanda à Raimond de 
Moullieres, Damoifeau , fon porte-Banniere, d'aller planter 
cette Banniere fur la grande Tour de ce Château, & de crier 
trois fois Cardaillac , & ces chofes fe firent pour conferver au 
Seigneur de Bieule la Suzeraineté fur ce Château d’Aynac-. 

Les Seigneurs étoient fi foigneux de fe conferver dans la 
Suzeraineté des lieux où ils l'avoient, qu’auflitôt qu'il arrivoit 
mutation dans des Fiefs relevans d'eux, ils en prenoient fur 
le champ pofleffion, fauf par la fuite à reftituer ; & cette 
prife de poffeffion confiftoit à faire mettre leur Banniere dans 
le lieu qu'ils réunifloient au Fief dominant. 

Dans l'Hiftoire du Dauphiné(b), il eft parlé d’un Gentil- 
homme appellé Pierre de Morges ; qui ayant été fait prifonnier 
dans une guerre qu'il eut contre un autre Gentilhomme , le 
Chapitre de l’Eglife de Die, en qualité de Seigneur Supérieur 
des Terres du Seigneur de Morges fon Vaflal, s'empara de ces 
Terres à l'effet de les conferver, tant que le Vaffal feroit retenu ; 
& pour cela, le Chapitre fit mettre des Bannieres fur les 
“Tours des Châteaux-de Torane & de faint Martin qui appar- 
tenoient à ce Pierre de PAorse 

S'il arivoit encore qu'un Suzerain fit ceflion d’un lieu à 
un de fes Vaflaüx ou autre, il fe réfervoit le plus fouvent le 
droit de faire paroître fa Banniere dans le lieu cedé , à chaque 
vacance. Un titre qu’on dit être dans la Chambre des Comptes 
du Dauphiné, fait mention d’un échange ‘(c) de terre entre 


(@) Imprimé à Paris chez Martin en 1654. 

(5) Imprimée à Genève en 1722, pe 23Q4 

(e) Fait en Septembre 1 sais 
Tome I, Hi 
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Humbert, dernier Dauphin de la maïfon de la Tour-du-Pins 

& Amblard Seigneur de Beaumont. Par cet échange, le 

Dauphin, en retirant la terre de Beaumont en Trieve, donne 

celle de Montfort , & la donne à la charge d’y expofer l’éten- 

dart du Dauphiné pendant trois jours, lorfqu’elle changeïoit 
deSeigneur. 

Au refte, l’ufage de faire emploi des Bannieres , Pavil- 
lons, & de toutes autres Enfeignes défignatives de puiffance, 
pour les mettre fur les fortereffés & Châteaux , n'a pas encore 
ceflé entierement ; les Nations & les Souverains l’ont cof- 
fervé. Dans notre Royaume & dans les Etats voifins, il fe 
voit des Pavillons nationnaux continuellement élevés-fur cer- 
tains Châteaux, dans la mouvance defquels il y a beaucoup 
de Fiefs. À Rome , la Banniere de l'Eglife paroît fur le 
Château Saint Ange. De femblables Pavillons fe voyent aflez 
ordinairement fur les Forts & Phares qui bordent la mer, 
les Vaifleaux de guerre qui peuvent fe comparer à des Chà- 
teaux Aottans , portent en ornement les Pavillons des Nations à 
qui ils appartiennent. Dans les Indes, lorfque, dans un lieu de 
commerce ouvert qui appartient à un Souverain Indien , il 
trouve différentes Nations Européanes, qui y ont chacune un 
comptoir ou une loge, le Pavillon de la nation ne manque 
pas d’être élevé fur l'endroit le plus apparent de la loge de la 
nation à laquelle appartient la loge. Un étranger qui d’Eu- 
rope arrive par mer, ou à la côte de Guinée en Afrique, ou 
à Bengale en Afie , à l’afpe@ de ces lieux, voit répandus de 
côté & d’autre ee Pavillons de né ’ NP ERRI ; ‘de 
Hollande , & de Dannemarck. ES 

Dans tous les tems, les Nations les inter ont établi 
quelques cérémonies pour linaugurarion de leurs Rois ou 
des Chefs qui Les gouvérnoient. Il n’eft point de peuple encore 


aujourd'hui, quelque plongé qu'il foit dans les ténébres du 
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Paganifme & de l’idolatrie, qui n’obferve quelque formalité 
dans la reconnoiffance qu’il fait de fon Prince. Ces cérémo- 
niés d'appareil, différentes felon les mœurs de chaque pays; 
tendent toutes néanmoins à la même fin. C’eft de concilier 
du refpe& au Souverain & d'infpirer de la crainte aux fujets » 
& par là faire agir fur les hommes les deux puiffans mobiles 
du Gouvernement. L’Hiftoire nous montre cette Coutume 
établie dès les premiers tems de la fondation de toutés les 
Monarchies & de tous les Empires, chez les Affyriens, chez 
les Caldéens, chez les Médes ou les Perfes dont l'Empire 
fut détruit par celui des Grecs. On la trouve introduite par 
les Egyptiens, depuis leurs Pharaons jufqu’a l’invañon des 
Perfes ; & par les Grecs , depuis la conquête d'Alexandre le 


Grand jufqu’à la Reine Cleopatre. Les Chinois, dont l’'Em- 


pire établi près de trois mille ans avant Jefüus - Chrift , fubfifte 
encore aujourd'hui, l'ont toujours gardée. On l’a vue obfervée 
pour les Rois & pour les Empereurs de Rome avant & 
depuis les Confuls , & pour les Empereurs de Conftantinople 
dont les Princes Ottomans occupent aujourd’hui le Trône. 
Les Tartares, les Peuples du Japon, les Turcs de l’Afie & 
de l'Europe, &, pour le dite en un mot, toutes les Nations 
du monde font dans cet ufage. / 
Un ufage fingulier des Perfes prouve qu'il ÿ a eu des Rois 
qui ont regné plus longtems qu'ils n’ont vêcu. Quand la 
veuve d'un de leurs Rois étoit groffe , fi leurs Mages les 
 avertifloient qu’elle portoit dans fon fein un enfart mâle, 
lils couronnoïent le ventre de la Reine , & proclamoïent 
pour leur Roi le fœrus , lui donnant le nom de Sapor, avant 


“I IT, 
Les anciens Per 
fes couronnoicne 


leurs Rois avart 


leur naïllance , fur 
le ventre de leurs 
ME! CSe 


qu'il fût né. C’eft ainfi que Sapor II (a); l’un des Rois les 


| plus célébres qui ayent porté la Couronne des Artaxerxides, 
fut couronné Roi de Perfe avant que de naître. A la mort 


(2) Il vivoit dans le IV®, fiécle, 


Ilii ÿ 


Etienne Roi de 
Hongrie fut cou- 
ronné {ur les Fonts 
Baptifmaux. 


V. 

Ufage du Sacre 
parmi le peuple de 
Dieu, d’où cft ve- 
nu le Sacre des 
Rois Chrétiens , 
qui a commencé 
par celui des Rois 
de France. 
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d'Hormifdas IT, le Prince dont je parle étant encore dans 


le fein de fa mere, fut élu par la faétion des Grands du 
Royaume, au préjudice de fon frere aîné. Les Mages ayant 
affuré que la Reine étoit groffe d’un enfant mâle, on mit 
la Thiare fur le ventre de cette Princefle, & l'enfant fut Pie 
clamé Roi fous le nom de Supor. 

Etienne , fils de Jean Zapola & d'Ifabelle fille de Sigif- 
mond Roi de Pologne, fut couronné fur les Fonts Baptif- 
maux même , carla Reine venoit d’accoucher lorfque le Roi 
fon mari mourut. ; 

Le Sacre des Rois, hé dans la vraie Religion, a 
une origine divine. L’Onétion des Rois , dit un Pere de 
l'Eglife (a), a commencé par l’ordre de Dieu à Saül, elle 
a été continuée en David & en Salomon; c’eft à leur exem- 
ple que les Rois de Juda & d'Ifraël ont été facrés. Les 
Hebreux demandant un Roi, Dieu commanda au Prophete 
Samuël d’oindre Saül, pour regner Souverainement- fur fon 


peuple (b). David, Salomon, tous les Rois d’Ifraël jufqu’à | 


la deftruîion du Temple de Salomon , furent facrés. 


Le Sacre des Rois n’a été pratiqué que chez les Hebreux ; | 


il n'a été en ufage dans aucun autre Royaume avant le Chrif- 
tianifme. C’eft fur le modéle du Sacre des Rois d'Ifraël, que 
s’eft introduit le Sacre de quelques Rois Chrétiens qui fe font 
oindre , d’une huile fanttifiée. Les Rois de France ont été 
les premiers de l’Europe qui ayent été facrés ; ïls fe font 
facrer depuis plufieurs fiécles ; mais ce n’eft que depuis peu 


de tems que la plupart des autres Rois de l’Europe fe font 4 


facrer & couronner. Quelques-uns ne font encore ni dans ! 


l'un, ni dans l’autre de ces deux ufages. 


(a) S. Aug. in Pfalm. 104. € 44. 


(2) Unges eum ducem fuper populum meum , & falvabit popalum meum de « 
manu Philifinornm, Lib, 1, Reg, Cap. a, 
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Quoique Conftantin le Grand & Théodofe le Jeune foienties . 


premiers Souverains qui fe foient foumis à l'Evangile que 
Conftantin ait rech le Baptême , la Confirmation ; & l’Eu- 
chariftie peu de jours avant fa mort (a); qu'après lui Théo- 
dofe le Jeune & plufeurs de fes Succefleurs ayent été bénis ; 
& recû l'épée & la Couronne de l’Empire , par les mains du 
Patriarche de Conftantinople ; on ne trouve point qu'aucun 
d'eux ait été facré comme Roi & comme Empereur , avant le 
regne d’Andronic le jeune. 

Il ne faut pas confondre le Sacre des Roïs Chrétiens avec 
le Couronnement. On couronne les Reiïines , maïs on ne les 
facre pas toujours ; celles de Pologne font facrées ainfi que 


les Rois. Les Princes Souverains non Rois, font couronnés 


auffi fans être facrés. Un Roi n'eft jamais facré que tout dé 
fuite il ne foit couronné ; mais il eft quelquefois couronné 
plufieurs fois , fans que pour cela on renouvelle la cérémonie 
du facre. | 

Au couronnement de confécration , les Roïs ajoutent quel- 
quefois d’autres couronnemens de cérémonie, ou lors de leurs 
mariages , ou ddns d’autres occafions importantes. Louis le 
Jeune , Roi de France , fut couronné quatre fois , premiere- 
ment à Reims , lorfque le Pape Innocent II le facra; en fecond 
lieu à Bordeaux par l’Archevêque du lieu , lorfque ce Prince 
époufa la fille du Duc d'Aquitaine ; en troifieme lieu à Orléans , 
par l’Archevêque de Sens , à fon mariage avec Conftance fille 
du Roi d'Efpagne ; & enfin à Paris par le même Archevêque, 
lorfque Louis le Jeune époufa en troifieme nôces, la fille de 
Thibaut , Comte de Champagne (b). 


(a) Conftantin mouruten 3397. 

(6) Voyez, dans cette même SeGion; ce Sommaire : Les Rois de le ftondé 
race fe font fait facrer & couronner ; € quelques-uns ont fait facrer 6 couronner 
leurs enfans, de leur vivans, 


VI. 
Les premiers 
Empereuts Chré- 
tiens ne furent pas 
facrés.  : 


LeCouronnément 
eft une Cérémonie 
différente du Sa- 
CIC 


VIII. 

Des Rois Chrë&- 
tiens ont quelque- 
fois été couronnés 
plufeurs foise 


Xe 
Si le Sacre & 
le Couronnement 


font cflentiels à la 
Royauté. 
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L'objet du Sacré/& du Couronnement eft aifé à apperçe- 
voir ; c'eft d’affermir l’autorité publique par la fainteté de la 
premiere de ces cérémonies & par la fplendeur ; la pompe , 
& la magnificence de l’une & de l’autre. On montre dans un 
fpedacle éclatant la Majefté royale, pour là rendre plus véné- 
rable aux peuples , & pour faire naître ou pour fortifier dans 
l'ame des fujets des fentimens de foumiflion pour leur Sou- 
verain. On fcelle du fceau même de la Religion la fidélité 
que les peuples doivent à leurs Souverains. | 

Ni le fâcre, ni le. Couronnement ne font effentiels à la 
royauté. Le facre étoit d'inflitution divine dans l'ancienne 
Loi ; mais fous fa nouvelle , il n’eft que d’inftitution humaine. 
Il eft de volonté & non de nécefité , il ne confére aucun 
nouveau pouvoir au Souverain , il annonce fimplement aux 
peuples la puiffance qui exiftoit avant le facre. 

Les Rois idolâtres , les Rois payens avoient-ils moins de 
puiffance pour navoir pas été facrés ? C’eft en parlant de 
Tibère que Jefus-Chrift dit à fes Apôtres : Rendez a Céfar ce 
qui eft à Céfar ; & à Dieu ce qui eft à Dieu. Les Princes payens 
n'ont jamais été couronnés par les Papes ou par les Evê- 
ques , & néanmoins S. Pierre a reconnu qu'ils étoient revê- 
tus de la Puiffance Souveraine. Soyez (dit-il) fourmis au Roi 
comme à celui qui a la puiffance fupréme (a) ; & comment penfe 
Tertullien parlant au nom des premiers Chrétiens © > Que 
» dirois-je de notre Religion & de notre piété pour lEmpe- 
» reur que nous devons refpeéter ; comme celui que Dieu à 
» choifi : enforte que nous pouvons dire que Céfar ef plus à 
» nous qu’à vous , parce que c’eft notre Dieu qui Ja établi (bi). 
La Majefté fe trouvoit donc également dans les Empereurs 
Payens, comme elle fe trouve dans les Rois Chrétiëns , fans 


(a) Petr. €. 2: 17 6 14 
€b) Tertull. Apologer. 
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fans néanmoins, que ceux-là euflent recû de l'Eglife leur 
Couronne. Quelques Rois Chrétiens , qui ne font ni factés , 
hi couronnés, ne laiffent pas que de gouverner les peuples 
avec une pleine puiffance ; & ceux d’entre eux qui le font 
ne reçoivent par cette cérémonie, aucun dégré d'autorité, 
Sans l'application extérieure de la Couronne & de l’on&ion, 
les Rois font facrés par le titre de leur fouveraineté , comme 
repréfentans la Majefté divine , & e par fa Providence à 
l'exécution de fes defleins. 

Le Couronnement eft néanmoins une cérémonie néceffaire 
dans les Etats éle@ifs, parce qu’il eft une confirmation de l’élec- 
tion , tant de la part des Ele@eurs , que de la part des peu- . 
ples qui, par cette ation folemnelle ; reconnoiffent la vali- 
dité de l’éleétion ; & promettent tacitement d’obéir à la per- 
fonne élue. Cette reconnoiffance & la promeffe qui en eft la 
fuite indifpenfable dans les Etats éle@tifs, ne font pas nécef- 
faires dans les héréditaires où le Prince entre en pofleffion 
de tous les droits de la Majefté, dans le moment qu’il fuc- 
céde par le droit du fang. Les Peuples font cenfés lui avoir 
fait le ferment de fidélité en la perfonne des Ancêtres qui lui 
tranfméttent la Couronne. 

C’eft pour cela qu'avant le Pontificat de Nicolas II, les 
Papes qui mouroient avant leur confécration n’étoient pas mis 
au catalogue des Souverains Pontifes ,| & qu'aujourd'hui ils ne 
dattent de leur Pontificat & ne tiennent de Confiftoire qu'après 
leur Couronnement. 

C’eft pour cela aufli que dans la capitulation que les Alle- 
mands font jurer au Prince qu'ils élifent pour être le Chef du 
Corps Germanique , on trouve toujours un article qui porte : 
» qu'il recevra avant toutes chofes la Kopranné de Roi pi 
» Romains, qu'il fera tout ce qui convient à cet effet ; 


x. 
Explication de 
ja maxime deFrane 
ce : Le mort faifit 
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» qu'il invitera les Eleteurs à fon Couronnement , pour y faire 
» les fonétions de leurs QHABEe » 

. C'eft pour cela enfin qu’en Pologne , le Roi élu & non cou: 
ronné ne peut exercer aucune fonétion de la royauté , ni don- 
ner aucune Charge ou Bénéfice ; que le Sceptre n’eft point 
porté devant lui; & que les Lettres qu’il écrit aux Princes 
étrangers ne font cachetées que du fceau des armes de fa famil- 
le, & non pas de celui du Royaume (a); les Tribunaux de Juf- 
tice qui doivent faire leurs fon@ions en fon nom & qui cef- 
fent pendant l’interregne , ne rendent aucun Jugement qu'a- 
près que le Roi a été couronné. 

En France, le Roi ne meurt pas , le même inftant qui lui 
ferme les yeux, met fon Succeffeur fur le Trône. Louis X , 
dit le Hutin (b), différa fon facre d’un an, à caufe des trou- 
bles. de fon Royaume , & parce qu'il vouloit attendre fa nou- 
velle époufe, ce qui n’empêcha pas qu'il ne prit auparavant 
le Gouvernement de la Monarchie. On tient dans ce Rovaume 
pour un principe certain, que le mort faifit le vif, c'eft-à-dire 
quil le met en poffeffion ; que la Couronne pafle fans inter- 
valle du Roi mort à fon Succeffeur ; qu’elle n’eft pas vacante 
un feul moment; qu’il y a continuation de regne de Roi à 
Roi ; & que la Seigneurie fe continue du pere. au fils (ic). 
C'eft ce qui fut reconnu par un Arrêt du Parlement de Paris du 
quinzieme fiecle (d), lequel a toujours été obfervé depuis. Dans 
l'inftant que le Roi meurt, l'héritier préfomptif de la Cou | 


ronne monte fur le Trône; & il remplit les fon@ions de Ia | 


royauté , par lui ou par le Régent dépofitaire de fon autorité ; ! 


Piafeki dans fe PR 
Qui commença à regner en France en 1314; & qui ne fe fit facrer qu'en ! 


E 
5 Lege Juflus, ff. de liberis 6 poflhumiss 
) De l'an 1498. 
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fans attendre on@ion , facre , couronnement, publication , ni 
aucune forte de formalité (a). Revêtu par la Loi , il pofféde 
en vertu de la Loi feule. 

Dans des tems antérieurs ; on eftimoit ces formalités 
néceffaires. On ne comptoit les années du regne que du jour 
du Sacre & Couronnement (b) , & on croyoit que le Sacre 
diftinguoit fort avantageufement les Souverains qui l’avoient 
reçu ; de tous les Princes qui n’avoient pas été facrés. Sous 
la feconde race, & jufques dans la troifiéme , on ne donnoit 
la qualité de Roi aux Princes mineurs qu'après la cérémo- 
nie de leur Couronnement ; mais depuis environ 350 ans; 
le nouveau Roi écrit fimplement à fes Parlemens , aux 
Gouverneurs , aux Commandans , aux Intendans des Provin- 
ces ; aux Evêques ; & à tous ceux qui ont quelque Jurifdic- 
tion ou autorité dans le Royaume, comme aux Princes étran- 
gers , pour leur notifier fon avénement , afin que ceux-ci {ça- 
chent avec qui ils ont à entretenir correfpondance , & que 
ceux-là n'ignorent pas à qui les peuples doivent obéir. 

Le peuple François étoit néanmoins fort attaché à la cérés 
monie du Sacre encore fur la fin du quinziéme fiecle ; ainfi 
qu'on en peut Juger par le premier Article du Cahier des 
Etats généraux tenus à Tours en 1433 fous Charles VIII. Cet 
article eft conçu en ces termes: » Il femble’aux Gens defdits 
> trois Etats pour éviter les grands maux qui peuvent advenir 
» à caufe du délai du facre du Roi, & mêmement que du- 
» rant le tems que le Roi Charles VII fut fans être facré & 
» couronné , plufieurs inconvéniens advinrént au Royaume & 
> à la chofe publique ; car la plufpart des fubjeëts devant fon 
» dit Sacre ne lui vouloient obéir, & les ennemis invadoient 


(2) Dupuy ; ubi fupra ; rapporte plufeurs autorités de ce point de Droit 
Publie. 


(ë) Du Tillet, Mémoires & Recherches, Troyes 1578, pe 154 R°. 
Tome I7, KKKkk 


L} 
LesRois de Fran- 
ce de Ha premiere 
face ne fe faifoient 
pi facrer ni cous 
XOBNELS 


+ néceffaire que le Roi foit facré & couronné en la plus grande | 


» dits trois Etats , ainfi le faire. » 


626 DU COURONNEMENT DES ROIS, &c. 
» le Royaume , & ne couroit aucune Juftice fort pilléfie & 
» oppreffion. Er fi-tôt qu'il fut couronné , ne ceffa de prof- 
» pérer & de avoir viétoire fur fes ennemis. Et auffi le Roi qui 
» eft très - Chrétien , à l’occafion du faint facre & union qui | 
» par grace divine, fut envoyée à plufieurs grands priviléges & | 
» prérogatives , qui font toutes notoires , eft convenable & 


» diligence que faire fe pourra. Et lui fupplient les Gens def- 


Dans les Erats Généraux tenus d’abord À Orléans, &! 
depuis remis à Pontoife, quelques Députés des trois Etats! 
repréfentérent (a), que François IT venant de mourir, leurss 
pouvoirs étoient expirés, & qu'il falloit les renouveller, à 
caufe de lavénement de Charles IX à la Couronne ; mais 
il fut arrêté que les Députés continueroient d'agir en vertus 
de leurs Commiflions, fur ce principe, que par la Loi dud 
Royaume : Le mort füifir le vif, que l'autorité, Royale nel 
meurt point, & qu'elle pafle fans interruption du Roi défunt 
à fon légitime fuccefleur.: 

Cette Maxime : Le mort faifnt le vif, eft fi certaine en France, 
qu’elle eft même fuivie dans les familles particuliérés & dans 
les Pays de Droit écrit, comme dans les Pays Coutumiers. La! 
feule différence des uns aux autres, c’eft que dans les Pays 
Coutumiers, c’eft toujours Fhéritier du fang qui eft faifi , parce) 
que les Coutumes n’en admettent point d’autres , elles né 
reconnoiffent point d’héritier teflamentaire. Dans les Pays de! 
Droit écrit au contraire ; Phéritier teftamentaire eft le feul 6c 
véritable héritier, la Loi lui donne toute préférence fur l'hé 
titier du fang, & c’eft à lui que la maxime s'applique. 

L’Hiftoire de France ne nous apprend pas que jamais aucun 
Roi dela premiere race aitété ni facré ni couronné. Alors les 

(a) En 1560 | 
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Rois &toient fimplement élevés fur un pavois ou bouclier en 


pleine campagne, & en préfence de tout le peuple, & le 


| peuple reconnoifloit fes Rois. Les Archevêques de Reims, 


| qui facrent ordinairement nos Rois, prétendent que Clovis 


| fut facré Roi & couronné par faint Remi qui l’avoit porté 
| a embrafler la Religion Chrétienne. Quelques Auteurs (a) 
favorifent cette idée ; & c’eft fur ce fait que les Archevêques 
de Reims fondent le droit qu’ils prétendent avoir de facrer 


| & de couronner les Rois exclufivement à tous autres Evêques. 


Ce fait eft faux ou au moins très-fufpe@t. Les bons Criti- 
ques font perfuadés que Pepin eft le premier demnos Princes 
qui ait été oint comme Roi, que Clovis ne le fut que comme 
Chrétien; & qu'il reçut fimplement l'onétion du Baptême & 
de la Confirmation. 

Quoiqu'il en ait été, toujours eft-il certain que les Rois 
de France ont été les premiers Princes Chrétiens qui ayent 
lété facrés comme Rois. Sous la feconde race, nos Rois fe 
font fait facrer & couronner. Pépin le Bref qui en eft la tige, 
eft aufli Le premier d’entre eux qui ait été facré Roi. Ce fut 
Boniface Archevêque de Mayence, Légat du faint Siége 
qui le facra (b). Ce Prince fut même facré deux fois. Le 
Pape Etienne renouvella dans l'Abbaye de faint Denis la 
céremonie du facre de Pepin (c). Le Pontife facra en même 
tems Charles & Carloman, enfans de Pepin , qui voulut leur 
concilier de bonne heure la vénération des peuples, & pre- 
venir les entreprifes des hommes ambitieux. Ces deux Princes 
qui regnerent après leur pere fur les Etats qu'il leur avoit 
alignés , fe firent encore facrer après être montés fur le 
Trône; le premier, à Noyon ; & le fecond, à Soiflons (d). 


(a) Voyez le Cérémonial François. Voyez auffi le Traité de Menin, du Sacre 
& du Couronnement des Rois , qui à fon article dans mon Examen. 

(5) Dans la Cathédrale de Soiflons. 
(c) En 754 

(4) En 768. ae 
KKKkKkkK 1 
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facrer leurs enfans 
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D'autres Rois de France, à l’exemple de Pepin, firent auffi 
facrer leurs enfans; par une raifon toute pareille à celle qui 
y avoit déterminé ce Prince. C’eft ainfi que Louis le Débon- 
naire fut facré, par l’ordre de Charlemagne qui lui mit lui- 
‘même la Couronne fur la tête. Louis le Débonnaire en ufa 
de la même maniere à l'égard de fon fils Charles. Quel- 
ques autres Rois de la feconde race ont pratiqué la même 
chofe. C’eft de quoi auffi l'antiquité nous fournit un exemple 
en la perfonne d’Artaxerxès (4). 

Plufieurs Auteurs (b) doutent que Pepin ait été couronné 
deux fois éomme Roï de France; ils ne conviennent que 
du facre fait à faint Denis (c) , & ils nient celui qu’on tient 
avoir été fait à Soiflons (d) ils difent que deux on€tions du 
même Roi, pourun même Royaume, dans un court efpace 
de trois ans, euflent été contraires à la difcipline & aux 
ufages de l’Eglife, qui ne réitere pas l’onétion pour un même 
fujet. Mais premiérement, nous avons un Diplome auten- 4 
tique (e), qui ne permet pas de douter que Pepin n'ait été 4 
facré deux fois, & tous les anciens Auteurs le difent aufli-4 
En fecond lieu, l’onétion des Rois n’eft pas de la nature des 
Sacremens qui impriment caraétere, on peut par conféquent la 
réiterer fans fcrupule. Enfin, il eft conftant que l’onétion 
Royale a été répétée plufieurs fois dans certaines occafions (f) 
il y a lieu de croire que cette double onétion étoit alors éta-" 
blie dans certaines conjonétures, & que les Rois Chrétiens | 
s’éoient mis dans cet ufage , à l'exemple des Rois d'Ifraël 


(a) Nibil fibi ablatum exiftimans (dit Juflin\ quod in filium contuliffet Impe=! 


rium, finceriufque gaudium fe ex procreatione capturum , fi infignis majeftatis fuæ 4 
vivus in filio confpexiffet. 


(b) Le Cointe & quelques autres qui ont adopté fon opinion 
(c) En 754. 
(CE) RTE 


(e) Voyez Mabillon, de Re Diplomaticé, p. 324. 


_ (f) Voyez-en plufieurs exemples dans le Cérémonial François & dans le Traiték 
du Sacre & Couronnement des Rois par Menin, 
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& de Juda dont quelques-uns furent facrés plufieurs fois. 
On oint encore aujourd’hui le Chef du Corps Germanique, 
dans le tems même de fon élection. Et n'eft-il pas certain 
que sil alloit fe faire couronner Empereur à Rome & à 
Milan, comme cela fe faifoit autrefois, il y feroit oint une 
feconde & une troifieme fois ? 

Sous la troifieme race, non feulement nos Rois fe font 
fait facrer & couronner ; mais quelques-uns d’entre -eux ont 
encore fuivi, à l’égard de leurs enfans, l’ufage introduit dans 
la feconde race (a). 

Hugues Capet, qui venoit d’être élevé tout récemment 
au Trône, dans un tems que les Hauts Seigneurs de France 

toient extrêmement puiflans & qu'il pouvoit craindre qu'il 
ne fût enlevé à fa maïfon, n’avoit garde de ne-pas faire cou- 
ronner aufli fon fils. Il le fit, & c’eft une précaution dont 
uférent pareillement tous les Rois qui lui fuccédérent pen- 
dant les deux fiecles fuivans , fi l’on en excepte Phillippe pre- 
mier qui fe contenta, au lieu de faire couronner Louis, dit 
le Gros, fon fils aîné, de le faire fimplement défigner Roi, 
quatre ou cinq ans avant fa mort (b) Phillippe-Augufte (c) 
eft le premier des Capetiens qui ne fit ni facrer ni défigner le 
Roi fon fils dont les Auteurs donnent deux raifons : l'une ; 
que cette précaution n’étoit plus néceffaire , vh le long-tems 
qu’il y avoit que fa Maifon régnoit, la puiffance que ce Prince 
avoit acquife par la réunion de plufieurs Provinces à fa Cou- 
ronne , & l’état de foiblefle où étoit le refte des Hauts Seigneurs 
que nos Rois ‘avoient abbaiflés : l’autre, que ce Prince 
n'ignoroit pas que niles Grands ni le peuple n'étoient con- 
tens de la nouvelle forme de Gouvernement, & qu’il con- 


2) Voyez fur tout cela Dupuy, Traire de la Majorité de nos Rois ; Godefroi, 
Cerémonial François ; & Menin, Traité du Sacre & Couronnement des Rois. 

(b) Philippe I mourut en 1108. 

(c) Mort en 1223, ‘ 
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639 DU COURONNEMENT DES ROIS, &c. 
noifloit le naturel belliqueux & entreprenant de Louis fon 
fils, ce qui l’empêcha de l’égaler à lui, en le faifant recon: 
noître Roi (a). 

Ceux qui font curieux de fçavoir Îles cérémonies qui 
s’obfervent aux Sacres des Rois ; peuvent lire les Relations 
du Sacre & du Couronnement de Louis XI V ,, & celui de 
Louis X V , lefquelles font exaétement conformes (b). 

Les Rois de France font ordinairement facrés par dé 
vêque de Reims. Je l'ai déja dit. 

Il paroît que le droit de couronner les Rais d'Allemagne 
appartenoitau Metropolitain dans le Diocefe duquel fe faifoit la 
cérémonie, [l y eut une grande conteftation entre les Electeurs 


de Mayence & de Cologne, au fujet du Couronnenement de 


Ferdinand I V. Tous deux prétendoient de faire cette fonétion , 
& tous deux alléguoient des preuves & des exemples en leur 
faveur. Ils convinrent que celui des deux Ele@eurs dans Île Dio- 
cefe duquel le Couronnement fe célébreroit , en feroit les 
fondions, & qu'au dehors des deux Diocefes , ils les feroient 
alternativement , à commencer par l’'Ele&eur de Mayence. 
La Ville d’Aix-la-Chapelle eft défignée dans la Bulle d'Or 
pour le lieu où ce Couronnement doit fe faire, en quoi 
cette Conftitution n’a fait que fuivre ce qui étoit depuis long- 
tems en ufage. Ce fut dans cette villé que l'Empereur Char- 
lemagne réfida conftamment dans les dernieres années de fon 
regne. Il en aimoit le féjour , à caufe de fes eaux minérales 
qui convenoient à fa fanté, & il fe fit un plaifir de l'embellir 
par des bâtimens qui pañloient pour magnifiques dans ce tems- 
à. Ily fit ériger un Trône, & choifit cette ville pour le lieu 
de fa fépulture. De là vient que dans le tems où les Allemands, 
(a) Bruflel, de l'ufage général des Ficfs. ° 
5 La Relation du Em de Louis XIV. a été imprimée à Reims i7-8°, & 


depuis in-12°. à Paris 1720. La Relation du Sacre de Louis XV. fe trouve à la 
fin du Traité de Menin cité dans les Notes précédentes, 
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crurent avoir joint la Couronne Impériale à celle d’Alle- 
magne, & où la ville d'Aix faifoit déja païtie du Roÿaume 
de Germanie, on la choifit pour le Couronfement de l'Em- 
pereur, croyant lui faire plus d'honneur ; ‘en le plaçant für 
le Trône même de Charlemagne, C'étoit là une circonf: 
tance très - propre dans les fieclés dont je parle à rehauffer la 
dignité de celui qu’on inauguroit de cétté maniere ; mais à 
mefure qu'on s’attacha davantage à la réalité des chofes, 
on fe détermina pour le choix di lieu du Coutonnement par 
fes convenances. On a trouvé qu'il ÿ avoit en Allemagne 
des villes plus propres pour le Couronnement de l'Empereur, 
que celle d’Aix ; & l’on n’a point héfité de le faire dans le 
lieu même de l’éleion , à Francfort &'à Ratifbonne , prin- 
cipalement pour la commodité des Ele£téurs qui affifténe à 
lune & à l’autre cérémonie, Tout ce que fait la Diette en . 
pareil cas en faveur de la ville d'Aix, c'eft de lui donner 
une Déclaration autentique, que le changement du lieu du 
Couronnement ne doit point red au droit qu'elle tire 
de fa Bulle d'Or. 

Les Rois d'Efpagne ont été facrés à Toléde. Le premier 
des Rois d'Efpagne qui a recû l’on&tion , c’eft Vamba, Roi 
de Toléde qui fut facré en 673, par Quiriac qui en étoit Ar- 
chevêque , dans l'Eglife de S. Pierre & de S. Paul. Depuis 
ce tems-là , la cérémonie du Sacre fut prefque toujours faite 
à Toléde. Mais il y a long-téms que les Rois d'Efpagne ne 
fe font plus facrer ni couronner. La raifon qu’en donnent les 
Auteurs de cette nation; c’eft que leurs Princes naiflent Rois 
& n’ont pas befoin de cette cérémonie , pour réveiller la 
fidéfité & l’obéiffance de leurs fujets. Dans le moment qu’ils 
parviennent au Trône , ils fe montrent au peuple dans une 
Tribune ; ils font fimplement proclamés; & leur proclamation 
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eft fuivie quelque tems après de leur entrée folemnelle à 
Ma rid, ville capitale de leur Monarchie (4). 

Les Rois de Portugal étoient facrés à Lifbonne , depuis 
‘Jean premier fous le regne de qui Martin V accorda aux Rois 
de Portugal le privilége d’être facrés , ainfi que les Rois de 
France & d’Arragon , comme fi les Princes avoient befoin de 
recourir aux Papes pour cette cérémonie (2). Ces Princes 
ne fe font plus couronner ni facrer, mais fimplement exalter, 
comme l’on parle en Portugal (c). 

Les Rois d'Angleterre font facrés dans l’'Eglife Abbatiale 
de S. Pierre de Weftminfter, par les Archevêques de Can- 
torberi. 

Les Rois de Dannemarck, à Lunden dans la Scanie, de- 
puis que Harolde ou Herolde VI du nom fe fut fait Chré- 
tien (d). Le Prince qui regne aujourd'hui en Dannemarck a 
été couronné à Copenhague par l'Evêque de Zéelande (e), 
parce que la Scanie eft à préfent à la Suéde. 

Les Rois de Hongrie, à Prefbourg. C'eft l'Archevêque de 
Gran ou Strigonie ; Primat du Royaume , qui couronne les 
Rois ; & l’Evêque de Vefprin qui jouit du droit de couron- 
ner les Reïnes, La Reine de Hongrie d'aujourd'hui a été cou 
ronnée { f) par l’Archevêque de Gran, parce qu'elle eft Reine 
de fon chef; qu’elle eft revêtue de toute l'autorité de Roi; 
& que le Grand Duc de Tofcane, qui a été depuis élevé à 
la dignité de Chef du Corps Germanique, n’eft que le mari 
de la Reine. 


(a) Voyez depuisla page 343 jufqu'à la page 346 du IT. vol. du Cérémonial 
Diplomatique. 

(4) Hifioire de Portugal par la Cléde. Paris 1735, p. 403. du premier vol : 

ne En oe la pag. 377 du IT°. vol. du Cérémonial TR 

( 

(e) En si 

(f) Le 12 de Mai 1745: 


Les 
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Les Rois de Bohème , à Prague. C’eft l'Archevèque de 
Prague qui fait ordinairement cette cérémonie ; mais la Prin- 
ceffe dont je viens de parler, quieft Reine de Bohème aufli 
bien que de Hongrie , mécontence de TArchevèque.de Pra- 
gue , s’eft fait couronner (a) à Prague ii > pat l'Evêque 
d'Olmutz. 
Les Rois de Pologne à Cracovie, par thevbaie 4 
Gnefné, Primat du Royaume. 


Les Rois de Prufle , à Konigfberg, par le premier Prédi- 


cateur du Roi & fon Confeiller du Confiftoire & des Eglifes , 


comme premier Evêque. 

Les Rois de Suede, à Upfal. Le premier des Rois de 
Suede , qu'on trouve facré en fon Couronnement , c'eft 
Eric VIII qui monta fur le Trône vers la fin du dixieme 
fiecle (b). 

Les Czars de Mofcovie, dans l'Eplife de Notre - Dame 
de Moskou. C'eft là qu'a été facrée (c) L'impératrice Ca- 
therine. 

Un decret d’Innocent III ordonna que déformais on n'oin- 
droit plus les Princes à la tête, mais au bras, & réferva au 
Pape l'on&ion de la tête, peur montrer; dit le decret, la 
différence qu'il y a entre l'autorité du Pontife & la puiflance du 
Prince (d). La décifion & le motif qu'Innocent III en donne 
font également injurieux aux Princes, & l’on a eu raifon de 
ne pas fe conformer à ce décret en France , il n'y à jamais 
été’exécuté. 

Les Rois de France fe font communément facrer & cou- 
ronner à Reims , ainfi que je l’ai remarqué, maïs quelque- 


(24) En 1744. « 

(#) En 980 

(c) Le 7 de Mai 1742, par l'Archevêque de Novogorod. 

(d\ Ut oftendatur quanta fit differentia inter autoritatem Pontificis & potefta- 
tem Principis, Cap. Cum veniffet ; $. 5. 10. de Sacré unélione, 


Tome If, dit 


K V. 

Le lieu du Sacre 
& Couronnerment 
eftau choix du Roi 
Très-Chrétien, & 


ÿ a celui de la plus 


patt des antres 
Rois de l'Europe. : 
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fois cette cérémonie s’eft faite ailleurs. Îls ne font aftreints ; 
pour la faire, à aucun lieu ni à aucune perfonne (a). Chaque 
Évêque a le même droit dans fon Diocefe , que l’Archevé- 
que de Reims dans fe fien. Le choix de l’'Eglife a toujours 
dépendu de la volonté , de la dévotion, & de la commo- 
dité de nos Souverains. Il n’y a aucune Loi dans ce Royau- 
me , qui ordonne que le Roi fe fafle facrer à Reims, ou 
qui défende de faire cette cérémonie ailleurs. L’ufage & la 
_ poffeffion ne gênent point les Monarques François, parce que 
cette poffeffion eft de droit humain, & qu'elle peut être 
changée, par la même puiffance qui l’a établie, Louis le Gros 
fut facré & couronné à Orléans, par l'Archevêque de Sens 
qui en étoit alors Métropolitain; & depuis le regne de ce 
Prince l’on compte jufqu’à feize ou dix-fepr de nos Rois, qui 
ont été facrés ailleurs qu'à Reims , & par d’autres Evêques 
que celui de Reims (b). Henri IV fut facré à Chartres (c) 
par l'Evêque de cette ville-là , du Chrême de l'Eglife de Mar- 
moutier près Tours, huile réputée miraculeufe , qui fut por- 
tée par les Religieux de cette Eglife à Chartres par ordre du 
Roi (d). | 
Les autres Rois abfolus de l'Europe choififfent aufli com- 
munément telle Eglife qu'ils jugent à propos pour cette augufte 
cérémonie. La Reine de Hongrie vient d'en fournir un éxem- 
ple ; mais il feroit dangereux pour un Roï dont l'autorité eff 
tempérée , où pour un Roi éleitif, de fe faire facrer & cou- 
ronnér ailleurs que dans l'Eglife où il doit l'être, fuivant les 
ufages recus dans le pays où il regne. La raifon'en eft que, 
fous un pareil Gouvernement, les moindres formalités font 
effentielles. Il n'appartient qu’à la République de changer les 


(a) Voyez Dupuy, ubi fupra, & Hift. Thuan. lib. 108. ad ann. 1594. l 
(b) Voyer-en le détail dans Menin, Traité du Sacre & Couronnement des Rois. 
(c\En 1594. . 

(4) De Thou & Menin, wbi fupra, 
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Reslemens qu’elle -même a faits. Les Loix de Pologne ont 
établi que le Couronnement du Roi feroit fait à Cracovie, & 
l’Hiftoire de cetté Nation ne fournit que deux exemples qu'il 
ait été fait ailleurs. Le premier, c’eft celui d'Eleonor, femme 
du Roi Michel , qui fut couronnée à Varfovie , moyennant 
la difpenfe des Etats accordée dans une occafion preffante & 
pour dessraifons très- fortes. Le fecond , c’eft celui de Sta- 
niflas premier , élà deux fois Roi de Pologne , lequel , après 
fa premiere éle@tion(a), fut couronné à Varfovie, en vertu 
d’une réfolution de la Diette ( attendu qu’un parti contraire 
occupoit Cracovie ) fans que cet exemple pât tirer à confé- 
quence pour l'avenir. Ce Prince après fa feconde éle&ion (b), 
fut difpenfé , par la même raifon , de fe faire couronner de 
nouveau. : 

Le feul titre de Prince Souverain rend ceux qui le portent 
égaux aux Rois en autorité & en puiffance à l'égard de leurs 
Sujets. Les cérémonies de leur Couronnement ont fouvent 
approché de celles du Couronnement des Rois , fi l’on en 
excepte l’onétion facrée qui ne fe donne qu'aux Monarques. 

Les Ducs de Savoye , avant qu'ils fuflent Rois de Sar- 
daigne ; & les Ducs de Lorraine , avant que cette Province 
eût pañlé fous les Loix du Roi de Pologne , pour être réunie 
à l'Empire François , recevoient dans les principales Epglifes 
des villes capitales de leurs Etats ; les Couronnes, les Ordres, 
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l’Épée , & les autres marques de leur Souveraineté. Ils faifoient | 


les fermens accoutumés, & ils recevoient celui deleurs fujets , 
avec des cérémonies & un appareil peu différent de ceux qui 
s'obfervent au Couronnement des Rois. Depuis le regne d’Ame- 
dée VIII en faveur duquel le Comté de Savoye fut érigé en Du. 


ché (c) par l'Empereur Sigifmond, les Ducs de Savoye ceflerent 


(a) En 1704. 
(5) En 1753. 
(é) En 1116. 


* LLIli 
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de recevoir de la main del’Archevêque de Turin l’Anneau de 
S. Maurice , quieft la marque & le fymbole de l'inveftiture du. 
Duché , ils le prirent eux-mêmes fur l’Autel, & le mirent à 
leur do'gt, après avoir reçu la Couronne Ducale & les autres 
ornemens de la Souveraineté (a). 

Quelques autres Princes Souverains, non Kois, fe font 
couronner avec le même éclat que le faifoient les Duc de 
Savoye & de Lorraine. 

A Selon la Loi fondamentale de France (b), les Reïnes ne 
Couronnementdes PEUVENT pas Être élévées fur le Trône pour gouverner , elles 
n’y montent que comme femmes légitimes des Souverains ; 
mais. comme elles partagent en quelque forte l'excellence & 
la grandeur de la majefté , en tant qu'époufes & meres des Rois; 
elles font facrées & couronnées , afin que cette cérémonie ; 
en-les faifant connoître publiquement pour Reines , les mette 
plus particulierement fous la.protettion-de Dieu, & les rende 
plus refpectables aux Sujets de leurs Maris ou de leurs fils: 
Elles ne font pas facrées avec le baume de la Sainte A mpou- 
le , il eft réfervé pour nos Rois, elles le font avec le Saint 
Chrême. Cette cérémonie eft toute aufli ancienne pour nos. 
Reines que pour nos Rois /c\.. 

Berthe , femme de Pepin, fut facrée comme fon Mari 
Anne de Bretagne, Marie d'Angleterre, Eleonor d'Autriche , 
Catherine de Médicis, Elizabeth d'Autriche, & Marie de 
Médicis, ont été facrées, .& l'ont toutes été à faint Denis. 
Marie de Médicis, feconde ferme de Henri IV ,-eft la der- 


(a) Voyez Guichenon, fur 2 Hifloire de Savoye ; la Chronique de Savoye, par 
Pradin ; Duchefne , Hifloire de HoPEeEe 3 l’Abrégé de l'hifloire de Savoye, pat” 
Thomas le Blanc; AHifloire de Bar, de Duchefne ; Édbos & Sainte-Marthe. - 

(b) Voyez la Differtation fur la. Loi Salique, Se&tion premiere du Tome II. 
pag. 48. 

os Voyez le détail des Reines de France qui ont été facrées & couronnées, 
dans le Cérémonial François, dans les Mémoires & Recherches du Tillet, & dns: 
le. Traité. de. Menin du Sacre G Çouronnement des Rois. 


& 
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niere Reine de France qui ait été facrée. Anne d'Autriche, 
femme de Louis XIII, Marie-Therefe d'Autriche , femme 
de Louis XIV, & Marie Leczinska, Princefle de Poire: ; 
femme du Roi Très - Chrétien regnant, ne l'ont pas été, 
foit qu'on ait voulu éviter les dépenfes d’une celle cérémo- 
nie, foi qu’elle paroiffle moins importante pour les Reines 
que pour les Rois. 


Un Hiftorien national (a) a remarqué qu'en Pologne l’on: 


couronne la Reine, mais qu’on ne lui prête point de ferment 
de fidélité , parce que la République ne lui donne aucune Ju- 
rifdiétion. Cette remarque n’eft pas jufte , parce qu’elle fem- 
ble fuppofer que dans les autres Royaumes, les Sujets prè- 
tent un ferment de fidélité aux femmes des Rois ; ils n’en 
prêtent nulle part qu'aux Princefles qui font Reines , de leur 
chef, & qui gouvernent ou avec.leurs Maris, ou indépendam- 
ment de leurs. Maris. 


Be D: Di ON LL 


Des Sermens que les Rois font à leur Sacre. 


°N Auteur modeïne, qui femble n'avoir écrit que pour 
favorifer la Maiïfon d'Autriche , tenant l'Empire d’Alle- 
magne , & pour déprimer ceux des Electeurs & des Princes 
de ce pays-là , a:bien ofé avancer que les Capitulations :& les 
-Sermens-des Empereurs & des Rois ne lient point à la rigueur 
au-‘préjudice de la Souveraineté, (b). C'eft une. propofition 


abfolument faufle. Les Capitulations lient d'autant plus les 


Empereurs d'Allemagne, qu'ils n'ont de droit à la Couronne 


qu'ils portent, que celui que ces Capitulations leur attribuent; 


(a) Martin Cromer, Z. 2. de fon Hifloire de Pologne. 
(b)-Pelikoffer, Arcanorum Sratés libri decem , pañlimi - 


VIE. 
D& la nature & 
dé: la force de ces 
Sermens des Rois. 
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& il en eft de même de celles de tous les Rois éle&tifs. Quant 
aux fermens , ils né forment pas un nouvel engagement ; mais 
ils fcellent du fceau de la Religion, celui qui étoit déja pris, 
Il y a fans doute une grande différence entre le ferment que 
le Souverain prêté à fesfujets, &c celui que les fujets prêtent à 
leur Souverain. L’un eft un ferment de fujettion, d’obéiffance , 
de foumiflion ; l’autre eft un ferment de prote@tion, d'amour, 
d'office ; mais il n’y a pas moins de crime à violer Fun qu'à 
manquér à l'autre. Le Prince doit aimer , protéger , défendré 
fes fujets ; les fujets doivent obéir à leur Prince, Le Souve- 
rain qui étoit abfolu , avant que de prêter fon ferment, de- 
meure abfolu après l'avoir prêté; celui dont l'autorité étoit 
limitée ne doit pas vouloir en exercer une abfolue ; & le Princé 
éle&if doit fe conformer à fa Capitulation. En vain, l’Auteur 
dont je parle examine-t-il la queftion , fi un Roi perd les droits 
de la Majefté par le ferment qu'il prête à fes fujets, & en 
vain dit-il que perfonne n’eft fupérieur au Prince pour le for- 
cer à obferver la Loi qu'il s'eft impofée. Les fermens ne 
donnent ni n’ôtent la Majefté; & les Princes dont l’autorité 
eft reftrainte , ne font point Souverains, en ce en quoi leur 
autorité a été limitée. TA 

Trajan ( Céfar, Augufte, & grand Pontife ) prêta un fer- 
ment debout devant le Conful Romain aflis , par lequel il 
dévoua fa maifon & fa tête à la colère des Dieux immortels ,: 
fi lui (Empereur abfolu ) manquoit fciemment à fon devoir. 
C'eft le premier exemple que l’Hiftoire Romaine ; nous four- 
nifle dans ce genre, & cet exemple du ferment prêté re un! 
Prince tu: a été imité par toutes les Nations. Il n’en eftl 
point Anoure hui en Europe, fi j'en excepte la nation Da 
noife à qui les Rois les plus abfolus ne prêtent un ferment à 
leur Sacre où à leur Couronnement:; 

Il me refte à rapporter les Sermens que les Rois font à leur 
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Sacre. Comme ces Sermens font relatifs aux obligations de 
ceux qui les prêtent , il eft néceflaire de fçavoir ce qui fe pra- 
tique à cet égard, & dans les Monarchies abfolues , & dans 
les Monarchies tempérées, J'énoncerai donc ici les Sermens 
des Rois de France, de Pologne & d'Angleterre. 

Avant que de rapporter celui des Rois de France, je dois 
remarquer que, quoique nos Rois de la premiere & de la 
feconde race ne fe fiflent pas facrer , ils ne fe lioient pas moins 
par ferment à leurs fujets. Je mets à la marge celui que fit 
Charles le Chauve (a) ; & je fais ailleurs (b) une obfervation 
fur le changement fait aux Sermens de nos Rois depuis le regne 
de Charles VIIT. | | 

Voici le Serment que le Roi regnant a fait (c) à fon Sacre 
& Couronnemenr , exaétement conforme à celui qu’avoit fait 
Louis XIV & à ceux de fes autres Prédéceffeurs , en remon- 
tant jufqu’à Charles VIII (d). | 

L’Archevêque de Reims affifté des Evêques de Laon & 
de Beauvais, s'étant approché du Roi, lui fit la requête 
fuivante pour les Epglifes de France qui lui font fujettes : 
» Nous vous demandons que vous accordiez à chacun de 
» Nous & aux Eglifes qui nous font confiées, la conferva- 
» tion des priviléges Canoniques , une Loi équitable, & la 
» Juftice, & que vous vous chargiez de notre défenfe, ainfi 
» qu'un Roi le doit à chaque Evêque & à l'Eglife qui lui ef 


(a) Au Palais de Quercy lan 858 , le 18°. de fon règne: » Ego Carolus, 
» quantum fciero , & rationabiliter potuero, Domino adjuvante, unumquemdque 
» veftrûm , fecundum fuum ordinem & perfonam, honorabo & falvabo, & hono- 
» ratum & falvatum , abfque ullo dolo & damnatione vel deceptione , cofifervabo, 
» & uuicuique competentem legem & juititiam confervabo. Et qui illam necefle 
» habuerit & rationabiliter petierit, rationabilem mifericordiam exhibebe, ficut 
» fidelis Rex fideles fuos per re@tum falvare & honorare debet. 
(8) Voyez mon Traité du Droit des Gens, Ch. IV. Se&. V.:au Sommaire : 
Maximes des Francois. 

(c) Le 25 d'Oftobre 1722. 

(4) Voyez le Sacre & Couronnement de Louis XIV. du 7 de Juin 1654. 
Paris , @hez Jean-Michel Garnier , 1720, in-12 ; & le Traité du Sacre & Couronne 
nement des Rois par Menin. 
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» confiée (a)». A cette demande, le Roi, fans fe lever de 
fon fiége , & la tête couverte , répondit : » Je vous promets de 
» conférver à chacun de vous, & aux Epglifes qui vous font 
» confiées, les priviléges Canoniques, une loi équitable , & 
» lajuftice, &de vous protéger & défendre , autant queje le 
.» pourrai, avec le fecours de Dieu, comme un Roi eft 
» obligé de le faire dans fon Royaume , pour chaque Evé- 
» que, & pour l’'Églife qui lui eft confiée (b). 

Le Roi ayant fait cette promefle, les Evêques de Laon 
& de Beauvais le foulevérent de fa chaïfe, & étant debout 
demandérent , felon l'ancien ufage , aux Seigneurs affiftans 
& au peuple, s'ils acceptoient Louis XV. pour leur Roi. 
Leur confentement donné par un refpettueux filence, l’Ar- 
chevêque de Reims préfenta au Roi le Serment que le Roi 
prèta tout haut, étant aflis, la tête couverte, & tenant les 
mains fur le S. Evangile , en ces termes. 

» Je promets au nom de JESUs-CHRIST, au peuple 
» Chrétien qui m'’eft foumis (ce). 

» Premierement , que tout le peuple Chrétien de l’Églife 
» de Dieu conferve en tout tems, fous nos ordres, la paix. 
» véritable (d). 

» D'empêcher toutes rapines & iniquités , de quelque nature: 
» qu’elles foient (e). 

» De faire obferver la juftice & la miféricorde dans less 


( 
k 


(a) À vobis perdonari petimus unicuique de nobis & Ecclefis mobis commif- 
fis Canonicum privilegium, & debitam legem atque juftitiam. confervetis & defen=# 
fionem @hibeatis, ficut Rex in fuo regno debet unicuique Epifcopo & Ecclefiæ 
fbi commiflæ. : si 

(2) Promitto yobis & perdono quod unicuique de vobis & Ecclefiis vobis com- 
miflis Canonicum privilegium & debitam legem atque juftitiam fervabo & defen- 
fionem. ( quantum potero, adjuvante Domino } exhibebo, ficut Rex in fuo fegno, 
unicuique Epifcopo & Ecclefæ fibi commiffæ per reétum exhibere debet. 

(c) Hæc populo Chriftiano & mihi fubdito in Chrifti promitto nomine. 

(4) Imprimis ut Ecclefiæ Dei omnis populus Chriftianus veram pacem, noftra 
atbitrio, in omni tempore fervet. HU “4 

Ce) Item ut omnes rapacitates & omnes iniquitates omnibus gradibus interdisi 
£sam, 


» JULEMENS s 
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» jugémens , afin que Dieu qui eft la fource de la clémence 
» & de la miféricorde , daigne la répandre fur moi & fur vous 
aufli /a). 

» D'exterminer de mes Etats, de bonne foi & felon mon 
» pouvoir, tous hérétiques condamnés par l’Eglife (b). 

» Toutes lefquelles chofes ci-deflus dites, je confirme par 
» ferment. Qu'ainfi Dieu & fes Saints Evangiles me foient en 
» aide (c). 

Ce ferment prononcé , le Roi baifa l'Evangile. 

Outre ce ferment que Louis XV a fait comme Roi, ilen 
a fait un fecond , comme Chef & Souverain Grand - Maître 
de Ordre du S. Efprit, de vivre & de mourir en la foi de 
Dieu & en la Religion Catholique, Apoftolique & Romaine, 
comme il convient à un Roi Très-Chrétien de maintenir lOr- 
«dre du S. Efprit, d’en obferver & d’en faire obferver les Sta- 
tuts , felon fon pouvoir , fans y jamais rien changer ou inno- 
ver; un troifiéme , comme Chef & Souverain Grand Maître 
de l'Ordre Militaire de S. Louis, de le maintenir à jamais, 
fans le laiffer décheoir, tant qu’il fera en fon pouvoir, d’en 
obferver & d’en faire obferver les Statuts; & un quatriéme ; 
de maintenir, garder & obferver les Ordonnances faites au 
 fujet du duel & du rapt, & de ne jamais accorder aucune 
grace aux coupables de l’un & de lautre de ces crimes. 

Après que l'Empereur d'Allemagne a été élü, & qu'il a 
juré la Capitulation qui fait fon feul titre, on procéde à l’onc- 
tion & au Couronnement ; & cette cérémonie que J'ai expli- 
quée dans l’introduétion eft fuivie d’un nouveau ferment con- 
çu en ces termes : » Je promets devant Dieu & fes Anges 


(æ) Item ut in emnibus judiciis æquitatem & mifericordiam præcipiam, ut 
mihi & vobis indulgeat fuam mifericordiam clemens & mifericors Deus. 

(b}) Item de Terrà meâ ac Jurifditione mihi fubdità , univerfos hæreticos ab 
Ecclefä denotatos , Pro viribus , bonà fide , exterminare ftudebo. 


(c) Hæç omnia fupradiéta frmo juramento, Sic me Deus adjuvet & hæc fanda 
Dei Evangelia, 
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» d’obferver les Loix, de conferver les droits de l'Empire ; 
» d'honorer le Souverain Pontife & les autres Evêques , & 
» de maintenir les Eplifes dans la jouiffance des biens qui 
» leur ont été donnés ; ainf le Seigneur me foit en aide & 
» me donne fa grace, » 

En Pologne; le jour deftiné au Couronnement , dès que le 
Roi eft entré dans l’'Eglife , on met fur l’Autel la Couronne & 
les autres marques Royales. 

Les Evêques de Cracovie & de Cujavie conduifent enfuite 
le Roi devant l’Archevêque de Gnefne qui, après ayoir averti 
le Roi de fon devoir & de fon obligation, lui fait les deman- 
des fuivantes. 

» Voulez-vous maintenir & obferver la Religion Catholi- 
» que , par la pratique des bonnes œuvres ? | 

» Voulez-vous être le Tuteur & le défenfeur des Eglifes,s 
» & de fes Miniftres ? | 

» Voulez - vous recevoir Le Royaume qui vous a été donné 
>» de Dieu, le gouverner & le défendre felon la juftice ? 

Le Roi répond à chaque demande: Je le veux. 

Ce Prince fe met enfuite à genoux devant l’Archevêque, & 
prête le ferment qui lui eft prefcrit, en mettant les deux 
mains fur le Saint Evangile, L'ancienne formule de ce Ser- 
ment fe trouve dans plufeurs Auteurs (a), Depuis Sigif- 


mond-Augufte, il s’en étoit introduit üne autre ; & celle 
que Michel, Augufte II, & Augufte IIT ont fuivie, differe 


encore un peu des précédentes. Voici le Serment de ces trois 
derniers Princes. 

» Je m'engage à conferver dans toute leur étendue Îes 
» droits, libertés, immunités, & priviléges tant publics que 
>» particuliers, qui ne font pas contraires au droit commun, 
» & aux libertés des deux Nations (b), qui ont été accor- 


(a) Dans Lafco, Stat. f. 261 ; dans Prilus, Star, p. 20 ; & autres. 
(&) De Pologne & de Lithuanie, 
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» dés juftément & légitimement par les Rois & Princes du 
» Royaume de Pologne & du grand Duché de Lithuanie ; 
» mais fur- tout par Cafimir le Grand & par fes Sucefleurs, 
» & ftatués pendant l'interrègne , par tous les Ordres de 
» l'Etat, y compris les Paéla conventa qui m'ont été préfen- 
» tés & livrés par tous ces Ordres du Royaume & du grand 
» Duché de Lithuanie. Je m'engage en même tems à main- 
» tenir la paix & la tranquillité entre les diffidens au fujet 
» dé la Religion; à ne point violer ce qui a été réfolu à la 
» Diette d'élection, ni ce qui le fera à celle de Couronne- 
» ment; à ramener à la profperité du Royaume & du grand 
> Duché de Lithuanie, tout ce qui a été diftrait injuftement 
» de leur domination, foit par les armes , ou de quelque autre 
» maniere ; à ne point diminuerles frontieres du M & 
» du Grand Duché de Lithuanie ; mais au contraire à les défen- 
» dre &les élargir; à rendre juftice à tous Les habitans du Royau- 
» me; fuivant les droits publics établis dans routes les Provinces 
>» fans aucun délai ni prorogation ; & fans aucune acception 
» de perfonnes , quand même il s’agiroit dé mes proches, & 
» enfin dans l'exercice de la Juftice diftributive ; à ne me point 
» laiffer entraîner à Faffe@tion & au penchant naturel du fang, 
» mais à avoir égard au mérite & aux bons fervices, en dif- 
» pofant des Charges & des Bénéfices qui viendront à raquet 
» dans la République. Et fi (ce qu'à Dieu ne plaïfe ) il m'ar- 
» rive de violer mon ferment en quelques points, tous les 
> habitans du Royaume & des autres Domaines de chaque 
» Nation, ne feront plus tenus dé me rendre cbéiflance ; & 
+ méme je les délivre pfo faëo de la foi promife & de lobéif- 
» fance qu'ils doivent à leur Roï, conformément à l'intention 
» des Conftitutions Pes dans lès Pacla conventa. Je 
»ne demanderai non plus à perfonne l’abfolution de ce 


» mien ferment, ni ne fa recevrai de perfonne, quand elle 
MM mm ji] 
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» me feroit offerte : ainfi, Dieu me foit en aide & fes faints 
» Evangiles. 

Après ce Serment prêté , l’Archevêque fait diverfes prieres ; 
& ces prieres étant finies, on Ôôte au Roi les habits, & l’Ar- 
chevêque lui oint d’huile facrée toute la main droite juf- 
qu'au coude, & enfuite le front & les épaules. 

En Angleterre, le Roi étant monté fur un théatre peu 
élevé près de l’Autel, & s'étant aflis dans un fauteuil, l’Ar- 
chevêque de Cantorberi s'approche du Roi qui fe léve de 
fon fiege ; & ce Prélat dit par quatre fois aux quatre côtés du 
théâtre, en s’adreflant à l’afflemblée. 

> Meflieurs. Voici le Roi N. N. héritier de la Couronne 
» que je vous préfente. Vous qui êtes venus pour lui rendre 
» hommage, fervice, & obéiffance, voulez-vous le faire ? 

Le peuple ayant à chaque demande, marqué fon confen- 
tement & fa joie par des acclamations de Vive le Roi N. N.; 
on fait des prieres qui fontterminées par un Sermon,. L’Ar- 
chevêque fait enfuite prêter au Roi le ferment accoutumé, 
qui confifte en demandes & en réponfes. 

Par ces réponfes, le Roi promet d’obferver les Loix:; 
les Coutumes , & les Privileges accordés au Clergé & au Peuple 
par le Roi faint Edoüard , & de leur faire rendre juftice avec 
prudence & avec équité. 

L’Archevêque, afifté du Doyen de Weftminfter, tenant 
Ampoule où eft l'huile bénite, oïint le Roi, & le Doyen 
de Weftminfter, dépoñtaire des habits & ornemens Royaux , 
les lui met. L’Archevêque donne au Roi l'épée qu’il a be- 
nite, & lui met fur la tête la Couronne de faint Edoüard. 
Il fait enfuite la cérémonie de donner au Roi l'inverftiture 
du Royaume par l’Anneau & le Sceptre, & il donne la béné: 
diétion au Roi. 

Les prieres, dont ces cérémonies font entremêlées , font 
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terminées par le Te Deum qu’on chante. Le Roi eft enfin 
élevé fur un Trône par l'Archevêque, par les Evêques & par 


les Pairs, qui lui font hommage, & qui le baifent à la joue 


gauche. 

Le Prince qui regne à Lifbonne ne\faifant que de monter 
fur le Trône , je tranfcrirai ici tout ce qui a rapport au fer- 
ment qu'il a fait à fes peuples. (a) Le 7 Septembre 1750, 
jour de l’anniverfaire de la naïiffance de la Reine fà mere, 
avoit été fixé pour la preftation folemnelle du fermenc que 
les nouveaux Rois de Portugal font à leur avénement à la 
Courônne, & pour Îa réception de la foi & hommage qu'ils 
reçoivent de leurs peuples. On avoit conftruit, pour cette 
cérémonie, dans la grande place devant le Palais Royal, une 
galerie difpofée de maniére que des balcons du Palais, des 
fenêtres des maifons dont la place eft environnée; & du 
dedans de la place même tous les fpefateurs pouvoient voir 
commodément toute la cérémonie. Le Roi fe rendit à l’en- 
droit le plus élevé de la gallerie , où le Cardinal Patriarche 
de Lifbonne & les Evêques de Portalegre & de Saint Paul 
étoient placés pour faire la fonétion de témoins. Le Roi s’é- 
tant mis à genoux, & pofant la main droite fur une croix 
d’or placée fur un Miflel ouvert ; » jura & promit avec la gra- 
» ce de Dieu, de conduire & de gouverner fes peuples di- 
» gnement & équitablement ; de leur adminiftrer là juftice 
» avec toute l'exattitude que la fragilité humaine peut per- 
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» mettre; & de les maintenir dans la jouiffance de tous leurs : 


» bons ufages & priviléges , ainfi que des graces, faveurs, 
» libertés & franchifes qui leur avoient été ci-devant accor- 
dées & confirmées par les Rois fes prédécefleurs ». Aufitôt 
que le Roi fe fut relevé & fe fut placé fur un trône , l’Infant 
Don Pedre ;\ frere du Roi, lequel repréfentoit le grand Con: 


(2) M. de Real écrivoit en 1751, 
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nétablé de Portugal, les Infans Don Antoine & Don Emma: 
nuel , oncles du Roi; le Seigneur Don Jean, fils légitime de 

feu l’Infant Don François ; & le Duc de Cadaval, premier 
Prince du Sang de la Maifon de Bragance , prêterent fuccef- 
fivement ferment, & » jurerent par les faints Evangiles fur 
5 lefquels ils pofoient actuellement leur main, qu'ils recon- 
» noifloient pour leur Roi & pour leur véritable & légitime 
»Seigneur, Le trèshaut & très-puifflant Roi Don Jofeph leur 
# maître , auquel ils rendoient obéiffance & hommage , con- 
> formément aux Capitulations & aux Coutumes du Royau- 
mew, Enfuite le principal Roï d’armes qui porte le nom de 
Portugal , cria par trois fois à haute voix : # Que c’étoit le bon 
s plaifir de fa Majefté , que le même ferment lui für prèté , 
5 & fa main baifée par tous les Grands , les T'itrés Eccléfiaf- 
s tiques & féculiers , & par tous autres de la Nobleffe indif- 
» tinétement ; déclarant que perfonne par là ne fouffriroit au- 
» cun dommage ou préjudice dans fon rang ou droit de pré- 
féance «. Après cette preftation de ferment , le Roi ‘tenant 
fon Sceptre à la main & fuivi de toute l’affembiée, fe rendit à 
l'Eglife Patriarchale où il affifta au Te Deum chanté par la 
Mufique dé fa Chapelle, & au Service Divin célébré par le 
Cardinal Patriarche, qui termina la folemnité par donner la 
bénédi&tion au Roi & à toute Le famille Royale avec une reli- 
que de la vraie Croix. 


IAxY Le Roi régnant en Suede prêta le jour de fon Sacre un fer- 
SermentdesRois CR 4 À ; PL PEN LT gi 
de Suede, ment relatif à la Conftitution de l'Etat fixée én 1720, concu 


dans les termes fuivans : 

- Moi, Adolphe Fréderic ; promets & jure devant Dieu & | 
fur fon faint Evansile; I. que je veux'aimer Dieu & fa fainte 
Eglife ; conferver & maintenir tous les Etats du Royaume 
dans la pratique & l'obfervance dela plus pûre doë@rine , fui- « 
vant l’affurance folemnelle que j'en.ai donnée; protéger l'Eglife 
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& fes droits, & protéger avec la même attention les droits de 
la Couronne & ceux de toute la Nation Suédoife. 


II. Que je veux aimer, garder & obferver la juftice & a 
vérité ; réprimer liniquité & linpuftice , & faire fervir à ces 
deux fins l’ufage de mon droit & de ma Puiflance Royale. 


III. Que je veux être für & fidele à tous mes fujets, tel- 
lement qu'aucun d’entre eux , foit pauvre ou riche, de haute 
ou de baffle condition, qui rate dans quelque faute, 
n'ait rien à craindre , foit pour fa perfonne , foit pour fes biens, 
de quelque nature qu ils foient, fans avoir été convaincu & 
jugé de la maniére que les Loix du Royaume & les formes 
publiques le prefcrivent. 

IV. Que je veux régir & gouverner le Royaume de diéde 
avec l'avis & l’afliftance des Sénateurs, & d’autres perfonnes 
nées dans le Royaume, attachées au pays par leur naïffance & 
par leur ferment , fans agir autrement qu'avec leur participa- 
tion, & fans admettre des étrangers dans mes Confeils. 


V, Que je veux conferver & maintenir l'Etat & la Nation 
Fes. la poffeffion de fes frontieres, & dans la -jouiffance de 
fes revenus annuels, tellement qu'il n’en foit rien diftrait ou 
diminué au préjudice de mes Succeffeurs. 

VI. Comme par l'afte d’aflurance donné à mon avéne- 
ment ‘äu Trône, j'ai rejetté le pouvoir arbitraire & defpotique ; 
& que je ne l’introduirai jamais , ni ne fouffrirai jamais qu'il 
foit introduit par d’autres, de quelque façon ou maniere que 
ce puifle être ; je promets & jure aufli de protéger les Etats 
du Royaume dans leurs perfonnes & dans la jouiffance de 
| leurs biens & priviléges duement acquis ; de défendre & main- 
tenir les Loix & les Réglemens établis du commun confen- 
tement des Etats; de ne pas fouffrir que l'injuftice prévale 
jamais fur la juftice, & de ne point permettre que ni droit 


f 
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étranger, ni loix nouvelles foient introduits dan le pays 
qu'avec leur confentement & fous leur bon plaifir. 

VII. Pareillement je n'entreprendrai jamais de guerre , & 
n'impoferai aucune charge fur les fujets , qu'avec la partici- 
pation des Etats , & en des chofes de cette nature ou autres 
femblables, je me conformerai au contenu de l’aîe d’aflu- 
rance , & au Réglement par lequel la forme de régence à 
été établie dans l’année 1720. 

VIII. En outre, je veux défendre & protéger tout le corps 
des citoyens en général , particulierement ceux qui étant d’un 
carattere pacifique, mettent leur bonheur à vivre en paix & 
fuivant la loi. Je les protégerai contre tous efprits inquiets 
& turbulens , foit du pays, foit étrangers. Et comme la paix 
& la concorde font des biens ineftimables , je m’attacherai à 
faire repner & fortifier l’une & l’autre dans l'Eglife , dans les 
Confeils, dans les familles , dans ladminiftration publique & 
particuliere , & ss én par tout où la paix eft nécef- 
faire. Et c'eft avec la même application que ; OI tous 
mes foins à réprimer féverement tout ce qui peut être un fu- 
jet de trouble, 

Les anciens Souverains du Mexique faifoient un ferment 
extrêmement fingulier. A fon ayenement à la Couronne après 

un facrifice folemnel , l'Empereur juroit entre les mains du 
Chef des Sacrificateurs; en premier lieu, de maintenir la Re- 
ligion de fes Ancêtres, d’obferver les Loix & Coutumes de 
l'Empire, & de traiter fes fujets avec douceur & bonté ; & 
en fecond lieu, que tant qu'il regneroit, les pluies tombe- 
roient à propos, que les riviéres ne feroient point de rava- 
ges par leurs débordemens, que les campagnes ne feroient 
point affigées par la flérilité, ni les hommes par les mali- 
gnes influences du foleil. Plufieurs écrivains (a) ont fait des 

(e) Jufte Lipfe & autres, 

railleries 
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railleries de la feconde partie de ce ferment ; mais on peut 
douter qu'ils aient ri à propos. Les expreflions qui le com- 
pofent, extravagantes fans doute, fi on les prend à la lettre ; 
ont un très-bon fens , à en juger felon l’efprit. Les Méxicains 
prétendoient fans doute par ce ferment , engager leur Empe- 
reur à régner avec tant de juftice qu'il n’attireroit pas de fon 
chef la colere du Ciel, penfant que les calamités qui tom- 
bent fur les peuples , font la punition des excès de leurs Rois. 

Un Voyageureftimé (a) fait mention d'une cérémonie qui . 
fe pratique dans l’Indouftan, & qui ne paroït pas moins bizarre 
que le ferment que nous venons de voir. Tous les ans, le 
jour de la naïffance du Grand Mogol , on péfe cet Empereur 
& fi l’on trouve qu'il ait acquis de l'embonpoint dans le cours 
de l’année, tous les peuples de ce vafte Empire font des 
réjouiffances publiques proportionnées à f’augmentation du 
poids. » Quand je vois (dit un autre Ecrivain) les peuples 
» du Mogol accourir en foule pour voir leur Roi dans une 
» balance , qui fe fait pefer comme un bœuf, quand je les 
» vois fe réjouir de ce que ce Prince eft devenu plus maté- 
» riel , c'eft-à-dire moins capable de les gouverner, j'ai pitié 
» de l’extravagance humaine (b). Il eft à préfumer (finéan- 
moins le fait rapporté par le Voyageur eft bien certain )- que 
comme toutes les Nations de l'Orient enveloppent leurs 
Maximes de Religion, de Morale, & de Politique , fous des 
types , des emblêmes , & des hyerogliphes , cette coutume 
qui nous paroît maintenant fi peu fenfée, étoit allégorique 
dans fon origine, & faifoit allufion à l’augmentation politi- 
que du poids, du crédit, du pouvoir, & des Domaines du 
Souverain. 


(2) Bernier. 
(&) Lettres Perfanes: 
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SUR CC ÆE.TLOSN DHL 
De la Minorwé & de la Majorité des Rois. 


xxvir: ‘Æ L eft un âge où, comme les autres hommes, les Rois 


La minorité des È x \ 
Rois n’empêche ne font point en état de fe gouverner EUX - mêmes , & où 


pas qu'ils n’âyent à 4 

1 plénicale, de 1e par conféquent ils font encore moins en état de gouverner 

goiquelelewren Jeurs füjets. Ils n'en font pas moins Rois, ils n'en ont pas 
moins la plénitude de la puiffance Royale, mais ils n’ont pas 
l’exercice a@uel de cette puiflance , pour n'être pas en âge 
de l'exercer. | 

LAURE Toujours pleine, toujours entiere, toujours augufte, la 

she Mérédiate puiffance Royale ne peut- être, ni dans l'enfance ni dans la 

miss,  çcaducité, indépendante de lâge , elle eft perpétuellement 
dans une jufte maturité; fupérieure aux tems, elle ne s'en 
laiffe ni vaincre ni affoiblir; éternelle, pour aïnfi dire & im- 
muable dans fon effence glorieufe, elle n'attend rien du fe- 
cours dés années, & ne craint rien de leur durée. 

Tous les Etats Monarchiques & héréditaires tiennent cette 
maxime de la Coutume. de Paris: Le mort faifit le vif (a). 
Il n'y a jamais de vacance. L'autorité ne meurt point, & 
comme un Corps moral, la puiffance Royale eft toujours 
la même. Si le Roï eft mineur, il y a dans le, Royaume 
un Régent dépoftaire de fon autorité, & des Officiers pour 
remplir les diverfes fonétions de l’adminiftration publique. 
C'eft toujours au nom du Roi que le Royaume:eft gou- 

verné en fes différentes parties, pour marquer que c'eft fa 
puiflance qui le régit, & que ceux qui le gouvernent ne font 
qu'exercer une autorité précaire & empruntée. Le Parlement 


(a) Voyez l'explication de cette Maxime dans la premiere Seftion de ce Cha- 
pitre. | 
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dé Paris écrivant à Charles IX lui parle ainfi : Quand, $ire, 
vous ne feriez âgé que d'un jour, vous feriez majeur quant à la 
Juffice, comme fi vous aviez trente ans, parce qu’elle ef? adminif- 
trée par la puiffance que Dieu vous en à donné 6 en votre nom. En 
effet , les Magiftrats qui fe trouvent en place , à [a mort du Sou- 
verain, ont recù du Roï mort, un pouvoir qu'ils exercent au nom 
du Roi qui lui a fuccédé. Il ne peut y avoir d'interruption dans 
cetexercice parce qu'il ne doit pas yen avoir dans celui de la 
Juftice , qui eft dûe aux peuples. Le Roi a établi des Corps de 
Judicature , des Magiftrats , & des Officiers , non comme hom- 
me, mais comme Roi ; & ce qu'il a fait, le Prince qui lui fuc< 
céde eft préfumé le confirmer , jufqu’à ce qu'il ait expreffément 
déclaré fa volonté. Ce que le Parlement de Paris écrivoita Char- 
les IX , les Gouverneurs &les Commandans des Villes & des 
Provinces, &tous ceux qui ont quelque autorité dans l'Etat , 
peuvent le dire dans le même fens, parce qu'il faut que les 
peuples foient gouvernés. 

IL n'y a point de minorité dans les Rois à l'égard de la 
puiffance & de autorité, point de foibleffe ni de déchéance, 
dit un grand Chancelier (a). Cela eft fi vrai que le Roï mi- 
neur dont l'autorité eft confiée à un Régent, tient fon Lit de 
Juftice, comme s'il étoït majeur, & que tout s’y décide par 
l'autorité du Roi, les Officiers des Parlemens du Royaume 
n'ayant en fa préfence que voix confultativé. Louis XIV 
n'étant qué dans fa feptieme année, én tint un (b). Il en 
tint depuis plufieurs autres avant fa Majorité. Le Roi regnant 
étant mineur, en a tenu plufieurs aufli, & je ferai obligé de 
parler de quelques-uns (c). 

(2) Difcours du Chancelier Seguier , parlant au nom de la Reine Rëgente ; 
Anne d'Autriche, aux Députés du Parlèmenñt de Paris, énoncé dans les Regiftres 
dû Parlement, & rapporté dans les Mémoifés d'Omer Talon, Avocat Général. 

(b) Le 7 de Septembre 1645. 

(4) Voyez ; dans la Seétion füivante , ce Sommaire : Si lon peut donner au 


Régent un Confeil dont il foit tenu de fuivre les avis; & cet autre: 4 qui l'édu- 
cation du Roi mineur appartient. 
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XXIX. Tous les Etats ont des Loix qui fixent la majorité des ci- 

J1 y a des regles ‘ sx = , 

dans chaque État tOyEnS à un certain âge, & qui confient à leurs parens la con- 

pour la mi norité é . . 

des Souverains , duite de leur perfonne & de leurs biens, pendant leur mino- 
comm pour celle 


des particuliers; & rité, Comme l’on a établi des regles fur la minorité des parti- 
ji A is cuhers, on en à fait aufli dans les Monarchies héréditaires & 
fucceflives pour la minorité des Souverains. 
Les Loix fur la minorité des Princes font diverfes felon Îes 
différens Etats. Ces Loix ont même fouvent varié dans le 
même Etat, parce que toutes les Loïx arbitraires varient. Il 
n’eft à cet égard , qu’une feule regle qui ne varie point, c'eft 
que le Lépiflateur à qui il appartient de porter la Loï, la doit 
accommoder au bien & au repos de l'Etat, la proportion- 
ner aux lieux, & prévoir les diverfes fituations où la Monar- 
chie peur fe trouver. Ces circonftances particulieres qui doi- 
vent déterminerle Légiflateur , n’ont pas toujours été prévues ; 
lorfque la Loi a été faite. De là les variations qu'on remarque 
dans une Jurifprudence qui a pour objet l'un des plus grands 
intérêts d’un Etat.. 
nm ATX, ES Germaïns ( & perfonne n’ignore que les Francs étoient 


la feconde racedes originaires de Germanie) ne faifoient aucune affaire publique 


Rois de France 


sont eu à ct ni particuliere fans être armés (a). Ils donnoïient leur avis par 


és: 1 ë 

sacs, mai Kai un figne qu'ils faifoient avec leurs armes (b). Sitôt qu'ils pou- 

pou voient les porter, on les préfentoit à l’affemblée , on leur 
mettoit dans les mains un javelot (c); dès ce moment , ils 
fortoient de l'enfance ; ils n’avoient été qu'une partie de la 


famille, & ils en devenoient une de la République (d ). 


L 


| 
| 


(a) Nihil neque publiéæ neque privatæ reï, nifi armati agunt. Tacit. de morib 

€TINATOT . à 

(4ï Si difplicuit Sententia, fremitu afpernantur; fin placuit, fremeas concu 
tiunt. Jbid. É 

(c) Sed arma fumere ante cuiquam moris quam civitas fuffeéturum preparer 
rit. Tum inipfo Conailio vel Principum aliquis, vel pater, vel propinquus » fcuto 
frameaque juvenem ornant. A 

(d) Hæc apud illos toga, hic primus juventæ honos ; antè hoc domüûs pars 
videntur , mox Reipublicæ. 
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Childebert II avoit quinze ans, lorfque Gontran fon on- 
cle le déclara majeur & capable de gouverner par lui-mé- 
[me (a). J'ai mis (lui dit-il) ce javelot dans tes mains, comme 
un figne que je t’ai donné tout mon Royaume (b) ; & fe tour- 
| nant vers l’affemblée : Vous voyez que mon fils Childebert eft 
| devenu un homme , obéiffez-lui (c). 

On voit dans la Loi des Ripuaires cet âge de quinze ans ; 
la capacité de porter les armes ; & la majorité marcher enfem- 
ble. Si un Ripuaire eft mort ou a été tué (y eft-il dit (d) ), & 
qu'il ait laiffé un fils, il ne pourra pourfuivre ni être pourfuivi 
en jugement , quil n'ait quinze ans complets , 6 pour lors, il 
répondra lui-même ou choifira un champion. I] falloit que l’efprit 
fût affez formé pour fe défendre dans le jugement , & que 
le corps le füt affez pour fe défendre dans le combat. 

Chez les Bourguignons qui avoient aufli l’ufage du com- 
bat dans les aétions judiciaires , la majorité étoit encore à 
quinze ans {e). # 

Les enfans de Clodomir , Roi d'Orléans & Conquérant 
de la Bourgogne , ne furent point déclarés Rois, parce que 
dans l’âge tendre où ils étoient, ils ne pouvoient pas être 
préfentés à l’aflemblée. Ils n’étoient pas Rois encore, mais ils 
 devoient l'être , lorfqu’ils feroient capables de porter les armes, 
& cependant Clotilde leur ayeule gouvernoit l'Etat (f). Leurs 
oncles Clotaire & Childebert les égorgerent , & partagerent 

(a) Il avoit à peine cinq ans ( dit Grégoire de Tours, lib. 5. Ch. 1.) lorfqu'il 
fuccéda à fon pere en l'an 575 ; c’eft-à-dire qu'il avoit cinq ans. Gontran le dé- 


clare majeur en lan 585, Il avoit donc quinze ans. 

(&) Guntramnus , data in Childeberti manu haftà, dixit: Hoc eft indicium 
quod tibi omne reonum meum tradidi. Zbid, Lib. 7. Cap. 33. 

(ce) Gontran déclaroit majeur fon neveu Childebert qui étoit déja Roi, & de 
plus il le faifoit fon heritier. 

{d) Tir. 81. : 

Ce) Ti. 87. 

(f) Il paroïit par Grégoire de Tours, Ziv. 3, qu'elle choifit deux hommes de 
Bourgogne qui étoit une conquête de Clodomir , pour les élever au Siége de 
Tours qui étoit auf du Royaume de Clodomir. 
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nement mineurs 
jufqu’à vingt-un 
ans. lis font pré- 
fentement majeurs 
à quatorze ansCOM- 
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leur Royaume. Cet exemple fut caufe que dans la fuite les Prin- 
ces pupilles furent déclarés Rois , d’abord après la mort de leurs 
peres. Ainfi le Duc Gondovalde fauva Childebert IT de la 
cruauté de Chilperic ,'& le fit déclarer Roi à l’âge de cinq ans(a). 

Mais dans ce changement on fuivit le premier efprit de la 
Nation, de forte que les attes ne fe pañloient pas même au 
nom des Rois pupilles. Il ÿ eut chez les Francs une double 
adminiftration ; l’une qui regardoit la perfonne du Roi pupille ; 
& l’autre, qui regardoit le Royaume ; & dans les Fiefs aufli 
il y eut une différence entre la Tutelle & la Baillie. 

La premiere race de nos Rois dont le Gouvernement a 
été plein de difcorde, & où la force & la violence ont fou- 
vent élevé leur voix au-deflus de celle des Loix, ne nous 
préfente aucune regle à confulter. La feconde , qui s’eft fen- 
tie des défordres de la premiere , ne nous en montre pas non 
plus. Mais la regle fe fait voir avec évidence dans la troi- 
fieme où la juftice & la puiffance Royale paroiffent dans tout 
leur éclat. 

Du Tillet a écrit que les Régences fous Philippe I. & fous 
Philippe IT. durérent jufqu’à la quizieme année de leur âge (b), 
c'eft-à-dire que la minorité des Rois finiffoit à quinze ans ; 
mais il ne rapporte aucune preuve de fon fentiment ; & il con- 
tredit les monumens que l’hifloire nous fournit. Elle nous ap- 
prend que Philippe Augufte, l’un des Rois qu’il nomme, 
étoit encore mineur en 1148, & il avoit alors dix-neuf ou vingt 
ans. Il paroît que l’ufage commun de ce Royaume avoit, dans 
ce tems là, fixé la majorité des Rois à vingt-un ans(c), & 
que c'’eft à cet ufage que Louis VII. fe conforma , lorfquil 


(a) Vix luftro ætatis uno jam peraéto , qui die Dominicæ natalis, regnare 
cœpit. Greg. Turon. Lib. $. Cap. 1. 

(B) Chronicon Tilii. 

(c) Pierre Dupuy en rapporte plufeurs preuves dans fon Traité de la majo+ 
rité de nos Rois, 
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ordonna (a) que fes enfans fuffent fous la tutelle de Blanche 
de Caftille leur mere , jufqu’à ce qu'ils euffent atteint vingt- 
un ans. Saint Louis fon fils aîñé n’avoit que douze ans quand 
il parvint à la Couronne, & il ne fortit de minorité qu'à vingt- 
un ans. 

Un Ecrivain François (b) dit qu’en 1344 le Roi Philippe 
de Valois & la Reine fa femme firent une efpece de partage 
entre leurs enfans, qui porte que, parce que Philippe leur fils 
puîné étoit mineur d'âge, le Roi le éaga, (le déclara âgé) 
pour faire la foi & hommage de ce que le Roi lui donnoit , & 
que le Roi & la Reine promirent que dès que ce même Phi- 
lippe feroit venu à l’âge de quatore ans, ils lui feroient jurer 
d'accomplir ce qui étoit de ce partage. De ce fait, Ecrivain 
conclut que Philippe de Valois tenoit l’âge de quatorze ans 
pour un âge légitime. Mais premierement cette efpece de 
partage n'a pas le caraétere que doivent avoir les Loix, il ne 
feroit tout au plus qu'une loi particuliére fur ce qui en étoit 
l'objet. En fecond lieu, ce partage ne pourroit renfermer la 
conféquence qu'en tire cet Écrivain, & qui n’y eft pas déve< 
loppée ; qu’en fuppofant une loi déja faite, & l’on n’en trouve 
point. En troifieme lieu, ce n’eft poiñt ici une loi générale 
prefcrite par les na préfomptifs de la Couronne , ce 
n'eft qu’un aéte de l’autorité fouveraine fur un fait particulier 
qui régarde un fils puiné de France , & qui ne peut jamais 
être tiré à conféquence pour la majorité des Rois. Autrefois 
Fémancipation du fils fe faifoit en jugement par les peres , il 
falloit qu’elle fût demandée par l'enfant , qui devoit être éman- 
cipé , & fi-cet enfant étoit mineur , Le pere ne pouvaitléman- 
ciper fans des Lettres du Roi: ainfi, lorfque Charles de Va- 


(a) En 3226. 


à (Bb) Pierre Dupuy, pag. 6. de fon Traité de la majorité de nos Roïs , éditioæ 
€ 1655 


656 ,.DU COURONNEMENT DES ROIS, &c. 

lois voulut émanciper Louis fon fils âgé de fept ans , il obtint 
des Lettres du Roi. Difons que comme le Roi Philippe de 
Valois éaga, c'eft-à-dire autorifa fon fils puiné à faire un 
hommage , comme s'il eût été âgé, quoiqu'il ne le fût pas, 
il l’autorifa par la même puiffance royale , à ratifier à quatorze 
ans ce même hommage, quoiqu'il ne dût pas encore être 
majeur à cet âge là. 

Charles V. eft le premier de nos Souverains qui ait fixé 
la majorité des Rois à quatorze ans. Il fit cette Déclaration » 
fondé fur les exemples de Joas & de Jofas, & appuyé de 
l'autorité de David, de Salomon & de Jérémie, & il la fit 
d’une maniere folemnelle, car ce fut en tenant fon Lit de 
Jufice au Parlement de Paris , où il voulut que le Reéteur 
de l’Univerfité, le Prévôt des Marchands , & les Echevins 
affiftaffent. Il ordonna (a) que les fils aînés des Rois de France 
préfens & à venir feroient âgés , & tenus pour âgés , dès qu'ils 
auroient atteint la quatorzieme année de leur âge(b). Le 
Chancelier de l'Hôpital expliqua depuis cette Ordonnance ; 
fous le regne de Charles IX; & il fut dit que l'efprit dé la 
Loi étoit, que les Rois fuffent majeurs à quatorze ans com 
mencés & non pas accomplis , fuivant la regle que dans les 
caufes favorables l’année commencée étoit tenue pour révo- 
lue (c): Loi faite pour les cas où il n'étoit queftion que de 
droits honorifiques, mais qui ne devoit point être appliquée 
aux cas où il s’agit de gouvernement , d’adminiftration. 

Ce Prince étant mort au bout de fix ans (d), Charles Dau- 
phin de Viennois, fon fils aîné, monta fur le Trône fous le 


(a) L'Ordonnance qui eft de 1373, fut publiée au Parlement de Paris le 28 
Mai 1374. Elle eft rapportée dans Leibnitz, Codex Juris Diplomat. Tom. I. p. 2313 
dans Dupuy » Traité de la majorité des Rois de France aux preuves ; p.155 3 dans 
le Corps univerfel Diplomatique du Droit des Gens. Tom. II. part. premiere , p. 94. 

(b) Donec decimum-quartum ætatis annum attigerint. 

fe Ÿ Annus incœæptus pro perfe&to habetur, Loi du Digefle de muneribus &c ho: 
aoribus. 

(4) Le 16 de Septembre 1380, 

ñom 
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hom de Charles VI, & gouverna avant même l’âge de qua 
torze ans. Louis, Duc d'Anjou & de Touraine , Comte du 
Maine, Régent du Royaume, & les Duc de Berry, de 
Bourgogne & de Bourbon, tous oncles du nouveau Roi, 
étant allés au Parlement (a) , avec les Prélats & les Barons, 
par la raifon que je dirai dans la Section fuivante, le Régent 
dit que : » Combien que le Roi notre Sire qui eft à préfent, 
>» füt mineur d’ans par la Coutume de France, & ne fût que 
» de l’âge de douze ans , néanmoins pour le bien de la chofe 
» publique & pour le bon gouvernement, & pour nourrir 
» bonne paix & union entre te Roi notre Sire & fes oncles 
» deflus nommés ; ledit Monfieur le Régent a voulu & con- 
» fenti que le Roi notre Sire qui eft à préfent , foit facré & 
» couronné à Reims en la maniere accoutumée ; & ce fait, 
» qu'il ait le gouvernement & adminiftration du Royaume , 
» foit gouverné en fon nom par le confeil & avis de fefdits 
» oncles Meffeigneurs, en tant que chacun touche, & pour 
» ce & à cette fin, Monfeur le Régent l’a âgé & pour tel 
» réputé (b). 

Sousles Rois Succeffeurs de Charles V. lEdit de ce Prince 
a été ou confirmé ou executé. Charles IX, dont la majo- 
rité fut déclarée au Parlement de Rouen (c), renouvella 
cette Loi de Charles V (d). 

J'ai remarqué, en parlant de la minorité & de la majorité fous 
la feconde race de nos Rois, queles aûtes de la Souverai- 
deté ne fe faifoient pas au nom du Roi pupille. En effet, 
les Régens du Royaume touchoient autrefois, fans en rendre 
compte , les revenus de la Couronne ; recevoient les fois & 
hommages ; donnoient les Charges & les Emplois, faifoient 


(2) Le 2 d'O&obre 1380. 

Ch) Regiftres du Parlement de Paris du" d'O&tobre 1380. 

(c) Le 17 d'Août 1563. 

(4) Hits Thuan, %. 35. 

Tome IF, OOoo 
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la paix & la guerre ; publioient des Ordonnances pour l'ad- 
miniftration de la Juftice, & difpofoient abfolument des 
affaires fous leur propre nom. Toutes Les Lettres étoient expé- 
diées fous le fceau du Régent, fans y employer ni le fceau ni 
le nom du Roi. C’eft pour cette raifon fans doute qu’on rom- 
poit le fceau du Roi défunt & qu'on le jettoir dans fon fépul- 
cre. Lorfqu’on l'inhumoit ainfi, l’on fuppofoit par fiion une 
efpece d’interregne entre la mort du Roi & l’avénement de 
fon Succefleur. On donnoit même, fous la feconde race de nos 
Rois, le titre de Rois aux Régens, pour les autorifer. davan- 
tage & pour faire, pendant la minorité , plus refpetter leurs 
ordres à des Seigneurs qui commençoient à fe faire , de leurs 
Gouvernemens , des Souverainetés féodales. Eudes, fils de 
Robert le Fort, eut le titre de Roi, quoiqu'il ne fût que 
le Tuteur du véritable Roi (a). 

C'étoit un abus manifefte & un abus dont les conféquences 
pouvoient être dangereufes. Charles V qui en fentit les incon- 
véniens, voulut du moins en abréger le tems, & ce fut ce 
qui l’engagea à abréger la minorité des Rois, comme nous 
lavons vû. Il diminua par là le grand pouvoir des Régens ; 
& Charles VI le fappa enfuite par les fondemens. 

L'Ordonnance de Charles VI porte que » lorfque le Roi 
» montera fur le Trône , en quelque minorité qu'il foit, il fera 
» réputé pour Roi, & que le Royaume fera gouverné par 
> lui & en fon nom, par les plus prochains de fon Sang & par 
» les plus Sages hommes de fon Confeil (b). L’adminiftra- 
tion des affaires s’eft depuis ce tems là faite exaétement fous 
Pautorité des Rois. Catherine de Medicis, Anne d'Autriche , 
& Philippe Duc d'Orléans , ont toujours fait expédier les 


(2) Voyez-en la preuve dans le 49°. Chap. du 5°. livre de l’'Hiftoire d doté 
& dans les Mémoires & Recherches du Tillet. 


(8) Ordonnance pe Charles VI. du mois d'Avril 1403, 
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Lettres & les Brevets fous le nom des Rois pour qui ils sou. 


vernoient ,; avec lexpreflion : De l'avis de la Reine Régenre 
ou du Duc Révent. 

En Allemagne , on en ufe différemment. L’Adminiftra- 
teur (c'eft ainfi qu'on appelle le Tuteur que la Loi don- 
ne, par éXemple , à un Elelteur mineur de dix-huit ans), 
a droit de faire, pendant la minorité de lEleQeur, tout 
ce qu'un Ele@eur majeur pourroit faire ; & il le fait non 
comme Procureur de l’Eleéteur mineur ou comme le repré- 
fentant , mais de fon chef & en vertu des Loix de l’Em- 
pire , lefquelles transférent à lAdminiftrateur toute Fau- 
torité & tous les droits que les Elefteurs même poflédent. 
C'eft fous le nom d’Adminiftrateur qu’il eft invité aux élec- 
tions , & il y paroït, non en habit ordinaire & après tous les 
Eleëteurs préfens ; comme font les Plénipotentiaires des abfens, 
mais en habit Ele@toral & a la même place que l’Eleëteur 
lui-même occuperoit s'il étoit majeur (a). Ce que je dis des 
Ele&orats a lieu également pour les Principautés de ce pays 
là. Les Lettres même doivent être adreffées à l’Adminiftra- 
teur de l’Eleétorat ou de la Principauté, & non pas à l'Elec- 
teur ou au Prince mineur. C'eft un fait attefté par un Minif- 
tre à un Secrétaire d'Etat qui ne s’étoit pas conformé à ce 


Cérémonial dans les dépêches de fon Maitre (b). 


Suivant la regle inconteftable, établie déformais en France: 


nos Rois font majeurs à treize ans & un jour, parce qu’en Droit, 
dans les chofes favorables , l’année commencée eft tenue pour 
complette, & qu’ona regardé le Gouvernement de l'Etat, com- 
me un de ces cas favorables, aïnfi que je l’ai remarqué. C’eft 
conformément à cet ufage que Louis le Jufte, Louis le Grand, 


(2) Wicquefort, Difcours de léleion de l'Empereur , Chap. X 
(b) Lettre de Vautorte à Brienne du 26 de Février 1654, pag. a, du Ill°. 
vol. du Recueil qui a pour titre : Mévociations fecretes de Munfier. 
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& le Roi aujourd’hui regnant en France ont été reconnus 
majeurs dans les Lits de Juftice qu'ils tinrent dans leurs 
Parlemens le lendemain de leur quatorzieme année commen- 
cée. Je dis reconnus & non pas déclarés, parce que nos 
Rois font majeurs de droit à cet âge, & que c’eft la Loi de 
l'Etat qui les fait tels, indépendamment de Li Mit 
Ce weft pas même pour déclarer leur majorité qui ne peut 
être ignorée , que nos Rois vont tenir leur Lit de Juftice; 
mais ils prennent occafion de quelque Edit qu'ils portent 
dans leur Parlement, pour parler de leur majorité ou pour 
l'énoncer dans le préambule. Louis XIV, majeur le 7 de 
Septembre 1651, tint ce jour là fon Lit de Juftice au Par- 
lement de Paris, & fit publier plufieurs Edits. L’Avocat - 
Général (a) lui parla ainfi: » Votre Majefté ayant acquis la 
» majorité Royale, telle qu’elle a été établie par les Loix de 
» l'Etat, elle n’a pas befoin d'en faire une Déclaration parti- 
» culiere, parce que fes fujets étant bien informés du mo- 
» ment de la naïffance de leur Prince, ne manquent jamais 
» de fçavoir la plénitude de fon âge...... La Cérémonie en 
» laquelle nous fommes employés aujourd’hui, n’eft pas une 
» Déclaration de majorité, mais plutôt une aétion publique 
» faite par un Roi majeur. On parla à peu- près le même 


langage au Roi regnant, lorfqu'il alla au Parlement tenir 


XXXIV. 
En Sucde ies Rois 
ne font majeuts 
qu’à viugt-un anse 


fon Lit de Juftice le premier jour de fa mayorité, 

Cette Cérémonie, les Rois la font oùils veulent, Char- 
les IX en a donné un exemple ; c’eft au Parlement de Rouen 
qu'il fit la déclaration de fa majorité (b). Le Parlement de 
Paris fit des proteftations , parce que les Edits commencent 
toujours à être enregiftrés à ce Tribunal. 

Les Loix anciennes de Suéde fixoient la majorité des Rois 


(a) Voyez les Mémoires d'Omer Talon 
(8) En 1563. 
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à quinze ans. Charles XI, par fon Teftament , retarda celle de 
fon fils ( depuis Charles XIT ) jufqu’à dix-huit. Le pere mort, 


les Etats de Suéde reconnurent le fils majeur (a), quoique 


cé Prince n’eût alors que quinze ans (b). Après le regne de 
Charles XII, les Suédois reffaififfant le droit d’élire leurs Rois, 
ont fixé à vingt-un ans la majorité des enfans du Prince 
_régnant pour lefquels feuls ils ont confervé le droit hérédi- 
taire (c). 

Les Ele&teurs d'Allemagne & les autres Princes de l’'Em- 
pire ne font majeurs qu'à dix-huit ans commencés. 

En Dannemarck, les Rois ne font aufli majeurs qu'à dix- 
huit ans commencés , c’eft-à-dire à dix-fept ans & un Jour. 
Chriftiern IT, Roi de Dannemarck ne füt reconnu majeur que 
dans le cinquiéme mois de la dix-huitiéme année. 

Lorfque Don Carlos, Infant d'Efpagne , aujourd'hui Roi 
d'Efpagne fut parvenu à la fucceflion des Duchés de Parme 
& de Plaifance , réputés Fiefs de l’Empire d'Allemagne , ‘ce 
‘Prince fut émancipé par le Roi fon pere. L'Empereur nomma 
le Grand Duc de Tofcane, d’alors & la premiere Ducheffe 
Douairiere de Parme , pour être fes Tuteurs , & pour avoir, 
en fon nom l’adminiftration de ces deux Fiefs , jufqu’à ce que 
l'Infant Duc eût atteint l’âge de dix-huit ans , auquel FEm- 
pereur d'Allemagne avoit fixé la majorité de ce Prince. C’eft 
ce que Jai dit dans un autre endroit (d). J’ai expliqué au 
même lieu dans quelles circonftances l’Infant s’étoit déclaré 
majeur , parce qu'il avoit quatorze ans. On peut juftement 
douter que cette déclaration puiffe , dans aucun tems, être 
regardée à Parme comme une regle du Droit Public de ce 
Duché. Le Droit Public des Etats ne fixe pas moins que le 


(a) Dans une Affemblée du 24 de Décernbre 1697. 
(b) Hifloire de Charles XII. par Voltaire, Bafle 1731. 


{c) Voyez la Se&tion 23°. du VHE, Chap. de ce Traité, Tom. IL p.703; 
(d) Voyez le Tome IL page 467. 
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Privé les tems de minorité & de majorité ; toute la différence 
qui s’y trouve; c'eft que, felon le Droit Privé , la majorité ne 
commence ordinairement qu'à vingt-cinq ans , au lieu que 
dans le Droit Public elle varie au gré de l’ufage de chaque 
Maifon Souveraine , mais quelle que foit la fixation du terme 
auquel la minorité finit , le mineur eft cenfé, par la foiblefe 
de fon âge, ne pouvoir juger par lui-même, s’il eft en état 
de gouverner. C'étoit donc à l'Empire d'Allemagne, comme 
Seigneur Suzerain de Parme , que lInfant auroit dû s’adreffer 
pour obtenir une difpenfe d'âge ; s’il avoit fait , l'Empereur 
eût été le maitre de l’accorder ou de :la refufer, mais on n’a- 


voit garde de prendre cette voie , les Cours de Vienne , de 
Madrid & de Parme étoient brouillées , elles s’offenfoient 


réciproquement , & elles entrerent en guerre fort peu de tems 
après. 

En Turquie, la majorité des Sultans commence à quinze 
ans (a), & il ne tient qu’à nous de regarder comme mineurs 
pendant toute leur vie des Princes qui font prefque toujours 
oififs, & qui laiffent leur Sceptre entre les mains d’un premier 
Vifir. 

Les Loix d'Efpagne & celles de Portugal fixent également 
la majorité du Roi à treize ans & un jour. | 

Les Rois de la Grande Bretagne font majeurs à douze 
ans (b). C'étoit la Loi d'Angleterre, & c’étoit aufli celle 
d'Ecofle avant l’union de ces deux Couronnes. C’eft par 
conféquent celle de la Grande Bretagne formée par ces deux 
Etats. : 

Ni à douze ans, ni même à quatorze ans commencés ; 
un Prince n’eft pas capable de gouverner fes Etats ; & les 
Loix qui déclarent les Rois majeurs à cet âge , en leur 


{a) La Guilletiere, Lacedémone ancienne & nouvelle, pag. 463. 
(b) Etat de la Grande-Bretagne , Tom. IE. p. 17. Arnflerd, 1723 


| 
| 
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accordant l'exercice de la Royauté , ne leur donnent point la 
maturité du jugement néceffaire aux fonétions de la Royauté. 
Mais fi ces Loix ont cet inconvénient , elles en évitent d’au- 
tres qui font plus grands. Elles font ceffer une minorité où 
la puiflance Royale n'eft pas coujours refpeñtée, un tems que 
des guerres civiles rendent fouvent orageux , & une Régence 
qui doit toujours faire craindre que l’autorité précaire du Ré- 
gent ne s’affermifle , au préjudice de la puiffance légitime du 
Souverain. Au refte , la Grande Breragne eft la feule Mo- 
narchie de l'Europe où la majorité des Rois foit fixées à douze 
ans, mais cette regle a moins d'inconvéniens dans ce pays-là 
où le Gouvernement eft partagé, qu’elle n’en auroit dans les 
Etats où l'autorité des Rois eft abfolue. 


SH O0O PE DD IV. 
Des Tuteurs des Rois, & des Régens des Royaumes. 
C: ELUI qui régit, à titre de dépôt , les Etats d’un Sou- 


iris Ut à XL. 
verain mineur , abfent ; prifonnier , ou malade , eft A te 2 
appellé Régent en France, & dans quelques autres pays. Il mème des Rois. 
eft nommé Ædminiftrateur en Allemagne & ailleurs. Ces dif- 
férens titres défignent la même autorité ; & quoiqu'il n'y ait 
ni interregne , ni Régence dans les Républiques , nous pou- 
vons regarder comme une efpece de Régent, cet Jnter-Roë 
qu'on créoit à Rome, dans les difputes entre les Patriciens 
& les Plébéiens , & dans l'intervalle de {a création des 
Magiftrats ordinaires (a). | 
Le peuple ne peut manquer d'oibéiffance pour les Régens , 
fans en manquer pour la puiffance Royale , dont ils font les 
dépoficaires, Ce principe eft évident, mais il eft d'autant plus 
Ca) Tit, Liv, Z. Decad, lib, 4, 6 5. 
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néceffaire de le remarquer; que les tems de minorité font 
des tems critiques pour les Monarchies. Alors les Cours font 
pleines de fa&ions & de cabales ; les Grands écoutent davan-. 
tage leurs paflions ; & parce que le nom de Régent ne réveille 
pas les mêmes idées que celui de Roi auquel on eft accou- 
tumé , une certaine inquiétude agite naturellement les efprits, 
foit qu’on puifle perfuader plus facilement a peuple, que fon 
Prince eft trahi par les Gardiens même de fon autorité, foit 
que dans fon ignorance , le peuple diftingue follement la per- 
fonne du Prince d'avec fa puiffance , il eft prêt à offenfer 
celle-ci dans le tems même qu'il eft plein de refpe& pour 
l'autre ; & les Grands qui le trouvent plus fufceptible des 
impreffions qu'ils veulent lui donner, en peuvent faire plus 
aifément l’inftrument de leur ambition. 
La minorité des Rois”, leur abfence volontaire de leurs 
XII Etats, leur détention chez l’'Ennemi, les maladies qui ren- 


La Puiflance Sou- 


veraine doit êe dent incapables de Gouvernement , l’abfence du Succelleur 


confiée à des Ré- 


sens,ätirededé- À [1 Couronne dans le tems de l'ouverture de la fucceflion ; 


pôt, dans cinq oc- 


a Voilà les cinq cas où la puiffance Souveraine doit être con: 
3 fiée à des Régens , à titre de dépot. 
Dans le cas de la minorité du Roi , la Loi déclare ordinai- 
“Hall £ 
SRE celui qui doit gouverner en fa place. La Coutum eft 


Ho a La auffi puiffante que la Loi écrite eft connue ; & lorfque la Loi 
ou la Coutume a prononcé bien clairement , il ne refte plus 
qu’à f conformer à fa difpofition. Dans le filence de l’une & 
de l'autre, c’eft la difpofition du Roi défunt qu'il faut fuivre. 
Voilà les principes à quoi il faut ajouter que , pour connoître 
ou déclarer le Régent ; on doit obferver quelques-unes des 
attentions que j'ai dit qu’on devoit avoir pour reconnoître ou 
déclarer le Souverain (a). 


(a) Voyez ci-devant Chap. IL. Se&. XI. au Sommaire : Ai le Roi ni le peuple 
pris féparément, ne peuvent, abfolument parlant , rendre un Jugement régulier, fur la 
Jucceflion à la Souveraineté, .X1y4 


L'Empire 
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L'Empire d'Orient & celui de Perfe ont fourni un exem- 
ple d'un grand éclat. Malgré l'énorme différence qu'il y a 
entre la doûrine du Nouveau Teftament & celle du Zend , 
Arcadius, Empereur Chrétien , qui wivoit fur la fin du qua- 
triéme fiecle & au commencement du cinquiéme , donna une 
marque fignalée de confiance au fameux l/degerde ou Jezde- 
gherd qui régnoit dans le même tems en Perfe. Voici ce qu'en 
raconte Procope qui eft le feul hiftorien Chrétien qui ait parlé 
de cette action avec l’eloge qu’elle méritoit. + Arcadius, Em- 
» pereur de Bizance, étant prêt de mourir & en peine tou- 
>» chant fon fucceffleur , Théodofe fon fils qui étoic encore 
» au berceau (a), cherchoit dans fon efprit quel Tuteur il pour- 
> roit lui donner, pour gouverner l’État pendant fa minorité, 
» pour l’élever comme il falloit, pour repoufler fes ennemis , 
» pour lui remettre enfuite l’Empire en bon état. Comme il 
» n'avoit aucun parent à Conftantinople , plufieurs de ceux 
» qui lui venoient dans l’efprit , lui paroifloient plus difpofés 
» à devenir Tyrans qu'à être Tuteurs. Pour fon frere Ho- 
» norius , il ne le jugeoit pas propre à cela, parce que les 
» aflaires étoient brouillées en Italie , outre qu’il y avoit fujet 
» de craindre que les Perfans , méprifant l'enfance de Théodofe 
» n'attaquaflent l'Orient, Arcadius étant dans cet embarras , 
» quoique d’ailleurs d’un efprit fort médiocre , forma un def- 
» fein falutaire par lequel il fauva fon fils & l’Empire. Soit que 
».ce fût de l'avis de fes principaux Miniftres qui ne l’abandon- 
>» nojent point ; ou par une inifpiration divine , il fit un Tefta- 
» ment dans lequel il fit fon fils héritier, & déclara Fureur 
» Isdegerde, Roi de Perfe , qu'il pria de diverfes chofes , & 
» principalement de conferver en fon entier, par fa prudence 
» & par fes forces, l'Empire à fon fils Theodofe. Après avoir 


(2). Sôcrat. Ub. 6, Ch. 23. dit qu'il avoit huit ans. 
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» réglé les chofes de la forte , il mourut. Si jamais Ifdegerde 
» fut eftimé pour fon bon naturel & pour fa grandeur d’ame, 
» il parut principalement digne d'admiration, dès qu'il eût 
» Ià le Teftament qu'on lui préfenta. Loin de méprifer la 
» commiffion qu'Arcadiuglui avoit donnée , & la confiance 
» qu'il avoit témoignée , d’avoir en lui pendant tout le tems 
» qu'il régna, il fut en paix avec les Romains, & il écrivit 
» d’abord au Sénat ( de Conftantinople ) qu’il acceptoit le foin 
+ dont Arcadius l'avoit chargé , & promit de défendre l‘'Em- 
>» pire d'Orient contre tous fes énnemis (a). » On pourra 
voir la confirmation de cette Hiftoire dans les deux Auteurs 
que je cite (b), qui y ajoutent quelques circonftances , 
comme qu'Ifdegerde envoya un habile homme à Conftanti- 
nople nommé Antiochus , pour fervir de tuteur en fa place. 

En France, on parle rarement des Régences, fans parler 
de la Loi de l'Etat, comme fi nous en avions une qui les 
réolât ; maïs nous n’avons point, à cet égard, de Loi écrite, 
tout fe réduit à un ufage qui forme la regle, & qui a même 
varié anciennement felon les conjéätures, 

Tant que les meres des Rois mineurs fe font trouvées aflez 
habiles pour gouverner l'Etat, elles ont eu la Régence depuis 
le règne des Captiens, comme elles l’avoient eu fous les 
deux autres races ; & c’eft fans fondement qu'après le décès 
de Henri II, on foutint que la Régence appartenoit au plus 
proche Prince du fang. 

Notre Henri I. préféra Baudouin, Comte de Flandres (qui 
n'étoit point Prince de fon Sang, mais qui avoit époufé fa 
fœur) pour être Tuteur de fon fils (Philippe I. (c) & Régent 
de fes Etats, à Anne fa femme, cts qu’elle étoit étrangere, 


\4) Procop. de Bella Perfico, lib.1. 
(2)T héophane & dans l'Auteur de l'Hiftoire. mêlée qui l'a traduite 
(c) En 1060, 
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peu habile, & peu confidérée ; & au Duc de Bourgogne, 
parce que ce Prince François avoit trop de crédit en France, 
& qu'il avoit prétendu autrefois à la Couronne. 

Louis IX. (Saint Louis) parvenant à la Couronne (a), 
âgé d'environ douze ans; Ja Reine Blanche fa mere , réunit 
pour la premiere fois , la qualité de Tutrice & de Répente. 

Charles IV, ditle Bel, ayant laiflé en mourant fa femme 
groffe (b); Philippe, Comte de Valois & Edouard IT, Roi 
d'Angleterre, prétendirent chacun à la Régence du Royaume 
pendant lagroffeffe de la Reine. Les Etats Généraux décide- 
rent en faveur de Philippe de Valois, & cette décifion fut 
un préjugé du droit que ce Prince avoit à la Couronne, & 
qui fut reconnu dans la fuite. 

Après la mort de Louis le‘ Hutin, & pendant la groffeffe de 
la Reine, les Grands & les Barons du Royaume nommerent 
Philippe frere du Roi défunt, pour avoir la garde & le Gou- 
vernement de l'Etat. 

Louis XI. laiffa la Régence du Royaume à fa fille aînée (c) 
pour le tems de la minorité de Charles VIII. Sa difpofition fuc 
refpedée , & elle devoit l'être. Qui a plus d'intérêt au Gou- 
vernement des peuples & à la confervation de l'héritier pré- 
fomptif de la Couronne, que le Roi fon pere, & comme 
pere & cômme Roi? Et qui eft plus intéreflé à y pourvoir ? 
Le Duc d'Orléans ( qui fur depuis Louis XIT. & un bon Sou- 
verain ) avoit été un mauvais fujet. Il avoit époufé Jeanne de 
France fille cadette de Louis XI, & il étoit le premier Prince 
du Sang. La difpofition de Louis XI, qui avoit déféré la Ré- 
gence à fa fille aînée, étoit d'autant plus fage que le Sire de 
Beaujeu, qui étoit de la branche de Bourbon cadette de 

(4) Le 8 de Novembre 1226. 

(6) En 1327. 

(c) Elle étoit femme de Pierre IL. Sire de Beaujeu & enfuite Dnc de Bour- 


bon, après la mort de Jean IL. fon frere aîné , arrivée le premier d'Avril 1488. 
Jufqu’alors elle avoit été appellée Madame de Beaujeu. | 
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celles d'Orléans , d'Angoulême, d'Anjou, de Bourgogne & 
d'Alençon, étoit trop éloigné de la Couronne pour y préten- 
dre ; mais intéreflé par fa naïffance à la foutenir , il ne pou- 
voit rien gagner, & pouvoit tout perdre à la mort de Char- 
les VIIL. +» Après la mort de Louis XI. (dit un judicieux 
» Ecrivain) il y eut un grand débat entre Monfieur & Ma- 
» dame de Beaujeu , que le Roi avoit nommés pour gou- 
» verner Charles VIII, & Louis Duc d’Orleans, premier 
» Prince du Sang. Les Etats furent aflemblés à Tours l'an 
» 1483, où il fut queftion, non pas de déférer la Couronne 
» parce que le Roi y avoit pourvu ; mais d'établir un Confeil 
» pour manier & traiter les affaires de l'Etat. Le jeune Roi 
» & ceux qui débattoient pour la Régence ; envoyerent un 
> rolle de douze Confeillers pour fervir à ce Confeil, qui 
» étoient des principaux Seigneurs du Royaume. Les Etats 
» approuverent ce rolle, mais ils en ajouterent d’autres tirés 
» du Corps des Etats, ce qui néanmoins fervit de peu , tout 
» le maniement étant demeuré à Madame de Beaujeu (a). 

L'ufage moderne défére inconteftablement la Régence du 
Royaume aux meres pendant la minorité de leurs enfans (b). 
Catherine de Medicis fut toujours Régente pendant la mino- 
rité & pendant l’abfence des Rois fes fils: Marie de Médi- 
cis pendant la minorité de Louis XHI; & Anne d'Autriche 
pendant celle de Louis XIV. Ces trois Régentes méritent 
quelque détail. 

Charles IX. n’avoit que dix ans, lorfque le Roi Fran- 
cois II. fon frere mourut. Un Chancelier de France nous 
apprend ce qui fe pafla au fujet de la Régence. Le Roi de 
» Navarre ( dit-il ) induit par fauffe opinion , tiroir à foitoute 
» la puiffance de commander, s’ufurpant le nom de Tuteur 


- {o) Dupuy, Traité de la Majorité de nos Rois. | 
(6) Voyez-en plufeurs exemples dans Dupuy ; ubi fuprès 
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» du jéune Roi, felon les Loix des François. Au contraire, 
» la Reine mere fe défendoit par mêmes Loix & Coutumes, 
» ajoutant à ce les exemples aufquels on avoit donné lieu & 
» autorité en femblables & pareilles matieres. Ce débat étant 
» rapporté aux Etats du Royaume , & iceux induits par équité, 
» (car qui eft plus équitable que de donner la Charge & Tu- 
+ telle du fils à la mere) donnerent à la Reine mere la Charge 
» & Tutelle du Roi &de fes biens , lui affociant pour aide & 
» confeil lé Roï de Navarre (a)«. Voilà les termes du Chan- 
celier de l'Hôpital fur la maniere dont la Régence fut don- 
née pour lors à la Reine Catherine de Medicis. Quelques 
Auteurs mal informés ont écrit que cette Reine avoit d’abord 
été établie Régente , du confentement du Roi de Navarre 
& des autres Princes du Sang ; mais y a-t-il fur cette matiere 
quelque autorité qu’on puifle mettre en balance avec celle du 
premier Magiftrat ‘u Royaume, qui avoit aflifté aux Etats 
affemblés pour lors à Orléans? Il eft étonnant que Dupuy 
ait dit, en parlant de ces Etats, que l’on ne voit pas qu'ils ayent 
contribué en rien à cette affuire ; car après avoir parlé ainfi, il 
rapporte le paflagé du Chancelier de l'Hôpital, où ce grand 
Magiftrat aflure pofitivement le contraire (b). Au refte , il y 
eut ; en cette affaire, des négociations, comme il y en a 
toujours en pareil cas, & les Etats décidérent , après que la 
Reine & les Princes furent convenus de leurs faits. On vou- 
lut plus d’une fois tenter d’ôter la Régence à Catherine de 
Médicis, pour la faire donner au premier Prince du Sang ; & 
l'on peut voir , à l'endroit que j'indique à la marge (c), ce 
qui fut écrit pour ou contre fur la queftion fi c’eft la Reine 
mere , ou le premier Prince du Sang qui doit être Régent du 


(2) purent du Chancelier de l'Hôpital fait à Bélébat le 13 de Mars 1573: 
C8) Dupuy , Traité de la Majorité de nos Rois , pagg. 34 6 354e 
Cc) if, Thuan, lib, 73. 
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Royaume & Tuteur du Roi mineur. Il eft fans doute plus 
raifonnable de confier la tutelle & la vie d’un jeune Prince à 
fa mere , qu’à celui qui eft intéreflé à fa mort, qu'à un homme 
que la foif de regner peut rendre cruel & inhumain à chaque 
inftant , & à qui le dépôt de l'autorité faciliteroit les moyens. 
de rompre la foible barriere qui eft entre lui & le Trône où il 
afpire, & de franchir un obftacle qui ne confifte que dans la 
vie d’un enfant. 

La Régence de Marie de Médicis eft la premiere qui ait été 
déférée dans le Parlement de Paris. Henri IV ayant été affaf- 
finé, (a), le Parlement s’affembla fur le champ aux Grands 
Auguftins. Le Duc d’Epernon, Colonel Général de l'Infan- 
terie Françoife, y alla, & adreffant brufquement la parole aux 
Magiftrats , il dit que fon épée étoit encore dans le fourreau, 
mais qu'il la faudroit tirer contre les ennemis de la Couronne, ft 
l’on ne donnoit ordre incefflamment à la sûreté de l'Etat en décla- 
rant la Reine Régente. I] fortit-en ajoutant que ce qw’il propo- 
Joit écoit le mieux qu'on pouvoit faire, & qu'il falloit abfolu- 
ment & promptement s'y réfoudre (b). Les troupes qu'il avoit 
difpofées fur toutes les avenues, contribuerent peut-être 
autant & plus que fa harangue , à hâter les déliberations & 
à terminer cette affaire, fans attendre le confentement de 
Henri de Bourbon Prince de Condé & de Charles de Bour- 
bon Comte de Soiffons (c). Le lendemain Louis XIIT accom- 
pagné de la Reine fa mere, du Prince de Conti, & du Duc 
d'E Enguien , alla au Parlement, & confirma ce qui avoit été 
fait le jour précédent. Les termes de l’Arrêt font remarqua- 
bles : » Le Roi, Séant en fon Lit de Juftice, par l'avis des 
>» Princes de fon Sang , autres Princes, Prélats, Ducs, Pairs, 


(a) Le 14 de Mai 1610. 

(6) Wie du Duc d'Epernon, par Girard. 

(c c) Mémoires pour fervir à l'Hifloire univerfelle de l'Europe , depuis 1600, Juf= 
qu'en 1716, par d'Avrigni. 
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» & Officiers de fa Couronne, où ce requerant fon Procu- 
» reur-Général, a déclaré & déclare, conformément à l’Arrêt 
» donné en fa Cour de Parlement le jour d’hier, la Reine fa 
» mere Régente en France, pour avoir foin de l'éducation 
» & nourriture de fa perfonne , & l’adminiftration de fes affai- 
» res pendant fon bas âge. 

Marie de Médicis, pour avoir la Régence, donna l'exemple 
de s’adrefler au Parlement de Paris, parce que toute autre 
voie eût été longue & incertaine ; que le Parlement entouré 
de Gardes, ne pouvoit réfifter à fes volontés ; & qu’un Arrêt 
rendu par le Parlément, par les Princes, & ‘par les Pairs du 
Rovaume , fembloit affürer un droit inconteftable. Anne- 
d'Autriche s'adreffa à cette même Compagnie après la mort 
de Louis XIIT, pour avoir la Régence illimitée, parce que 
Marie de Médicis s’étoit fervie du même Tribunal après fa 
mort de Henri IV. | 

Louis XIII avoit nommé Anne d'Autriche Régente, & 
lui avoit joint un Confeil néceffaire, » Nous avons jugé a 
» propos (dit Louis XIII dans fa nomination) d'établir un 
» Confeil avec elle pour la Régence, par les avis duquel & 
» fous fon autorité les grandes & importantes affaires de l'Etat 
» foient réfolues fuivant la pluralité des voix. Le Roi nomme 
les perfonnes qui doivent compofer le Confeil, & continue 
ainfi : » Nous défendons très -expreffément d'apporter aucun 
» changement audit Confeil , en l’augmentant ou diminuant 
» pour quelque caufe & occafon que ce foit ; entendant 
» néanmois que vacation advenant d’une des places dudit 
» Confeil par mort ou forfaiture, il y foit pourvû de telle 
» perfonne que ladite Reine Régente jugera digne par l'avis 
+ du Confeil à la pluralité des voix, de remplir cette place. 
> Déclarons que notre volonté eft que toutes les affaires de 
» la paix & de la guerre étant importantes à l'Etat, même 
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>» celles qui regarderont la difpolition de nos deniers, foient 
»-délibérées audit Confeil par la pluralité de voix; comme 
» aufli qu'il foit pourvû ( cas échéant ) aux Charges de la Cou- 
>» ronne, Surintendant des Finances , premier Préfident, & 
» Procureur Général en notre Parlement de Paris, des Char- 
» ges de Sécrétaire d'Etat , Charges de la guerre & Gouverne- 
» ment des places frontiéres par ladite Dame Régente avec 
>» l'avis dudit Confeil , fans lequel elle ne pourra difpofer d’au- 
» cune defdites Charges: & quant aux autres Charges, elle 
» en difpofera avec la participation dudit Confeil. 
» Qu'elle confére les Dignités Eccléfiaftiques avec l'avis de 
>» notredit coufin le Cardinal Mazarin, &c. 
» Et quant aux autres de nos fujets de quelque qualité & 
» condition qu'ils foient , que nous avons obligés de fortir de 
“ notre Royaume, par condamnation ou autrement: Nous 
» voulons que ladite Dame Reine Kégente ne prenne aucune 
+ réfolution pour leur retour, que par l'avis dudit Confeil , 
>» ÀCe 
» Voulons & ordonnons que notre très-chere & très-amée 
» époufe & compagne la Reine mere de nos enfans, & notre 
> très-cher & très-amé frere le Duc d'Orléans faffent le fer- 
» ment en notre préfence & des Princes de notre Sang & au- 
> tres Princes, Ducs & Pairs, Maréchaux de France & Ofi- 
» ciers de notre Couronne, de garder & obferver le contenu 
» en notre préfente Déclaration, fans y contrevenir en quel- 
» que façon & maniere que ce foit, &c. (a). | 
Le Roi fit figner cette Déclaration par le Duc d'Orléans 
& par les trois Sécretaires d'Etat qui éroient auprès de lui , 
mais le ferment ne fut pas fait, & toutes les précautions qu'a- 
voit pris Louis XIII devinrentinutiles. Le Parlement rendit lAr- 
rêt qui fuit :» Le Roi féant en fon Litde Juftice , &c, a declaré 
(4) Déclaration de Louis XII. du mois d'Avril 1643, l 
& 
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» la Reine fa mere Régente en France, conformément à la 
» volonté du défunt Roi fon très - honoré Seigneur & pere; 
» pour avoir Le foin de l'éducation & nourriture de fa perfonne 
» & l’adminiftration abfolue , pleine & entiere des affaires de 
» fon Royaume pendant fa minorité. Veut & entend S. M. 
» que le Duc d'Orléans fon oncle foit Lieutenant-Général en 
» toutes les Provinces dudit Royaume fous l’autorité de la- 
» dite Dame ; & que, fous la même autorité, fondit oncle 
» foit Chef de fes Confeils , & en fon abfence fon coufin Île 
» Prince de Condé, demeurant au pouvoir de ladite Dame 
» Régenre de faire choix de perfonnes de probité & expé- 
» rience en tel nombre qu'elle jugera à propos pour délibé- 
» rer aux Confeils & donner leurs avis fur les affaires qui 
» feront propofées, fans que néanmoins elle foit obligée de 
» fuivre la pluralité des voix, fi bon ne lui femble (a). » 

Depuis ces trois exemples dont les deux derniers ont été 
donnés au Parlement de Paris, l’ufage qui donne la Régence 
aux meres dés Rois a paru aux François une loi prefque auf 
fondamentale que celle qui prive les femmes de la fucceffion 
à la Couronne. 

Lorfqu’il n'y a point de Reine mere, l’ufage défere la 
Régence au premier fils de France ou Prince du Sang (b). 
C’eft à ce titre que Philippe , Duc d'Orléans, fut Régent de 
ce Royaume, pendant la minorité du Roi qui regne aujour- 
d’hui (c). Il ne fut point queftion du tout de Philippe V, Roi 
d'Efpagne , plus proche parent du Roi que le Duc d'Orléans 
parce que ce Monarque étoit exclus de la Regence par les 
mêmes endroits qui l’excluoient de la Couronne , fa renon- 
ciation & fa qualité d’étranger. | 


(2) Arrêt du Parlement de Paris du 18 de Mai 1643. 
(b) Voyez-en les exemples dans Dupuy , bi fupra 
(e) M. de Real écrivoit en 1740 
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Les Loix d'Angleterre déterminent l’âge de 21 ans pour 
la majorité des particuliers , mais elles ne ftatuent pas d'âge 
fixe pour celle du Souverain. 

En 1216, Henri III. monta fur le Trône étant âgé de 
dix ans, il eut pour Tuteur le Comte de Pembroock; ce 
Seigneur mort, l'Evêque de Wincefter, & Hubert le Grand 
Jufticier le remplacerent dans la Tutelle, en 1223. Ce Prince 
ayant 18 ans , le Pape le déclara majeur ; mais les Barons 
du Royaume s'y oppoférent, prétendant que les Loix de 
l'Etat requéroient 21 ans pour la majorité des Rois. Enfin 
en 1226, Henri IIL. n'ayant atteint que 20 ans, fut reconnu 
majeur ; ainfi ni le Pape, ni les Barons n'ont rien décidé 
qui ait eu lieu. 

En 1377, Richard IL âgé de onze ans, fe trouva héritier 
de la Couronne d'Angleterre. Il eut fes trois oncles pour 
Tuteurs, aufquels le Parlement aflocia des Evêques, & des 
Seigneurs laïques. En 1389 ce Prince affembla tout fon Con- 
til, & déclara, qu'ayant 21 ans il fe reconnoifloit lui-même 
majeur; & en conféquence il prit, fans qu'on reclamär, les 
rênes du Gouvernement. En 1509; Henri VIIL fuccéda à 
fon pere Henri VIL à l’âge de 18 ans; & il paroît par l’'Hif- 
toire de ce tems-là, qu’il fut cenfé majeur, & qu'il gouverna 
dès-lors par lui-même : on ne voit pas qu’il y ait eu de Tu- 
teur, & de Régent de nommé fous ce Regne. 

En 1547, Edouard VI. âgé de 9 ans fuccéda de même 
à Henri VIIL. fon pere, qui, après avoir inftitué par fon Tef- 
tament feize perfonnes pour Tuteurs & Régens , & douze 
pour former le Confeil de fon fils, déclara qu'il feroit ma- 


x \ . e . 
jeur à 18 ans; mais ce jeune Prince mourut avant que d'a- 


voir atteint cet âge. 
Les défordres qui arrivérent pendant la minorité de ce 
Prince , ont déterminé Georges II, Roi d'Angleterre, d’en- 
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voyer une Commiflion (a) à la Chambre des Seigneurs , por- 
tant en fubftance : 

Sa Majefté ayant extrêmement à cœur de prévenir tout ce 
qui pourroit mettre le moindre obftacle au bonheur & à la 
profpérité de fon peuple, elle eft pleinement convaincue que 
rien n’eft plus propre ; avec les fecours de la Divine Provi- 
dence , à l’affermiflement de la fucceflion Proteftante dans 
fa Maifon Royale & au maintient de la Religion, des Loix 
& libertés de ces Royaumes, que de pourvoir de bonne heure 
à la tutelle de fon Succeffeur, & à la jufte & légitime admi- 
niftration du Gouvernement, en cas de minorité , & que par 
de telles mefures, l'éducation du Prince qui lui doit fuccé- 
der ne füt point négligée, mais certaine, la tranquillité publi- 
que & le bon ordre maintenu , & la force & la grandeur de 
la Couronne de la Grande Bretagne ne fouffrit aucune altéra- 
tion : À ces caufes, S. M. par les effets de fa tendrefle & 
de fon affe&ion pour fa Maifon Royale & pour tous fes fidé- 
les Sujets | recommande férieufement aux deux Chambres 
du Parlement de prendre en leur plus férieufe délibération 
& à un mûr examen, que lorfque la Couronne Impériale de 
ces Royaumes reviendra à quelqu'un des Enfans de fon fils le 
feu Prince de Galles , n’ayant pas encore atteint l’âge de 18 ans, 
la Princefle Doüairiere de Galles leur mere foit Tutrice du 
Prince qui lui doit fuccéder, & Régente de ces Royaumes 
jufqu'à fa majorité, avec tels pouvoirs & limitations qui 
feront jugés les plus expediens fur ces fujets importans. 
M. le Chancelier de l’Echiquier fit une femblable commu- 
nication à la Chambre des Communes. 

Sur quoi les deux Chambres convinrent unanimement de 
préfenter une Adrefle au Roi, pour remercier S. M. de fa 
très - gracieufe communication & de fa très-grande bonté 


(4) Du 7 Mars 1751. 
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envers fon Peuple, par ces égards pour la confervation de fa 
Religion, de fes Loix, & de fes libertés, & par la férieufa 
recommandation qu'elle adreffe à fon Parlement, de pour- 
voir à tout ce qui conviendra le plus dans le: cas de mino- 
rité de fon Succefleur , pour exprimer leur vive reconnoif- 
‘ fance & les juftes fentimens dont ils font animés , par les 
bénéditions dont jouit la Nation fous le fage & glorieux 
Regne de 5. M. & leurs fouhaits les plus ardens pour la 
précieufe confervation de fes jours, fi importante & fi nécef- 
faire à fa Maifon Royale & au bonheur de fes Royaumes ; 
pour aflurer S. M. de leur affedion refpeîueufe pour fa per- 
fonne facrée , & de leur ardent zéle pour le foutien de fon 
Gouvernement & de la fucceflion Proteftante dans fa Maifon 
Royale; & qu'ils examineront avec un grand foin l'impor- 
tante affaire qu'Elle a bien voulu leur communiquer avec 
les refpettueux égards que S.M. leur à fi fagement recom- 
mandés & avec les juftes fentimens qu'infpirent les éminen- 
tes qualités de S. A. R. la Princefle Doüairiere de Galles. 
Cette Adrefle ayant été approuvée par les deux Chambres, 
elles l’envoyerent le lendemain par une Députation tirée de 
ces deux Chambres, & la préfenterent au Roi. 

L’A&e pour l’établifflement du Confeil de Régence pen- 
dant la minorité du Succelleur à la Couronne contient dix- 
neuf Articles, dans lefquels on a pourvu à tous les cas qui 
peuvent arriver en pareilles. circonftances. Il eft dit-entr’au- 
tres à l’Article X : » Que la création des Pairs dans la Grande 
» Bretagne & en Irlande, le pardon des crimes de haute 
» trahifon , la difpofition des Archevèchés & Evêchés en 
» Angleterre & en Irlande, ainfi que des Charges de Chan- 
» celier dans ces deux Royaumes , de Tréforier de l'Echi- 
» quier ou de Commiffaire pour ri de cette Charge, de 
» Préfident du Confeil, de Garde du petit Sceau, de Grand 
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» Antiral ou de Commiflaire pour en ‘exércer les fon@ions!, 
>» de Garde des rôles de la Chancellerie de la Grande. Bre- 
» tagne & d'Irlande , & la nomination aux places de Juges 
» de ces Royaumes, de même que les infiruétions , ordres 
» ou pouvoirs pour des Traités avec des Puifflances étrange- 
» res, fe feront du confentement fpéciale du Confeil de Ré- 
s gence ou de la plus grande paitie des membres dont il 
eft compofé. ù 

L'Article XI. porte : » Qu'il ne fera pas permis à 8. A. R. 
» Ja Princefle de Galles de faire la Guerre ou la Paix, de 
»ratifier aucun Traité ayec quelque Puiffance que ce foit, 
» ni de proroger, ajourner ou difoudre le Parlement , fans 
» le confentement de la plus grande partie des membres du 
» Confeil de Régence, dans le cas où leur nombre feroit 
» inégal, & de la moitiéss’il fe trouvoit égal; & que fadite 
» Altefle Royale ne pourra, foit avec l'approbation ou fans 
» l'approbation du Confeil de Régence, donner le confen- 
» tement Royal à aucuns Bills en Parlement, qui tendroient 
>» à échanger l'ordre de la fucceflion à la Couronne de ces 
» Royaumes, fur le pied qu'elle a été établie dans l'illuftre 
» Maïfon d’Hannover, par un A@te de la douziéme année du 
» regne du Roi Guillaume III, & en conféquence de l'Aëte 
» pañlé la treiziéme année du regne du Roi Charles II. 

En Ecoffe Jacques V. étant mort (a), huit jours après la 
naiffance de l'infortunée Marie Stuart, fa fille unique, les 
Etats s’afflemblerent pour difpofer de la Régence. Deux hom- 
mes d’un caraëtere bien différent, fe la difputerent. L'un étoit 
le Cardinal Béton, Primat du Royaume; Fautre, Jacques 
Hamilton, Comte d'Aran. Le Cardinal fondoit fes préten- 
tions fur le Teftament du feu Roi qui le chargeoït, conjointe- 
tement avec trois autres perfonnes, de la Tutelle de la jeune 


(a) Le 15 de Décembre 1542. 


678 DU COURONNEMENT DES ROIS, &c. 

Reine & de l’adminiftration du Royaume pendant fa mino< 
rité ; mais comme ce Teftament n'étoit datté que des derniers 
jours de la vie du Roi, le Prélat qui ne l'avoit point quitté 
durant fa maladie , fut foupconné de l'avoir fuggéré à ce Prin- 
ce, dans ces moments de foibleffe toujours équivoques, où 
il eft facile de faire dire & penfer aux hommes ce que l’on veut. 
Le Comte appuyoitfon droit fur fa qualité de premier Prince du 
Sang , à laquelle il prétendoit que les Loix du pays déféroient 
la Régence. C’étoit un homme d’un caraétere lent & timide ; 
de peu d’efprit, d’une grande irréfolution, & peu propre à 
porter le poids d’une Régence, fur-tout dans les tems difliciles 
& orageux où fe trouvoit l'Ecofle ; mais ces défauts, bien 
loin de lexclure de l’adminiftration des affaires, contribue- 
rent à l'en faire charger; & fon incapacité même le fit pré- 
férer au Cardinal , homme intriguant , qui avoit gouverné 
le feu Roi, & dont on redoutoit les talens. Hamilton con- 
ferva la Régence pendant plus de dix ans , au milieu des trou- 
bles & des guerres civiles & étrangeres. Marie Stuart touchoit 
à fa onziéme année; & fuivant les Loix d’Ecofle, qui fixent 
la majorité des Rois à douze ans, l'autorité d’'Hamilton de- 
voit fubfifter encore un peu plus d’un an; mais Marie de Lor- 
raine, mere de Marie Stuart , prétendit qu’on devoit com- 
prendre dans le nombre des douze ans, les neuf mois que fa 
fille avoit été dans fon fein. Elle affembla à Sterlyn un grand 
nombre de Seigneurs qui lui étoient dévoués ; elle propofa 
en plein Confeil cette queftion bifarre qui fut décidée à fon 
avantage. Les Députés des trois Ordres du Royaume s'étant 
affemblés(a), Hamilton fe dépouilla , en leur préfence , des 
marques de fa dignité, & les remit entre les mains de Ma- 
rie de Lorraine qui fut proclamée Régente, fa fille étant en 
France. 

(a) Le 15 d'Avril 1554: 
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En Curlande , pendant la minorité du Duc, les fuprèmes 
Confeillers ont la Régence du Duché, fuivant les Loiïix fon- 
damentales du pays qui font conçues en ces termes : » Si l'ar- 
» rive que le Prince foit abfent du pays, ou mineur , ou infr- 
»# me, ou qu'il vienne à mourir, les fuprêmes Confeïllers exer- 
» ceront la Régence & la Jufice , ils expédieront & publie- 
» ront les Ordonnances & les Arrêts au nom du Prince tout 
» le tems qu'il fera en vie, & jouiront des autres honneurs 
» & parties du Gouvernement. De plus, après la mort du 
» Prince, on doit regarder leur Gouvernement comme de- 
» meurant inféparablement & tout entier attaché à leurs per- 
>» fonnes : en forte que fi une ou plufieurs d’entre eux viennent 
» à mourir, les autres exerceront pleinement le même emploi, 
» fauf toutefois le droit facré, en tout & par tout du Roi & 
» de la République de Pologne (a). | | 

Lofqu'un Roi s’abfente volontairement de fes Etats, il 
nomme qui il juge à propos pour le gouvernement de fon 
Royaume. Nous en avons bien des exemples, & la raifon 
qui les juftifie eft évidente. C'eft que tant que le Souverain 
€ft vivant, fa volonté eft la feule regle à confulter. 

C'eft ainfi que Louis le jeune , Roi de France , partant(b) 
pour la T'erre Sainte, établit pour Régent du Royaume, non 
la Reine fa mere, non un Prince du Sang Royal, mais un 
Moine & un Moine de bafle extra@tion. Suger, Abbé de faint 
Denis, fut nommé pour gouverner la France , & Raoul, 
Comte de Vermandois, premier Prince du Sang , pour com- 
mander les troupes fous les ordres du Régent (c). 

C'eft ainfi que Philippe Augufte fortant du Royaume (d), 

(a) Ex formulà regiminis anni 1617. $. 14. 

(5) En 1147. 

(c) Hifloire des Miniftres d'Etat | par Auteuil. Paris 1642. in- fol. depuis la 
Pag- 231. jufqu'à la pag. 235. Voyez aufli l’Hifloire de Suger (par Gervaife ). Paris 


1721. 3 vol. in-12. pagg. 144, 246, 247, 248, 6 249 du 3°, vol, 
(4) En 1190, 


(499 te 
Second cas. L'ab- 
fence . Volontaire 


du Roi, 
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pour aller faire la guerre dans la Terre Sainte, en confia le 
Gouvernement à Alix de Champagne fa mére, & au Cardi- 
nal de Champagne (a), Archevêque de Reims, frere de cette 
Princefle. Plufeurs Hiftoriens prétendent que , malgré la 
qualité de Reine, Alix n’avoit qu’un pouvoir fubordonné à 
celui de fon frere, & ces Hiftoriens le nomment toujours 
le premier. 

C’eft ainfi que Saint Louis en ufa à l'égard de fa mere Blan- 
che de Cañille , lors de fa premiere Croifade (4). Cette Rei- 
neétant morte (c), Alphonfe, Comte de Potiers, & Charles, 
Comte d'Anjou; freres du Roï, fuffent conjointement Ré- 
gens jufqu'au retour de ce Prince (4). Le pieux Roi s'étant 
croifé une feconde fois (e), confia le foin abfolu du Gouvér- 
nementà Matthieu de Vendôme, Abbé de faint Denis, à qui 
il joignit Simon de Clermont, Sire de Ncefle, pour avoir foin 
des affaires de la guerre fous l'Abbé de faint Denis. Ils com- 
mencerent à gouverner le 1 Juillet 1270 ; & quoique Saint 
Louis füt mort le 2$ d’Août fuivant, leur autorité continua 
jufqu’à l’arrivée de Philippe le Hardi , fon fils & fon fuccefleur, 
qui lavoit fuivi, & quine fut de retour qu’un an après. | 

Le même Philippe le Hardi étant allé (f) faire la guerre 
dans les Royaumes d’Arragon & de Valence, laiffa la Ré- 
gence au même Vendôme; & fous lui , au même Neefle (2). 

Sur le point de partir pour l'expédition du Milanez , Fran- 
çois I. difpofa de la Régence en faveur de Louife de Savoye 
fa mere, à laquelle il donna aufli le pouvoir de conférer les 
Bénéfices & de créer des Officiers. Le Parlement de Paris, 

(2) Guillaume de Blois. 

(b) En 1248. 

(<) En m5: 
(4) Le 11.de Juillet 1254. 


#2 Fe 1269. 
CH) En’7284, 


(g) Vases le détail de toutes ces Régences’, ‘dans PHiftoire des Miniftres d'Etat 
de la troifiéme race des Rois de France, par Auteuil , in-fol°, Pañis 1642. 
P 


par 
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par fon enregiftrement , retrancha ces deux articles ; mais le 


Roi fit ôter des Regiftres du Parlement l’Arrêt de modifica- 


tion. Il ordonna que fes Lettres fuflent enregiftrées puremenc 
& fimplement, & il fut obéi. 

Louis XIV partant (a) pour la guerre de Flandres , nom- 
ma la Reine fa femme Marie-Therefe d'Autriche, Régente 
pendant fon abfence , & lui forma un Confeil où préfidoient 
le Chancelier Séguier & le Maréchal d'Eftrées. 

Ce même Prince allant, quelques années après, faire la 
campagne d'Hollande , laïffa encore la Régence à la Reine 
fa femme, (b) & l’établit pour repréfenter fa perfonne dans tout 
le Royaume, pendant fon abfence. Il lui donna la connoif- 
fance, difpofition & ordonnance des finances , le pouvoir 
d'aflembler les Confeils, lorfqu’elle le jugeroit à props , le 
droit de lever des Troupes ; d’ordonner aux Parlemens & aux + 
autres Tribunaux du Royaume, aux Gouverneurs, & à tous 
les Officiers des Provinces & des Troupes , comme le Roi 
pourroit faire s'il y étoit, quand même le cas requerroit mans 
dément plus fpécial. 

Autrefois , lorfqu’un Roi d'Angleterre alloit faire la guerre 
dans les Pays étrangers, un Régent étoit établi par une Com- 
miffion fous le grand fceau , pour gouverner le Royaume pen- 
dant fon abfence. Ce Régent avoit le titre de Gardien, & 
quelquefois celui de Protecteur du Royaume , à cela près 
qu'il ne portoit pas la Couronne, il avoit un pouvoir auffi 
grand que celui du Roi. Pendant que Henri VIIL vint en 
France , la Reine fa femme gouverna l'Angleterre avec le titre 
de Régente. Sous le regne de Guillaume III & de Marie, la 
Reine eut l'adminiftration des affaires en vertu d’un Aëte du 
Parlement. Après la mort de cette Princeffe, la Nation An- 


(a) En 1667. 
(b) En 1672. 
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gloife fut gouvernée tous les ans, pendant l'abfence du Roi 
qui pafloit la mer pour faire la guerre à la France, par fept ou | 
par neuf Seigneurs, fous le nom de Lords Jufticiers ou Lords 
Régens. Le Prince de Galles fut.Régent pendant le voyage 
que le Roi fon pere fit à Hanover (a); & dans la fuite (b), 
la Régence fut cônfiée.à un certain nombre de Seigneurs 
revêtus des premieres Charges de l'État, Le Roi. d’Angle- 
terre d'aujourd'hui, allant (c) dans fon Ele&torat , établit 
la Reine fa femme Régente ; & depuis la mort de cette 
Princefle , toute les fois qu'il a repañfé à Hanover (d) ,ila 
confié l’adminiftration du Royaume à des Seigneurs Angloïs , 
& jamais au Prince de Galles fon fils ainé, dont il n’eft pas 
content, dE à: 

Il faut dire la même chofe dans le cas où le Roi eft retenu 
prifonnier par fes ennemis. Alors fa volonté eft la feule regle à 
confulter, tout comme s’il étoit en pleine liberté. Mais en atten- 
dant que cette volonté foit connue, le Gouvernement appartient 
au fils aîné du Roi, s’il eft majeur, à la Reine mere s’il ne left 
pas ; & à fon défaut, au Prince le plus proche de la Couronne. 

Après la perte de la bataille de Poitiers où le Roi Jean fut 
fait prifonnier par les Anglois (e), Charles, fon fils aîné, 
Dauphin de France (qui fut depuis Charles V.) prit de droit 
le Gouvernement du Royaume. 

François premier eut (f) avec les Efpagnols le même fort 
qu'avoit eu le Roi Jean avec,les Anglois ; mais Louife de 
Savoye fa mere, qu’il avoit déclarée Régente, en partant pour 
FTtañe , ainfñ que je lai remarqué, continua pendant la cap- 


(a) En 1716. 

(b) En 1719 & en 1720. 

(c) En 1735. 

(2) En 1740, en 1741, en 1743; en 1745, & en 1748 
(ce) Le 19 de Septembre 1356 

(f) En 1525. 
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tivité du Roi, à gouverner le Royaume , comme elle l’avoit 
gouverné pendant le tems qui s’étoit écoulé entre Le jour de 
fon départ & celui qu'il fut fait prifonnier. Tandis que le Roi 
étoit prifonnier & qu'une femme gouvernoit le Royaume ; 
l'aîné des enfans du Roï ne comptoit pas huitans , & le Coné- 
table de Bourbon, premier Prince du Sang, combattoit pour 
les ennemis. C'étoit un tems bien favorable aux cabales ; 
mais Charles de Bourbon, Duc de Vendôme, ayeul de Henri 
IV , follicité de prendre en main la Régence , préféra le repos 
de l'Etat à fa propre grandeur. 

Si le Roi tombe malade d’une maladie qui le rende inca- 
pable de gouverner, fa volonté expliquée dans des intervalles 
lucides eft la feule régle à confulter. 

La minorité de Charles VI donna lieu aux malheurs de 
fon regne , & la démence où il tomba y mit le comble. 

Ce Prince parvint à la Couronne âgé de douze ans & neuf 
mois (a). Dès le commencement de ce regne, il y eut des 
conteftations à l’occafion de la Régence entre les Ducs d'Anjou, 


XLVI. 
Quatriéme case 
La maladie du Roi 
ou fon incapacité 
totale., 


de Berry, de Bourgogne & de Bourbon, oncles du Roi; ils 


affemblerent au Palais un Confeil dans lequel le Duc d’An- 
jou déclara qu’il prétendoit réunir la qualité de T'uteur & celle 
_ de Régent. La difpute s’échauffa ; & pour en prévenir les 
fuites , on réfolut de s’en rapporter à des Arbitres qui déféré- 
rent au Duc d’Anjou la Régence & la Préfidence du Confeil, 
qui déclarerent que les Ducs de Bourgogne & de Bourbon 
auroient l'éducation du Roi , avec la furintendance de fa mai- 
fon, & qui arrêterent que l’on préviendroit l’âge auquel le 
Roi auroit dû être facré. On le prévint en effet, & le Duc 
d'Anjou cefla d’être Régent (b) , de nouvelles brouilleries 
entre les quatre oncles du Rai, donnerent lieu à un nouvel 


(2) En 1380, 
(&) Dès le 4 de Novembre; 
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accommodement ; par lequel entre autres articles , ilfut arrêté 
que le Duc d'Anjou auroit la préfidence au Confeil , & que la 
garde de la perfonne du Roi feroit donnée aux Ducs de Bour- 
gogne & de Bourbon qui, par le gré des Ducs d'Anjou & 
de Berry , nommeroient les Officiers des Maïfons du Roi. 

Charles VI allant en Bretagne (a) , pour venger l’attentat 
commis fur la vie du Connétable de Cliffon par Pierre de 
Craon , un accident -qui lui arriva en paffant par la forêt du 
Mans, le fit tomber tout d’un coup dans une fi violente x 
néfie, qu'il tua trois ou quatre perfonnes fur le champ ; 
qu'il paffa miférabiement le refte de fa vie. Son fils étoit en- 
core au berceau , & le Duc d'Orléans fon frere n’étoit pas en- 
core majeur. Les Etats généraux déférerent la Régence aux 
Ducs de Bourgogne & de Berry , quoique le Duc d'Orléans 
la demandit, & que le Roi même, dans fes bons interval- 
les, déclarät que c’étoir fa volonté. De là naquit la haîne 
qui fubffta fi lonbtems entre les Maifons d'Orléans & de 
Bourgogne , & donties peuples furent les malheureufes viétimes. 

En 1418, Charles V [ étant malade & hors d'état de gou- 
verner , fon fils prit la qualité de-Régent , & le Parlement de 
Paris crut ne pouvoir pas le reconnoître pour tel par le dé- 
faut de la convocation des Pairs. Ce fut l'unique raifon qu'il 
donna de fon refus, & en effet avant l’année 1610 , le Par- 
lement ne fe méloit point de conférer la Régence & n'étoit 
pas même confulté en pareille matiére ; ainfi qu'on le voit au 
commencement de cette Section. 

Jean , Duc de Lancaître , fur la fin du regne d'Edouard III 
Bo d'Angleresh , fut établi Régent d'Angleterre par le Roi 
lui-même à qui l'âge , la maladie & la douleur de-la mort du 
Prince fon fils, connu fous le nom du Prince Noir , avoient 
également affoibli le corps & lefprit. 


(«) En 1391. 
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Jean V , dernier Roi de Portugal , ‘étant tombé en apo- 
pléxie ; & l’apopléxie s'étant tournée en paralyfie fur une par- 
tie de fon COIPS ; confia à fà femme, Marie-Anne- -Jofephe 
d'Autriche , la Régence de fes Etats, pour l'exercer , dit le 
Decret du Roi) avec toute la Jurifdiction & toute l'autorité Royale 
qui m'appartiennent (a). 

Si le Roi malade n’a aucun intervalle lucide il faut con- 
fulter la Loi de l'Etat; & celui-là doit être, en ce .cas- à; ; 
Régent, qui Le feroit file Roï étoit mineur. 7 

L’incapacité d'exercer da puiffancé n’ôte nullement le droit 
de la pofféder. Un homme interdit eft incapable des fonétions 
de l’adminiftration ; mais il eft très-capablé de la propriété qui 
ne demande d’autre capacité qué d’être. Les Loix civiles n'ô- 
tent point aux furieux la propriété de leurs biens, elles leur 
faiffent même leurs dignirés /b); & un Jurifconfulte célé- 
bre dit que le cadet ne doit pas régner'au préjudice de l’ainé 
qui tombe en démence, parce que fon infirmité n'empeere 
pas que le droit de la puiffance Royale ne foit attaché à fa 
perfonne (c). De quelque maladie que foit attaqué le Souve- 
rain d'un Etat héréditaire , il ne peut perdre la propriété du 
droit qu'il a de régner; ce droit eft immuable , & ne peut être 
éteint que par la mort. C’eft par cette raifon que lorfque Char- 
les VI, Roi de France , fut tombé dans une maladie qui le 
rendoit incapable de gouverner , le Prince fon fils fe contenta 
de prendre la qualité de Régent (d}, ainfi que je Fai dit, 
il n’y a qu'un moment. C’eft par la même raifon que le Por- 


(2) Decret datté de Lisbonne le 23 de Mai 17424 . 
* (h) Qui furere cœperit , & ftatum & dignitatem in quà fuit, & Mad adim 
& poteftatem videtur retinere , ficut reifuæ dominium retinet , au Digefle De ftatu 
hominum, Leg. Qui furere 

(c) Quia : in perfonà fu radicatum eft jus regiæ poteflatis Balde, 

(4) En 1418, 
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tugal eut un Régent à caufe de l'incapacité de fon Roi Al 
phonfe-Henri. At 

A la mort (a) de l’Archiduc Philippe Roi de Cafñille & 
de Léon, dont J'ai parlé ailleurs (b), Jeanne d’Arragon fa 
veuve perdit l’ufage de la raifon au point qu’elle fut abfolu- 
ment incapable de gouverner. Sa fucceflion regardoit l’Archi- 
duc Charles (c). Le Roi fon pere avoit mis ce jeune Prince 
fous la tutelle de notre Louis X IT, & s’étoit repofé des foins 
& de l'éducation de fon fils fur la probité du Roi de France ; 
qui eut la générofité de l’accepter, & qui lui donna pour 
Gouverneur un des plus fages hommes de ce tems là (d); 
&, pour le dire en pañfant un Gouverneur qui prit tant de 
foin de l'éducation de fon Eléve, qu'il le rendit plus habile 
qu'il n’auroit fallu pour le bien de la France. Il fut queftion 
de nommer un Régent pendant la minorité de Charles: Ce 
choix devoit tomber ou fur l'Empereur Maximilien d’Autri- 
che, ou fur le Roi Ferdinand d’Arragon. L'Empereur pré- 
tendoit que la Régence le regardoit comme ayeul paternel 
de Charles d'Autriche; que Phillippe pere de Charles étant 
mort, nul autre que lui ne pouvoit tenir la place de pere 
d'un Prince qui devoit aufli bien hériter de fes Etats que de 
ceux de Caftille & d’Arragon. Ferdinand , au Contraire, pré- 
tendoit la Régence comme ayeul maternel de Charles, & 
comme lui ayant été déférée par le Teftament de la Reine 
Ifabeile fa femme. Il difoit que l'Etat de Cafille étoit encore 
entre les mains de la Reine Jeanne ; qu'il étoit bien raifon- 
nable que le pere prit foin de fa fille, de fes enfans, & de 


(a) Arrivée le $ de Septembre 1506. À 
..(B) Chap. I. de ce Traité, Se&. VII. au Sommaire : Si le mari de la Reiné 
eft Roi; © fi C'eft à lui ou à [a femme à gouverner le Royaume. 

(c) Qui fut depuis l'Empereur Charles-Quint. 

Er, Philippe de Croüi, Seigneur de Chieyres. Voyez mon Examen au mot 
ATLAS e 
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leurs Etats, plutôt qu’un Prince étranger qui ne poffédoit rien 
dans l'Efpagne, & qui ne pouvoit quitter fes Etats pour 
être le dépofitaire de ceux d'autrui ; que -le Royaume de 
Cafille n’étoit pas le patrimoine de la Maifon d'Autriche, 
mais celui de la Reine Ifabelle fa femme qui l’avoit inftitué 
R égent pendant la minorité de Charles. Toutes les Loix étoient 
pour l'Empereur, & fi. lon s'y fût tenu , il Pauroit emporté 
inconteftablement fur le Roi d’Arragon. Ce Prince avoit même 
un préjugé en fa faveur, qui ne pouvoit être difputé. C’eft 
que le pere du défunt Roi étant mort avant qu'il füt en âge 
de gouverner, les dix-fept Provinces des Pays-Bas, perfuadées 
que la Régence lui appartenoit à l’exclufion de tout autre, 
la lui avoient déférée tout d'une voix & l'avoient reconnu 
pour Adminiftrateur des Erats du jeune Archiduc, jufqu’à ce 
qu'il füt en âge de gouverner par lui-même. Le cas étoit 
pareil, puifque la fucceflion des Pays - Bas venoit du côté de 
Marie de Bourgogne , mere de l’Archiduc Philippe, comme 
la fucceffion de la Caftille dont il s’agifloit, venoit de Jeanne 
d’Arragon mere de l’Archiduc Charles; mais une raifon de 
bienféance , tirée du voifinage des Etats d’Arragon, & les 
{oins du Cardinal Ximenès engagerent les Etats (a) à déférer 
à Ferdinand la Régence de la Caftille, que le Roi fon gen. 
dre l’avoit forcé de quitter , un an auparavant , d’une maniere 
fort humiliante. C’eft ainfi que le content la plupart des Hif- 
toriens (b) ; mais il y en a un (c) qui prétend que ce grand 
différent fut décidé par Louis XII, à la décifion duquel 
l'Empereur d'Allemagne & le Roi d'Arragon s’étoient fou mis. 
Cet autre Hiftorien rapporte même les difpofitions de l’Arrèt 


(+) En 1500. 

(b) Mariana, Hiftoiré d’Efpagne ; Dorleans , Révolution dEfpagne ; Marfolier ; 
#ifioire du Minifiere du Cardinal Ximenès ; & Ferreras , Hifloire d’Efpagne. 
_ (c) AHifloire de l'adminiftration du Cardinal d'Amboife ; par Michel Baudier, 
gris; 1694 In-4°« DE Fete no 
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rendu: par Louis XII, tenant fon Lit de Juftice au Parlez 
ment de Paris. Selon cet Auteur, le Roi Très-Chrétien décida 
que fi Ferdinand, w’avoit point, d'enfans de la Reine Ger- 
maine de Foix fa feconde femme, il feroit Régent de Caf- 
tille, jufqu’à ce,que le Prince Charles eût atteint l’âge de 
vingt-cinq ans ; qu ‘alors la Gouronne, l'autorité le gouver- 
nement, & l’adminiftration de l'Etat feroit remis au Prince 
Charles, mais que celui-ci ne porteroit pas. le titre de Roi 
tant que la Reine Jeanne fa mere vivroit. Unautre Ecrivain 
- qui atraité le même fujet que l’Auteur dont je viens de par- 
ler (a), affirment le même arbitrage & le même jugement 
arbitral. Quoi qu'il en foit de ces deux divers fentimens,. ils 
fe réuniflent en ce point, que la Régence fut déférée à 
Ferdinand. Il eft certain aufli que le Prince Charles prit le 
titre de Roi, du vivant de Jeanne la Folle fa mere, & ce 
fut contre la regle par la raifon que j'ai dite dans la précé- 
dente Se£tion (b). Pour accoutumer le monde à ce titre ufur- 
pé, les perfonnes de fon Confeil avoient fait enforte que le 
Pape & l'Empereur lavoient donné à ce Prince, dans les 
Lettres de condoléance qu'ils lui avoient écrites, à l’occafñon 
- de la mort du Roi fon pere ; la plupart des Grands en furent 
fcandalifés ; mais l’autorité de Ximenès & les brigues de fes 
amis déterminerent les Etats à le faire proclamer en cette 
qualité. Un Ecrivain Efpagnol (c), pour aurorifercette entre= 
prife , fuppofe que. Jeanne avoit abdiqué la Royauté, & que 
ce fut l’eflet d’un refpet filial qui obligea le Prince Charles 
à Joindre ie nom de fa mere au fien dans tous les aftes pu- 
blics; mais cet unique Auteur eft contredit par tous les autrés ; 


(a) Vie du Cardinal d'Amboife, par le Gendre. Amfierdam , 1726. ini4® , aux 
PARES 22%; 224, 229» 24091227 ». Cf: JOSE! : 

b) AuSommaire : £a Minorité des Rois FR ERPÉERE PAS » éc; & au Sommaire, x 
* Tout fe fait dans ce. Royaume:, 6c. 
(c)} Don Juan Antonio de Vera, 


& dans 
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& dans la vérité, Jeanne la Folle n'abdiqua nine fut jamais 
en état d'abdiquer. 
… Après la mort du Duc de Longueville qui périt au pañlage 
du Rhin, la Souveraineté de Neufchatel qu'il poffédoit fur 
cConteftée entre. Jean -Louis-Charles d'Orléans ,; Duc de 
Longueville, dernier mâle de cette maifon, interdit pour caufe 
d'imbécillité, & Marie d'Orléans Duchefle de Nemours fa 
fœur qui, à caufe de cetre incapacité d’efbrit, prétendoit 
que la Principauté de Neufchatel lui étoit dévolue ; mais les 
Etats de Neufchatel & de Valengin jugerent que la Duchefe 
de Longueville, comme mere & curatrice à la perfonne & 
aux biens de Jean-Louis - Charles d'Orléans, devoit être 
inveftie de la Principauté (4). La Duchefle de Nemours pré- 
tendit que les Etats de Neufchatel n'avoient pas été compé- 
tens, & il y eut des procédés entre les deux Princeffes qui 
demeuroient toutes deux en France. Elles fuppliérent le Roi 
Très-Chrétien de nommer des Commiffaires de fon Confeil, 
pour voir & examiner les titres & papiers concernant leurs diffé- 
xents, pour, fur le rapport qui en feroit fait par les Commiffai- 
xes , être prononcé par le Roi ainfi qu'il eftimeroit néceffaire. 
Les Commiflaires furent nommés, l'examen fut fait, les 
deux Princefles donnérent chacune au Roi un aéte de fou- 
million à fon jugement, quel qu'il fût ; & le Roi déclara ; 
-Par un jugement arbitral, que la propriété de la Souveraineté 
& Comté de Neufchatel & Valengin, fes annexes & dépen- 
dances , appartenoït à Jean - Louis- Charles d'Orléans Duc 
de Longueville, & l'adminiftration à Anne-Geneviéve de 
Bourbon , Princefle du Sang, Duchefle de Longueville fa 
mere, en fa qualité de Curatrice (b). | 
Ce jugement conforme à celui des Etats eut fon execu- 


(æ) Jugement des Etats du 18 de Juillet 1672, 
Ch) Lettres-Patentes contenant ce Jugement arbitral, du mois d'Avril 1674, 
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tion. Je raconte ailleurs toutes les difcuflions qu'il y a eu; 
après la mort du dernier Duc de Longueville ; & comment 
Neufchatel & Valengin font entrés dans la Maifon de Bran- 
debourg (a). 

XLVIL Si le Succeffeur à la Couronne eft abfent dans le tems de 


Cinquiéme case 


L'abfence du suc ouverture de la fuceflion, c’eft à celui que le Roi a nommé 


cefieur à la Cou- 


sonne;dansletems jyant fa mort, à gouverner le Royaume. Charles IX donna 


Hfcreiens la Régence (b) à la Reïne Catherine de Médicis fa mere, 
pour en jouir après fa mort jufqu'à l'arrivée de Henri ITT qui 
étoit pour lors en Pologne. 

Lorfque le Roi défunt n’a pas, avant fa mort, nommé 

un Régent pour le tems de l’abfence de fon Succefleur, la 

Régence appartient à ceux à qui elle eft déférée par les Loix 

de l'Etat, pour le cas de la minorité, jufqu'à ce que le 
Sucefleur foit arrivé ou qu'il en ait difpofé autrement. 

Charles II Roi d'Efpagne, difpofant de fes Etats par un 

Teftament & par un Codicile dont j'ai parlé ailleurs (c), or- 

donna que pendant l’abfence de fon Succefleur, la conduite 

de l'Etat feroit confiée par interim à une Jonte (d) compofée 

du Préfident du Confeil de Caftille , du Vice-Chancelier» 

ou Préfident du Confeil d'Arragon, du Cardinal Porto Car” 

rero, de l’Inquifiteur général, d'un Grand d’Efpagne & d'un 

Confeiller d'Etat. La Reine Douairiere devoit ipréfider à ce 

Confeil , fuivre la pluralité des voix dans toutes les délibé- 
vuvur, tations, & décider dans le cas de l'égalité des fuffrages. 

ire Il n’eft pas douteux que le Roi abfent prifonnier, ou mas 

Confeil dont il 


Robes dem. Jade d’efprit avec des intervalles, ne puifle , dans l'un de ces 


vre les aviss &aà 


Qui appardent re. intervalles, nommer un ou plufieurs Régens, ou donner au 
ducation du Roi 


mineur : deux (4%) Voyez dans ce même volume, au Chap. II. à la Seétion XI, ce Som= 
points à l’occafion 


A don maire : A Neufchatel en Suifle. 

porte ce qui fe (b) En 1574. ; à 

paña,aprèsiamort  (c) Dans lintroduétion , Chap. VL Seû, X. au Sommaire : Exemples de la 
de Louis XIII. & fycceffion des filles en Efpagne. 

après celle de Louis (4 Confeil 

XIV, au fujet de ) à 

leurs Teftanens | 
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Régent un Confeil dont il foit obligé de fuivre les avis ; ou 
bien n’écablir fimplement qu’un Confeil de Régence. Ce pou- 
voir ne peut pas non plus être contefté au Souverain qui 
difpofe de l’adminiftration des affaires pour le tems de l’abfence 
de fon Succeffeur. La queftion eft de fçavoir fi l’on peut aflu- 
jettir le Régent à un Confeil de-Régence ;' dans les cas où 
la Régence eft déférée par les Loix ou par les Coutumes de 
l'Etat, tels que ceux de la mort du Roi ou de fa maladie 
fans aucun intervalle lucide. 

Louis XIII ,' malade à Saint Germain en Laye de la mala- 
die dont il mourut, ordonna, par une Déclaration (a) véri- 
fiée le lendemain au Parlement de Paris (b), que la Reine 
fa femme feroit Régente du Royaume pendant la minorité 
du Roi fon fils, mais il compofa en même tems un_Confeil 
de Régence, du Duc d'Orléans, fon frere unique , ( déclaré 
Lieutenant - Général du Roi mineur fous l'autorité de la Ré- 
gente) du Prince de Condé premier Prince du Sang, & de 
quelques autres Princes ou Seigneurs, où toutes les affaires 
de l'Etat devoient être décidées à la pluralité des voix. Dès 
que le Roï fut mort (c), le Roi fon fils alta tenir fon Lit 
de Juftice (d). Le Duc d'Orléans & le Prince de Condé dé- 
clarérent qu’ils ne défiroient autre part dans les affaires ; que celle 
qu'il plairoït à la Reine de leur donner ; que l'Etat étant Mo- 
narchique tout devoit être réduir à l'unité, & que les affaires 
ne fuccédent jamais lorfque l'autorité eft partagée (e). Le Roi 
féant en fon Lit de Juftice, de l’avis du Duc d'Orléans, 
du Prince de Condé, des Princes , Pairsde France, & Of- 
ciers de fa Couronne, déclara fa mere Régente , pour avoir 
. (a) Du 19 d'Avril 1643. 

des Le 20 d'Avril 1643. 

c) Le 14 de Mai 1643. 

(d) Le 18 de Mai 1643. 


a Laon bb d'Omer Talon, Avocat Général du Roi au Parlement ; qui y 
Porta la parole, 
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foin de l'éducation & nourriture de fa perfonne & l’adminifx 
tration. abfolue , pleine & entiere des affaires de fon Royaume 
pendant fa minorité , fauf a elle de fe faire aflifier de tel 
confeil qu’elle jugeroit à propos ; fans être aflujettie à la 
pluralité des fuffrages (a). ‘Ainf, le Parlement de Paris qui 
avoit à peine confervé fous Louis X III la liberté de faire 
des Remontrances, caffa le Teftament de fon Roi, avec la 
même facilité qu’il auroit jugé la caufe particuliére d’un ci- 
toyen. | 

Louis XIV envoya au Parlement de Paris, quelque tems 
avant fa mort, un Edit ayec fon Teftament. 

L'Edit (b) portoit, que le Roi ayant eu la douleur de per- 
dre prefque en même tems tous fes enfans & petits-enfans ;: 
il voyoit la Couronne dévolue, de plein droit, après fa mort ; 
au Dauphin, fon arriere - petit fils ; que craignant d’être pré- 
venu par le moment fatal, il vouloit prefcrire toutes les 
mefures qu'il conviendroit de prendre alors pour affermir la 
Couronne & maintenir la tranquillité publique ; que dans 
cette vue il avoit fait fon Teftament foufcrit de fa main, dans 
lequel il déclaroit fa volonté pour la Régence & le Confeil 
du jeune Roi; qu'il défendoit de l’ouvrir, pour quelque caufe 
que ce füt, avant fon décès, auquel tems il vouloit que les 
Princes de fon Sang & les Pairs du Royaume fe rendiffent 
au Parlement, & que les Chambres étant affemblées, on 
fit l'ouverture de fon Teftament, pour être enfuite par la 
Régence, envoyé des Duplicata du tout aux autres Parlemens. 

Le Teflament fut un aëte fi important, & il a donné lieu 
à des événemens fi remarquables | qu'il doit être là en’entier. 
Le voici. 

» Ceci eft notre difpofition & ordonnance de derniere 
» volonté pour la tutelle du Dauphin notre arriere - petit- 


(2) Procès-verbal du Lit de Juftice du 18 de Mai 1643. 
(2) Enregiftré au Parlement de Paris le 29 d'Août 1714 
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» fils, & pour le Confeil de Régence que nous voulons être 
» établi après notre décès pendant la minorité du Roi. 
» Comme, par la miféricorde infinie de Dieu, la guerre 
» qui a pendant plufieurs années agité notre Royaume avec 
» des événemens différens, & qui nous ont caufé de juftes 
» inquiétudes , eft heureufement terminée. Nous n'avons pré- 
>» fentement rién de plus à cœur que de prouver à nos peuples 
» le foulagement que le tems de guerre ne nous a pas permis 
>» de leur donner, les mettre en état de jouir long-tems des 
» fruits de la paix, & éloigner tout ce qui pourroit troubler 
» leur tranquillité. Nous croyons dans cetre vue devoir éten- 
» dre nos foins paternels à prévoir & prévénir, autant qu’il 
» dépendra de nous, les maux dont notre Royaume pourroit 
>» être troublé, fi, par l’ordre de la divine Providence notre 
» décès arrive avant que le Dauphin notre arriere - petit fils, 
» qui eft l'héritier de notre Couronne, ait atteint fa quator- 
» zieme année qui eft l’âge de fa majorité. C'eft ce qui nous 
+ engage à pourvoir à fa tutelle, à l'éducation de fa per- 
> fonne , & à former pendant la minorité, un Confeil de 
» Régence capable, par fa prudence, fa probité, & la grande 
» expérience de ceux que nous choififfons pour le compofer; 
» de conferver le bon ordre dans le Gouvernement de l'Etat, 
>» & maintenir nos fujets dans l’obéiffance qu'ils doivent an 
>» Roi mineur. 
» Ce Confeil de Régence fera éompofé du Duc d'Orléans ; 
>» Chef du Confeil , du Duc de Bourbon, quandil aura vingt- 
æ quatre ans accomplis, du Duc du Maine, du Comte de 
» Touloufe , du Chancelier de France , du Chef du Conféil 
» Royal, des Maréchaux de Villeroy , de Villars, d'Huxelles;, 
» de Tallard , & d'Harcourt , des quatre Sécretaires d'Etat, 
+ du Contrôleur général des Finances. Nous les avons choi- 
» fis par la connoiffance de leur capacité, de leurs talens & 
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» du fidele attachement qu’ils ont toujours eu pour notre 
» perfonne , & que nous fommes perfuadés qu’ils auront de 
>» même pour le Roi mineur. 

» Voulons que la perfonne du Roi mineur foit fous la tu- 
»telle & garde du Confeil de Régence ; mais comme il 
» eft néceffaire que fous l’autorité de ce Confeil , quelque per- 
» fonne d’un mérite univerfellement reconnu & diftingué pat 
> fonrang , foit particulierement chargée de veiller à la füreté , 
+ confervation , & éducation du Mineur , nous nommons le 
» Duc du Maine pour avoir cette autorité, & remplir cette 
» importante fonétion du jour de notre décès. Nous nommons 
.» auffi pour Gouverneur du Roi mineur, fous l'autorité du 
» Duc du Maine , le Maréchal de Villeroy qui , par fa bonne 
» conduite , fa probité & festalens ; nous a paru mériter d’être 
» honoré de cette marque de notre eftime & de notre con- 
» fiance , nous fommes perfuadés que tout ce qui aura rapport 
» à la perfonne & à l'éducation du Roi mineur, le Duc du 
» Maine & le Maréchal de Villeroy , Gouverneur » animés 
>» tous deux par un même efprit , agiront avec un parfait con- 
» cert, & qu'ils n’omettront rien pour lui infpirer les fenti- 
» mens de vertu, de Religion & de grandeur d'ame, que 
>» nous fouhaitons qu’il conferve toute fa vie. Voulons que tous 
” les Officiers de la garde & de la Maiïfon du Roi, foient 
» tenus de reconnoître le Duc du Maine , & de lui obéir en 
» ce qu'il ordonnera pour le fait de leurs Charges , qui aura 
» rapport à la perfonne du Roi mineur , à fa garde & à fa fü- 
preté. Au cas que le Duc du Maine vint à manquer avant 
» notre décès ou pendant la minorité du Roi, nous nommons 
» en fa place le Comte de Touloufe, pour avoir la même 
» autorité & remplir les mêmes fonétions. 

» Pareillement , fi le Maréchal de Villeroy décéde avant 
» ou pendant la minorité du Roi , nous nommons en fa place 
» le Maréchal d'Harcourt, 
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5 Voulons que toutes les affaires qui doivent être décidées 
s par l'autorité du Roi , fans aucune exception ni réferve , 
# foit concernant la guerre ou la paix, la difpofition & ad- 
» miniftration des finances , ou qu'il s’agifle du choix des 
> perfonnes qui doivent remplir les Archevêchés , Evéchés , 
» Abbayes , ou autres Bénéfices dont la nomination doit ap- 
s partenir au Roi mineur, la nomination aux Charges de la 
» Couronne , aux Charges de Secrétaires d'Etat , à celle de 
# Contrôleur général des finances, à toutes celles des Officiers 
+ de guerre tant des troupes de terre, qu'Oficiers de Marine 
» & Galères; aux OfMices de Judicature , tant des Cours Su- 
» périeures qu’autres , à celles de finances ; aux Charges de 
» Gouverneurs, Lieutenans - Généraux pour le Roi dans les 
» Provinces ; à celles des Etats Majors , des places fortes , tant 
» des frontieres ; que des Provinces du dedans du Royaume ; 
» aux Charges de la Maifon du Roi, fans diftin@tion de gran- 
» des & petites qui font à la nomination du Roi ; & généra- 
>» lement pour toutes les Charges, Commiflions & Emplois, 
* aufquels le Roi doit nommer , foient propofées & délibérées 
» au Confeil de la Régence , & que les réfolutions y foient 
» prifes ; à la pluralité des fuffrages , fans que le Duc d’Or- 
» léans ; Chef du Confeil , puifle feul &-par fon autorité par- 
> neiieé ; rien déiatit ftatuer & ordonner , & faire expé- 
» diér aucun ordre au nom du Roi mineur , autrement que 
> fuivant l’Arrêt du Confeil de la Régence. 
>» S'il arrive qu’il y ait fur quelque affaire diverfité de fenti- 
» mens dans le Confeil de la Régence , ceux qui y aflifteront 
> feront obligés de fe réunir à deux avis, & celui du plus 
» grand nombre prévaudra toujours , mais s’il fe trouvoit qu’il 
» y eût pour les deux avis, nombre égal de fuffrages , en ce 
» cas feulement l’avis du Duc d'Orléans, comme Chef du Con- 
» feil , prévaudra, 
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» Lorfqu'il s'agira de nommer aux Bénéfices, le Confeffeur 
» du Roi entrera au Confeil de Régence , pour y préfenter 
»le Mémoire des Bénéfices vacans, & propofer les perfon- 
» nes qu'il croira capables de les remplir. Seront aufli admis 
» au même Confeil extraordinairement , lorfqu’il s'agira de la 
» nomination des Bénéfices , deux Archevêques ou Evëques 
» de ceux qui fe trouveront à la Cour & qui feront avertis 
»par l'ordre du Confeil de la Régence, pour s'y trouver & 
» donner leurs avis fur le choix des Sujets qui feront pra- 
>» pofés. 

Le Confeil de la Régence s’affemblera quatre ou cinq jours 
» de la femaine , le matin, dans la Chambre ou Cabinet de 
» l'appartement du Roi mineur; & aufli-tôt que le Roi aura 
» dix ans accomplis, il pourra y aflifter quand il voudra, non 
>» pas pour ordonner & décider , mais pour entendre & pour 
» prendre les premieres connoiffances des affaires, 

» En cas d’abfence , ou empêchement du Duc d’ Ce | K 
» celui qui fe trouvera plus ancien par fon rang , tiendra le 
» Confeil , afin que le cours des affaires ne foit pas interromz 
# pu; & s'il y a partage de voix, la fienne prévaudra. 

» Il fera tenu Resgiftre par le plus ancien des Sécretaires 
# d'Etat ; qui fe trouveront au Confeil , de tout ce quife trou- 
» vera délibéré & réfolu, pour être enfuite les expéditions 
>» faites au nom du Roi mineur par ceux quien Sun char- 
> DÉS. 

» Si, avant qu'il plaife à Dieu nous appeller à lui, quel- 
» qu'un que nous ayons nommé pour remplir le Confeil de 
» la Régence , décéde ou fe trouve hors d'état d'y entrer; 
+ nous nous réfervons d'y pouvoir nommer une autre pet- 
» fonne paur remplir fa place, & nous le ferons par un écrit 
# qui fera entierement de notre main, & qui ne paroïtra pareil 
# lement qu'après notre décès, & fi nous ne nommons per- 

fonne ; 
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» fonné ; le nombre de ceux qui doivent compofer le nom- 
» bre du Confeil de la Régence demeurera réduit à ceux qui 
“ fe trouveront vivans au jour de notre mort. 
» [l ne fera fait aucun changement au Confeil de 1a Ré- 
» gence ; tant que durera la minorité du Roi, & fi, pendant 
» le tems de cette minorité, quelqu'un de ceux que nous y 
> avons nommés vient à manquer, la place vacante pourra 
» être remplacée par le choix & délibération du Confeil de 
» la Régence , fans que le nombre de ceux qui doivent le 
» compofer tel.qu'il aura été au jour de notre décès puifle 
» être augmenté. Et le cas arrivant que plufieurs de ceux qui 
» le compofent ne puiffent pas y aflifter par maladie ou autre 
» empêchement, il faudra qu’il s’y trouve au moins toujours le 
» nombre de fept de ceux‘qui font nommés pour le compo- 
fer, afin que les délibérations qui y auront été prifes ayent 
» le rang & force d'autorité ; & à cet effet , dans tous les 
» Edits, Déclarations , Lettres Patentes , provifons , & ates 
» qui doivent être délibérés au Confeil de la Régence , & 
* qui feront expédiés pendant la minorité , il fera fait mention 
» exprefle du nom des perfonnes qui auront aflifté au Con- 
» feil dans lequel les Edits, Déclarations, Lettres Parentes 
» & autres expéditions auront été réfolues. 
» Notre principale application pendant la durée*de notre 
» regne a toujours été de conferver dans notre Royaume la 
» pureté de la Religion Catholique - Romaine , en éloigner 
» toutes fortes de nouveautés ; & nous avons fait tous nos 
+ efforts pour unir à l'Eglife ceux qui en étoient féparés. No- 
»tre intention eft que le Confeil de la Régence s'attache à 
+ maintenir les Loix & Réglemens que nous avons faits à ce 
» fujet , & nous exhortons le Dauphin notre arriere petit-fils , 
» lorfqu'il fera en âge de gouverner par lui-même , de ne ja- 
» mais foufirir qu'il y foit donné atteinte ; comme aufli de 


Tome 17, | ETte 


693 DU COURONNEMENT DES ROIS, &c. 
> maintenir avec la même fermeté les Edits que nous avons 
» faits contre les duels, ceux fur les Loix, comme les plus 
» néceffaires & les plus utiles pour attirer la bénédidion de 
>» Dieu fur notre profpérité & notre Royaume , & pour la 
>» confervation de la Nobleffe qui en fait la principale force. 

» Notre intention eft que les difpofitions contenues dans 
» notre Edit du mois de Juillet dernier en faveur du Duc du 
» Maine & du Comte de Touloufe & de leurs defcendans, 
» ayent pour toujours leur entiere exécution, fans qu’en au- 
» cun tems ilpuifle y être donné atteinte ; déclarons que c’eft 
» notre volonté. 

» Entre les différens établiflemens que nous avons faits 
» dans le cours de notre regne , il n’y en a point qui foit plus 
+ utile à l'Etat que celui de FHôtel Royal des Invalides. Il 
» eft bien jufte que les foldats qui, par les bleffures qu’ils ont 
>» reçues à la guerre ou par leurs longs fervices & âge, font 
» hors d'état de travailler pour gagner leur vie, ayent une 
>» fubfiftanceaflurée pour le refte de leurs jours, & que les Of- 
> ciers qui font dénués des biens de la fortune, y trouvent 
> aufli une retraite honorable, toutes fortes de motifs doi- 
> vent engager le Dauphin & tous les Rois nos fuccefleurs à 
» foutenir cet établiflement , & lui accorder une proteétion 
>» particuliere, Nous les y exhortons autant qu'il eft en notre 
> POUVOIr, 

» La fondation que Nous avons faite ue Maifon à faint 
» Cyr, pour l’éducation de 250 Demoifelles, donnera perpé- 
>» tuellement à l'avenir aux Rois nos fuccefleurs un moyen 
» de faire des graces à plufieurs nobles familles de notre 


» Royaume, qui fe trouvant chargées d’enfans avec peu de * 
» bien, auroient le regret de ne pouvoir pas fournir à la dé- 
» penfe néceflaire pour leur donner l'éducation convenable à 

» leur naiflance, Nous voulons que fi, de notre vivant, les 
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* cinquante mille livres de révenu en fonds de terres que Nous 
>» avons données pour Îa fondation, ne font pas entierement 
» remplies, il foit fait des acquifitions le plus promptement 
>» qu'il fe pourra après notre décès, pour fournir à ce qui s’en 
+ manquera , & que les autres fommes que Nous avons afli- 
» gnées fur nos Domaines & Recettes générales, tant pour 
» augmentation de fondation que pour doter les Demoifelles 
» qui fortent à l’âge de 20 ans, foient régulierement payées, 
» en forte qu’en nul cas , nifous quelque prétexte que ce foi, 
* notre fondation ne puifle être diminuée, & qu'il ne foit don- 
» né aucune atteinte à l’union qui a été faite de la Manfe 
» Abbatiale de faint Denis, comme aufli qu’il ne foit rien 
» changé au Réglement que nous avons jugé à propos de faire 
» pour le Gouvernement de la Maifon & pour la qualité des 
» preuves qui doivent être faites par les Demoifelles qui ob- 
> tiennent des places dans la Maifon. 
» Nous n'avons d’autres vues dans toutes les difpoftions 
» de notre préfent Teftament que le bien de notre Etat & de 
» nos fujets. Nous prions Dieu qu’il bénifle notre poñtérité, 
» & qu'il nous fafle la grace de faire un aflez bon ufage du 
» refte de notre vie pour effacer nos péchés & obtenir fa mi- 
> féricorde. Faït à Marly ce 2 Août 1714. Signé, LOUIS. 
Ce Teftament fut fuivi d’un Codicile qui fut pareïllement 
envoyé au Parlement de Paris, & qu'il faut voir en entier. 
» Par mon Teftament dépofé au Parlement, j'ai nommé le 
» Maréchal de Villerôy pour Gouverneur du Dauphin, & j'ai 
+ marqué à qui il devoit fon autorité & fes fon£tions. Mon 
» intention eft que, du moment de mon décès jufqu’à ce que 
» l'ouverture de mon Feflament ait été faite, il ait toute l’au- 
» torité fur les Officiers dela Maifon du jeune Roi, &c fur 
» les Troupes qui lacompofent. Il ordonnera aufdites Troupes 
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» auflitôt après ma mort, de fe rendre au lieu où fera le jeune 
x Roi, pour le mener à Vincennes, l'air y étant très-bon. 

* Le jeune Roi, allant à Vincennes pañlera par Paris, & 
» ira au Parlement, pour y être faite l'ouverture de mon Tef- 
» tament en fa préfence & des Princes, Pairs, & autres qui 
» ont droit & qui voudront s’y trouver. Dans la marche & 
+ pour la féance du jeune Roi au Parlement , le Maréchal de 
» Villeroy donnera tous les ordres pour que les Gardes du 
» Corps, les Gardes Françoifes & Suifles prennent les poftes 


-» dans les rues & au Palais qu’on a coutume de prendre, lorf- 


» que les Rois vont au Parlement, en forte que tout fe fañle 
» avec toute la fureté & dignité convenables. 

» Après que mon T'eftament aura été ouvert & 1, le Ma- 
» réchal de Villeroy emmenera le jeune Roi avec fa Maifon 
» à Vincennes, où il demeurera tant que le Confeil de la Ré- 
» gence le jugera à-propos. 

» Le Maréchal de Villeroy aura le titre de Gouverneur ; 
>» fuivant ce qui eft porté par mon Teftament, aura l'œil fur 
» la conduite du jeune Roi, quoiqu'il nait pas encore fept ans, 
>» jufqu'auquel âge de fept ans accomplis la Ducheffe de Van- 
>» tadour demeurera , ainfi qu'il eft toujours accoutumé , Gou- 
> vernante & chargée des mêmes foins qu'elle a pris jufqu’à 
>» préfent. Je nomme pour fous-Gouverneurs Sommery qui l’a 
» déja été du Dauphin mon petit fils, & Geoffreville, Lieu- 
» tenant-Général de mes Armées. Au furplus, je confirme 


_» tout ce qui eft dans mon Teftament, que je veux & en- 


» tends être exécuté en tout ce qu'il contient. Fait à Ver- 
» failles le 13 d'Avril 1715. 

» Je nomme pour Précepteur du Dauphin le fieur de Fleu- 
» ry, ancien Evêque de Fréjus, & pour Confefleur le Pere 
> Tellier. Ce 23 d'Août 1715. Signé, LOUIS. 

Le cas pour lequel Louis XIV avoit fait toutes ces dif: 
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poñitions , arriva bientôt. Ce Monarque mourut {a), & le Roi 
mineur fon arriere-petit-fils , tint le lendemain (b) fon Lit de 
Juftice au Parlement de Paris. Ce qui s’y pañla ef digne d’une 
grande confidération. 

Le Duc d'Orléans repréfenta que cette maniere de gouver- 
ner à la pluralité des voix étoit nouvelle en France ; qu’elle 
ne s’accordoit point avec Îa forme Monarchique feule recue 
dans ce Royaume ; & que la Régence lui appartenoit par le 
droit de fa naïffance. 

On pouvoit oppofer au Duc d'Orléans, que le Teftament 
du feu Roi, en le déclarant Chef du Confeil de Régence, lui 
avoit confervé la prééminence due à fa naiflance, qu'il n’y 
avoit aucune Loï' qui eût ordonné que , pendant une minori- 
té, il y eût un Régent , ni que ce Régent füt le premier Prin- 
ce du Sang ; qu’un pere en mourant , avoit droit de nommer 
un ou plufieurs Tuteurs à fes enfans ; qu'il n'étoit point 
aftreint à les choïfir dans fa famille, ni à préférer fon plus 
proche parent au plus éloigné ; que la qualité de plus proche 
héritier donnoit droit à la fucceflion, nonà la tutelle ; qu’ainf 
l'établiffement d’un Confeil de Arbre n'avoit rien d'illégi- 
time ; qu il ne convenoit point qu’un pupille fût entre les mains 
& à la difpofition de fon héritier préfomptif ; qu'il n’y avoit 
point de Loi qui l’ordonnât ; qu’il feroit même à fouhaiter 
qu'il y en eüt une qui le défendit; que la Coutume y étoit 
formellement contraire ; que depuis l’établiffement de la Mo- 
narchie , ce qu'on prétendoit être un droit inconteftable, n'é- 
toit Jamais arrivé ;-que c’étoit pour parer aux inconvéniens, 
que les meres des Rois mineurs avoient toujours eu la Ré- 
gence , en dépit des oppoñitions du premier Prince du Sang ; 
que la garde & la tutelle de Philippe-Augufte avoit été con- 


(2) Le premier de Septembre 171 
(8) Le deux, ë 4. 
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fiée au Comte de Flandres, & celle de Charles VHI à la Prin- 
cefle de Beaujeu, & non'a Louis Duc d'Orleans; que fi la 
Régence emportoit néceflairement [a garde de la perfonne 
du Roi, on devoit fentir la néceflité d’un Confeil de Ré- 
gence ; & qu’enfin le cas dont il s’agifloit, dans la minorité 
de Louis XV , étoit abfolument différent de celui qui s’étoit 
préfenté fous la minorité de Louis XIV , puifque, dans la 
précédente minorité, c'étoit à une mere que le Gouverne- 
ment abfolu de l'Etat & la Tutelle du Roi avoient été con- 
fiés, & que dans celle-ci il étoit queftion d’un héritier pré- 
fomptif. 

Mais le Duc du Maine, que le feu Roi avoit honoré d’une 
confiance’ particuliere , ni les autres Princes & Seigneurs qui 
affiftoient au Lit de Juftice, ne répondirent rien ; & la Ré- 
gence fut déférée au Duc d'Orléans , tout d’une voix, Voici 
les difpofitions de l’Arrêt. 

» Ce jour , la Cour, toutes les Chambres affemblées, &c. 
>» la matiere mife en délibération , a déclaré & déclare Mon- 
» fieur le Duc d'Orléans Régenten France, pour avoir, en la- 
» dite qualité , l’adminiftration des affaires du Royaume pen- 
» dant la minorité du Roi ; ordonne que le Duc de Bourbon 
» fera dès à préfent Chef du Confeil de Régence ; fous l’au- 
» torité de Monfeur le Duc: d'Orleans, & y préfidera en fon 
» abfence ; que les Princes du Sang Royal auront auffi entrée 
» audit Confeil, lorfqu’ils auront atteint l’âge de vingt-trois 
» ans accomplis ; & après la Déclaration faite par Monfieur 
+ » le Duc d'Orleans, qu'il entend fe conformer à la pluralité 
» des fuffrages dudit Confeil de Régence dans toutes les affai- 
» res, à l'exception des Charges, emplois, Bénéfices & gra- 
» ces qu'il pourra accorder à qui bon lui femblera ; après avoir 
» confulté le Confeil de Régence, fans.être néanmoins aflu- 
» jetti à fuivre la pluralité des voix à cet égard ; ordonne qu'il 
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# pourra former le Confeil de Régence , même tels Confeils 
» qu'il jugera à propos, & y admettre les perfonnes qu'il 
» en eftimera les plus dignes, le tout fuivant le projet que 
» Monfieur le Duc d'Orléans a déciaré qu'il communiquera 
»à la Cour; que le Duc du Maine fera Surintendant de 
» l'éducation du Roi, l’autorité entiere & le commandement 
» des Troupes de la Maifon dudit Seigneur Roi, même fur 
» celles qui font employées: à la garde de fa perfonne, de- 
» meurant à M. le Duc d'Orleans, & fans aucune fupériorité 
» du Duc du Maine fur le Duc de Bourbon, Grand Maître 
» de la Maifon du Roi. | 
Il fut reglé en même-tems, que le Duc d'Orléans fe 
choifiroit un Confeil de Confcience, pour la diftribution des 
Bénéfices & des affaires Eccléfiaftiques, autre que celui que 
le feu Roi avoit établi par fon Teftament. Le Duc d'Orléans 
témoigna qu'il vouloit y faire entrer un Magiftrat de ce Corps, 
qui aimât la Patrie, qui connût les véritables intérêts du 
Royaume, & qui püt veiller à ce que les Libertés de l'E- 
glife Gallicane ne fuffent point bleffées. Le feu Roi avoit 
nommé dans fon Teftament le Tellier pour Confefleur du 
jeune. Roi, le Parlement décida que le Régent nommeroit 
lui-même un Confefleur au Roi, lorfqu'il en feroit tems. 
Le Parlement avoit confervé, comme nous venons de le 
voir, au Duc du Maine, la qualité de Surintendänt de l'édu- 
cation du Roi , après en avoir détaché le commandement 
des Troupes ; & l’on ne comprend pas en effet, qu'on puifle 
refufer à un Souverain dans fa famille, le droit dont jouif- 
fent tous les particuliers dans la leur. Néanmoins, le Duc 
de Bourbon ‘ayant repréfenté quelque tems après, que fe 
trouvant le premier Prince du Sang en état de veiller à l'édu- 
cation du Roi, pendant que le Régent gouverneroit le Royau- 
me ; la qualité de Surintendant lui appartenoit par les Loix 
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de l’État , le Roi mineur tint un autre Lit de Juftice au 
Louvre, où il ôta au Duc de Maine cette qualité qu'il donna 
au Duc de Bourbon. C’eft un Jugement que le Régent accorda 
aux circonftances, & qui ne peut être propofé pour regle. 

Cet évenement rappelle le fouvenir d’une Loi de Charon- 
das Lésiflateur de Thurium (a), laquelle d’un côté confoit 
le foin de l'éducation des orphelins aux parens du côté ma- 
ternel de qui il n’y avoit rien à craindre contre la vie de ces 
enfans ; & de l’autre donnoit l’adminiftration de leurs biens 
aux parens du côté paternel qui avoient intérêt de les con- 
ferver, ces biens, dont ils pouvoient devenir les héritiers par 
la mort des pupilles. 

Il nous rappelle auffi l’ufage que le Sénat Romain fit de 
fon autorité après la mort de Tibère auquel il avoit été extré- 
mement foumis, tant que ce Prince avoit vêcu. Suetone (b} 
affure que deux ans avant fa mort, il avoit figné un Tefta- 
ment où il faifoit Caïus Caligula & le jeune Tibère fes héri- 
tiers chacun par moitié ; & les fubftituoic l’un à l’autre, 
Cafaubon a cru que cela s'entendoit moins de fes biens par- 
ticuliers que de l’Empire. Dion (c} affure même que Ti- 
bère avoit laiffé l’Empire au jeune Tibère , par fon Tefta- 
ment; qu'il l’avoit ordonné en plufieurs manieres , afin qu’on 
n'y püt trouver aucune difficulté; & qu'il en avoit fait lire lOr- 
donnance dàns le Sénat par Macron. Dion ajoute ce qu’on 
lit aufli dans Suetone (d) , qu'après la mort de Tibère, le 
Sénat caffa ce Teftament , afin de donner lautorité entiere 
à Caïus, & de n'être pas fous le pouvoir d’un enfant, qui 


wavoit pas encore atteint l’êge d’entrer dans la Compagnie. 
(a) J'en ai parlé dans le Il‘, Chap. de l'Introduétion, Se&, VH, 
(2) LiaiCh 76. | 
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Des devoirs du Souverain. 
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\ LQUE difance qu'il y ait de ceux qui doi Do | 
ÿal ent obéir à celui qui doit commander, croire que ont des devoirs à 


remplir à l’égard 


=] cs Princes ne doivent rien à leurs Sujets , c’eft une de leurs Suicis. 
— aidée chimérique. Eft-ce quil peut y avoir d’obli- 
gation entre eux qui ne foit réciproque , & que la lumiére na- 
turelle ne répugne pas à concevoir qu’un nombre infini d’hom- 
mes doive toutes chofes à un feul homme, fans que cet 
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homme leur en doive aucune ? Il y a un retour de devoirs du 
Souverain aux Sujets, & des Sujets au Souverain ; fi les Su- 
jets doivent une entiere obéiffance à leurs Princes , s'ils font 
obligés de prodiguer pour eux leurs biens & leur fang , les 
Princes doivent à leurs Sujets de Famour, de la juftice , & 
des foins continuels pour leur défenfe. 

Les Rois croyent, dit um Ancien, que fe privilége du Scep- 
tre , c'eft de faire, comme légitime de leur part , ce qui efk 
un crime de la part des autres (a). Felle-eft en effet la force 
de l'habitude dans quelques Princes ; que tout ce qu'on leur 
propofe pour l'utilité des autres leur eft défagréable (b). Il eft 
auffi difficile .de leur perfuader qu'ils ont des devoirs à remplir 
envers leurs peuples, qu’il eft aifé d'empoifonner leurs cœurs 
par de lâches flatteries (c). Aufli, Salomon confeille-t-il de 
ne pas chercher à paroitre fages devant les Rois de la terre { (4). 
Un Monarque à qui tout obéit, aime rarement qu’on veuille 
lui apprendre quelque chofe. L'ilofos que les Princes fe font 
n'eft pas néanmoins fi générale ni fi invincible , qu’on doive 
héfiter de leur préfenter continuellement des vérités qui » Î 
elles font une fois réçués , doivent être falutaires à leurs 
peuples. 

Une difpoñition qui tédafaige dans tous les home! € eft 
de fe rendre heureux. Tout ce qui eft établi parmi eux en 
général , n’eft que la fuite de cette difpofition, & un moyen 
pour arriver à la fin où elle nous fait tendre. Si l’on dit que 
lés peres font en poffeffionde leur autorité , avant que les en- 
fans foient en état de s’y fouftraire ; fi Pon ajoute que des 
Conquérans fe font rendus maitres des peuples par les armes 


{4} Senéque le Tragique, dans fon Agamemnon. 

(5) [ta formatis Principis auribus, ut afpera quæ utilia Tacit. Rif. EL 

(e) Nam faadere Principi quod oporteat, multi laboris affentatio , erga Prin 
gipem quemcumque fine affe@u peragitur. Tacis. ifl, 1, 15. 

{4} Penès Regem, 
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pour en difpofer à leur gré ; il eft toujours vrai que la fub- 
ordination volontaire & permanente des enfans & des Sujets 
n'a pour terme que leur bonheur dans la fituation où ils fe 
trouvent. S'ils entreprenoient dé franchir les bornes de la fub- 
ordination , le Supérieur feroit bientôt privé du pouvoir qu'il 
a fur eux. Il n’en doit par conféquent jouir que dans la vue 
qui rend les inférieurs volontairement foumis , c’eft d’être 
plus heureux en demeurant foumis , qu'ils ne pourroient l'être 
en fecouant le joug de la foumiffion. 

La domination n'eft point la fin de l’établiffement de la 
Royauté , c'eft le foin , la défenfe , la protettion du bien 
public. L'Empereur Hadrien, parlant au Sénat Romain, lui 
promit qu'il fe gouverneroir en Prince qui fçavoit que la chofe 
publique n’étoit pas à lui; & c'eft en effet le falut commun 
des Sujets qui doit être Fobjet de toutes les démarches du. 
Souverain, non plus qu'aucun art (a), aucune Magiftrature n’a 
fa fin en elle-même. C’eft uniquement pour le bonheur des 
fociétés, que toutes les fupériorités ont été établies. C’eft pour 
l'intérêt du jufticiable que la jurifdiion a été accordée. C'eft 
pour l'intérêt du malade que le Médecin a été établi. Le trou- 
peau eft-il fait pour le berger ; ou le berger pour le troupeau ? 
La République n’eft pas au Souveram , c’eft le Souverain qui 
eft à la: République (b). Quoi , tous feroient pour un ! un ne. 
feroit pas pour tous! Les Loix de Minos { difoit un illufire 
Prélat à lhéritier préfomptif d’une Couronne } veulent qu’un 
feul homme ferve, par fa fagefle & par fa modération, à la 
félicité de tant d'hommes, & nôn pas que tant d'hommes fer- 
vent , par leur mifére & par leur fervitude ; à flatter la molelle 
d’un feul homme (c). 


(a) Nulla ars ih Te verfatüt. 
(8) Adverte ( difoit Senéque à Nue Rempublicant : non efle ‘'am , fed te 
dt © + 
(c) Fénelon dans fon Télémaque, p. 168. de l'édition de Paris de 1729. 
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D'où pourroit venir à un Souverain le droit de rapporter 
tout à lui & non à l'avantage de la fociété? Seroit - ce fa qua- 
lité d'homme ? elle lui eft commune avec tous fes Sujets, 
Seroit-ce du goût de les dominer ? peu d'hommes lui céde- 
roient en ce point. Seroit-ce de la poffeflion même où il 
fe trouve de l'autorité ? qu'il voie à quelles conditions on 
s'y eft foumis, & dans quelle vue on la lui laïffe, 

Les différens rapports du Prince avec ceux qui font foumis 
à fon Empire ; ; & les conditions diverfes des puiffances dont 
il eft le maître, font la jufte mefure de fes devoirs à l'égard de 
fes peuples. 

S'il fautde l’adreffe pour gouverner les animaux de toute 
efpece , il en faut encore davantage pour gouverner l'homme 
qui, de tous les animaux, eft le plus difficile à manier (a). 
Le Maître d’A cadémie ; pour dompter un cheval , fe fert moins 
de la verge & de l'éperon, que de la main & de la voix, 
Le pilote qui a le vent contraire & qui ne peut conduire 
fon vaiffeau. droit au port où ila deffein d'aborder, eft fou- 
vent forcé de changer les voiles & de prendre des détours 
pour y arriver. Le Souverain qui a un peuple à gouverner; 
eft obligé d’ufer de prudence, &ilena bien plus befoin que 
le Maitre d’Académie, & le pilote, parce qu'il a affaire à un 
animal plus fougueux qu’un cheval indompté & plus terrible 
que la mer la plus agitée. Tous les autres animaux s’appri- 
voifent, & font dociles à la main de l’homme qui les conduit; 
mais la fupériorité eft prefque infurportable aux hommes (b). 
L'intérêt , l'amour , l'ambition, toutes les paflions les tyranni- 
fent tour à tour; le vice les féduit, & la vertu même lessinduit 
quelquefois en erreur, par les préventions où elle les jette. 

(2) Nullum animal homine morofius eft, nullum majori arte traétandum, Senec: 
de clement, 1. 


(b) In neminem magis quam in illos infurgunt, quos imperiu fais moliri 
adverfus fe, Xenoph, in Cyroped, 
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Ajoûtons que ce ne font pas feulement les hommes qui 
donnent de la peine à celui qui les gouverne , & quil y a 
des difficultés infinies attachées aux affaires même. Pour les 
furmorter, ces difficultés , il faut des talens, de l’habileté, & 
une fagefle profonde. 

Entretenir perpétuellement dans des Villes telles que Paris, 
Londres, Naples, Hambourg, Rome, une confommation im- 
menfe, dont une infinité d’accidens peuvent toujours tarir 
quelques fources ; réprimer la tyrannie des Marchands à 
l'égard du public, & en même tems animer leur commerce, 
empêcher les ufurpations mutuelles des uns fur les autres, fou- 
vent difficiles à démêler; reconnoître dans une foule infinie 
tous ceux qui peuvent fi aifément y cacher une induftrie per- 
nicieufe ; en purger la fociété, ou ne les tolérer qu’autant 
qu'ils lui peuvent être utiles, par des Emplois dont d’autres 
qu'eux ne fe chargeroient pas ou ne s’acquitteroient pas fi 
bien ; tenir les abus néceffaires dans les bornes précifes de 
la néceffité qu’ils font toujours prêts à franchir; les renfermer 
dans l'obfcurité à laquelle ils doivent être condamnés, & les 
en tirer fans employer des châtimenstrop éclatans ; ignorer ce 
qu'il vaut mieux ignorer que punir, & ne punir que rarement 
& utilement ; pénétrer par des conduits fouterrains dans l’in- 
térieur des familles, & leur garder les fecrets qu’elles n’ont 
pas confiés, tant qu'il n'eft pas néceffaire d'en faire ufage; 
être préfent par-tout fans être vü ; enfin mouvoir ou arrêter 
à fon gré une multitude immenfe & tumultueufe, & être 
l'ame toujours agiffante & prefque inconnue de ce grand Corps; 
voilà quels font en général les foins qu’exige la Police d’une 
grande Ville. 

Combien doit être plus difficile le Gouvernement de 
tout un Royaume ! Quels talens n’exige pas la conduite des 
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affaires de la paix & de la guerre ! Il ne femble pas qu'un 
homme feul puifle fuflire à tous les foins du Gouverne- 
ment, ni par la quantité des chofes dont il faut être inf- 
truit, ni par celle des vues qu'il faut fuivre, ni par l'ap- 
.plication qu’il faut apporter, ni par la variété des condui- 
tes qu'il faut tenir & des caraëteres qu'il faut prendre. Dé- 
fendre l'Etat contre l'étranger & en prendre foin au dedans 
avec la même attention que le poffeffeur de quelques arpens 
de terre a pour la confervation de fon domaine ; maintenir Les 
Loix, pourapprendre à fes fujets a les refpeëter ; obliger Les 
citoyens de bien vivre entre eux, faire fubfifter les uns, pro- 
téger les autres contre l’oppreflion des Grands, ménager les 
biens des fujets, même dans les befoins publics; être avare 
du fang des peuples punir; le crime ; pardenner aux hom- 
mes qui n'ont péché ni par l'intention ni par le cœur ; être 
acceflible à tout le monde, & populaire, autant que peut 
le permettre la dignité bien entendue ; profcrire le menfonge 
& éloigner la flatterie ; ne point prendre de réfolutions préci- 
pitées, & fcavoir revenir fur fes pas, lorfquon s’apperçoit 
qu'on a été trop loin; fe choiïfir de bons Miniftres, établir 
des Magiftrats intègres pour rendre la juftice, des Prélats 
pieux & de bon exemple pour faire fleurir la Religion placer 
dans les Provinces des Gouverneurs qui maintiennent les Loix, 
les Coutumes générales du Royaume, & ceiies de la Pro- 
vince fur laquelle ils font établis; faire fervir au bien com- 
mun de l'Etat ce fond de férocité fecrette qui fe trouve en 
tous les hommes ; toutfier au profit de l'utilité publique les. 
paflions des homies, & fournir même des objets à celles 
qu'il convient de mettre en mouvement ; voilà quels font en 
général les devoirs d’un Roi, , 
De toutes les affaires humaines (dit un Ancien ) la plus 
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difficile & celle qui demande le plus de foin, c’eft fans con- 
tredit le Gouvernement d’un Royaume (4). » Le chef-d’œu- 
»vre de l’efprit, c'eft le parfait Gouvernement, & ce ne fe- 
» roit peut-être pas une chofe poflible (dit un bel efprit de 
» nos jours ) fi les peuples, par lhabitude où ils font de la 
» dépendance & de la foumiflion , ne faifoient la moitié de 
» l’ouvrage....... fi c’eft trop de fe trouver chargé d’une feu- 
» le famille , fi c’eft affez d’avoir à répondre de foi feul , quel 
» poids , quel accablement que celui de rout un Royaume! 
» Un Souverain eft-il payé de fes peines par le plaïfir que fem- 
# ble donner une puiffance abfolue , par toutes les profter- 
» nations des Courtifans? Je fonge ( continue cet Ecrivain ) aux 
» pénibles, douteux & dangereux chemins qu'il eft quelque- 
» fois obligé de fuivre pour arriver à la tranquillité publique. 
» Je repafle les moyens extrêmes , mais néceffaires, dont il 
» ufe fouvent pour une bonne fin , je fçais qu'il doit répondre 
# à Dieu même de la félicité de fes peuples , que le bien & 
» le mal eft en fes mains, & que toute ignorance ne l’excufe 
» pas, & je me dis à moi-même : Voudrois- je régner? Un 
# homme un peu heureux dans une condition privée , devroit-i4 
» y renoncer pour une Monarchie? N'eft-ce pas beaucoup 
» pour celui qui fe trouve en place par un droit héréditaire , 
» de fupporter d’être né Roi (b)? 

La Royauté n’a qu’un éclat trompeur. De loin, on ne voit 
que grandeurs & délices. De près, tout eft épineux. Les 
Souverains n'ont proprement que l'avantage de pouvoir faire 
plus de bien que les autres hommes. Augufte admiroit le 
goût d'Aléxandre d’avoir effuyé tant de travaux pour conquérir 
Royaumes fur Royaumes, fans avoir pris le foin d’en gouver- 
ner un feul, & Galba repréfencoit à Pifon , qu'il avoit deflein 


(4) Hocrate à Nicocles, vers le commencement. 


(5) La Bruyere, Chap. X. Du Souverain & de la Republ, 
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d'adopter , toutes les difficultés qu’on trouve à gouverner des 
peuples jaloux d’une libertémal entendue (a). Les honneurs 
& les refpeds fe rendent au pofte & non à la perfonne, Rien 
n’eft au contraire plus perfonnel que les peines & les inquiétu- 
des inféparables des grandes places. 

Une infinité dé foins rendent la Couronne aufli pefante à 
celui qui la porte ; qu'elle paroït belle à ceux qui la révè- 
rent. Denis, Tyran de Siracufe, marqua ce qu'il penfoit de 
fon état. Un de fes Courtifans nommé Damoclès, vantoit tous 
les jours , avec une efpece d’extafe , les richeffes de ce Prince; 
fa grandeur , le nombre de fes troupes , l'étendue de fa domi- 
nation , la magnificence de fes Palais , & l'abondance univer- 
felle de toutes fortes de biens & de plaifirs où il vivoit, ne 
ceffant de répéter que jamais perfonne n'avoit été plus heu- 
reux. Puifque vous penfez ainfi ; lui dit un jour le Tyran ; vou- 
lez-vous vous-même goûter de mon bonheur , 6 en faire l'épreuve ? 
L'offre eft acceptée avec joie. On place Damoclès fur un lit 
d’or couvert des tapis les plus richement brodés. Les buffets 
étoient remplis de vafes d’or & d'argent. Des efclaves d’une 
rare beauté & vêtus magnifiquement l’environnoïent , atten- 
tifs, pour le fervir au moindre fignal qu'il donnoit. On n'a- 
voit pas épargné les effences les plus exquifes ni les parfums 
les plus délicats. La table étoit fervie à propôïtion. Damo- 
clès étoit dans la joie , & fe regardoit comme l’homme du 
monde le plus heureux. Il apperçoit malheureufement, en 
levant les yeux , la pointe d’une épée , fufpendue fur fa tête ; 
& qui ne tenoit au plancher qu'avec un crin de cheval. Dans 
le moment même , une fueur froide le faifit, tout difparoïît 
à fes yeux, il ne voit que l'épée & ne fent que le danger où 
il eft expofé. Pénétré de frayeur , il demande qu’on le laïfle 


(a) Imperaturus es hominibus qui nec totam libertatem nec totam fervitutent 
pati poflunt. Tacir, hifé lib. 1 


aller ; 
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aller , & déclare qu'il ne veut plus être heureux (a): : image 
bien naïve de la vie d’un Tyran ! 

Les Rois fouhaitent d’être craints , & ils craignent de l’&- 
tre (b). Une grande fortune eft un grand efclavage. Si l’on favoit 
à combien de foins engage une Couronne, & combien la gloire 
de la porter eft expofée aux révolutions de la fortune , on 
fe perfuaderoit en effet que la Souveraineté n’eft qu’une fer- 
vitude (c), que le Difpenfateur fuprême des Empires a voulu 
rendre glorieufe pour la rendre fupportable. Pour peu que ceux 
qui font élevés à une condition fi éminente , faflent d’atren- 
tion fur l'étendue de leurs devoirs , ils en doivent être effrayés 
s'ils font aflez juftes pour vouloir les remplir. Un particulier, 
renfermé dans l’enceinte de fa famille , n’a à répondre à per- 
fonne de ce qui fe pañle dans l’intérieur de fa maifon, & il 
peut » fans deshonneur , mener une vie douce & obfcure ; 
mais un Roi fe deshonore , s'il préfére une vie oifive aux 
fonétions pénibles du Gouvernement. Il fe doit à tous les 
hommes qu’il gouverne , & ilne lui eft jamais permis d’être 
à lui-même , il faut qu'il facrifie fon repos au repos public, 
& qu'il efluye feul les orages & les tempêtes dont il garan- 
tit les autres. Pour les hommes ordinaires , il fufht qu'ils 
fuivent les lumieres de la droite raifon & qu'ils foient foumis 
aux Loix, mais ce n’eft pas aflez pour un homme qui regne 
fur les autres hommes , pour un Souverain fur qui tout un 
grand peuple fe repofe , qui doit être l'ame , l'intelligence 
d’un Etat, & la raifon premiere de tous fes mouvemens. Il 
faut qu’en lui l'autorité du commandement foit jointe à celle 
des exemples; qu'il pratique la vertu & oblige tous les fujets 
à la fuivre; que non - feulement il s’abftienne de faire aucun 


(æ) Cicer. Tufcul. queh Lib. $. NN. 67, 62. 
(5) Merni Cupiunt, metuique timent, Vers de Sen que le Tragique dans [on 
Agañemnon. 


(c) Magna fervitus eft, magria fortuna, Senec, Confol. ad Polyb, C. 26 
Tome IP, R XXxx 
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mal, mais qu'il faffe tous les biens qu'il eft poffible de faire; 
qu'il maintienne dans l’ordre un peuple nombreux ; & qu'il 
empêche tous les maux que les autres feroient , s'ils n'étoient 
contenus. 

On connoît l'inftruétion donnée par l'Empereur Charles- 
Quint à Philippe IT fon fils & fon fucceffeur; & par ce Roi, 
au Prince Philippe qui fut aufli fon fils & fon fuccefleur (a). 
Les principes généraux en font bons ; mais ces principes font 
contredits par les avis particuliers qui v font donnés, de ce 
que les deux jeunes Princes devoient faire dans la pratique. 
L'inftruéion que notre faint Louis donna à Philippe fon fils 
& fon fuccefleur, eft digne du Héros Chrétien qui en eft l’au- 
teur. Il en eft une troifieme , celle que Guftave-Adolphe reçut 
de Charles Roi de Suede fon pere (b), qui eft courte, qui 
contient autant d'excellentes chofes que de mots, & que; 
par ces deux raifons, je tranfcrirai ici, afin que ce foit un Roi 
qui parle à d’autres Raÿs. 

1. » Il faut premierement fçavoir qu'une Con eft bien 
» pefante , files fideles ferviteurs du Prince qui la porte & 
» l'amour de fes peuples n'en foutiennent une partie , & fa 
+ vertu l'autre. ; 

2, » Qu'il ne fafle jamais faire par fes Lieutenans ce qu il 
» pourra dignement faire lui-même. 

3. » Qu'il voye par tout, qu’il écoute tout; & que, par fa 
+ prudence & pat fa bonté, il pourvoye à tout. 

4 » Qu'il n'ait pour confidens de des hommes fages, 
» défintéreffés, & qu’il connoïîtra gens de bien. . 

s. » Que d’habiles hommes faffent tous les ans le tour de 
» l'Europe, pour attirer à fon fervice les perfonnes les plus 
» renommées en toutes fortes de profeflions. 


(æ) Ces deux Inftruétions ont été imprimées 3 La Haye chez Jean Vauduren eñ 
8737, en un vol. in-12. de 154. pages de petit S. Augujin. 

(È) Elle fe trouve dans un livre qui a pou titre : Penfées diverfes [ur Theme 
me , & qui a été imprimé à Paris en 1738 in12, 
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€. » Qu'il apprenne diverfes langues pour aimer plufeurs 
» Nations & fe faire aimer d'elles. 

7. » Qu'il forme fon Jugement dans les fciences & con: 
» noifflances néceffaires, pour mieux faire la différence du 
» jufte d'avec l’injufte, du vrai d’avec le faux; & de l’appa- 
» rent d'avec le véritable, 

8. » Qu'il tâche, par fa douceur & fon humanité, de s’ac: 
> quérir les cœurs de tout le monde. 

9. » Qu'il ait le vifage ouvert & le cœur ferme , & que fon 
>» procédé paroiffle en toutes fes actions loyal & convenable à 
» fa dignité. 

10. » Si le Prédéceffeur du Prince ou lui-même s’eft relà< 
* ché pour l’obfervation des Loix de fon Royaume par la mau- 
> vaife conjon@ture des tems, qu’il ne balance point de les ré- 
> tablir dans leur premier luftre , auflitôt qu'il Le pourra , per- 
« fonne. ne pouvant avec juftice trouver à redire qu'il aflujet- 
» tiflent les perfonnes & les chofes aux Loix de fon Etat. 

11.» Qu'il emploie toutes fes finefles & fon induftrie à anêtré 
w ni trompé ni trompeur. 

12. » Que pour fe rendre capable de dompter & d’aflujet: 
» tir les tyrans , il commence à dompter fes paffions. 

13.» Qu'il ne fe rebute point du travail & de la peine dans 
» les commencemens, &:il s'y accoutumera infenfiblement ; 
» Et en partageant fes heures pour l’adminiftration des affai- 
> res de fon Etat , il aura du tems fuffifamment pour y va 
>» quer & prendre d’honnêtes divertiflemens. 

14. » Que fon Royaume foit eftimé le refuge & l’afle des 
» Princes opprimés , & que fon épée jointe à fa réputation ait 
» l'avantage & la gloire de les rétablir en leur grandeur. 

15.» Qu'il tende la main à la veuve, qu'il fecoure lor- 
+ phelin , qui attendent de fa bonté & de fa juftice, qu'il ne 

XXxx i] 
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>» fouffrira point qu'ils foient opprimés dans leur malheureufé 
» condition. | 

16. » Que le Prince non-feulement confidére , mais encore 
» qu'il examine , lorfqu’on rend de bons ou de mauvais offi- 
“ ces à quelqu'un, fi c’eft par principe de haine ou d'amitié 
» où par pur attachement à fon fervice, en l’avertiffant pour 
» qui il doit avoir de l’eftime ou de la défiance, la Cour & 
» ceux qui la fréquentent étant remplis d'ordinaire d’envies ; 
» de fuppoñitions & d'artifices. 

17. » Qu'il fçache que le fang innocent répandu , & celui 
» du méchant confervé , crient également vengeance. 

18. » Qu'il abbatte le fourcil de l’orgueilleux & de l'impu- 
# dent, & qu'il faffe du bien aux humbles & aux timides. 
19.» Qu'il fe fouvienne qu'il n’eft pas moins important de 
>» punir que de récompenfer , pour la confervation & Île main- 
-» tien de fon Etat. | 

20, » Que fa libéralité ne tende jamais à la profufion , & que 
> fes bienfaits foient toujours départis avec choix & mefure. 

21. » Qu'il regarde avec autant d’averfion & de mépris les 
» flateurs que les traîtres. Qu'il confidere les fainéans & les 
» oififs comme morts, & faffe aufli peu de cas des mutins & 
» des menteurs. 

22. » Que la bienféance accompagnée d’une certaine fami- 
» liarité méfurée, n'imprime que de l'amour & du refpel ; 
» & que fa colere, quand il eft contraint de la faire éclater, 
» caufe de la frayeur & de l'amendement. 

23.» Qu'il ne paroifle jamais inquiet ni chagrin, ficen ’eft 

 lorfque quelqu'un de fes bons ferviteurs pan mort ou tombé 
» dans quelque grande faute. 

24.» Qu'il excufe & pardonne plutôt la faute que la flat- 


» térie, 
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a$. » Qu'il foit acceflible, affable , porté à la clémence, 
æ fans reflentiment & fans fiel. 

26, » Que la vérité pénetre & foit reçue dans les lieux les 
‘> plus fecrets & les plus retirés de fon Palais, d’où la plupart 
» des Princes fouffrent fouvent qu’elle foit bannie. 

27.» Qu'en témoignant fon déplaifir, il efface avec dexté- 
» rité les cicatrices des playes caufées par les impôts dans le 
» cœur de fes peuples , quoique donnés fouvent au befoin de 
© l'Etat & à la néceflité publique. 

28. » Que dans fa Cour & dans fes armées , l'étranger ne 
» foit point rebuté, mais qu'il y foit confidéré avec quelque 
» forte de différence des naturels fujets du Prince. 

29. » Qu'une chafte couche foit l’adoucifflement de l’amer- 
» tume de fa vie. 

30. » Qu'il demande à Dieu des enfans vertueux ou point: 

31.» Que dans les Provinces de nouvelle conquête , il mette 
% des ain qui ayent les mains pures & qui foient de fa- 
» cile accès. À: | | 

32.» Enfin, qu’en toutes fes actions: il fe, conduife de telle 
» forte qu’il foit avoué de Dieu; en donnant à tout le monde 
* des marques certaines de fa prud’homie & de fa bonne con- 
> fcience. 

Il y a une piété, pour ainfi-dire, propre de: es Eu 
L'homme public n’eft point vertueux ,: s’il n’a que les vertus 
-de l’homme privé ; le Prince s’égare :& fe peïd-par Ja :même 
voie qui auroit fauvé le fujet; &;le Souverain peut devenir 
très-criminel , tandis que l’homme eft irréprochable. 

Moins les Souverains ont de compte à rendre aux hommes 
plus ils en ont à rendre au Seigneur ; la crainte de Dieu eft 
‘le vrai contrepoids de la puiffance fouvéraine ; & la piété eft 
le principe pour bien regner, comme elle l'eft pour bien vi- 
yre. Ce doit être la premiere maxime d'un Prince, & le pre- 


Ils doivent ètre 
pleins de Reli. 
S10Ne 
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mier fondement du bonheur d’un Etat. Sans ce fondement ; 
ni le Prince ne peut bien regner, ni l'Etat ne peut être heu= 
reux; mais ce n’eft point par une fcrupuleufe obfervance de 
certaines pratiques de dévotion ufitées dans Les Cloïtres , que 
le Prince doit montrer fa religion & fa foi. Affifter à la célé= 
bration des divins Myfteres, les jours que l'Eglife ne veut pas 
qu'on y manque, & s’il eft poffible ; tous les jours ; implorer 
les fecours du Roi des Rois par des prieres courtes mais fer- 
ventes ; maintenir l'honneur des Autels, contribuer par fes libé- 
ralités à la décoration des Temples, & faire fubfifter honora- 
“blement les Miniftres du Dieu vivant ; ne donner les Béné- 
fices Eccléfiaftiques qu'à des fujets d’une vertu & d'une st 
cité éprouvée ; avoit foin que ceux qu'il en aura pourvus ; 
s’acquittent des devoirs qui y font attachés, & ne deshono+ 
rent pas leur mminiftére par une vie fcandaleufe , ou par un ufage 
profane du patrimoine des pauvres ; fe fervir de tout fon 
pouvoir pour réprimer les Novateurs en matiere de Religion; 
fe fouvenir pourtant que ce n’eft point par le glaive, mais 
par la perfuañon ; & fi cette voie ne réuflit point, par la pri- 
vation de toutes charges & de tous emplois; qu’il doit rame- 
ner à la vérité ceux qui l’ont abandonnée, & punir enfin ceux 
qui, demeurant opiniâtrément attachés à l'erreur, s’élevent 
contre l'autorité publique; vaincre fes pailions , & fe défen- 
dre contre les amorces de la volupté ; fe déclarer hautement 
contre les impies & les libertins ; bannir de fa Cour la cor- 
ruption & les fcandales ; fervir Dieu dans la fincérité de 
fon cœur, & ne rien omettre pour le faire fervir de même 
par tous fes fujets, Voilà en quoi doit confifter la piété d'un 
Souverain. 

» Confervez ( dit Ifocrate à Nicoclès à qui il expofots 
“tous les devoirs de la Royauté ) la Religion que vous 
» avez reçue de vos peres ; mais comptez que le culte & le 
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» facrifice le plus agréable que vous puifliez offrir à la Divi- 
» nité eft celui du cœur , en vous rendant bon & jufte. 
» Montrez en toute occafon un tel refpeët pour la vériré, 
» qu'on fe fie plus à une fimple parole de votre part, qu’au 
» ferment des autres. Soyez guerrier par habileté dans le mé- 
» tier des armes ; mais pacifique par inclination & par une 
» rigide exatitude à ne rien prétendre & à ne rien entre- 
» prendre d’injufte$ L'unique preuve certaine que vous aurez 
» bien regné, fera de pouvoir vous rendre ce témoignage, 
» que fous votre regne votre peuple eft devenu plus heureux 
. » & plus fage (a). 

C'eft de la part de Dieu que les Rois regnent (b), & 
toutes les fois qu'ils fonc des aëtions vraiement Royales, 
ils rempliffent l'emploi augufte de lui prêter leurs mains &c 
d'être comme fes aflociés dans l’ordre de l'Univers. 

Un Souverain n'eft digne de commander qu’autant qu'il 
foumer le pouvoir fuprême à la juftice & à la raifon. C’eft 
la raifon fuivie, c’eft la juftice exercée qui peuvent diftin- 
guer un Souverain d'avec un autre Souverain. 

Plutarque (c) rapporte que Philippe, Roi de Macédoine, 
allant prendre un peu de récréation, une vieille femme lui 
demanda juftice, ce Prince refufa d’abord de l'entendre, & 
lui dit qu'il n’en avoit pas le loifir. Ceffez donc d'être Roi (d), 
lui repartit cette femme courageufe , car nul ne peut l’étre à 
qui le tems manque pour remplir les devoirs de la Royauté. La 
raifon perfuada le Roi de Macédoine, & il écouta paifible- 


ment ce que cette femme avoit à lui dire. On fait honneur 


à l'Empereur Adrien d’une femblable avanture, 


(a) Plutar. i7 vitä Ifocrat. p. 838. 
(B) Per me Reges repnant, & Principes imperant, 
(c) In vita Phiippi. 

(4) Preinde nec Rex quidem efle velis. 
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Ce même Plutarque nous à confervé un autre événemens. 
de la vie de Philippe , qui ne fait pas moins d'honneur à la 
mémoire de ce Prince. Une femme s’avifa de le prendre à 
la fin d’un long repas, pour lui demander juftice & pour lui 
expofer des raifons qu'il ne goûta pas. Il la jugea & la con: 
damna. Elle répond de fang froid : J'en appelle. Comment 
dit Philippe ? de votre Roi? Et à qui? A Philippe à jeun » 
repliqua-t-elle. La maniere dont Philippe reçut cette réponfe, 
feroit honneur au Roi le plus fobre. Il examine l'affaire tout 
de nouveau, reconnoit l’injuftice de fon jugement, & fe con: 
damne à la réparer. 

C’eft en fervant Dieu , c’eft en le faifant fervir, c’eft en 
rendant la juftice au peuple, que le Souverain doit procu- 
rer à fes fujets cette paix & cette tranquillité qui fait le 
bonheur des Etats, & qui eft le point de vue de tout Gou- 
vernement. Il doit rapporter toutes fes aétions au bien public 
& ne jamais regarder comme avantageux pour lui ce qui ne 
l'eft pas pour l'Etat. 

Comme c’eft l'ordinaire des particuliers de ne fonger qu'à 
leur intérêt propre , les Princes ne doivent s'occuper que de 
l'intérêt public qui eft toujours le leur & celui dont la con- 


 fervation décide de leur réputation. L'expérience feule peut 


YI. 
Jls doivent fe 
faire aimer de jeurs 
Sujets. 


faire concevoir & l'étendue de l'avantage qui peut réfulter 
pour l'Etat, de cette regle bien obfervée , & l'étendue du 
mal qui peut arriver de certe même regle négligée. 

Que n’eft pas capable d'exécuter un Souverain , une fois 
qu'il a mérité la confiance de fes peuples ! Que peut-il faire 
lorfqu'il a rompu ou affoibli ce lien de correfpondance entre 
le Prince & fes fujets. 

Denis , Tyran de Siracufe , difoit qu'il avoit attaché Îa 
Royauté à fon fils avec des chaînes de diamans, il lui avoit 

donné 
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donné une garde de dix mille hommes |, mais ces chaînes 
furent rompues par Dion & Timoleon; qui envoyerent le 
fils du Tyran vivre fans honneur à Corinthe (a). 

Philippe de Macédoine penfoit plus jufte, lorfqul difoit 
à Alexandre : » Ne négligez rien pour vous rendre cher à 
» tous ; & afin d'y réuflir, gardez - vous d'attendre le tems 
» où vous ferez le maître de ceux dont vous devez avoir le 
» cœur ; affurez-vous-le par des manieres engageantes & par 
» de bons offices. Difpofez-les de loin favorablement à votre 
» égard. » Inftruttion excellente bien digne du grand Prince 
qui la donnoit à fon fils ! | 
Quels maux les mauvais Princes n’ont-ils pas faits fur a 
terre ! Un Hiftorien Latin, faifant réflexion fur le peu de 
bons Empereurs qu’avoient eu les Romains , rapporte & 
approuve ce mot d’un bouffon : Que les noms 6 les portraits 
des bons Princes pouvoient être mis autour d'un anneau (b). 
Quels biens au contraire les bons Princes ne font-ils pas! 
L'affe@ion des peuples toujours attachée à la juftice & à la 
douceur du Gouvernement, eft le plus grand tréfor qu’un 
Prince puifle.: pofféder. Un ancien Roi de : France faifoit 
plus de cas, pour cette raifon , dela qualité de Roi des 
François, que de celle de Roi de France (c); & fi l’on veut 
remonter à des fiecles plus éloignés, on trouvera parmi les 
Payens un grand Prince (4) qui eftimoit ne pouvoir jamais 
manquer d'argent dans fes néceflités, parce qu'il étoit aimé 
de fes Peuples qui: en avoient. 
#La Religion du Prince, fa juftice, fon zèle pour Le bien 


(a) Plutarque , ‘en la vie de Denis. 
(b) Vides, quæfo, quam pauci fint Principes boni : ut benè di&tum fit à quodam 


mimico feurrA Claudii hujus temporibus., in uno annulo bonos Principes poffe præf- 
Cribi ‘atqu 1Ë depingi. PRE Aurelian. Cap. 42. 


(c; Phil lippe de Valois. 
(d) Cyrus, au rapport. de Xenophon, Gb, $. de fon Inflisution. 
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public, doivent être Îles trois principaux fondemens de fon 
Gouvernement & la fource de la félicité des Etats. Man- 
quer à ces devoirs, c’eft manquer à la bonne Politique autant 
qu'à la Religion, à la juftice, au bien public. 

VIII. Les Rois les plus abfolus n’ont point de droits qui foient 


Non feulemenr 


la Religion ; mais fi facrés dans l'efprit des peuples, que ceux de la Religion; 


Popinion feule que 


des peuples ont de & non feulement la Religion du Prince, mais même lopi- 


la Religion du ou- 


geo ? cf è- nion feule que les peuples ont de fa Religion, eft très - favo- 

Gouvemement.  yable à fon Gouvernement. Quand la piété ne devroit pas 
par elle-même tenir le premier rang, le Prince ne feroit pas 
moins obligé par intérêt d’en faire profefion. Si les peuples 
font prévenus que le Souverain manque de Religion, il ne 
donne point d'ordre qui ne foit interpreté d’une maniere finif- 
tre, il ne fait point de Loi, qu’il ne laïfle dans tous les 
cœurs un défir d'y réfifter, qui en rend lexécution difi- 
cile, pour ne pas dire impoflible. Mais fi la prévention du 
peuple eft favorable à la Religion du Prince, les difficultés 
de l'exécution de fes Loix s’applaniffent par le penchant que - 
tous les hommes ont à s’y prêter, tout ce que fait le Souve- 
rain eft regardé comme l'ouvrage de fa piété. 

La auson. QUE N'a point à craindre de fes fujets le Prince qui gou- 

printed verne tyranniquement ! Ces maximes : Que tout ce qui plaît 

pouf lesSujets. au Prince eft légitime (a), & qu'il importe peu qu'il foit 
haï pourvû qu'il foit craint (b), font pernicieufes. La crainte 
& l'amour font deux paflions dont l’une ne peut s'élever que 
fur les ruines de l’autre. Si l'amour des fujets l'emporte fur la 
crainte, ils méritent de grandes louanges ; mais fi la crainte, 
eft la plus forte, on n’en doit rien attendre que de funefte, 


1X 


(2) Si libet, licet. 

(8) Ocerint, dum metuant, Qu'on me haïlle pourvu qu’on me craïgne. C'eft un 
mot du Poëte Accius rapporté par Cicéron dans fon Oraïfon pro Sextio, & dans 
a 3 autres endroits de Cicéron & de Dre HAE comme la devife des 
Tyrans, Ce fut celle de Tibère, ce fut celle de Galigula. 
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felon ce principe inconteftable qu’on hait toujours celui qu’on 
craint (a), & felon une maxime pernicieufe que je renvoie 
à la marge (4). Les Princes qui abufent de leur puiffance, 
s’expofent au danger de ne pas la garder long-tems (c). 

Que n’a pas au contraire à efpérer de fes fujets un Sou- 
verain qui regne juftement. Il a toute la terre pour Temple 
& tous les gens de bien pour Prêtres & pour Miniftres, 
Heureux le peuple qu'un fage Roi conduit ainfi ! Mais 
plus heureux le Prince qui fait le bonheur du peuple & qui 
trouve le fien dans la vertu ! Il tient les hommes par un lien 
cent fois plus fort que celui de la crainte, c’eft celui de la- 
mour. Non-feulement on lui obéit, mais on aime encore 
à lui obéir. Il regne dans tous les cœurs, chacun craint de 


le perdre & donneroit fa vie pour lui. L’amour que le Prince: 


acquiert fur le cœur de fes fujets, en faifant regner la juf- 
tice, eft le plus puiffant motif qui puifle déterminer Îles 
fujets à l’obéiffance. Il eft impoflible que les fujets n’ai- 
ment leur Prince, s'ils connoiflent que la raifon eft le guide 
de fes attions. 

Si l'autorité contraint à l’obéiffance , la raifon la perfuade, 
& il vaut mieux conduire les hommes par les moyens qui 
gagnent infenfiblement leur volonté, que par ceux qui ne les 
font agir qu'autant qu'ils les forcent (4). 

Quels inconvéniens n’a pas une domination arbitraire ! Les 
Souverains qui l’exercent font dans le fonds moins puiffans 
que ceux dont la Religion, la raifon, & la juftice reglent la 
conduite. Ils prennent , ils ruinent tout, ils poffédent feuls tout 
l'Etat, mais aufli tout l'Etat languit, les campagnes font en 


(2) Quem metuunt oderunt. 

(5) Quem quifque odit, periifle expedit. re | 

€c) Nec unquam fatis fida potentia ubi nimia eft. Tacir. hifl. lib. 2. Cap. 92. 
Num. 3. LS 
(4) Confultez fur tout ceci le commencement du T°. Chap. du Traité de 
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fiche & défertes , les Villes diminuent chaque jour; le 
commerce tarit. Le Roi qui ne peut être Roi tout feul ; & 
qui ne left que par fes peuples, s’anéantit lui-même peu-à- 
peu, par l’anéantiffement infenfble des peuples dont il tire 
fes richefles & fa puiffance, Son Etat s'épuife d'argent & 
d'hommes , & cette derniere perte eft la plus grande & la 
plus irréparable, Son pouvoir defpotique fait autant d’efclaves 


: qu'il a de fujets, On fait femblant de ladorer, on tremble aw 


moindre de fes regards ; mais attendez la moindre révolution 
cette puiflance monftrueufe , pouflée jufqu'à une extrême. 
violence, ne fçauroit durer, elle n’a aucune reflource dans 
Le cœur des peuples, elle contraint tous les membres de l'Etat 
de foupirer avec une égale ardeur après un changement. Le 
mépris, la haine, la crainte , le reflentiment, la défiance, 
en un mot toutes les paflions fe réuniflent contre une auto- 
tité odieufe. Le Roï qui, dans fa vaine profpérité, ne trou- 
voit pas un feul homme qui osût lui dire la vérité, ne trouve 
dans fon malheur aucun homme qui daigne ni l’excufer ni 
le défendre contre fes ennemis. 

La flatterie environne de toutes parts les Princes. Elle leur 
repréfente les autres hommes comme s'ils étoient à leur égard ; 
ce que les chevaux & les autres bêtes de charge font à l'égard 
des hommes, c’eft-à-dire des animaux dont on ne fait cas 
qu'autant qu'ils rendent de fervice & qu’ils donnent de com- 
modités ; & elle ne manque prefque jamaïs d’empoifonner le 
cœur des Princes. Médis rant que tu voudras, (difoit un 
Ancien) on en croira toujours quelque chofe. Cet ancien auroit 


‘pû dire aufli: Flatte tant que tu voudras, on en croira toujours 


quelque chofe. L'on plaît, & par conféquent l’on perfuade, 
lorfqu’on flatte (a). 


(a) Madula ma mi piace, difoit un Prélat Italien qu’on louoit de fa libéralite >. 
quoique réellement il fût fort avare. 
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Ta multitude des hommes qui environnent les Princes eft 
_caufe qu’il n’y en à aucun qui fafle une impreflion profonde 
fur eux. Ils ne font frappés que de ce qui eft préfent & qui 
des flatte, tout le refte s’efface bientôt. C’eft pour cela que 
l vertu les touche ordinairement fi peu, parce que loin de 
les flatter , elle contredit & condamne leurs foiblefles, Les 
Princes gâtés par la flatterie, trouvent fec & auftere tout ce 
qui eft libre & ingénu ; ils vont même jufqu’à imaginer qu’on 
neft pas zelé pour leur fervice, & qu’on n'aime pas leur 
autorité , dès qu'on n'a pas l'ame fervile & qu'on n’eft pas 
prêt à les flatter dans l’ufage le plus injufte de leur puiffance. 
Foute parole libre & généreufe leur paroït hautaine criti- 
que, & féditieufe. Ils deviennent fi délicats, que tout ce 
qui neft pas flatterie les blefle & les irrite , bien différens 
en cela de Nicoclès. Les avis qu'Ifocrate donna à ce Prince 
ne furent accompagnés d'aucune louange , ni de ces ména- 
gement étudiés & de ces tours artificieux fans lefquels la 
timide vérité n’ofe approcher du Trône, ce qui eft un grand 
éloge pour l'Ecrivain & pour le Prince. Nicoclès., loin d’être 
choqué des avis qu’on lui donnoit, les reçut avec joie ; & 
pour en marquer fa reconnoiffance à Ifocrate, il lui fit pré- 

fent de vingt talens, c’eft-à- dire de vingt mille écus (a). 
Ce n’eft pas feulement la corruption qui cache la vérité @ 

aux Princes, la prudence même eft fouvent obligée de la 
cacher, ou du moins de la tempérer , afin de la proportion- 
ner à leur foiblefle. On parle quelquefois fincerement aux 
perfonnes du commun ; mais qui l’oferoit faire à l’égard des 
Souverains ! La vérité cherche quelquefois les petits, & elle 
fe préfente à eux fans qu'ils la demandent, mais il faut que 
: les Grands la cherchent avec foin, & qu'ils aïllent au devant 
d'elle , s'ils la veulent trouver. Le caraétere d’un homme d’hon.- 


(a) Plutar. in vit Ifocratis , pag, 338, 
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neur peut fe confilier entre le poifon de la flatterie & la regi- 
dité falutaire de la vérité. Les leçons d'un mifantrope révol- 
tent, mais les confeils, adoucis font comme le miel dont on 
a frotté les bords d’un vafe rempli d’abfynthe. Heureux les 
Princes qui aiment la vérité, lors même qu'elle leur eft pré» 
fentée par des bouches indifcretes. 

Un Prince qui veut fe rendre digne de regner, doit défirer 
que la vérité approche du Trône ; il doit permettre, il doit 
même ordonner à ceux qu'il honore de fa confiance, de 
la lui dire hardiment, & doit s’eftimer heureux fi, fous fon 
regne , un feul homme a la générofité de la lui annoncer en 
toute occcafion, au hazard de tout ce que l'exercice de cette 
vertu a de dangereux dans les Cours. 

Un grand Miniftre, écrivant de Rome à Henri IV fon 
Maître , fur quelque entreprife qu’il fembloit que Clément 
VIII vouloit faire fur les droits de l’Eglife de France, lui 
parle en ces termes: » Si les Papes ont entrepris fur les Liber- 
tés de l’Eglife, les Rois, Sire , (je ne le dis qu'à vous, & 
+ en cela même je montre quelle opinion j'ai de votre géné- 
» rofité & bonté) n’en ont pas fait moins fur leurs Royau- 
» mes & fur l’Eglife même ; & s'il falloit remettre Îes chofes 
» comme elles étoient au commencement, ainfi qu'on vou- 
» droit par de [à (a) remettre les Papes aux éle&ions, les 
» Rois y perdroient encore plus que les Papes (b). Voilà 
comment on parloit & comment on écrivoit fous le regne 
de Henri le Grand. Heureux les Princes qui font fervis par 
des Miniftres capables de leur dire la vérité ! Heureux les 
Miniftres qui fervent des Princes aufquels on eft afluré de 
la pouvoir dire fans perdre leurs bonnes graces ! Ce trait de 
liberté du Miniftre de Henry IV eft très-propre à donner 


(4) En France. 
Kb) Lettres de Doffats 
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une haute idée de la félicité du regne de ce Prince. A lire 
ce qu'écrit ce grand Miniftre à fon Roi, on croiroit entendre 
Augufte & Mecène fe parler à cœur ouvert, & le pouvoir 
fuprême faire alliance avec la vérité. 

Un Prince qui trouve bon qu'on Îa lui dife fans déguife- 
ment, montre la grandeur de fon ame & la folidité de fon 
jugement , & ce Prince eft véritablement digne de regner. Il 
tient une conduite infiniment utile à fon Gouvernement, car 
fi fes Miniftres n'ont pas fa confiance, ils le ferviront mal, 
Les grands poftes ne peuvent être bien remplis que par ceux 
qui les poffédant fans aucune inquiétude de les perdre , ont 
le moyen de faire du bien aux hommes & de fervir utilement 
la fociétéSans cela , celui qui les rempliteft bien plus occupé 
de parer les traits de l'envie , d’écarter un concurrent dange- 
reux ; de prévenir linconftance d’un proteéteur , d'employer 
un grand nombre d’efpions , & de fonder fes conje@tures fur 
leurs rapports, qu'il ne fonge à l’effentiel de fes fonctions. 

Ces regles générales fur les devoirs des Souverains ainfi 
établies , il faut en faire l'application aux différens ordres des 
perfonnes de fon Etat. 

Le Clergé qui compofe prefque dans tous les pays, le pte- 
mier ordre des fujets , mérite une confidération particuliere 
de la part du Souverain. Toutes chofes d’ailleurs égales , les 
gens de condition doivent être préférés pour les grands Bé- 
néfices , aux gens d'une naïffance obfcure ; mais la confidé- 
ration de la Nobleffe toute feule doit céder à celle de la vertu 
& des talens néceffaires à l'Etat Ecclefiaftique ; & celle des 
bonnes mœurs , à celle des talens. ; 

L'attention du Prince par rapport au Gouvernement du 
Clergé , doit fe porter ; I. à avoir un foin particulier de rem- 
plir ou faire remplir ( fuivant qu’il y nomme lui-même ou que 
d'autres y nomment) les Eyêchés , de perfonnes de mérite & 


X IT. 
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d’une vie exemplaire. IT. A'ne nommer ou à faire: enforte: 
qu'on ne nomme aux Abbayes & aux autres Bénéfices fimples: 
que des gens de probité. IL. A obliger les Évêques de réfider 
dans leurs Diocèfes , d’inftruire les Eccléfiaftiques , & de vi- 
fiter leurs troupeaux. IV. A ne jamais admettre dans fa con- 
fiance , & à ne jamais accorder des graces à ceux qui dans une 
profeflion fi fainte, ménent une vie trop libre. V. A punir 
& faire punir ceux qui caufent du fcandale dans une condi- 
tion qui lie particuliérement les hommes à Dieu. 

Le Prince ne doit jamais donner atteinte aux droits du 
Clergé , & il ne doit toucher que d’une main tremblante à 
fes priviléges. Cet ordre en a de grands dans la plüpart des 
Etats ; & il eft dangereux d'attaquer un Corps dont la Reli- 
gion a confacré les droits , qui remue ; calme, ou appaife 
les confciences des autres membres de l'Etat, & qui trouve 
dans le Chef de l’'Eglife un défenfeur toujours difpoté à em: 
braffer fes intérêts , pour foumettre à fon autorité ces mêmes 
Eccléfiaftiques qu'il cherche à fouftraire à celles des Souve- 
rains. C’eft une fource de divifion dont les peuples fouflrent 
toujours. 

ES Ua Nobleffe eft le fecond ordre , la plus ferme colonne 
EG parapron te , & la plus capable de coMibuer : à fa confervation, 

e a un droit particulier aux graces du Prince ; & il eft 
jufte qu’elle recoive des récôtibenfés proportionnées à fes 
fervices. Il y a dés graces qui ne doivent être accordées ‘qu'à 
ceux de cet Ordre, parce qu’elles font propres du métier des 
armes. Îl en eft d’autres qui lui font communes avec les 
autres Ordres. Le Prince doit préférer à mérite égal , les enfans 
des Nobles à ceux des roturiers, dans la diftribution des Bé- 
‘néfices qui font à fa collation, il les décharge par là d’une 
partie des dépenfes aufquelles leur état les oblige, & il con- 
{erve la fplendeur de leur maifon. Les Eccléfiaftiques trai- 

tent 
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‘tent aflez fouvent leurs neveux comme s'ils étoient leurs en- 
-fans , ils en font élever quélques - uns auprès d'eux , ou pour 
en décharger leur famille , ou pour fatisfaire à leur tendreffe 
ou dans l'efpérance de s’en faire un jour des fucefleurs. 

Un Souverain ne fçauroit avoir trop d’égards pour la No- 
blefle de fes Etats ; mais les gens de condition font naturel- 
lement portés à vexer le peuple , auquel Dieu femble plutôt 
avoir donné des bras pour gagner fa vie que pour la défen- 
dre. Le Prince doit empêcher les violences de la Nobleffe ; 
toujours prêt à la protéger quand elle fe renferme dans fes 
droits , il doit réprimer févèrement ceux d’entre les Nobles 
qui franchiffent les bornes de la juftice. Les Nobles ont na- 
turellement de la valeur ,* il faut la rendre utile à l'Etat. La 
‘vocation d’un homme de condition eft marquée par fa naïffance. 
Il doit porter les armes, & le Prince a intérêt de tourner Fefprit 
des Nobles du côté de la guerre, en privant ceux qui ne fervent 
pas des graces qu’il doit réferver pour ceux qui fervent , parce 
que ceux qui ne fervent point font non-feulement inutiles , 
“mais encore à charge à l'Etat. 

Le Prince doit enfin faciliter les mariages des Nobles , puif- 
que la fidélité , la fainteté , & le bonheur des mariages font 
un intérêt & une fource de félicité pour les Etats, & que la 
Loi des mariages eft politique autant que morale & religieufe. 
En France , communément tous les enfans des Nobles fe 
marient. En d’autres Etats, tous , hors l’ainé, vivent dans 
le célibat. L’ufage des François ruine fouvent les Maifons les 
plus puiffantes ; mais cette même Coutume qui appauvrit les 
familles particuliéres , enrichit l'Etat , en augmentant le nom- 
bre de fes membres , & fur-tout cette portion de fes citoyens 
qui lui doit être fi précieufe. 

Les gens du Tiers Etat portent prefque feuls le faix des 


charges publiques. Ils donnent à la terre des Laboureurs ; 
Tome IF. ZZzz 
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DE oo aux Arts méchaniques , des Artifans ; à la guerre , des 
a Dies EE Gjdars ; à la mer, des Matelots & des Pilotes ; au Com- 
merce, des Négocians; & quelquefois aux Tribunaux, des 
Magiftrats. - 

I. Le Prince doit donner une attention finguliére à la ma- 
niere dont fes Officiers adminiftrent la Juftice , & à rétran- 
cher les procédures inutiles qui ne fervent qu'à engraiffer les 
Miniftres fubalternes des Tribunaux, & à ruiner ceux qui 
ont des pracës. Ur 

11. Il doit punir rigoureufement les vexations que les Fer- 
miers font au peuple. 

sé III. Le peuple doit être mis à fon aife , & il eft jufte 


. Quelles doivene 
a Le Re travaillant il trouve une fubfftance douce & honnête. 


fances du Souye- 

ne On trouve extraordinaire qu’un laboureur ne fache pas 
conduire la charrue, & l’on ne feroit pas furpris qu'un Prince 
ne fût pas manier le Sceptre ! La naiffance qui appelle à la 
Couronne ne donne pas les qualités néceffaires pour la porter 
avec gloire, & des devoirs aufli étendus que le font ceux du 
Souverain, ne peuvent être bienremplis fans de grandes con- 
noiflances , fans de grands talens. Pour y fufhre, il faut que 
l'étude & l'application concourent avec les qualités naturel- 
les. Marquons quelles doivent être les connoïffances du Sou- 
verain, fes talens, fes attentions. 

On ne peut douter que le Prince ne doive être inftruit des 
principes généraux de tout Gouvernement , & que ; pour 
appliquer convenablement au fien les maximes de la Science 
qui lui eft propre, il ne doive connoitre profondément la 
Conftitution de l'Etat où il regne , la forme du Gouverne- 
ment qui y eft établie , fes Loix fondamentales , les mœurs de 
fon peuple , quel fon Etat eft en lui-même , quel il eft au regard 
des autres Etats, fa difpoñtion au dedans & au dehors. Il 
y a une relation fi néceffaire de l’un à l'autre en bien & en 
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mal, qu’un Etat ne peut être puiffant où foible , tien ou mal 
gouverné , que cela n'influe au loin & n’infpire de la jalou- 
fie , de la crainte, ou de la confiance aux fujets & aux 
étrangers. 

Un Souverain doit acquérir toutes les connoïffances qu’e- 
xige le Gouvernement, mais il ne doit pas cultiver par lui- 
même celles qui ne font que curieufes, fans contribuer en 
rien à l’art de conduire les hommes. Alphonfe, Roi de Caf: 
tille, perdit l'Empire d'Allemagne qui lui avoit été déféré, 
& le Royaume d'Efpagne qu’il poffédoit, pour s’être appli- 
qué à la compofition des Tables Aftronomiques appellées 
ÆAlphonfines ,; de fon nom. Son fils Sanche , plus habile & 
plus aëtif que lui, le détrôna. 

Il ne faut pas fe repréfenter un Souverain, un livre à la 
main, avec un front foucieux, & des yeux profondément 
attachés à la leure. Il eft des connoiffances qu’un Souve- 
rain ne peut ignorer fans honte; mais dès qu'il a celles qui 
font propres du rang fuprême, fon livre principal eft le 
monde ; fon étude eft d’être attentif à ce qui fe pale devant 
lui pour en profiter. Le talent de connoître les hommes, 
de les apprécier , & de les placer, peut dans un Prince , 
tenir lieu de tous les autres talens. Les Audiences fervent 
d'Ecole , de Bibliotheque , de Cabinet, & de Confeil, aux 
Princes qui ont de l’efprit & du jugement. Il fuffit qu’il con- 
noifle l’ufage des fciences en général, & qu'il excite par des 
récompenfes l’indufirie des Scavans. Son métier n’eft point 
d'étudier , mais de prendre connoiffance de fes affaires , & 
d'agir, car Faétion ne doit pas moins être inféparable des 
Princes, que le mouvenrent l’eft des corps céleftes. 

Un Artifan dans fa boutique, voit tout de fes yeux & fait 
tout de fes propres mains; mais un Prince dans un grand 
Etat, ne peut ni tout faire ni tout voir. Il ne doit faire que 

Z'Zzz i # 
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les chofes que nul autre ne peut faire fous lui; il ne doit 
voir que ce qui entre dans la difcuflion des chofes impor- 
tantes , fans s'engager lui-même dans un détail long & épi- 
neux. C'’eft une grande fcience que de fcavoir fe faire aider 

c'eft proprement la fcience des Rois. Ils ont leur Confeil 
qui doit étudier pour eux & leur dégroflir les affaires par 
des Extraits. Le Prince ne doit pas tout fcavoir, mais il faut 
qu'il y ait des gens fous lui qui fçachent tout. Ce qui em- 
pêche qu'il ne foit trompé par fes Miniftres , c’eft, avec la 
connoiffance générale des principes , celle du caraëtere des 
perfonnes qui l’approchent & avec. qui il eft obligé de con- 
férer & de traiter 

Que de Princes ont deshonoré le Trône ! Aropus,. Roi des 
Macédoniens s’amufoit à faire des lanternes ; Néron , à-chan- 
ter, à faire de vers, & à apprendre l’art de mener un char ; 
Domitien, à tirer de l'arc & à prendre des mouches ; Valen- 
tinien , à faire des images de cire; René, Duc d'Anjou & 
Comte, de Provence, à peindre ; Chilperic Roi de France 
& Thibaud Comte de Champagne, à rimer; Alphonfe, Roi 
de Caftille, à l’Aftrologie. 

Le Prince eft fait. pour juger , c’eft la premiere inftitution 
de la Royauté; il faut qu'il connoiffe fes Loix de fon Etat; 
& sil ne doit pas defcendre dans le détail des regles parti- 
culieres que les affaires font naître tous les jours, il doit 
fçavoir du moins les grands principes de la juftice. Le Prince 
eft fait pour gouverner, c’eft pour être gouverné que les 
hommes ont renoncé à l'indépendance de l’état naturel , il 
faut donc qu'il connoiffe les principes du Gouvernement , 
qu'il les applique aux conjeétures qui fe préfentent, & qu'il 
fafñle regner parmi les peuples la paix & la juftice. Le Prince 
eft fait pour protéger, c’eft pour être défendus que les hom- 
mes ont formé des fociétés civiles ; il faut donc que Île 
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Prince connoifle & ce que les fujets ont à craindre’ des entre- 
prifes de leurs voifins , & les moyens qui peuvent les mettre 
hors d'infulte. 

Il faut enfin qu’il étudie les hommes pour les connoître 
& pour les étudier, il eft néceffaire qu'il converfe avec eux; 
qu'il les fafle parler & les écoute ; qu’il les confulte, quil 
les éprouve par de petits emplois , & qu’il leur en fafle rendre 
compte, pour voir s'ils font capable d’emplois plus importans 
que ceux qui leur font confiés. Pour connoître les hommes, 
ce n'eft pas aflez que de les voir en public où lon ne dit 
de part & d'autre que des chofes indiférentes ou préparées 
avec art, il eft queftion de les voir en particulier, pour décou- 
vrir leurs maximes, pour les tâter de tous côtés, & pour: 
tirer du fond'de leur cœur toutes les reffources fecrettes 
qui y font. Les Princes inacceflibles aux hommes , le font: 
auffi à la: vérité; on noircit par d’infâmes rapports, & l’on: 
écarte d'eux tous ceux qui pourroient leur ouvrir les yeux. 
Les Souverains de ce cara@ere paflent leur vie dans une gran 
deur fauvage & farouche, & craignant fans ceffe d’être trom- 
pés, ils le font toujours inévitablement. Les gens de bien 
même ont leurs défauts & leurs préventions ; dès -qu’on ne 
parle qu’à un petit nombre de gens, on s'engage à recevoir 
toutes leurs pañlions & leurs préjugés ; on eft de plus à la 
merei des Rapporteurs. C’eft une nation baffle & maligne, 
qui fe nourrit de venin ,: qui empoifonrie les chofes inno- 
centes, qui groflit les petites , qui invente le mal plutôt que 
de cefler de nuire, & qui fe joue, pour fon intérêt , de la 
défiance & de l’indigne curiofité d’un: Prince foible & om« 
brageux. 

Ce que je dis des occupations’ du Prince n'empêche pas 
quil ne doive avoir fes plaifirs comme les autres hommes. 
Dieu feul peut s'occuper continuellement à la conduite de: 
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l'Univers , les hommes ont befoin de quelque relâche. Il ne 
peut y avoir de mouvement fans repos, & la Sagefle divine 
elle-même à fes jeux fur le globe de la Terre, comme 
parle l’Ecriture ; mais l'utilité feule du divertiflement eft de 
renouveler les forces du corps & de l'efprit, lorfqu’elles font 
abbatues par le travail. Il n’eft permis à un Souverain de fe 
divertir ; que come il lui eft permis de prendre des alimense 
Le mot même de divertiflement apprend qu’on ne doit s’y 
porter , que pour fe défappliquer des occupations férieufes 
qui caufenc dans lame une efpece de l'aflitude qu’on a 
befoin de réparer. Il faut qu'un Prince fe divertiffe en Prince, 
& que fes divertiflemens n'ayent rien que de noble & de 
Royal. 

Rien ne corrompt tant les mœurs que la volupté. Il eff 
aifé de connoïtre la différence qu'il y a entre le repos qui 
délaffe & la diffolution qui diflipe & déconcerte. Les plai- 
fixs fades ne font bons qu'à divertir les petites ames ; & celui 
qui veut regner glorieufement, doit avoir l’ame aflez grande ; 
pour ne s’en point faire qui ne foient aufi nobles que le 
Frône qu'il remplit eft élevé. Je dis plus les plaifirs les plus 
honnêtes rendent coupable le Prince qui les prend, s'il les 
préfére à des occupations d’une néceflité preffante. Un Sou- 
verain eft indigne du grand nom qu'il porte, s’il s'amufe à 
fe divertir, pendant que fes ennemis ravagent fes. frontieres 
prennent fes places, & confpirent contre fon Etat. Eft - il 
rien de plus odieux que la mémoire de ce Roi d'Angleterre 
qui aima mieux perdre la Normandie , que de: renoncer à une 
partie d'échecs ? Et peut- on fe fouvenir fans horreur de l’in- 
fame Galien , Empereur de Rome, qui, durant qu’il fe plon. 
geoit dans la débauche, laïffa prendre. FEgypte par fes enne- 
mis, & dit à celui qui lui en vint annoncer la perte , que 
rien n'étoit plus aifé que de fe pañler du lin d'Alexandrie, 


ET DE CEUX DES SUJETS. 735 
Les bons exemples du Prince doivent venir au fecours 
de fes ordres. Ils font une loi vivante qui agit plus puiffam- 
ment que toutes les Loix qu’on peut faire pour contraindre au 
bien ou pour éloigner du mal. S'il eft vertueux , fes fujets le font. 
S'ileft méchant, fes fujets le deviennent ; s'ilaimela vérité, la 
juftice, la Religion, fes peuples l’'aiment aufli. S'il ef vicieux , 
fes vices font contagieux. Chacun le: voit chacun le regarde, 
chacun tâche de limiter ; la complaifance commence cette 
imitation, lhabitude la continue, il eft toujours.le premier 
mobile qui donnent le branle à tous les autres. L'autorité de 
fa perfonne donne du poids à toutes fes a@tions. La pureté d’un 
Prince chafte bannit plus d’impuretés de fon Etat, que toutes 
fes Ordonnances. La Sagefle de fes paroles fupprime plus de 
fermens & de blafphèmes dans fon Royaume , que toutes 
les rigueurs qu'on peut exercer contre ceux qui jurent & 
qui blafphêment ; & s’il obferve lui même les Loix qu’il éta- 
blit, fon exemple contribue plus efficacement à leur execu- 
tion, que toutes les peines qu’il y peut attacher. 
Les Souverains ont tant à gagner par la clémence, élle 
eft fuivie dé tant d'amour, ils en tirent tant de gloire, que 


c'eft prefque un bonheur pour eux d’avoir occafion de l'é- 
xercer. 


XVIII. 
Quels exemples 
il doit donner. 


XTIXS 
Quelle doiït être 
fa ciémence. 


» Les as Rois (dit un Perfe) font des Dieux fur la 


æ terre ; & font autant fupérieurs à des hommes d’une condition 
æ privée, en puiflance, en fagefle, & en bonté, que Dieu 
_æ leur eft fupérieur à ces mêmes égards. Que leur élevation 
» cependant ne les porte pas à traiter leurs fujets avec rigueur. 
Il eft rare d'entendre gronder le tonnerre, mais le foleil luit 
> chaque jour. Pour un aéte de vengeance, Dieu offre à nos 
» yeux dix milles marques de bonté. Que les Rois l'imitent 
» en faifant tout le bien qu'ils peuvent , & qu'ils fe fouvien- 
® nent toujours, que maitres d'ôter là vie, il n'eft pas en 
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» leur pouvoir de la rendre, Il ne tient qu'à eux de faire 
» couper un homme en mille piéces ; mais leur puiffance fe 
» termine là, & ils ne fçauroient le rappeller à la vie. Ainf, 
» foyez en garde contre des jugemens précipités, & prévenez 
» par là des regrets incapables de réparer le mal (a). 

La bonté & la clémence font des vertus bienféantes à un 
Souverain; mais il en eft de ces vertus, comme de ces pein- 
tures qui , par desillufions d'optique , changent de face felon les 
divers côtés dont onles regarde. Qu'un Prince pardonne à un 

”_ particulier qu’il'aura offenfé , rien n’eft fi grand; qu'il pardonne 
les excès d’un premier mouvement, & des fautes réparées par 
de grands talens ou parde grands fervices , rien n’eft fi raifon- 
nable ; mais s’il excufe des fautes qui intéreflent le repos 
public, rien n’eft fi dangereux. Il eft des cas où la clémence 
pour un particuker dégénéreroit en cruauté pour le public (b). 
Trois Empereurs Grecs (Maurice qui prit la réfolution de ne 
jamais verfer le fang de fes fujets (c}, Anaftafe qui ne punif 
foit pas les crimes (d). Ifaac l’Ange qui jura que de fon regne 
il ne feroit mourir perfonne ) donnérent moins des exemples 

_ de clémence à la terre, que des exemples d'imbécillité. 

Quette Ü cnz 1€S Rois qui n’ont point de principes dans les affaires, & 
qe qui n'ont pas le vrai difcernement des efprits, vont toujours 
à câtons. C'eft un hazard quand ils ne fe trompent point. 

Ils ne fçavent pas précifément ce qu’ils cherchent, ni à 

quoi ils doivent tendre. Ils ne fçavent pas fe défier, & fe 

défient plutôt des honnêtes gens qui les contredifent, que 

des trompeurs qui les flattent. Un Souverain qui fe défie 

de tout le monde eft très - malheureux, & il vaudroit beau- 


(+) D'Herbelot , Biblioth. Orient. art. Houfchenk. 
(5) Voyez de Traité de Polit. Ch. premier, Sett. X. 
(c) Evagre , Hift. | 
{4) Fragment de Suidas dans Conftant, Porphyrog. 
| coup 
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coup mieux pour lui & pour fes peuples qu'il ne regnât 
point. 

Au contaire, le Souvérain qui 4 des principes pour le 
Gouvernement & quife connoît en hommes, fçair ce qu'il 
doit chercher en eux & les moyens d'y parvenir. Comme il 
ne fe jette pas dans des détails accablans, il a l'efprit plus 
libre pour envifager d'une feule vue le gros de louvrage, 
& pour obferver s'ils avancent vers la fin principale. S'il eft 
trompé, du moins l'eft-il rarement, & il ne left guère dans 
l'effentiel. Il eft outre cela au deffus des petites jaloufies qui 
marquent un efprit borné & une amé bañfe, 

On perd plus dans l'irréfolution où jette la défiance, qu'on 
ne perdroit à fe laiffer un peu tromper. On ef trop heureux 
quand on ne l’eft que dans les chofes médiocres , les grandes 
ne laiffent pas de s’acheminer à leur but, & c'eft la feule 
chofe dont un grand Prince doit être en peine. Le corps 
humain ne feauroit fubfifter, fi l’on en vouloit tirer toutes les 
mauvaifes humeurs ; & le corps Politique feroit détruit , fi 
l'on en vouloit bannir tous les abus. Il faut réprimer févére- 
ment la tromperie quand on la découvre ; mais il faut compter 


fur quelque tromperie , fi l'on ne veut pas Être véritablement 
trompé. x 
Une défiance générale ne peut être que leffet d’un carac- 
tere ou d’un Gouvernement pernicieux, car il n'y a que le 
Prince dont le Gouvernement n’eft établi que fur la crainte, 
qui ne doive jamais fe relâcher fur la défiance. 
Voilà ce‘qu'on peut dire du Prince, relativement à fes Su- 
_jets , ear la défiance du Prince , relativement aux autres Sou- 
verains , a un fondement plus légitime. Je le dirai dans un 
autre lieu (a), 


La prévoyancé eft une des qualités effentiels du Prince. 


(2) Dahs la ptemiere Seltion du premier Chap. du Traité de Politique. 
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Elle fait prévenir des maux difficiles à guérir quand ils 
font arrivés. Le Médecin qui prévient la maladie eft inf- 
niment plus habile que celui qui en guérit après qu'elle eft 


138 


arrivée. 
On ne fçauroit jamais prendre trop de précautions pour 


aflurer le fuccès des entreprifes. Pour faire beaucoup, il faut 
fe préparer à faire davantage , parce que dans les grandes 
affaires , fi l’on ne prend des mefures trop longues en ap- 
parence , elles fe trouvent toujours trop courtes en eflet. Il 
faut fe ménager des reffources contre les mauvais fuccès, & 
fe conduire dans ce qui eft aifé comme s’il étoit difficile, & 
dans ce qui eft difficile comme s’il étoit aifé, afin que dans 
ce qui eft aifé, la préfomption ne nous porte pas à la négli- 
gence , & que, dans ce qui eft difficile, la défiance ne nous 
Ôte pas le courage. C'eft en ce fens qu’eft vrai ce paradoxe 
ingénieux , que la moitié vaut mieux que le tout (a), c’eft-à-diré 
qu'une moitié du tout mife en réferve , vaut mieux que le 
tout fans économie. Les Politiques font un grand ufage de 
ce proverbe de l'antiquité , ils l’appliquent à la puiffance fou- 
veraine qui ne doit pas aller aufñli loin qu’elle pourroit , & à 
la prudence de l’homme d’État, qui ne doit pas montrer à la 
fois tous fes talens & toutes fes reflources. Vous venez de 
faire l'étalage de toute votre politique , de votre induftrie , de 
votre doûtrine , vous voilà épuifé. Que vous refte-t-il pour fou- 
tenir demain leftime des hommes ? 

# Les efprits médiocres , pour me fervir de l’expreflion com- 
mune , pouflent le tems avec l'épaule ; ils confervent les 
commodités aétuelles & de peu de durée, fans porter leurs 
vues fur un dd malheureux , au lieu de fe priver d’un 

(a) Dimidium plus toto. Ænigma proverbiale quo commendatur aurea medio- 
critas. Erafm. Adag. Chil. 1. Cent. 9. Proverb. 95 ; Diogen. Laërt.. in Pittaco. 


C'étoit la maxime d’Héfiode, de Platon, de Pittacus, de Plutarque, qui croyoient 
que l'intention d'Hefiode ayoit été de recommander la frugalité par ce préceptes : 
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bien préfent , mais médiocre & fragile, pour fe délivrer des 
maux futurs mais longs. Ils ne confidérent que ce que le 
tems préfent leur montre ; parce qu’ils n’ont pas la vue affez 
forte pour la porter fur l’avenir , & qu’ils ne fçavent pas que 
les maux qui naiflent dans le Gouvernement font dangereux 
dans leurs progrès, quoiqu'’ils foient imperceptibles dans leur 
origine. Les génies d’un ordre fupérieur , prévoyent au con- 
traire de loin, penfent de bonne heure, & ne font rien par 
précipitation. 

Ce n’eft pas qu'il n'y ait des occafions où il faut employer 
le cems à agir plutôt qu’à délibérer, parce que la nature des 
affaires le demande & que le péril eft preffant. Les hiftoires 
font pleines de ces occafons dont les habiles Politiques ont 
fçû profiter, & que les malhabiles ont manquées. Mais hors 
de ces cas extraordinaires, il ne faut rien faire qu'a tête 
repofée , s’il eft permis de parler ainfi. On trouve avec ufure ; 
dans la fagefle de l'exécution ; ce qu'on a perdu par la ia 
teur de la délibération. 
 L’adminiftration publique , une méditation continuelle ; 
une fage prévoyance , interdifent aux Princes qui fçavent ré- 
gner , le repos dont un Prince moins habile & moins labo- 
rieux jouit ; mais à l'ombre de leurs veilles , les peuples vi- 
vent heureux, & les Souverains jouifflent eux-mêmes d’une 
fatisfattion bien pure, en voyant la félicité publique naitre 
de leurs travaux. 

La fermeté eft encore une des qualités effentielles du 
Prince. Le moindre relâchement dans l'exercice du pouvoir 
fuprême eft d’une dangereufe conféquence. Ce ne font pas 


ordinairement les grands crimes qui commencent Îles gran- 
des révolutions ; elles fe préparent en quelque forte dans le 
fein de l’indolence. La négligeace du SGuÿerain produit l'im- 
punité & le mépris des Loix, Sa vigilance & fa fermeté font 
 AAaaaï 
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jes plus fortes digues contre le torrent des injuftices & con- 
tre les entreprifes des fcélérats. 

Le Gouvernement demande une vertu mâle , & une fer- 
meté inébranlable qui exclue cette foibleffe de l’ame qu'on 
appelle molleffe , laquelle expofe ceux en qui elle fe trouve 
aux entreprifes de leurs ennemis. Quelque bon fuccès que 
puifle avoir eu le Prince foible ; qui s’eft reliché de ce à quoi 
fa réputation l'obligeoit , ce fuccès doit être eftimé malheu- 
reux , parce qu'il ne fauroit produire un profit qui égale le 
défavantage qu’on reçoit du moyen qui la procuré. Au con- 
traire, quelque mauvais fuccès dont puifle être fuivie une 
entreprife à laquelle le bien de l'Etat & la raifon l'ont enga- 
gé , lorfqu'on n’a rien omis de ce qui pouvoit faire réuflir 
une jufte entreprife , & qu'on fuccombe en faifant fon devoir , 
on évite la honte , fi l’on ne peut éviter le mal d’un mauvais 
événement (a). 

L’hiftoire nous a tranfmis deux exemples de fermeté infini- 
ment louables. 

Le premier , c’eft Jean-Fréderic, Eleéteur de Saxe,, qui la 
donné. Tombé à la bataille de Mulberg , au pouvoir de l’en- 
nemi le plus redoutable , l'Empereur Charles - Quint, il en 
fur traité avec une dureté extrême , -& en efluya les plus 
violens reproches. Il n’en fut point ému. Quelque tems après, 
jouant une partie d'échecs avec le Duc de Brunfwick, pri- 
fonnier comme lui , le Chancelier de l’Empire , Granvelle , 
annonça à ces deux Princes l’Arrêt de mort prononcé contre 
eux. L'Ele&teur l'ayant entendu , dit froidement au Duc : 
Achevons notre partie, il l'acheva en effet, & l'Arrêt de mort 
ne fut pas exécuté. | | 

Le fecond eft de Philippe IT , Roi d'Efpagne. Il avoit équi- 
pé une flotte de 80 voiles, lalus redoutable qu’on püt faire 


(4) Voyezce que j'ai dit de la réputation dans le commencement du IL, Cha- 
pitre de la Politique, 
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de fon tems , & qui pour cela fut nomméed’Invincible, Cette 
armée navale périt fans avoir vü l’ennenni, Le Roi d'Efpagne 
y perdit plus de dix mille hommes & plus de foixante vaif- 
faux. La nouvelle arrivée en Éfpagne y caufa un deuil uni- 
verfel , & il fallut publier un Edit pour le faire cefler. Le 
Roi feul n'en fut point abbatu. Au récit qu’on lui en fit, il 
ne parut pas la moindre ombre d’altération fur fon vifage. Hi 
écrivoitdes Lettres quand on l'informa de ce trifte événement: 
» Je n'avois pas prétendu ( dit-il, fans interrompre fon occu- 
>» pation-) armer une flotte capable de réfifter à toutes les fu- 
>» reurs de la mer, & je remercie Dieu de m'avoir donné de 
» quoi réparer cette perte. 

Un Prince ne doit rien oublier pour avancer l'exécution des 
deffeins qu'il a formés avec juftice. Si une occafion n’y eft 
pas propre , il en doit attendre une autre. Si les difficultés 
qu'il y rencontre l’oblige à quelque délai, il doit reprendre un: 
deffein fufpendu ; dès que les conjonétures deviennent favora- 
bles ; & pour le dire en un mot, rien ne le doit détourner 
d’une bonne entreprife , à moins que quelque accident ne la 
rende tout-à-fait impraticable. | \ 

Le fecret du Prince eft une imitation de la fagefle profonde 
& impénétrable de Dieu. On fe repent ordinairement d’avoir 
trop parlé , & jamais , d’avoir peu. parlé. Si top parler eft un 
carattere de folie , favoir fe taire eft un cara@tere de fageffe. 
Les gens à qui nous décpuvrons notre fecret, deviennent à 
notre égard , comme des Souverains dont nous dépendons ; 
mais les Princes encore flus queles autres hommes , doivent 
garder leur fecret , fans prévenir jamais le tems de le dire » 
ni jamais dire à deux ce qu'il fufit de dire à un. Le fecreteft 
le fondement de la plus fage conduite, & un fondement fans 
lequel tous les autres talens font inutiles. | 

Jamais Métrellus le Macédonien ne laiffa pénétrer fon fecrer: 
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Dans letems qu'il faifoit la guerre en Efpagne , à la tête d'une 
armée Confulaire contre Viriatus (a) , un de fes amis lui 
ayant demandé quel étoit fon deflein, & ce qu'il préten- 
doit exécuter pendant la campagne: Je brülerois ma tunique ; 
repartit-il, Si je fçavois qu'elle eût connoiffance de mes projets. 
Cette repartie eft devenue célébrée, & on l’a depuis mife dans 
la bouche de plus d’un Prince. Pierre ; Roi d’Arragon & Mar- 
tin IV, Pape, dirent comme Métellus : Si ma chemife fçavoir 
mon fecret , je la brälerois : leçon importante pour tous les Princes. 

Le menfonge eft indigne d’un honnête homme ; mais per- 
fonne n’eft obligé de manifefter fes penfées. La prudence 
veut que l’on fçache quelquefois diffimuler , maïs elle ne 
fçait jamais mentir. L’une de fes plus généreufes maximes eft 
de ne vouloir, ni tromper ni être trompée. 

La vertu favorite de Tibere étoit la diffimulation (b) , & 
notre Louis XI , qui avoit plus d’un trait de reflemblance avec 
cet Empereur Romain , avoit accoutumé de dire, que le Prince 
qui ne fçait pas ‘diffimuler ne fçait pas régner. C’eft à ce prin- 
cipe qu'il borna l'éducation de fon fils Charles VIIT, dont il 
eut peu de foin. Ni l’un ni l’autre de ces Princes ne fe ren- 
ferma dans les bornes qui diftinguent la diflimulation d'avec 
la fourberie ; mais en blâmant dans leur conduite ce qui doit 
l'être , il faut reconnoître que c’eft une grande prudence que 
de diffimuler (c) ; que c’eft principalement aux Princes qu'il 
importe de le faire (d), & que’ La diffimulation vaut plus 
qu’ellene coûte, pourvû qu’à la maxime que j'établisici on en 
joigne une autre, fans laquelle celle-là ne fçauroit être d'aucun 
ufage , c’eft qu'il faut cacher avec foin la diffimulation. Je 


(z) L'an 610 de Rome, 


(b) Nullam æquè Tiberius ; utebatur ; ex virtutibus fuis , quam diffimulatios 
mem, diligebat. Tacir. 1. 4 Annal, p. 139. 

(c) Prudens qui patiens. 

(4) Vita Principum fita & oftentationi parata; 
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n’entends donc ici par la diffimulation dont je crois l’ufage 
indifpenfable pour les Princes , que cette fage conduite qui 
montre à l'extérieur une chofe vraie, pBur en cacher une 
autre qui doit demeurer inconnue , qu’un vifage ouvert & 
des manieres aifées qui couvrent des deffeins férieux & pro- 
fonds ; que cette prudence qui prépare les juftes vengeances 
des Princes, & qui ne les cache fous la cendre , que pour 
prendre mieux foin de les faire éclater. 

_ Il eft pour le Prince des dépenfes de nécefñité , il en eft de 
dignité. 

On peut compter parmi les dépenfes de M ee l’entre- 
tien perfonnel du Prince , la folde des troupes , les gages des 
gens de robe, les fortifications des places , les réparations des 
grands chemins , les récompenfes méritées de l'Etat, & autres 
pareilles dépenfes. 

On peut ranger parmi les dépenfes de disnité celles qu'il 
faut pour faire former & pour entretenir une grande maifon 
au Prince, pourles grands Palais, pour les monumens publics, 
Celles-ci peuvent-êtré regardées jufqu’à un certain point 
comme néceffaires à leur maniere pour le foutien de la 
Maiefté, aux yeux des peuples & des étrangers, & pour 
faire admirer & craindre au dedans & au dehors la puiffance de 
l'Etat, Mais c’eft une efpece de pufillanimité au Prince de cher- 
cher à fe faire valoir par des dépenfes perfonnelles ; & une 
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efpece de folie d’en faire de pañlageres qu’un opulente oifi- 


veté peut inventer pour attirer les yeux des petits efprits & 
du peuple, & qui s’écoulent prefque auflitôt de la mémoire 
que des yeux. 

Tout ce que le Prince dépenfe hors du premier cas & 
hors du fecond, tel que je lai expliqué, eft pris injuftement 
fur le peuple, Quoiqu'il.foit vrai en général que la dépenfe 


du Prince, comme celle de chaque particulier, enrichit tou- 
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jours quelqu'un de quelque maniére qu'elle fe fafle ; il y a 
‘néanmoins üne extrême différence , pour les intérêts de l'Etat 
entre une dépenfe judicieufe & reglée & une dépenfe dérai- 
fonnable. Toute dépenfé, par exemple, que le Prince fait 
fans néceflité hors de fes Etats , eft un fonds perdu pour fes 
peuples, c’eft une femence Jjettée dans une terre étrangere. 
Toute dépenfe faite par préférence à une autre plus nécef- 
faire & plus preffée , eft une dépenfe imprudente & ruineufe. 
Toute dépenfe qui ne fe répand pas fur les peuples, dans la 
même proportion & avec la même vitefle que les fonds en 
viennent, éft comme le fang qui s'arrête dans une feule partie 
du corps, & fait tarir fé refté des veines & des artères ; cé 
qui fait des ulcères & des inflammations d’un côté, & des 
paralyfies dé l’autre. | 


xxvr ,. La libéralité eft une vertu aimable, propre à gagner les 
De la libéralité nn 95. , 
du Lrince. cœurs , & une vertu dont l’acquifition furpañle les forces du 


particulier qui n'eft pas aflez riche pour être libéral. Elle eft 
d'autant moins à fa portée, qu’elle eft contraire aux fentimens 
du vulgaire, dont la plus forte paflion eft d’amaffer du bien 
& de n’en donner jamais. Cette vertu éft l'effort d’une ame 
qui a en elle lés femences dé toutes les autres vertus ; elle 
sft fi noble, qu’elle femble n'être faire que pour Îles Souve- 
rains; elle préfide comme une Réine dans tous lés grands 
ouvrages : elle tient à fa fuite Là juftice & 14 générofité ; & 
devant elle marche la prudence , lé flambeau à fa main, 
qui l’éclaire & qui a conduit. 

Que le Prince ouvre donc üne main libérale dans toutes les 
occafions , mais qu'il foit néanmoins en garde contre fon propre 
goût dans la diftribution des sraces de puré afféétion, & qu'il 
place à propos fes graces. S'ifdiftribue fes faveurs fans diftin@ion, 
le dommage que caufe le réfroidifflément d’une multitude de 
mécontens, eft toujours plus grand que l’avantage que procure 

“la 
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la reconnoiflance d'un petit nombre de gens favorifés. Les 
premiers n'oublient jamais l'offenfe qu'on leur a faite, en 
obfcurciffant par une injufte préférence, des fervices rendus 
à l'Etat ; & les feconds, mefurant la grace qu'ils ont recue 
aux moyens de celui qui l'a faite, l'a trouvent toujours 
médiocre , & la confidérent comme dûe à leur affiduité auprès 
du Souverain. 

À parler rigoureufement, le Prince n’eft pas obligé de 
donner, mais il doit payer ; il pourroit abfolument n'être pas 
libéral, mais il faut qu'il foit jufte. Qu'il donne, parce qu'il 
eft bienféant qu'un Souverain foit libéral & que la libéralité 
eft un témoignage de bonté, mais qu'il ne donne point trop. 
Quand les libéralités font grandes, fans être ni des récom- 
penfes d'obligation , nile payement d’un fervice reçü ni l'en- 
gagement d’un fervice à rendre, elles dégénérent en une dif- 
fipation ruineufe à l'Etat. En donnant de l'argent fans mefure ; 
en faifant des penfons fans choix à quelques - uns de fes 
fujets, un Prince ne fait proprement que mettre une impo- 
fition fur le public en faveur de. quelques particuliers ; car 
enfin, c'eft le bien public que le Prince donne, c’eft le patri- 
moine de l’État qu'il diffipe. Quelle déteftable libéralité que 
celle qui ruine le tréfor public! 

À force de donner, les fecours des Tréfors deviennent 
comme ceux de ces fontaines qui, durant l'été, ne man- 
quent jamais de tarir. Une libéralité mal entendue deffèche 
la fource même d’où elle fort, & la libéralité fe trouve enfin 
détruite par elle-même (a). 

De toutes les efpeces de libéralités que le Prince peut faire, 
la plus glorieufe, fans doute, pour le Souverain & la plus 
utile pour les fujets, c’eft de gouverner fagement. Etre libé- 
ral à fes peuples, de fon attention pour faire adminiftrer la 

(a) Liberalitas liberalitate perit, S, Hicronym, | 


Tome If, BBbbb 
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juftice, de fes foins pour faire fleurir le commerce, de fes 
veilles pour établir le repos des fujets, c ’eft être le bienfaiteur 
du public , c ’eft être libéral envers tout l'Etat, c’eft enrichir cha- 
que citoyen. Cette forte delibéralité eft d'une ame grande, 
forte, noble, élevée, & mérite feule tous les éloges qu’on 
fait quelquefois mal-à-propos de l’autre. 

» Qui eft-ce qui vous a pù mettre dans l’efprit ( écrivoit 
» Philippe à fon fils Alexandre ) que vous trouverez de la fidé- 
» lité dans ceux que vous corrompez à force d'argent? Eft-ce 
>» que vous voulez que les Macédoniens vous regardent comme 
« leur Tréforier & le Minifire de leur avarice , plutôt que 
» comme leur Roi (a)? » L’hiftoire rapporte que Tibère re- 
fufa une grace qu’on lui demandoit , parce que (dit-il) fi nous 
épuifons notre tréfor, par la fotte vanité de paroître ns , 
il faudra que nous employons des crimes pour le remplir (b). Elle 
a remarqué qu'après un combat fort rude & une illuftre vic- 
toire , Marc-Aurele refufa à fes troupes une largeffe qu’elles 
lui demandoient. Je ne puis ( répondit ce fage Prince ) vous 
rien donner d’extraordinaire que je ne le tire du fang de vos peres 
6 de vos proches (c). Elle nous a auffi appris que Caracalla fut 
tué dans la Méfopotamie , au milieu d’une armée à laquelle 
il avoit prodigué des tréfors immenfes. Un Prince ne peut 
acquérir laffe@ion des fujets que par un fage Gouvernement ; 
& les foldats même refpedtent bien plus un Prince qui trouve 
dans une économie bien entendue , des reflources aflurées pour 
l'avenir , qu’un Prince prodigue , qui par fes diffipations , s’eft 
mis hors d'état d’y pourvoir. Caligula, Claude, Neron, Othon,. 
Vitellius, Commode , Heliogabale , Caracalla ; tous ces monf- 
tres ont été parmiles Empereurs Romains, ceux qui ont le 


(a) Cicer. Of. L._ 2. Cap, 15: 
(6) Tacit. Annal. lib. ir d , 
(<) Dion Caflius 2, Zle 
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plus donné. Les bons Empereurs , comme Aupufte, Vefpa- 
fien, Antonin Pie , Marc- Aurele , & Pertinax , ont été éco- 
nomes. Sn 

-L’efpérance fait une impreffion bien plus vive fur les hom- 
mes, que le fentiment des bienfaits ; & l’économie eft une 
des grandes vertus du Prince, pourvu qu’elle ne foit pas por- 
tée trop loin, & qu’elle ne prenne rien fur la juftice , ni 
même fur les autres qualités bienféantes à un Souverain. 
Les méchans Miniftres entretiennent les Souverains dans 
l'éloignement qu'ils ont pour les affaires & dans la fauffe pen- 
fée qu'il n’eft pas de leur dignité d'y entrer. Au lieu des 
vains amufemens d’une longue enfance dans laquelle les 
Miniftres & les Favoris font vieillir le Prince , il faudroit leur 
faire connoître toutes les parties de leurs Etats ; il faudroit leur 
enfeigner que ces grandes mafles ne font pas autrement com- 
pofées qu’une machine dont on connoît aifément toutes les 
parties , tous les ufages , & tous les reforts ; il faudroit enfin 
en leur indiquant ce qui donne le mouvement à toute la ma- 
chine , leur faire voir que ce qui éblouit fi fort nos yeux, &, 
nous paroit incompréhenfible , ne vient dans le fond , que d’un 
même principe très-fimple qui regne par-tout. Par là, lé Gou- 
vérnement , bien loin de paroitre aux Princes, difficiles & 
& ennuyeux, leur deviendroit aifé & agréable. On ne parle- 
roit plus dans les Confeils un längage qu'ils n’entendent point, 
& les objets ne féroient plus pour eux enveloppés dans une 
nuit épaifle ; mais expofés au grand jour les Souverains fe- 
roient comme de bons peres de famille qui vont vifitér avec 
plaifir leurs champs, leurs vignes , leurs jardins , & examiner 
fi feurs domeftiques les cultivent bien , fi la terre rapporte, fi 
les fruits & les fleurs viennent, s’il y a quelques ronces à 
ôter , s’il eft quelques moyens d'augmenter la fertilité de leurs 
terres. 


BBbbb à 
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» Les Miniftres ( dit un très-ancien Auteur Oriental ) font 
» des inftrumens entre les mains des Rois ; aufli eft-ce à ces 
» derniers & non pas aux autres que les peuples s'en pren- 
» nent quand ils font maltraités. Qu'un Roi foit donc pru- 
+ dent dans le choix de fes Miniftres , car il lui feroit auffi 
» inutile de rejetter fur le fardeau des crimes pour appaifer 
» un peuple révolté , qu'à un meurtrier d’alléguer aux Juges 
» que ce n'eft pas lui, mais fon épée quia Ôté la vie à fon 
» voifin. De mauvais Princes ont quelquefois eu de bons Mi- 
» niftres ; mais des Princes vertueux & fages n’ont jamais 
» gardé longtems auprès d'eux de mauvais Miniftres (a). 

Ajoutons qu'un Souverain ne doit fe repofer fur fes Minif- 
tres , que du bien qu'il ne peut pas faire par lui-même, & 
que leur fidélité même n’excufe pas fa négligence. Afin qu'un 
regne foit glorieux, il faut que le Prince doive à fes propres 
foins la profpérité de fon Etat, & la tranquillité de fes peu- 
ples. 

Les Rois de Perfes n’avoient pas autrefois la liberté de 
dormir autant de tems qu'ils l’euffent défiré. Un Officier les 
réVeilloit tous les jours de grand matin, & il étoit obligé 
de dire au Prince: Levez- vous, Seigneur , promptement , afin 
de travailler aux affaires que Dieu vous a mifes entre les 
mans. Dia 

Les Turcs, avec toute la barbarie dont on les accufe, don- 
nent des exemples d'équité à toutes les autres Nations. Leur 
Sultan, de peur que les difpenfateurs de la juftice n'oppri- 
ment les innocens & ne favorifent les coupables , a une 
chambre particuliere dans le Divan (b) d’où, fans être vü, 
il peut entendre tout ce que difent les Juges. La crainte que 
le Grand Seigneur ne les écoute, fait qu'ils la rendent fi 


(æ) D’Herbelot, Biblioth. Oriental. art. Houfchenck 
(&) C'eit le lieu où l'on rend la Juftice. 
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exactement, que le premier de l'Etat y eft traité comme le 
dernier du peuple. Seroit - ce avilir la Majefté Royale que 
d'imiter avec précaution les dépuifemens uftés par plufieurs 
Princes Orientaux, & de fe mettre à portée, par, cet inno- 
cent artifice , d'entendre les plaintes ou les bénéditions des 
peuples, fans avoir à craindre que la vérité n’en foit'altérée 
par la timidité ou par l'envie de plaire ? 

Un Roi de Sirie que Juftin nomme Antiochus Eupatot ; 
trouvoit que c'étoit aflez faire le Roi, que de porter la Cou- 
ronne aux jours de Cérémonie. De peur de fe fatiguer, il 
ne fe mêloit non a des abus qui fe commettoient dans fon 
Royaume, que s’il n’en eût pas été refponfable, Un jour qu'il 
étoit à la chafle, ayant pourfuivi la proye avec une viteffe 
prodigieufe , fes Gardes le perdirent de vue, & le chercherent 
un efpace de tems confidérable, avant que de le pouvoir trou- 
ver. En les attendant, il s’approcha de la cabane d’un berger, 
& demanda familiérement à un vieillard qu'il y rencontra & 
qui étoit un Sage du pays, ce que l’on difoit d'Antiochus : 
» Il paffe pour affez homme de bien (lui répondit le vieillard } 
æ & peut-être ne feroit-il pas haï, s'il faifoit fes affaires 
>» lui-même ; mais il eft fi népgligent & fait de fi mauvais 
* choix, que les moins honnêtes gens de fa Cour font ceux 
» qu'il honore des plus importantes Charges de fon Etat. Ce 
» qui lui fait encore beaucoup de tort (continua ce vieil- 
» lard) c’eft qu’il ne fait aucune réflexion fur l’adreffe de fes 
» Miniftres qui ne lui confeillent de couler fa vie dans les plaifirs 
» que pour lui dérober la connoiffance de fesaffaires . » 
» C'eft de moi que vous parlez répartit Antiochus au fage 
>» vieillard, je fuis ce Prince négligent dont vous venez de faire 
> une fi odièufe peinture ; & peut - être me ferois- je corrigé 
» fi, depuis que je regne, j'eufle trouvé dans ma Cour quel- 
» que honnête homme qui m'eût parlé avec autant de fincé- 
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» rité que vous. Depuis ce moment là jufqu’au dernier de 
fa vie, fa vigilance parut à vaquer lui - même aux affaires de 
fon Royaume ; fa prudence, à choifir des perfonnes de mé- 
rite pour leur diftribuer de grands emplois ; & fa bonté , à 
procurer du foulagement à fes fujets qu'il déchargea d’une. 
partie des Impôts dont les accabloient fes avares Miniftres. 
xxvuz Les mauvais Rois ne font tels que parce qu'ils croyent 
Les Souverains # s : 
doivenétreles pe. que leurs fujets ne font faits que pour eux. Les bons Rois 
ER Gone ceux qui, par un fentiment tout contraire, croyent 
être nés pour tous leurs fujets, : | 

Les peuples font confiés au Souverain, comme le plus 
précieux de tous les dépôts, à condition quil fera le pere 
des fujets. La premiere idée d'autorité qui ait été parmi les 
hommes , c’eft celle de la puifflance paternelle, & l’on a fait 
des Rois fur le modéle des peres. L’obéiffance qui eft due àla 
Puiffance publique ne fe trouve dans le Décalogue, que dans 
le principe-qui oblige à honorer fes parens, parce que le nomde 
Roieftun nom de pere. La qualité de pere de la patrie eft de 
toutes les qualités la plus propre à fatisfaire l'ambition des Sou- 
verains, quand ils ont l’ame affez bien faite pour ne prétendre à 
être le maître des efprits qu’en régnant fur les cœurs, Ce nom 
de pere eft un nom de piété & de majefté tout enfémble, 
& Dieu même ne dédaigne pas de le porter, après en avoir 
fait la fource de l'affle&tion la plus forte qui foit parmi les 
hommes. 

Le Prince doit au peuple tout fon tems, tous fes foins; 
toute fon affe@ion, Il y a une liaifon néceffaire entre le bon- 
heur des fujets & la gloire du Prince. Le Souverain eft un 
perfonnage public, né pour le bien de l'Univers, & cette def 
tination fait fa véritable grandeur. Puiflent rous les Souve- 
rains l'entendre ! Etre né pour le bonheur des hommes, quelle 
grandeur! Mais quel malheur pour un homme deftiné à 
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faire le bonheur public de n'être le maitre de tant d'hommes 
que pour les rendre malheureux ! o 

Quelque abfolu que foit le pouvoir des Souverains , ils 
font forcés de fubir le jugement de deux Tribunaux incor- 
ruptibles qui ne leur pañleront rien , celui de Dieu & celui de 
la renommée. 

Pendant que le Prince fe voit fur la terre le plus grand ob- 
jet des regards du genre humain, il en doitrévérer l'attention, 
confidérer chacun des hommes qui le regardent comme un 
témoin inévitable de fes aûions, & refpeéter le jugement de 
la-poñtérité. Les grands noms n’y pañlent pas impunémént. 
La feule vertu les difingue. A la mort des Princes, la flatterie 
cefle de gêner les peuples , & la plume des gens de Lettres 
leur doit être plus redoutable que le pinceau à la laideur. Les 
Hiftoriens mefurent le mérite , pénétrent les intentions , 
développent les myftères , raffemblent toutes Îles mauvaifes 
attions des Souverains |, & découvrent leurs vices les plus 
cachés. Ils les dépeignent aux races futures avec les plus vi- 
ves couleurs, & le jugement qu'ils portent fubfifte durant 
tous les fiécles. L’hiftoire eft une peinture mouvante où le 
fpeltateur voit pañler fous fes yeux les Maîtres du Monde 
dépouillés dé leur grandeur , & réduits à leurs vices & à leurs 
vertus ; & quand elle eft bien enfeignée , elle devient une 
école de morale pour tous les hommes ; elle décrie les vi- 
ces, elle démafque les faufles vertus , elle détrompe des 
erreurs & des préjugés populaires, elle diffipe le preftige en- 
chanteur des richefles & de tout ce vain éclat qui nous éblouit 
& démontre par mille exemples plus perfuafifs que tous les 
raifonnemens , qu'il n’y a de grand & de louable que lhon= 
neur & la probité. | 

Un Prince ne doit jamais faire aucune a£tion, qu'il ne fonge 
au jugement que les contemporains & la poftérité pourront 
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faire de lui, & qu’il n'écarte tout foupçon d'injuftice , afin 
d'acquérir & de laifler à la poftérité une réputation qui foit 
fans tache (a). Cette attention eft un frein qui fuplée dans 
les Souverains à la crainte des Loix , lefquelles retiennent 
les particuliers ; & ce frein eft aufli utile pour les Sou- 
verains eux-mêmes , que pour leurs fujets & pour leurs 


voifins (b), 


On ne compte pour rien les éloges donnés aux Souverains 
pendant leur regne , s'ils ne font répétés fous les regnes fui- 
vans. C'eft là que la poñtérité toujours équitable ; ou les 
dégrade d'une gloire dont ils n’étoient redevables qu’à leur 
puiffance ou à leur rang, ou leur conferve uñ rang qu'ils 
dûrent à leur vertu bien plus qu’à leur puiffance. Les Prin- 
ces font vüs de la poftérité tels qu'ils ont été ; fans Cour & 
fans fuite, ils fubiflent le jugement de tous les fiécles, & 
ce qui doit les faire trembler ; ils fubiffent le jugement de 
celui même dont ils ont été la plus vive image fur la terre. 
Dieu eft tout enfemble & le témoin, & le juge, & le vengeur 
de leur conduice. 

Les Princes peuvent également être portés à remplir leurs 
devoirs envers leurs peuples, par les exemples que l’hiftoire 
nous fournit de bons Princes qu'ils doivent imiter ; & par 
ceux qu'on y trouve de mauvais Princes dont ils doivent évi- 
ter les erreurs. Quel eft le Souverain qui ne doive préférer la 
probité de Themiftocle & la juftice d’Ariftide aux finefles 
d'Ulyffe ; les mœurs de Titus, d’Antonin, & de Marc-Aurele, 
à celles d’'Heliogabale ? La prudence d’Augufte , aux procé- 
dés frauduleux de Tibere & de Louis XI? Le regne tran- 
quille de Vefpañen, aux meurtres qui ont infecté celui de 

(2) Principum diverfam effe fortem quibus precipua rerum ad famam dirigendæi 
Tacit. Annal. 4; & dans un autre endroit : Unum Principes infatiabiliter paran- 
dum , profperam [ui memoriam. 


(b) Voyez l'idée de la Politique, Tom, VI 
Galba ? 
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Galba ? La vigilance infatigable de Rodolphe premier , à l'in- 
dolence de Charles le Gros & de Vinceflas ? L'économie, la 
foi & le courage de notre Henri IV , à la prodigalité , l’in- 
fidélité , & la diffipation de Charles IX & de Henri III 
Qu'on compare les vertus des uns & les vices des autres, & 
qu'on choififfe ; mais qu'en choififfant , on ne prenne de cha- 
que Prince , que ce qui mérite d’être imité. | 

L'Ecriture nous repréfente une belle image d’un Gouver- 
nement heureux , dans un arbre grand & fort, dont la hau- 
teur monte jufqu'au Ciel , & qui paroît s'étendre jufqu’aux ex- 
trémités de la terre. Couvert de feuilles & chargé de fruits, 
l’ornement & le bonheur de la campagne ; il fournit une om- 
bre agréable & une retraite affurée à tous les animaux. Les 
bêtes privées & les bêtes fauvages habitent deflous , les 
oifeaux du ciel habitent fur les branches , & tout ce qui a vie 
trouve de quoi s’y nourrir (a). Tel eft le bien qu’un bon Prince 
fait à la terre. 

Sous l'emblème d’un Laboureur, on peut auffi fe repré- 
fenter quelle doit être la vigilance du Prince. Le Labou- 
reur obferve le tems propre au travail, il choifit les meil- 
leures terres, il fçait quelles terres font bonnes pour cha- 
que grain , il les prépare avec foin à recevoir la femence, 
il rompt les mottes Ed empêcheroient lintréduétion du 
grain, il arrache » en s'appuyant fur la charrue, les racines 
qui produiroient des herbes fuperficielles & qui déroberoient 
la nourriture au bon grain. Il répand la femence , il la cou- 
vre d’abord de terre, afin qu'elle y germe ; il fépare les 
mauvaifes herbes qui croiffent, d’avec Les bonnes ; il effraye 
par fes cris les oifeaux qui les mangeroïent , il en éloigne 
les voleurs ; il environne fes champs de cloifons, d'épines, 
dé paliffades , de foffés ; ïl ne s'accorde pas un moment de 

(a) Dan. IV. 7. d | 

Tome LA CGCcec 
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repos , que les grains parvenus à une heureufe maturité ne 
le payent enfin de fes peines par une abondante moiffon, 
Il a befoin d'art pour proportionner la quantité de femence 
aux forces de la terre, de capacité pour connoïtre le meil- 
leur grain & lui donner un terroir convenable, & de vigi- 
lance pour le garder. Qu’on change les termes , on trou- 
vera le portrait du Souverain dans celui du Laboureur. 

L'emploi d’un bon Pafteur eft encore le fymbole de Foc- 
cupation d’un bon Roi. Les œuvres d’un bon Roi font fem- 
-blables à celles d’un bon Pafteur , dit Xenophon ; le nom de 
Roi eft en effét celui d’un Pafteur, & leurs obligations font 
femblables. L'application d’un Pafteur à conferver fon trou- 
peau, fa vigilance à le défendre, fon exa@itude à en ren- 
dre compte, tout nous repréfente dans fa conduite celle 
d'un Roi digne de la place éminente où Dieu la mis. 
» Quand vous voyez quelquefois ( dit un homme d'efprit) 
» un nombreux troupeau qui , répandu fur une colline vers le 
» déclin d’un beau jour, paît tranquillement le thim & le fer- 
» polet, ou qui broute dans une prairie une herbe menue & 
» tendre qui a échapé à la faux du moiflonneur, le berger 
# foigneux .eft attentif & debout auprès de fes brebis, il ne 
» les perd pas de vue, il les fuit, il les conduit , il les 
» change de pâturage. Si elles fe difperfent, il les raflemble. 
» Si un loup avide paroïît , il lâche fon chien qui le met en 
# fuite ; il les nourrit, il les défend. L’aurore le trouve déja 
» en pleine campagne d’où il ne fe retire qu'avec le foleil ..…, 
# image naïve-des peuples & du Prince qui les gouverne, 
» s'il eft bon Prince (a). 

De tout téems, ceux qui ont voulu flater un Prince guer- 
rier , l'ont comparé à Alexandre, comme s'il n’y avoit point 


LR 4) La Bruyere, Mœurs de ce Siécle, Ch. X, du Souverain & de la Répus 
ique, 
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de plus parfait modele à propofer pour les armes, que ce 
Conquérant. Les Ecrivains auroient crû avoir négligé un 
- dernier trait pour la gloire de leur Héros , s'ils ne le rele- 
voient par cette comparaifon. Il y a dans ces fortes d’ouvra- 
ges un faux goût, un défaut de juftefle, & , fi on l’ofoit 
dire, une dépravation de jugement qui doit bleffer tout efprit 
raifonnable. Alexandre étoit Souverain , il en devoit remplir 
les devoirs, comme il en avoit le carattere, & l’on ne voit 
point en lui les principales vertus que doit avoir un grand 
Roi, qui font d’être le pere de fon peuple, de le gouver: : 
ner par de bonnes Loix, de le rendre floriffant par le com- 
merce & par le progrès des Arts, de faire regner dans fon 
Etat l'abondance & la paix , d'empêcher loppreflion & la 
vexation des fujets, d'entretenir une douce harmonie entre 
tous les Ordres de l'Etat, de les faire tous concourir felon 
leur mefure au bien commun, & de fe regarder enfin comme 
lhomme de fon peuple, chargé de pourvoir à tous fes bé- 
foins , & de lui procurer toutes les douceurs de la vie : or 
Alexandre qui, prefque dès le moment qu'il fut monté fur 
le Trône, quitta la Macédoine fans y avoir jamais depuis 
remis le pied, n’a eu rien de tout cela. On ne voit en lui 
que les qualités du fecond rang, qui font les guerrieres ; & 
il les a toutes outrées, pouflées à des excès téméraires & 
odieux , portées jufqu'à la folie & à la fureur , pendant 
qu'il laifloit fon Royaume expofé aux rapines & aux vexa- 
tions d’'Antipater , & toutes les Provinces conquifes livrées 
à l’avarice infatiable des Gouverneurs. 

Propofons à limitation du Prince que nous voulons for- 
mer, des Rois, je ne dis pas dans lefquels il n’y ait rien à 
reprendre, mais dans lefquels les bonnes qualités foient au 
moins fupérieures aux vices. | 

Connoïtrions-nous bien Philippe , Roi de Macédoine , fi 

CCecé u 
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l'on ne nous eût confervé que les feules invedtives de Dé: 
- mofthène ? Il n’en a fait ni un grand Roi, ni un grand Ca- 
pitaine. Nous fcavons pourtant qu’à bien des égards il étoit 
l'un & l’autre. Démofthène n’a parlé que des vices de Phi- 
lippe , mais nous fçavoñs qu'il avoit des vertus & de gran- 
des qualités. Ce Prince, que d’injuftes préventions ont mal à 
propos décrié du côté des mœurs , aimoit la juftice & la fai- 
foit régner. Il feroit difficile de décider fi ce Prince fut plus 
grand homme de guerre , que grand homme d'Etat ; environné 
dès le commencement de fon regne & au-dedans & au-dehors 
d’ennemis puiffans & redoutables , il employe tantôt l’adreffe, 
tantôt la force pour les furmonter. IL s'applique & réuffit à 
défunir fes envieux. Pour frapper plus fürement , il élude & 
détourne les coups qui le menacent. Aufli fage dans la bonne 
que dans la mauvaife fortune , il n’abufe point de la viétoire, 
Egalement prêt à la chercher ou à l’attendre , il fe hâte ou 
fe modére felon que le point de maturité l'exige. IL laifle 
uniquement aux bizarreries du hazard ce que ne peut leur 
ôter la prudence. Enfin, il demeure toujours inébranlable ; 
toujours fixe dans les juftes bornes qui féparent la hardieffe 
d'avec la témérité. On voit dans la perfonne de Philippe , un 
Roi prefque aufli maitre de fes alliés que de fes fujets, &c 
non moins redoutable dans les Traités que dans les combats; 
un Roi vigilant, actif, lui-même fon Surintendant , fon Mi- 
niftre , fon Général. On le voit avide & infatiable de gloire , 
la chercher où elle fe vend à plus haut prix ; faire fes plus 
cheres délices de la fatigue & du péril ; former fans relâche 
cet accord jufte & prompt de foins & de mouvemens que 
les expéditions militaires demandent. 

Augufte, qui n'eut pas le courage de fe trouver à une ba- 
taille , après avoir affronté les plus grands dangers au milieu 
de Rome, conquit l’Univers, Sa prudence qui, dans un jour 
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de combat , le laiffoit expofé à l'épée & au dard de l'ennemi , 
l’abandonnoit tout entier à la crainte ; maïs dans les autres ef- 
peces de dangers , fa timidité naturelle difparoifloit devant la 
foule infinie de reflources & d’expédiens que lui prodiguoit le 
cénie le plus heureufement formé pour la politique. Né avec 
une ambition qui occupoit toutes fes penfées. Il ne fut point 
partagé par d’autres paflions , ou elles obéifloient toutes à 
celles-là ; d’où elles fembloient naiître , il prit fans effort & 
par l'effet naturel de fes lumiéres fupérieures, toutes les 
formes qu’exigea l'état de fes affaires , toujours prêt à fe revé- 
tir de la vertu ou du vice que le tems & les circenftances lui 
rendoient utile. Il fut cruel fans aimer le fang , & il par- 
donna quand il lui fut aufli utile de pardonner , qu'il auroit 
été auparavant dangereux pour lui de ne point punir. Con- 
tinuellement appliqué à l'étude des maximes du Gouverne- 
ment , il affermit la Couronne fur fa tête , fit oublier les 
horreurs du Triumvirat , & rendit fon regne , à parler en gé- 
néral , auffi tranquille qu’il fut long. A la fin , il mérita qu’on 
dit de lui, qu'il foutenoit feul le poids de l'Empire ; qu’il le 
défendoïit par fes armes , qu'il le régloit par fes Loix , & qu'il 
l’honoroit par fes mœurs (a). 

Tite - Antonin, furnommé Pius, c’eft à-dire le bon , a été 
un des grands & des meilleurs Princes qu’ayent eu les Ro- 
mains. Paufanias a eu raifon de dire qu’il méritoit non-feule- 
ment le nom de Pius , mais celui de pere des hommes. Il eut 
des foibleffes dont il fe corrigea de bonne heure. 

Marc-Aurele Antonin , fi connu par le Recueil de maxi- 
mes & de réflexions qu’il nous à laiflé, étoit un Prince de 
beaucoup d’efprit , mais d’ailleurs un Prince médiocre, Sa 


(a) Cum tot fuftineas & tanta negotia folus ; 
Res Italas armis tueris, moribus ornes, 
Lepibus emendes, Æorar, 


758 DES DEVOIRS DU SOUVERAIN 

bonté fut exceflive, & le rendit ou aveugle ou trop indul- 
gent fur le compte de fon frere, Lucius Verus ; de fa femme, 
la trop célébre Fauftine ; & de Commode fon fils. On a dit 
de lui qu'il fe cachoit & fe renfermoit pour philofopher ; qu'il 
parloit fort bien de lame, de la clémence, du jufte , de l’hon- 
nête, mais qu'il n’avoit aucune connoiflance du Gouverne- 
nement de la République. 

C’eft à une fimple compilation de Loix que Juftinien doit 
fa gloire. Ce Prince avoit fait une étude particuliere des prin- 
cipes du Gouvernement, avant qu'il montât fur le Trône. 
Parvenu à la Couronne il les étudia avec une nouvelle appli- 
cation. Il ne fit la guerre que par fes Lieutenans, & il gou- 
verna fagement l’Empire. Il étoit perfuadé, je l'ai déja dit, 
que les bonnes Loix foutiennent un Etat & que les armes 
l’honorent (a). Belizaire & Narfès ont moins fait pour fa 
renommée , que Tribonien , Dorothée, & Théophile ; & à 
n'eftimer les Princes que par lutilité dont ils font à leurs 
fujets, peu d’Empereurs Chrétiens ont} mérité de lui- être 
comparés. 

Théodoriç, Roi des Goths, pofledoit toutes les qualités 
qui forment les heros, & fe plaifoit à les exercer continuel- 
lement (b). Il aimoit les fciences & les arts, la juftice & la 
vertu , il fit toute fon occupation de les cultiver dans fes 
Etats, par la feule vue qui diftingue les bons Raiïs, c’eft-à- 
dire par zèle pour le bonheur public. Il feroit à fouhaiter 
qu'on püt retrancher d'une fi belle vie le meurtre d’Odoa- 
cre fc) & quelques aétions (d) de ‘la même nature, qui 
n’approchent pas néanmoins des cruautés du Triumvirat & des 


(a) Imperatoriam majeftatem non folum armis decoratam , fed etiam legibus 
gportet efle armatam. {nfir. Voyez ce même Traité du Droit Public, Ch. III. 
Set. premiere, 

(b) Voyez fon Hiftoire , imptimée à Londres en 1734, 

(c) En 493. 

( 4) Il fit mourir le Pape. 
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autres crimes d'Augufte #mais les plus grands homites, pour 
employer la penfée d’un bel efprit (a), ont beau s'élever de 
toute la tête au deflus de ceux qui les environnent, ils font 
de niveau avec eux par les pieds. On chercheroït en vain 
des vertus fans foiblefle, fur-tout parmi les Roïs qui font 
obligés à tout moment de voir & d'agir par les yeux & 
parles mains d'autrui. Théodoric, après avoir ravi une Cou- 
ronne à laquelle il n’avoit aucun droit, combattu en furieux, 
fait la paix en hypocrite , & tué fon ennemi en perfide, fut 
changé tout d’un coup en un des plus vertueux & des plus 
fages Monarques dont on ait l'exemple. Ses paffions & fes 
vices ne füfent que des maladies de jeuneffe. Il s’en vit enticre- 
ment délivré, lorfqu’elles furent une fois fatisfaites. En traçant 
l’image des devoirs & des vertus d’un Roi, il eft difficile d'y 
mettre un feul trait qui ne paroiffe copié d’après lui; la feule ex- 
pofition de fes Edits forme une le@ture agréable , & donne l’idée 
la plus avantageufe du Gouvernement de ce Roi Goth, Il 
fut le premier qui donna aux Goths de fa domination un 
Droit écrit qui différoit peu du Droit Romain. Il fit remdre 
aux Eglifes les Terres & les Domaines dont elles avoient 
été dépouillées , & il confirma leurs immunités. Il attira dans 
fes Etats le commerce des étrangers , par les faveurs qu'il 
fit aux marchands & par la protedion qu'il leur accorda. 
Il n’employa dans les Charges de Judicature que des per- 
fonnes d’une fagefle & d’une intégrité reconnues. Il força les 
perfonnes puiffantes à reftituer tous les biens qu’elles avoient 
ufurpés fur les foibles pendant les troubles de la guerre. Il 
réprima là licence des fpeëtacles qui étoit encore excefive , 
même après la naiffance du Chriftianifme, Il voulut que les 
Grands & les riches portaffent , comme les pauvres, toutes 
les charges de l'Etat, & que les Sénateurs même ne fuflene 

(4) Pafcal, 
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pas exempts des impoñitions. Il défendit les duels fous de 
grandes peines, & tout ufage de l'épée contre d’autres enne- 
mis que ceux de la patrie. Il fit diftribuer de groffes fommes 
dans les Provinces qui avoient été ravagées pendant la guerre, 
ou affigées par d’autres calamités. Le Véfuve ayant caulé 
de grands dommages aux peuples voifins, il leur fit une 
remife du tribut proportionné à leur perte. Il forma des établif- 
femens en faveur des malades & des pauvres. Il aima les 
fciences, les cultiva lui-même, & combla de récompenfes 
les fçavans. Il fit réparer des villes, bâtir des forterefle, & 
élever de fuperbes Palais, & il afpiroit à furpafler les mer- 
veilles de l'antiquité. Enfin Théodoric fut un deïices Princes 
rares dont le mérite ne reconnoït, point de fupérieur, & 
fouffre à peine la concurrence d’un petit nombre d'égaux. 

Louis IX, ce Roi que le monde compte au nombre de 
fes Héros, & que l’Eglife a mis au rang de fes Saints, dût 
l'éclat de fon regne à la grande connoiffance qu'il eut des 
fecrets du Gouvernement. S'il ne fut jamais d’enfant de 
l'Eglife plus religieux , il ne fut jamais aufli de Prince qui 
connût mieux les droits de la Couronne , & qui les portit 
plus loin. On a remarqué de lui qu’il fut très- grand faint; 
mais en Roi (4). Et peut-être n’y auroit-il rien à rabattre 
de cet éloge, fans les voyages même qui y ont donné lieu (b): 
voyages peu raifonnables, fi on les examine indépendamment 
des préjugés de ce tems là & des avantages que quelques Croi- 
fés en tiroient. 

Charles V Roi de France, qui a mérité de fon fiécle le 
furnom illuftre de Sage, & à qui la poftérité l'a confirmé, ne 
parut jamais à la rête de fes armées, & il n'étoit pas animé 
de ce défir injufte d’ufurpation qu’on honore du nom de con: 


(a) Maimbourg, Liv. 12, de Phifloire des Croifases. 
(é) Les Croifades, 
quête. 
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quête. Mais quelles guerres n'a-t-il pas conduit ? Edouard 
avoit coutume de dire en parlant de Charles le Sage, qu'il 
ny eut onc Roi que Ji peu s'armâr & qui tant lui donnât d’af- 
faires. Jamais Général n’établit avec plus de précifion l’état 
de la guerre. De fon Cabinet, il en régloit toutes les opéra- 
tions, & il étoit l’ame du fameux Du -Guefclin qui n'agifloit 
que par fes ordres. Il avoit un génie vafte & intrépide, con- 
duit, mais jamais borné par la prudence. Inébranlable dans 
fes réfolutions , après avoir été fage dans les Confeils , modéré 
dans fes efpérances, plein du pañlé, attentif à toutes les dé- 
marches de fes ennemis, & pour ainfi dire préfent dans 
l'avenir, il fe défia toujours de la fortune, pour l’attacher plus 
fürement à fes armes. Il avoit tempéré l’impétuofité de la va- 
leur Françoife ; & comme un autre Fabius, il voyoit fans 
émotion les incurfions de fes ennemis. Les armées nombreufes 
des Anglois qui fe répandoient dans la France par la Picar- 
die, y étoient comme afliégées. Elles n’ofoient infulter une 
feule forterefle ou fe répandre dans un autre pays que celui 
que Charles leur avoit abandonné, & elles fuyoient à Bor- 
deaux ruinées par leurs marches & par la difette. Ce Prince 
fe faifoit lire chaque jour quelque ouvrage fur le Gouverne- 
ment (a). Il étoit profond dans cette fcience, & par fon habi- 
leté, ilvint à bout de rétablir la Royauté en France. 

Le grand Guftave - Adolphe avoit perpétuellement devant 
les yeux le Traité du Droit de la guerre & de la paix (b), Il 
faifoit, du Livre de Grotius, à-peu-près le même ufage 
qu’avoit fait autrefois Alexandre le Grand des Poëfies d'Ho- 
mère (c}). 


(a) Jai déja rapporté cet exemple dans l'Epitre Dédicatoire ; mais il doit né< 
ceffairement avoir ici fa place. 

(b) Lettre de Jerôme Bignon à Grotius, du s de Mars 1632. 

(c) Le Monarque Grec regardoit les Poëfies d’'Homère, comme la prodution 
la plus rare de lefprit humain : Pretiofiffimum animi opus. Plin. in hift. nat, lib. 7. 
Cap. 29. 4 


Tome I. DDddd 
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Notre Henri IV. a été un de nos meilleurs & de nos plus 
grands Rois, également admirable dans la paix & dans la 
guerre, auffi grand dans le Cabinet que redoutable dans le 
Camp. 

Si je ne parle ni de Louis XI. ni de Ferdinand le Catho- 
lique, ce n’eft pas que ces Princes ne foient regardés com- 
munément comme de grands Rois par les Nations aufquel- 
les ils ont commandé. Ils eurent tous deux de rares talens 
pour le Gouvernement, mais ils n'en firent pas toujours un 
ufage légitime. Ils mettoient leur Politique à fe faire égale- 
ment redouter de leurs ennemis, de leurs voifins, & de 
leurs peuples, & fembloient fonder leur fureté particuliere 
fur le péril commun. Ils ne manquoïent pas de vertu; mais 
on eût dit qu'ils ne les connoïffloient que par leurs extrémi- 
tés. C'étoient, dit-on, de grands Politiques & des hommes 
de mauvaife foi : qualité que l’on confond fouvent & qui 
font néanmoins très-différentes. Si l’on entend par Politiques 
les Princes qui ne font rien fans deflein, Louis XI. & Fer- 
dinand le Catholique furent de grands Politiques ; mais fi 
l’on entend par ce terme les Princes qui faifant tout avec 
deffein , prennent aufli les mefures les plus juftes , on auroit 
beaucoup de reproches à leur faire. Semblables dans leurs 
mauvaifes comme dans leurs bonnes qualités, Louis & Fer- 
dinand eurent tous deux le génie plus fubtil qu'étendu , & 
furent tous deux plus intriguans dans le danger, qu’habiles 
à le prévoir & à l’éviter. Ferdinand a été le Louis XI. des 
Efpagnols ; Louis XI, le Ferdinand des François; & lun 
& l’autre, le Tibère des Romains. Les baflefles & les infi- 
äélités de Louis, les artifices & les injuftices de Ferdinand, 
ont terni leur gloire. Ce ne font pas leurs exemples que doit 
citer un Ecrivain qui a entrepris d'expliquer les véritables 
regles du Gouvernement, 
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Louis XI. difoit que rout fon Confeil étoit dans fa téte, 
parce qu'en effet il ne confultoit perfonne, ce qui fit dire 
à l’Amiral de Brezé, en le voyant monter fur un bidet très- 
foible, ce mauvais bon mot : Qwil falloit que ce cheval fée 
plus fort qu'il ne paroiffoit , puifqu'il portoit le Roi & tout fon 
Confeil. Il étoit jaloux de fon autorité , au point qu'étant 
revenu d’une grande maladie où il avoit perdu connoiffance , 
& ayant appris que quelques-uns de fes Officiers l’avoient 
empêché de s'approcher d’une fenêtre , apparemment dans 
la crainte qu'il ne fe précipitât , il les chaffa tous. Avare 
par goût & prodigue par politique, méprifant les bienféan- 
ces , incapable de fentiment, confondant l’habileté avec la 
finefle , préférant celle-ci à toutes les vertus, & la regar- 
dant non comme le moyen, mais comme l’objet principal ; 
enfin moins habile à prévenir le danger qu’à s’en tirer, né 
cependant avec de grands talens dans lefprit ) &, ce qui eff 
fingulier, ayant relevé l'autorité Royale , tandis que fa forme 


de vie, fon cara@tere & tout fon extérieur auroient femblé 
devoir l’avilir. 


SEC LI 0 N I L 
Des devoirs des Miniftres. 
1e droit de gouverner les peuples, qui appartient effen- 


tiellement à Dieu & qu'il communique à certains hom- 

mes pour le bonheur du genre humain, réfide à la vérité 

éminemment dans les Souverains; mais il pafle d’eux à leurs 

Miniftres , & à tous ceux qui, fous les Souverains, gouyer- 

nent les peuples. La puiffance qui maintient l'ordre dans les 

fociétés civiles ; eft différemment partagée felon les divers 
DDddd ïÿ 
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emplois. Qui que ce foit qui la pofléde eft Minifire de Dieu; 
parce qu'il exerce l'autorité de Dieu. 

Il faut refpe&ter dans les Miniftres le choix du Prince. 
Comme l’on doit obéir aux Princes ; l’on doit obéir à fes 
Miniftres ; & l’on ne peut manquer de refpe& pour eux, 
fans en manquer pour le Prince qu'ils fervent dans .fes 
affaires. 

L'homme d'Etat doit être aufli diftingué par les qualités 
de l'ame, qu'il l’eft par l'autorité que lui donne le pofte où 
il eft élevé, & par l'éclat qu’il l'environne. Sa place eft au- 
près du Thrône , il foutient le Sceptre , & partage le poids de 
la Couronne. C’eft un membre des Confeils Souverains qui 
font dans les Etats ce que le Soleil eft dans l'Univers, c’eft- 
à-dire l’aftre qui éclaire & qui anime toutes chofes. Comme 
fes Confeils font le point de réunion de la puiffance & des in- 
térêts des Princes & des peuples d'où dépend leur gloire ; 
toutes les vertus qui forment les grandes ames doivent fe réu- 
nir dans l’homme d'Etat. 

Les Perfes difoient que les Grands qui compofoient le Con- 
feil de leurs Rois , étoient les yeux & les oreilles du Prince (a). 
Par là , ils avertifloient tout enfemble, & le Prince, qu'il 
avoit fes Miniftres comme nous avons les organes de nos fens, 
non pour nous repofer, mais pour agir par leur moyen; & 
les Miniftres, qu'ils ne devoient pas agir pour eux - mêmes, 
mais pour le Prince qui étoit leur maître & pour tout le corps 
de l'Etat. 

Plufieurs qualités font néceffaires à ceux que le choix & 
Ja confiance du Prince aflocient en quelque forte au Gouver- 
nement de l'Empire. Ils ont befoin d'expérience ; de capa- 


(a) Xenoph. Cyreped, #; 
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cité, de probité , de courage , d'application (a). Le concours 
de toutes ces qualités peut feul former un grand homme 
d'Etat. 

L'expérience eft comme le fondement de toutes les qua- 
lités que doit avoir le Miniftre. Elle fuppofe qu'il eft dans un 
âge avancé , & qu'il a été employé de bonne heure aux 
affaires. L'âge feroit inutile fans l’expérience , & une expé- 
rience confommée ne peut fe trouver que dans un homme 
âgé, Les peuples ont plus de refpe& pour les décifions d'un 
Confeil compofé de gens expérimentés , que pour celles d’un 
‘Confeil formé de jeunes gens. 

Quand je parle de perfonnes âgées , J'entends parler de 
celles d’un âge mûr ou dont la vieilleffe n’eft point décré- 
‘pite; car les Confeils de celle-ci font trop timides, parce 
que lafloibliffement des forces produit d'ordinaire la langueur 
du courage. D'un autre côté, le fang coule trop impétueu- 
fement dans les veines des jeunes gens ; comme ils n’ont 
jamais été trompés par la fortune , ils s'arrêtent aux confeils 
qui ont plus de magnificence que de füreté. Mais les per- 
fonnes d’un âge mûr , dans qui la nature eft modérément 
réfroidie , & qui ont l'expérience de plufieurs entreprifes faites 
& manquées , s’attachent au parti le plus für, & ne laiffent 
prefque rien à la fortune de tout ce dont ils peuvent s'affurer 
par les précautions que la prudence infpire. 

Un fens exquis, un jugement für, de l’efprit & de la foli- 
dité dans l'efprit , toutes ces qualités font néceffaires pour con- 
feiller fon Prince , & encore plus néceffaires que le fçavoir & 
l'érudition ; mais ces premieres & principales qualités peuvent 
être relevées par une teinture raifonnable de Lettres, & doi- 

(a) Imprimis necefle eft ut Regis Confiliarii fint maximo ingenio præditi, bo- 
ais artibus exculti, longo rerum ufu periti, in hiftoriis diligentifimè verfati, neque 


præfentià tantum fagaciter odorantes , fed longè in pofterum, quid utile futurum 
Gt Reipublicæ, conje@turà providentes, Aufonius, 
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vent néceflairement être accompagnées de la connoiffance des 
Etats , de leur hiftoire, de leur conftitution , de leur fituation 
aîuelle , & fur-tout de celui au Gouvernement duquel on 
eft appellé, 

Les efprits louches ne voyent rien d’une vue nette , & font 
abfolument incapables de Gouvernement. 

Les efprits fubtils font plus dangereux qu’utiles au manie- 
ment des affaires. S'ils n’ont de la folidité , ils y font moins 
_ propres que les efprits médiocres (a). Il en eft de fi fertiles 
en inventions , de fi abondans en penfées, & qui varient fi 
fort dans leurs defleins , que les vues du foir différent de celles 
du matin. Ils changent les bonnes comme les mauvaifes réfo- 
lutions , ils ne demeurent fermes dans aucune. Les anciens 
ont dit de Simonide , qu'ayant médité plufieurs jours fur la 
demande que lui avoit fait Hieron, Roi de Syracufe , fon 
imagination lui préfenta diverfes confidérations fi fubtiles , qu’il 
ne fcut à laquelle s'arrêter (b). 

Les efprits vifs, dont la vivacité eft deftituée de jugement, 
font plus capables de changer la face des Etats , que de les 
gouverner fur le pied que ces Etats font établis (c), au lieu 
que les efprits pefans maïs jufte font utiles, lors même qu'ils 
n’ont pas beaucoup d’étendue. 

La préfomption nuit extrêmement aux affaires, & il eft 
dangereux de donner de l'autorité à des hommes qui peu- 
vent avoir trop de lumieres. pour avoir befoin de celles d’au- 
trui. Comme la prudence veut que le Miniitre d'Etat parle 
peu , elle veut aufli qu'il écoute beaucoup ; il peut mettre 
ous les avis à profit; les bons font utiles par eux-mêmes, 


(a) Hebetiores quam acutiores, ut plurimüm , melius Rempublicam adminif- 
trant. Thucid. lib. 3. 

(B) Volutantibus res inter fe pugnantes obtorpuerant animi. Tacite dis de Ti: 
bere : Ut calidum ingenium, ita anxium judicium. 

(c) Novandis quam gerendis rebus funt aptiores. Curr, lib, 4. 


PT DE CEUX DES SUJETS. 767 
& les mauvais confirment Îles bons. L'homme le plus habile 
doit écouter les avis même de ceux qui font beaucoup moins 
habiles que lui (a); mais plus un efprit eft élevé, moins il 
eft d'ordinaire capable de recevoir des confeils, & ce défaut 
rend peu propres au Gouvernement ceux en qui il fe trouve, 
quoiqu'ils ayent d’ailleurs les talens qui y font néceflaires. 
Un homme d'Etat doit être fidele à Dieu , au Prince , à 
l'Etat, aux citoyens, & à lui- même ; mais fa probité ne 
fuppofe pas une confcience fcrupuleufe. Cette timidité que, 
dans la Religion, on appelle fuperftition , eft fimplicité dans 
le Gouvernement; elle y eft très-dangereufe. Comme du 
défaut de probité, il nait des injuftices & des cruautés; de 
la timidité, il naît des fcrupules & des facilités nuifbles au 


public. Ceux qui, dans les chofes les plus certaines, trem- 


blent par la crainte de fe perdre, perdent fouvent les Etats, 
lorfqu'ils pourroient les fauver & fe fauver eux-mêmes. 

Il eft dangereux de parler librement aux Princes qui ont 
prefque tous le cœur & les oreilles empoifonnés de flate- 


rie; mais le Miniftre d'Etat n’eft pas pour cela difpenfé de 


l'obligation de leur dire librement tout ce qu'il leur importe 
de ne pas ignorer. 

Ifocrate a donné aux Miniftres des Princes un exemple 
qu'il feroit à fouhaiter qu’ils imitaflent. Il étoit lui - même 
Miniftre de Philippe Roi de Macédoine, & il lui parle ainfi 
dans une de fes Lettres : 

» Loin de te procurer des plaifirs pour t'entretenir dans la 
» molleffle, je ne veux que te donner des confeils utiles au 
æ (Gouvernement. Un Prince qui veut regner avec fagefle, 
>» ne doit employer fes jours qu'aux foins de procurer le repos 
» & l'abondance à fes peuples. Je foutiens que ce n’eft pas 
» la bravoure & l'intrépidité qui forment un grand Prince. 


(a) Reëtè opportuna fæpè olitorims locutus eff, 
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» Ces qualités font communes. Le Soldat le pourroit difpu- 
»ter à fon Général , s'il ne s’agifloit que de ces aëtions 
» vives & déterminées & de cette audace martiale. Mais ce 
» qui doit diftinguer un Prince & lélever , c’eft une pru- 
» dence conformmée, une Politique fine & délicate, une pré- 
» voyance continuelle, une connoiffance parfaite de lui-même 
» & de fes Miniftres , un difcernement jufte du mérite , un géné- 
» reux mépris de la flaterie & de la prévention, une curio- 
» fité raifonnable de connoîïtre les différents particuliers de 
» fes fujets, une douceur engageante, une bonté paternelle, 
» Enfin, il faut qu’un Prince mefure la récompenfe à la vertu, 
» & la peine au vice. 

La fincérité d’un Miniftre parlant à fon maitre fait une par- 
tie de la fidélité qu'il lui doit; & tout Miniftre qui n’ofe dire 
la vérité au Souverain, eft incapable de le bien fervir. Loin 
d'ici cette ancienne & pernicieufe maxime : Si tu empéches 
ton Maître de tomber, il ne fentira pas que c'eft toi qui le rele- 
ves. Sous les mauvais Princes, il eft dangereux en effet de 
donner des confeils. On fe rend garant des événemens dont 
la fortune décide , & l’on paye quelquefois les mauvis fuc- 
cès d’un bon confeil. C'eft pour cela que les Miniftres tâchent 
de laiffer former au Prince lui-même fes réfolutions, & évi- 
tent tant qu'ils peuvent de lui en LIpiRQu à découvert. Mais 
ou il faut s’abftenir de tout emploi auprès des Princes , ouil 
faut leur donner des confeils fideles. 

La probité du Miniftre ne peut compatir avec la rigueur 
qui a fa fource dans l’injuftice ; mais elle n’eft pas contraire 
à la févérité dont il faut ufer en beaucoup d’occafions. Loin 
de la défendre, elle [a confeille, & quelquefois elle la com- 
mande. Elle n'empêche pas qu’un homme ne puiffe faire fes 
affaires en faifant celles de l'Etat; mais elle lui ordonne de 
préférer les intérêts du public aux fiens, : 

Cette 
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Cette même probité exclud cette foibleffe qu'on honore 
du nom de bonté & qui empêche de refufer ceux qui. font 
des demandes injuftes. Elle veut qu’en accordant fans héfi- 
ter ce qui eft raifonnable, ôn refufe avec fermeté ce qui 
ne left pas. Les particuliers peuvent bien fe relâcher de leurs 
droits, parce qu'ils ne donnent que ce qui leur appartient 
& qu'ils font récompenfés de ce qu'ils abandonnent, par la 
gloire qui leur en revient ; mais les Miniftres ne fonr point 
généreux en abandonnant les intérêts de l'Etat, ils ne font 
qu’imprudens & injuftes. Ferdinand, Grand Duc de Florence ; 
difoit, à ce fujet , qu’il aimoiït mieux un Miniftre corrompu que 
celui dont la facilité étoit extrême, parce que le Miniftre cor- 
rompu n’eft pas toujours féduit par fon intérêt qui ne fe trouve 
pas toujours dans les affaires qu’il manie , au lieu que le Minif- 
tre facile eft entrainé dans toutes les occafions par tous ceux 
qui le preflent, & on le prefle d'autant plus qu'on le connoit 
moins capable de réfifter.. 

Un Miniftre ne doit avoir d’autres ennemis que ceux de 
l'Etat. Il ne doit jamais venger fes injures, que quand il tire 
raifon de celles de l'Etat ; & il ne doit jamais venger celles- 
ci, que par la confidération du bien public. S'il les venge par 
un reffentiffement perfonnel, on peut dire que, comme ceux 
qui ontune probité fcrupuleufe fontfouvent mal par un bon 
principe, il fait bien par un mauvais. 

Le Miniftre d'Etat ne doit jamais expofer la fortune publi- 
que, & il eft néceffaire qu'il ait du courage pour MÉprABE 
toutes fortes de périls. Ce n’eft pas qu’il ne doive penfer qu'aux 
grandes chofes ; car il doit auffi porter fes vues fur les moindres, 
attendu que les plus grands défordres ont fouvent de très-petits 
commencemens. C'eft pour êtreexempt de ces mouyemens de 
foibleffe & de crainté qui empêchent qu'onne prenne des réfo- 


lutions utiles & qu'on n’execute celles qu’on a prifes. 
Tome IF, EEeee 
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gxxvir : L'application eft encore une des qualités indifpenfablement 
on néceffaires au Miniftre. Il doit être attaché, d'efprit, de 

penfée, & d’affeétion, aux affaires publiques. Il doit porter 

fes vues fur toutes les conditions, prévoir ce qui peut arri- 
ver, aller au devant des maux qu’on peut craindre, & exe- 
cuter les entreprifes utiles à l'Etat dont l'intérêt veut, dans 
quelques occafions qu’on ne précipite rien, & dans d’autres, 
qu’on ne differe point. Quelquefois on a befoin de tems pour 
prendre des réfolutions dont on n'ait pas fujet de fe repentir. 
Quelquefois aufli , le moindre retardement peut faire manquer 
des affaires que la diligence feroit réuffir. 
Philippe , pere d'Alexandre, dit un mot bien honorable 
& bien flateur pour fon Miniftre. Un jour que s'étant levé 
fort tard, il trouva à fon réveil une Cour fort nombreufe : 
Je dors (dit-il à fes courtifans ( mais ÆAntipater veille. 

XVI Le bon fuccès des affaires doit être le plus grand plaifir 

mens du Minite. du Miniftre, mais l’application qu'il y doit donner ne lui inter- 
dit pas les divetiflemens raifonnables. Un travail continuel 
épuiferoit fes forces & il eft jufte & même néceflaire qu'un 
homme d'Etat prenne des plaifirs, pourvü qu'il le faffe avec. 
la modération de celui qui en ufe, & non avec l'emportement 
de celui qui s’y livre. 

En à diftinétion des aëtions des Souverains que j'ai faite ail- 
pepe mn leurs (4), a une application naturelle aux aétions des Grands 
fre publier» d'un Etat. Un Gentilhomme dans fes Terres, un Magiftrat 
pt dans les fonétions de fa Charge, un Gouverneur dans fa Pro- 

vince, tout homme en un mot qui exerce quelque autorité 
fur d’autres hommes doit confidérer qu’il n’eft pas à lui, mais 
à fon emploi, & que la puiffance de la place ne lui eft pas 


(a) Dans le Difcours préliminaire, au Sommaire : Ce weff pas affex de les (les 
Princes ) élever comme sommes , il faut leur enfeigner ce qu'ils doivent [çavoir comme 


Princes. 
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donnée pour en jouir & pour s’y plaire , mais afin qu'il s’en 
ferve pour le bien! de ceux qui lui font foumnis, 


SE CO TL O IN LEE 


Des devoirs des Sujets en tant que Sujers € en tant 
que Ciroyens. 


E veux être tel que je voudrois que füt l'Empereur ; fi je ne 
l’étois pas, difoit Trajan (a). Les Souverains doivent en 
effet gouverner de la même maniere dont ils fouhaiteroient 
d’être gouvernés , S'ils étoient fujets ; par la même raifon , les 
Sujets doivent obéir comme ils fouhaiteroïent qu’on leur obéit, 
s'ils étoient Souverains. Le principe moral d’agir envers les 
autres , comme nous fouhaiterions qu’on agît envers nous » 
eft de tous les principes le plus univerfellement reconnu ; 
quoiqu'il ne foit pas le plus univerfellement pratiqué, ; 
_ Comme l'humilité eft le fondement de la perfe@tion Chré- 
tienne , l'obéiffance eft le plus folide fondement de la fujettion. 
Elle eft dans le Gouvernement la fageffe de ceux qui n’en ont 
point & qui n’en peuvent point avoir pour le bien public. C’eft 
le feul moyen dont ils peuvent ÿ contribuer. On doit au 
Prince la même obéiffance qu'à la patrie. Tout l'Etat eft en 
la perfonne du Prince. En lui eft la puiffance , en lui eft la 
volonté de tout le peuple. A lui feul appartient de faire tout 
confpirer au bien public. 
Les Sujets trouvent de grands avantages dans le Gouver- 
nement , & ils ont par conféquent intérêt de s’y foumettre, 
Ii en eft du Corps Politique comme du Corps Humain. Dans 


(a) Eutrop. 


EEceeï 
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le Corps Humain , la tête commande , les bras & les pieds 
fuivent toujours le mouvement de la tête. Le Prince eft l’ame 
& la tête du Corps Politique , & les Sujets en font les mem- 
bres. La tête, dans un corps humain, voit un précipice, elle 
veut l’éviter , elle le fait appercevoir aux pieds, & leur com- 
mande de s’en éloigner. Si les pieds, au lieu de porter le 
corps du côté oppofé , le ménent droit au précipice , il faut 
-  quele corps périffe. Dans le Corps Politique , file Prince n’eft 
ponétuellement obéi , tout l’ordre du Gouvernement eft ren- 
verfé , il n’y a plus d'unité , ni par conféquent plus de con- 
cours ni de paix dans l'Etat. Un corps ne fçauroit fubfifter que 
par l'union & la correfpondance de fes parties ; il faut qu’elles 
fe rapportent toutes. les unes aux autres, qu'enes dépendent 
du même Chef, qu'elles foient attachées au même centre, 
fans quoi le corps fe détruit & fe perd néceflairement. 
ar. Les obligations , quand elles font juftes , deviennent des 
dRaundweir devoirs de Religion, parce que la Religion a pour régle la 
fouveraine juflice , & qu'elle confifte toute à fuivre cette 
régle. Qui fert fon Roi fert Dieu , & c'eft une partie de a Re- 
ligion que d’honorer Dieu dans les plus vives images de fa 
grandeur & de fa fouveraineté. 
On ne peut révoquer en doute les droits de cette feconde  * 
Maijetté , fans bleffer la Majefté premiere & éternelle qui les 
a marqués dans fa parole , & fans mettre en compromis une 
obéiffance qui ne doit jamais être conteftéef#fL'impie feul peut 
faire , de l’obéiffance due au Souverain le fujet d’un problé- 
me , parce que celui qui ne porte pas le joug de Dieu , ne 
porte qu’à regret celui de fon Prince & ne penfe qu'à le fe- 
couer. L'’obéiffance aux Puiffances fupérieurs eft la doëtrine 
des Apôtres. Elle eft expreflément marquée dans leurs FRS 
& je lai fait voir ailleurs (a). 


(4) Dans ce même Traité, Chap, Il 
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Les devoirs des Sujets font, ou généraux ou particuliers, , XLIT 
Les devoirs généraux naïffent de l'obligation commune où js En 
tous les Sujets font précifément en tant que membres d’une “** 
fociété civile. Les devoirs particuliers réfultent des emplois 
différens & des fonétions particulieres qu e chacun remplit dans 
cette fociété. Le caraëtère diftinétif qu'il y faut remarquer : 
confifte en ce que tous les devoirs particuliers des fujets finif- 
fent avec les fon@ions & les charges publiques dont ils décou- 
lent , au lieu que les devoirs généraux fubfiftent tant qu’on 
eft membre de l'Etat. 
Les devoirs généraux des Sujets ont pour objet ou le Sou- pour! ne. 
yerain, ou l'Etat en général, ou les citoyens en particulier. ane que mrubres 
De tous les devoirs , il n’en eft pas de plus facrés que ceux péen 
qui lient les Sujets à leur Souverain. 
On doit au Souverain non-feulement un honneur extérieur, AL 
par des démonftrations de refpe&t qui aillent au plus haut point sim 
dans l’ordre civil ; mais encore un honneur intérieur , qui con- 
fifte dans une vénération profonde & fincere pour le premier 
rang qui foit fur la terre. 
On lui doit un honneur d'amour, parce que les Princes 
doivent être les peres de leurs Sujets, & que des enfans doi- 
vent aimer tendrement leurs peres. 
On lui doit un honneur de reconnoiffance. Quels biens ne 
poflédons nous pas par fon moyen ! Tous ceux dont nous 
jouiflons , nous les tenons de Dieu par le miniftère des Sou- 
verains, nous en devons de la reconnoiffance à Dieu , & nous : 
devons comprendre dans cette reconnoiffance les perfonnes 
dont il fe fert pour nous les procurer & qui font les dépo- 
fitaires de fon autorité fur la terre. Les anciens honoroient 
la fource des grandes rivieres, à caufe des avantages qu’elles 
produifent , & nous devons honorer le Souverain comme la 


fource de la félicité publique. 
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On lui doitun honneur de fubordination , qui fe marque dans 
les prieres qu'on fait pour le Souverain, dans les fubfdes 
qu'on lui paye, & dans l’obéiffance qu’on lui rend. Nous 
fommes obligés de procurer le bien public, & le fervice qu'on 
doit au Prince eft inféparable de celui qu’on rend à l'Etat. 
Il faut fervir l'Etat comme le Prince l’entend > parce que 
la raifon qui conduit l'Etat, réfide dans le Prince ; & c’eft fe 
tromper que de croire qu’on puifle attaquer le peuple fans 
attaquer le Roi, & qu’on puifle attaquer le Roi fans atta= 
quer le peuple. 

On lui doit enfin un honneur de difcretion. Ce n’eft pas 
affez de ne pas faire des cabales, de ne pas exciter des fédi- 
tions, il ne faut ni rechercher ni révéler les défauts des Sou- 
verains , il en faut parler favorablement & demeurer dans 
une grande retenue à leur égard , lors même qu’ils deshonorent 
le Trône où ils font aflis. On parle fouvent des Princes contre 
la vérité, parce qu'on n'en eft pas aflez informé ; & l’on en parle 
toujours avec injuftice , parce qu’on imprime dans les autres, 
par ces fortes de difcours, une difpoftion contraire à celle 
que Dieu les oblige d’avoir pour ceux dont il fe fert pour 
les gouverner. Ceft une chofe louable d'avancer les intérêts 
de la République, & il n’eft pas moins raifonnable d’en parler 
avantageufement (a). Un grand Hifiorien, parlant des paroles 
ambiguës qu’on jette à la traverfe contre le Souverain, les 
met au rang des chofes qui vont à troubler l'Etat (b). Cette 
parole de l'Ecriture : Vous ne direz pas de mal des Dieux, & 
vous ne maudirez pas le Chef de votre peuple (c), nous enfeigne 
quel crime c’eft, que la liberté que le commun du monde 


(a) Pulchrum eft benè facére Reipublicæ, etiam bene dicere haud abfurduim eft, 
Salluft. bell. Catilin. Cp. 3. 

(ë) Inferendo fæpirs querelas & ambiguos de Galbà fermones , quæque alia 
turbamenta vulpi. Taur, hifl, lib. 1, Cap. 23. NN. 2. 

(c) Exod. 22, 28, 
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fe donne de décrier la conduite de ceux qui gouvernent. 

Si l'on eft obligé d’aimer tous les hommes, & fi, à dire 
vrai , il n’y a point d’étranger pour le Chrétien, à plus forte 
raifon le fujet doit-il aimer fa patrie (a). Les féditieux qui 
n'aiment pas leur pays & y portent la divifion , doivent être 
l’execration du genre humain. Le devoir d’un bon fujet con- 
fie à fe faire une loi inviolable de préférer le bien public à 
toute autre confidération, de facrifier fes richefles , fa for- 
tune, fes intérêts particuliers, & fa vie même pour la confer- 
vation de l'Etat; d'employer tout fon efprit, toute fon induf- 
trie, & toute fon adrefle pour faire honneur à la patrie &c 


pour lui procurer quelque avantage. L'intérêt particulier n'eft 


pas toujours oppofé à l'intérêt public; & d’ailleurs les devoirs 
communs des fujets font relatifs. L'engagement de chacun dé- 
pend, en quelque maniere de lexecution de ce que tous les 
autres font tenus de faire aufli bien que lui, pour le bien public; 


en forte que s'il étoit comme pañlé en coutume dans un Etat 


que la plüpart préférafflent manifeftement leur intérêt parti- 
culier à l'intérêt public, un bon citoyen ne pourroit pas être 
juftement blâmé de ne pas expofer fa perfonne ou fes biens 
par un zèle impuiffant & inutile à fa patrie ; mais on com- 
prend que de là réfulteroit la deftruétion de la fociété. 

Le devoir d’un fujet envers fes concitoyens eft de vivre 
avec eux en bonne union, d’être doux & commode dans le 
commerce de Îa vie, de ne pas caufer de troubles par fon 
opiniâtreté, & de ne porter enfin ni envie ni préjudice au bon- 
heur & aux intérêts des autres. 

Les devoirs particuliers des fujets font attachés à certains 
emplois dont les fonctions influent ou fur tout le Gouverne- 
ment de l'Etat ou fur une partie feulement. Une maxime 

(a) Voyez dans la II. Se&tion du Chap. V. du Traité diu Droit Naturel , ce 


Sommaire : où il traite de l'amour de la patrie. 
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générale peut être appliquée aux uns &aux autres, c'efc 
qu'on ne doit afpirer à aucun emploi, & qu'on ne doit 
même en accepter aucun fi l’on ne fe fent pas capable de le 
remplir. 

Il faut dire quelque chofe de plus particulier. J’ai parlé 
dans la Seétion précedente des devoirs des Miniftres d'Etat. 
Je parlerai dans le Traité du Droit des Gens, de ceux des 
Miniftres employés dans les Cours étrangères. Parcourons ici 
les autres profeffions. | 


XLVIIL Les Grands doivent s'appliquer à fe rendre aufli confidé- 
Devoirs des : ss À 
Grands rables par leurs vertus, qu'ils font élevés par leur naïffance 


& par leurs emplois. Ils doivent donner des Confeils fideles 
au Prince, & chercher à procurer le bien des peuples. 

Les Eccléfiaftiques doivent apporter d'autant plus d’atten: 
tion à l'exercice de leur Miniftere, qu’il eft plus faint. Plus 
les degrés font élevés plus il y a de devoirs à remplir. 

XLTX...  L’inftruétion du peuple dépend abfolument de la capacité 
Le &des & des mœurs des Eccléfiaftiques. Les lévres du Sacrificateur 
gardent le ffence, & le peuple recherche la Loi dans fa bou- 
che (a). L'expérience ne fait que trop voir que l'ignorance ou 
les défordres des Pafteurs ont caufé prefque tous les maux de 
l'Eplife & des fcandales à faire tomber dans l'erreur jufqu'aux 
Elüs même, s'il fe pouvoir. Si donc les Pafteurs ne font » 
comme le dit faint Paul (b), des ouvriers irréprochables, qui 
fçachent traiter droitement la parole de vérité, c’eft la plus grande 
tentation du peuple fidele. Jefus-Chrift a établi fes Apôtres 
+ pour être la lumiere du monde (c),'&les a mis fur le chan- 
» delier pour éclairer la Maïfon de Dieu, (d), plus encore par | 
» leur bonne vie que par leur doëtrine ; mais fi la lumiere n’eft | 
(a) Malach, 11. 7 
(b) 2. Thim. 11. 15e 


(Ce) Matth. F. 14. 15% 
(d) Matth, VI, 23, 


5 que 


noie sonéh et tie ÉTÉ SE 


' 
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5 que ! ténébres.,. que feront les ténébres mêmes (a): Que 
» fera-t-on d’un fel infipide & fans force? Il n’eft plus bon; 


» dit. le fils.de Dieu, que pour être foulé aux pieds (b}: 


_ Le. fervice immédiat de Dieu , l'édification , & l'inftruc= 
tion des fidéles font les feuls. motifs. qui doivent déterminer 
à l'Etat Eccléfiaftique. Se vouer au fervice des Autels pour 


avoir des bénéfices, pour être conftitué: en dignité, pour 


devenir riche: c'eft être bien éloigné de la yocation LA doit. 


porter à embraffer cet Etat. 


Un Religieux:qui, voué à la fade & He par Lu bte 


a un état de pauvreté, cherche à fortir de fon Etat, même 


en faifant du bien, renonce proprement à des vœux qu'il a 


faits de fa pleine volonté. Il ne lui eft permis d'accepter des 
dignitez, que lorfque les Supérieurs aufquels la Providence 
l'a foumis ; l'y élévent, fans qu'il les ait recherchées ni même 
défirées ; : en ce cas là même, il doit conferver dans le monde 
l'efprit de retraite & de BRENT qui étoient le devoir de fon 
premier état. 

Les Officiers de Judicature doivent avoir perpétuellement 
devant. les yeux, les obligations 2 attachées à la fon@ion illuf-, 


tre de juger les hommes. Ils doivent acquérir la fcience des. 


Loix, & mettre toute leur attention à prendre le véritable 


ho de ces mêmes Loix, dont le Souverain les rend dépos 


fitaires pour diftribuer .la juftice aux citoyens. 


C’eft parce que c'eft le Jugement. de Dieu hôte qu ils 


exercent, que les Juges font appellés Dieux dans l'Ecriture 
Sainte (c), les fiéges fur lefquels ils font aflis, ne font ni 
à eux ni aux Princes dont ils tiennent leur autorité ; mais à 
Dieu, Ils doivent répondre au Prince de l’adminiftration qui 


(a) Matth. V. 13. 
(b) Ecclef. L. 1. 12. 
(s) Quia Dei judicium eft, Deus, C. 1 Ÿ: 17e 


Tome ri FEff£f 
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feur eft confiée, & le Prince & eux en font comptables à 
Dieu. 

La difpenfation de la Juftice fuppofe dans les Juges des 
: qualitez éminentes , une droiture inflexible, un cœur incor- 
ruptible , une ame inacceflible aux paffions, des lumieres Su- 
périeures. 

Les Juges font obligés de donner des marques d’une huma- 
nité aufli éloignée de la dureté, que de la foibleffe, Ils ne 
doivent ni aimer leurs amis, ni haïr leurs ennemis, ni crain- 
dre d’offenfer les Grands, ni avoir pitié de la mifere des pau- 
vres. I!s doivent tre fans yeux, pour ne mettre aucune dif- 
tin@ion entre les perfonnes, & fans mains pour ne pas rece- 
voir de préfens, être de facile accès pour tout le monde, 
protéger le peuple contre l'oppreffion des perfonnes puif- 
fantes; éviter de tirer en longueur les procès fans néceflité , & 
examiner également le pour & le contre dans toutes les affaires 
foumifes à leur jugement. C’eft pour marquer ces divers de- 
voirs des Juges , que toutes les Nations du monde, en répré- 
fentant la Juftice, [ui ont mis une balance das la man, 
‘pour faîre entendre, par cet attribut allégorique > que comme 
tout l’'ufage de la balance eft de faire connoître le poids d’une 
chofe par comparaïfon à une autre , & que le moindre poids 
étant mis dans un des bafñins de la balance » la feroit aufli- 
tôt pencher, fi l’on ne mettoit un contrepoids de l'autre ; de 
même le foupcon le plus leger pourroit faire de l'impreffion 
fur l'efprit des Juges, fi ce foupçon étoit confidéré féparé- 
ment, fans nul rapport à tout ce qui lui eft contraire. Ce 
défaut de ne pas examiner les raifons oppofées par comparai- 
fon les unes avec les autres, eft la fource la plus commune 
des erreurs & des injuftices qui fe trouvent dans les Jugemens 
des hommes. 

Is doivent former leurs jugemens felon la rigueur du droit 
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& fur la lettre des Loix. Ils ne font ni les maîtres, ni les ar- 
bitres , mais les confervateurs , les miniftres , les exécuteurs 
des Loix, & ils doivent fe renfermer dans la difcuflion des 
faits , pour prononcer conformément aux Loix qui s’y doi- 
vent appliquer. C'eft au Prince feul qu'il appartient d’inter+ 
preter la Loi; car l'interpreter , c’eft la reftreindre ou l’étendre ; 
or il n’y a que celui qui a le pouvoir de faire les loix qui puifle 
les reftreindre ou les étendre (a). La Loi n’eft que la volonté 
du Prince expliquée. Interpréter la Loi , c’eft déclarer la, vo+ 
lonté du Prince, & que perfonne ne peut déclarer les volon- 
tés du Prince, que le Prince lui- même. » A nous feuls ef 
»réfervée ( difent les Empereurs Romains } l'interprétation, 
» des Loix; & pour faire cette fonction , il faut tenir l'Em- 
” pire... Qui peut dévoiler les énigmes des Loix (prononce, 
CE l'Empereur Juftinien } que le feul Légiflateur , lequel! étant: 
» l’auteur de la. Loi, en eft le feul interprete (b). 
» Choififfez: ( dit l’Ecriture aux Souveraïns ) des Juges qui. 
» foient puiffans en vertu & en crédit & qui craignent Dieu, 
» qui aiment la vérité, : & qui haïffent l’avarice (c). Ne foyez pas 
>» Juges (dit: aufi l’Ecriture aux Magiftrats) fi vous ne vous. 
» fentez pas allez de force pour vous oppofer à l'injuftice (4). 


(az) Par l'Ordonnance de Moulins, Arr. I, il eft ordonné que les Parlemens: 
& les autres Cours faflent leurs Remontrances au Roi fur ce qui pourroit fe trou- 
ver, dans les Ordonnances, de contraire à l’utilité où commodité publique, ou 
fujet à interprétation, déclaration, ou modération. 

» Si dans les jugemens des procès qui feront pendans en nos Cours de Parle- 
» ment & autres -nos Cours , il furvient aucun doute ou difficulté fur l'exécutiow 
» de quelques articles de nos Ordonnances, Edits, Déclarations, & Lettres Paten- 
tes, Nous leur défendons de les interpréter , mais voulons qu’en ce cas elles 
» ayent à fe retirer -pardevers Nous, pour apprendre ce qui fera de notre inten- 
»tion.» Tit. 1. art. 7. de l’Ordonnance de 1667. 

(&) Interpretationèm) nobis folis & oportet & licet infpicere. Legs interpres= 
tari folo dignum efle imperio oportet. Quis legum ænigmata folvere & omnibus 
aperire idoneus videbitur , nil is cut foli a cdain efle conceflum fit , tam 
conditor quam interpres Legum ? folus imperator. Leg. 4. Cod. de Legib. & Conf- 
titut. Princip. Leg. 9. & ult. Cod. 

(c) Provide autem de omni pleébe viros potentes 8 timentes Deum, in qui- 
bus fit veritas & oderint avaritiam: Exod! 18. 2. 

(4) Noli quærere fier Judex , nif@ valéas irrumpère iniquitates. 


FFfffij 
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Les Jugés doivent DURE, le diré en un mot, vivre de ma 
niere qu'ils n'ayent rien à exiger des autres citoyens, foit pour 
les MŒUIS ; foit pour l'ordre public, qu xl ne puifle leur être 
donné à eux - mêmes pour exemple. Rien n’eft plus eftima- 
ble qu’un tel Juge. Rien n'eft plus digne de mépris que celui 
qui a les vices contraires. St fa dignité pts du refpett , fa 
perfonne fait naître de l'horreur. Pendant qu'on falue la robe 
extérieurement , on détefte intérieurement celui qui en eft 
revêtu. Il avilit enfin tellement fa dignité ; que tout élevé qu'il 
eft, on le place dans fon cœur au dernier rang. Si les récom- 
Sens dé la vertu font dûes au parfait Magiftrat , le mépris 
éft réfervé à lignorant , & le châtiment le plus févère devroit 
être deftiné au prévaricateurgAinfi penfoit cé Roi de Perfe (a) 
qui fit écorcher vif un Juge ‘prévaricateur ; & qui fit couvrir 
fon tribunal de fa peau, fur laquelle il fit affeoir fon fils comme 
fon fuccefleur , afin que ce terrible châtiment étant toujours 
préfent à de du fils, il ne fût ne tenté d'imiter fon 
RE 

Les Pléh rs ê& les Reid à qui l'éducation de la jeu: 
neffe’ eff confiée ; doivent fans doute trouver ici leur place. 

J'ai dit Millie (b) quelque chofe de l'éducation des par< 
ticuliers ; en parlant de celle des Princes. De quelle impor- 
tance n’eft-elle pas? Et combien n'eft-ellé pas difficile? Qu'on 
life le portrait qu'Horace fait d'un adolefcent (c), & l’on verra 
la dificulté qu'il doit :y avoir pour le bien élever. Tout: eft: 
pour cet Âge un plaïfir plein d’attraits. Les goûts d’un jeune. 
homme font des palions ,& fes palions des fureurs. Le feu 
de l’âge en donne plufieurs à la fois; & c’eft beaucoup, fi la 


{ 4) Cambife. 
(b) Dans mon Epitre Dédicatoire js” Te 
ne BA ed uRTa mt Monitoribus afper 


Utilium tardus provifor , prodigus æris, 
Sublimis , cupidufque , & amata relinquere pernix + 
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taifon encore naïflante peut être la maïîtrefle durant quel- 
ques momens. 

Les enfans fortant des mains de la nature , font comme ces 
Pierres brutes , à qui un bon ou un mauvais fiatuaire donne 
une bonne ou une mauvaife forme. On doit cultiver leur ef- 
prit & l’orner de toutes les connoïffances dont ils font alors 
capables. Il eft néceffaire de reétifier & de régler leur cœur, 
en employant une grande dextérité pour diminuer leur pen- 
chant au vice, & pour fortifier leur inclination à la vertu. Il 
importe fur-tout de remplir l’efprit & le cœur des enfans, des 
grands principes de la Religion, & de la morale, puifque 
toutes les vertus doivent être fondées fur la Religion & fur la 
morale , comme fur leur bafe, 

On fçait la force qu'a fur les hommes une longue habitude 
à jugér fouvent de la même maniere, ils agiffent toute leur 


vie, en prenant pour principe de leurs a@ions des propofitions 


faufles : or fi le faux, tout faux qu'il eft, peut prendre dans 
l'efprit humain de fi fortes racines ; que ne pourra pas faire le 
vrai lui-même! Ceux qui élèvent les enfans doivent donc rem- 
plir leur efprit d’inftru@ions folides , ne leur donner pour vraies 
que les maximes qu'on peut juftifier par des raifons convain- 
cantes , & les accoutumer à n’admettre dans les fciences 
humaines , que les propofitions qui peuvent fe démontrer. 

Le devoir d’un Général eft d’exciter la valeur des troupes 
foumifes à fon commandement, la conduire jufqu’où le bien 
public le demande , Îa retenir dès qu’elle n’eft plus nécef- 
faire aux intérêts de la République , & la réferver pour d’au- 
tres befoins. Traçons en un mot le portrait d’un Général par- 
fait. Son efprit & fes vertus font fupérieures à fon emploi. 
La force d'une armée dépend plus de fa capacité que du 
nombre des troupes. Il eft grand dans fes defleins , péné- 
trant dans fes confeils ; il regle le préfent ; prévoit l'avenir 


LIT. 
Devoirsdes Geñs 
de guerres 


£2 DES DEVOIRS DU SOUVERAIN 

avec. une prudence acquife par l'expérience & le fçavoirs 
Impénétrable dans fes vues, il découvre les fecrets les plus 
cachés des ennemis, & renverfe leurs projets. Il fe fert uti- 
lement de la connoiffance qu'il a du génie des Généraux 
ennemis, également à fe tirer du péril & à y jetter les au- 
tres. Il fçait tirer avantage des moindres hazards, vaincre & 
profiter d’une viétoire, ou prendre une fage réfolution dans 
un fuccès incertain ou malheureux. Son jugement eft folide , 
ferme , décifif. Il connoïît toujours le meilleur parti & le 
plus jufte. Il laiffe avec patience mürir les entreprifes , & les 
execute avec vigueur, Il eft vigilant, aëtif, laborieux. El y a 
de la dignité dans tout ce qu'il fait & dans tout ce qu'il dit. 
! regarde les difgraces & les fuccès, la vie &la mort, avec 
une égale tranquillité. Jamais il ne montre plus de férénité 
fur fon front, que lorfque tout femble défefperé, il conferve: 
toute fa préfence d'efprit dans la chaleur de. l’action. Jufte » 
intègre, humain, il eft avec les troupes qu'il commande , 
comme un pere de famille avec fes enfans, il récompenfe 
ou punit felon qu’on en eft digne. Ses rares vertus lui attirent 
FaffeGtion & la confiance de fes troupes qui fe croyent sûres. 
de vaincre quand il marche à leur tête. Il ne prodigue point 
leur fang pour fa propre gloire , il épargne même celui de 
l'ennemi lorfque les circonftances le permettent, & ne le 
dépouille que du pouvoir de nuire. Il ne cherche point à 
prolonger la guerre, afin, de jouir plus long-tems du com- 
mandement, mais à contraindre les ennemis le plutôt qu'il 
peut, à demander la paix à fon Prince, qu'il engage à leur 
accorder lorfqu’elle eft utile & honorable. 

Les Officiers- Généraux ; les Colonels, Îes Capitaines x 
& les autres Officiers de guerre doivent avoir plus de foin 
des troupes, que d'eux-mêmes. Ils doivent exercer Les Sol- 
dats dans le tems. qu'il faut, pour les rendre capables de 
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fupporter les travaux de la guerre ; maintenir exaëtement la 
difcipline militaire ; faire enforte que les provifions néceffai- 
‘res à la fubfiftance des troupes ne manquent jamais, & que 
leur folde foit exaftement payée. Ils doivent enfin fe conci- 
lier l'affe&ion de ces mêmes troupes, uniquement pour les 
rendre plus utiles au fervice de l'Etat. 

Les Soldats doivent fe contenter de leur paye, s’abftenir 
de piller ou maltraiter les habitans , s’expofer courageufe- 
ment à toutes les fatigues & à tous les travaux aufquels ils 
font appellés pour la défenfe de l'Etat, & éviter également 
les excès de cette ardeur imprudente qui fait courir au dan- 
ger fans nécellité, & de cette lâche timidité qui le fait éviter 
dans l’occafon ; éprouver leur bravoure fur l'ennemi & jamais 
fur leurs camarades; défendre vaillamment le pofte où leurs 
Officiers les ont placés, & préférer une mort glorieufe à la 
honte attachée à la lâcheté. 

Les Officiers & les Soldats font aflez portés à condamner 
légérement la conduite de leurs Généraux, & il en eft peu 
à qui leur Commandant ne puifle dire ce que Paul - Emile 
difoit à l’armée Romaine qu'il commandoit en Macédoine : 
» Qu'il n'appartenoit qu’au Général de former les projets 
» qu'il croyoit utiles à la République, ou par lui-même, ou 
» de concert avec ceux qu'il appelloit au Confeil; que ceux 
» qu'il ne jugeoit pas à propos de confulter, devoient fup- 
» primer les vues particulieres qu’ils pouvoient avoir, fans 
>» les débiter ni publiquement ni en fecret; que de tous les 
>» foins qui regardoient les foldats , il n’y en avoit que trois 
* dont ils devoient fe charger eux-mêmes. I. D’avoir le corps 
» le plus robufte & le plus agile qu'il étoit poffible, IT. De 
» tenir leurs armes toujours en état. III. De fe fournir de 
» vivres tout cuits pour le tems qui leur étoit prefcrit ; qu'ils 
» devoient fe repofer de tout le refte fur les Dieux & fur 
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» leurs Généraux ; qu'il ne falloit pas regarder une armée 
» comme bien & fagement conduite , quand les foldats fe 
» mêloient de décider, & que le Général fe regloit fur les 
+ difcours & les caprices de la multitude ; qu'il feroit enforte 
» de leur ménager les occafons de battre les ennemis, ce 
» qui étoit le devoir effentiel d’un bôn Capitaine, mais qu’ils 
» ne fe miflent pas en peine de l'avenir, & fe contentaflent 
» de faire ufage de leur courage & de leurs armes (a). 
Le précepte d’obéiffance donné à tous les inférieurs (4) 
a fon AppHeAtQN naturelle aux Officiers & aux Soldats rela- 
tivement à leurs Chefs. C'eft y manquer que de blâmer publi- 
quement & de murmurer contre la conduite des Généraux 
dépofitaires de l’autorité du Souverain. C’eft faire une brè< 
che confidérable à la difcipline militaire ; tous ces difcours 
féditieux qui infpirent le dégoût à l'OMicier & font naître 
Ja terreur chez le foldat, méritent la mort. Si pendant qu'une 
armée fe livre à cette licence , l’armée ‘ennemie regarde 
comme des Dieux les Généraux qui la commandent, & 
attend dans un filence refpeétueux les ordres qui fui font 
donnés par le moindre Ænfpeflade, quel doit être le fuccès 
de la guerre ! | 
Un homme de guerre doit, avoir trois qualités principales ; 
lobéiffance , la valeur , & Ia juftice ; l’obéiffance par rap+ 
port au Général ; la valeur contre l'ennemi , & la juftice à 
l'égard de tout le monde. Tous ceux qui, parmi les Ro: 
mains , portoient Îles armes, s’engageoient , par trois fer- 
mens , à une pratique févere & inviolable de ces trois ver- 
tus. Ils faifoient le premier dans le tems même de leur enrol- 
lement, & la formule dont ils ufoient alors, portoit qu'ils 
fe trouveroient exa€tement à l'ordre du Confeil, & ne s'éloi- 


(4 ) Ti. Liv. IP. Decad. lib. 14. 
(2) Obedite præpofitis veftris, etiam dyfcolisi 


gneroient 
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oneroïent qu'avec fa permiflion expreffe. Ils prêtoient le fe- 
cond , lorfqw’ils prenoient place dans le Corps où ils devoient 
fervir, & alors ils s'cpEÉPOIENT à ne ques leur rang que 
pour aller à la charge & à ne réverir qu'après avoir vaincu. 
Enfin , ils faifoient le troifieme , lorfqu'ils campoient ; & 
pour lors, ils juroient de ne faire aucun tort à perfonne, ni 
dans le camp, ni à mille pas à la ronde. Ils étoient quel- 
quefois fi religieux fur ce dernier engagement, qu'au rap- 
port de Marius Scaurus, une armée Romaine ayant un foir 
campé près d’un arbre chargé de fruits, on remarqua le len- 
demain , lorfqu’elle fe mit en marche, que qui que ce foit 
n'y avoit porté la main. 

Les Gouverneurs & les Intendans des Provinces doivent 
maintenir les Loix générales du Royaume & les Loix parti- 
culiéres de 1a Province où ils commandent; inftruire le Sou- 
verain de la richeffe ou de la pauvreté de la Province fur 
laquelle ïls font prépofés, afin que, dans la nécefité de faire 
des impofitions fur les peuples, le Prince puiffe connoître ce 
que chacune de fes Provinces peut fupporter, tenir la main 
à ce que les Ordonnances du Souverain foient obfervées , 
que la Juftice y foit rendue, & que les Impofitions fe faf- 
fent var: EU fur le pied des facultés de chaque parti- 
culier, fans acception de perfonnes ; interpofer leur crédit à 
la Éd pour procurer à leur Province le foulagement dont 
elle a élan : veiller à la sûreté publique; être les pacifica- 
teurs des différends de la Nobleffe ; punir févérement l'im- 
piété & la débauche ; & faire regner par-tout l’ordre & l’union 
parmi les citoyens. 

L'Ofcier à qui le Souverain a commis la garde d’une Ville 
ou d'une Fortereffe, doit être affable , bienfaifant, généreux. 
I! doit étudier les caradéres, s’appliquer à à connoiître {à gar- 


nifon , careffer les foldats qui fe diftinguent par leur valeur, 
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leur attirer quelque sratification , voir fouvent la garnifon: 
fous les armes, & la piquer d'honneur. Il doit être févere 
dans les exécutions militaires, exat à récompenfer, jufte 
dans le bien qu’il fait, comme dans le mal qu'il eft obligé 
de faire. 

Les Receveurs des Finances, les Fermiers des Impôts qui 
fe levent fur le peuple, & en général tous ceux qui admi- 
niftrent les deniers publics ; font une profeffion nuifible à 
l'Etat, mais néceffaire. L’intention des Princes, en impofant 
des tributs indifpenfables ; eft qu'on traite leurs Sujets avec 
toute l'humanité poflible. Les Gens d’affaires le font-ils tou- 
jours ? Non fans doute. Ils ne doivent ni ufer de rigueur 
fans néceflité ni rien lever fur les peuples au-delà des ordres 
formels du Prince , ni rien retenir des deniers publics qui 
paffent par leurs mains au-delà des droits attachés à leurs 
fonétions , ni jamais différer de faire l'emploi auquel ces 
deniers font deftinés. Mais les Gens d’affaires commettent 
mille abus , s'ils ne font furveillés avec une grande attention, 
par les perfonnes conftituées en autorité dans les Provinces. 
Ce n’eft pas nous ( difent quelquefois les Publicains) qui com- 
mettons de nos propres mains ces rapines ; ce font nos Commis : 
excufe frivole ! Cette excufe, en la fuppofant vraie, ne juf- 
tifieroit point les Publicains, Leurs mains, ce font leurs Com- 
mis, & les crimes de leurs Commis font les leurs. 


Fin du Tome Quatrieme. 
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A 
cABPeRE a été forcé de reconnoî- 


tre que l’autorité vient de Dieu, 
187 
Abdication, Un Souverain peut 4b- 
diquer de deux manieres, 245. 
Différens exemples d’abdication, 
246. Jugement quil faut porter 
de différentes abdications , 254. 
Raifon d’examiner fi un Prince 
peut & doit abdiquer , 25 5. L’in- 
térêt feul de PErat peut ou auto- 
rifer ou empêcher Fa abdica- 
tions ; s & 256 
Adoption. Quelle a été gs quel en 
eft Pufage chez les Juifs, chez 
les Grecs, chez les Romains, 
88, 89: 90; dans le bas Em- 
pire & en Europe, 91; 93 
Affinité CF) n’eft qu’un empêche- 
ment du Droit pofit if; différens 
exemples qui montrent que PE- 
ghife peut en difpenfer, 20,21; 
même à l'égard des particuliers, 22 
Aÿranchiffement, de combien defor- 
tes & à quelles conditions, 98 , 99 
Age. Il y en a de trois fortes, os 
Algnatique (la fucceffion ) ef à 
où les feuls mâles mA à 
la Couronne ; on Pappelle auffi 
Françoife, 221 
Allemagne (les Princes d) ne font 


que des Princes fujets ; & l’Em- 
pereur lui-même n’eft pas Sou- 
verain, 134. Raïfons pour en 
convaincre, 135: 136 & 137 
Alleus , leur origine, 140, 143. 
Ce qu’on appelle en Allemagne 
biens Allodiaux , 144 Combien 
il y a de fortes d'Alleus , 166, 
171. De quelle maniere on fac 
céde aux Etats allodiaux, 215 
Alliances. Pouvoir d’en faire, ab- 
folument néceflaires dans Etat ; 
caractére de ce pouvoir, 475 
Alienation. L'intervention du peuple 
eft néceflaire pour y parvenir,240 
Amé ou Amedée VIII. Duc de Sa- 
voyeabdiqua & fe retira à Ripail- 
le, devint Antipape fous le nom 
de Felix V. 250 
Amurat I. Sultan des Turcs, ab- 
diqua deux fois PEmpire & deux 
fois il remonta fur le Trône, 250 
Angleterre ; (le Parlement d’) con- 
ditions qu’il met au mariage de 
Philippe fils de Charle - Quint 
avec MaricReine d'Angleterre, 68 
Antoine (la Maïfon des) avoit fous 
fa proteétion Bologne la Graf- 
n; I 


14 
Arco, (le Comte d’) Gouverneur 


de Brifack, fut mis au Confeil 
de Guerre, 469 
Ariftocratie , la maniere de Pécblie 
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n'eft pas toujours uniforme, 192 
Ariffote penfe qu’un Etat où le Roi 
eft foumis à la Loi , eft deftitué de 
fondement, 127; que ce que la 
Loi commande doit être regardé 
comme un don des Dieux, 186 
Artaban , fon jugement entre Arra- 
mene & Xerxès fur la fucceffion 
à la Couronne de Perfe, ‘232 


Artaxerxès Mnemon, Roi de Perle. 


céda PEmpire à fon fils par ten- 
dreffe paternelle , 246 
Atheniens (les) payerent les dettes 
contraétées par les Tyrans, 284 


Aubaine. Quel eft le droit d’ Aubaine 


en France, 578. Les François . 


font partagés fur fon origine, s "79, 
580. Priviléges de quelques Vil- 
les à cet égard, ‘81. A quelle 
occafion ce droit a éprouvé des 
contradidtions, 584, ç$85. Dif- 
 férentes Lettres de Nhaturalité 


pour ne pas fubir le fort des Au- 


bains, $88, 589,91, 02,93. 


T1 feroit avantageux au Roi Très- 


Chrétien de fupprimer le droit 
d’Aubaine, 610. 

Avocatoires, (des Lettres) #52 

Autriche, (Marie Therefe d’\ Îles 
conditions de fon Mariage avec 
François - Etienne de Lorraine, 
71. Elle ne tranfmet rien de fes 
Etats à ce Prince. 230 


B 
B Acon. Ses remarques fur les di: 


vers, degrés d'honneur,  $16 
Baniere Vufage que l'on a fait dans 
diverfes occafions, 616,618 
Barclay , fon opinion fur la Souve- 
rajneté , 306 
Barthelemi (maflacre de la S.). Idée 
jufte qu'on doit enavoir, 453 
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Baviere ; ( Dorothée - Sophie de ÿ 
époufa les deux freres , 21 
Beaudoin Belle - barbe , Comte de 
Flandres , voulut que d’Ogine de 
Luxembourg fa femme accouchât 
au milieu de Îa place d'Arras, 
pour diffiper les faux bruits qui 
courroient fur fa groffefle, 238 
Beze, ou Befze à foutenu le dogme 
de l'intolérance 469 
Blefus, Général Komain , expoté 
par l'impofture de Vibunelus à la: 
fureur des Soldats, 313 
Blois. ( châtiment de) Raïfons {u- 
périeures qui y forcerent Hen- 
ri DIE, 455; 456 & 457 
Bois-belle, fa franchile, 167; com- 
ment poflédée, ibid. Priviléges. 
accordés par nos Rois aux poñlef- 
feurs de cette Terre, 168, 1 69. 
Conteftation entre le Duc de Sul- 
ly & le Comte de Bethune-d’Or- 
val, jugée en: faveur de ce der- 
nier. 171 
Borneo , la fuccefion dans ce Royau- 
me eft de Reine en Reine, de la 
mere à lafille, 20$ 


hc 


Bouillon , l’état a@uel de ce Du- 


ché, ITS 
Bourgeoifte. ( du droit de) & de dif- 
férens droits qui lui font rela- 
tifs, s232 
Buchanan, caché fous le nom de 
Junius Brutus , attaque la Souve- 
raineté dans fes fondemens.,, 30$ 


€ 


C Abales toujours excitées par des 
motifs injuftes, 316 
Caligula ; fon propos extravagant , 
305$, Abolit le crime arbitraire 
de Majefté, 


417 
Calvin à foutenu le dogme de l'in- 
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tolérance, 496 
Carloman oncle de Charlemagne ; 
diverfité d'opinions fur fon abdi- 


cation ; 2 
Cajlille. Loi de fucceffion dans cet 
Etat, 224,22$ 


Caton d'Utique. Ses principes fur 
l’obéiffance, 109 
Cautionnement, (cas du) 413. Vis, 
ä-vis d’un criminel. 414 
Célibat (le) étoit en défaveur pref- 
que chez tous les peuples & par- 
ticuliérement chez les Romains, 
BAS 112 

Cité; (dû Droit de} de ces diffé- 
rentes fignifications , 27, 528 
Citoyens, Comment ils ont pu con- 
férer au Souverain le droit de vie 
& de mort, 445 , 446. Com- 
ment On le devient, 526,530: 
Sa différence d’avec le féjour mo- 
mentané , 34: 536 
Clergé (le) forme le premier ordre 
de l’Etat ; comment il fe fubdi- 
vife, s. Sentiment du Clergé de 
France fur le Mariage de Gafton 
de France avec Marguerite de 
Lorraine, 34 
Clovis. Diftinction des Terres {ur 
fon regne, 142 
harles, connu fous lenom de Char- 
le5- Quint , fuccéde immédiate- 
ment à Ifabelle de Caftille, 226. 
Les Auteurs font partagés fur fon 


abdication à l’Empire , 249 
Chryfippe a défini la Loi un don de 


Dieu , 185$ 
Chrifline Reine de Suede abdique la 
Couronne pour fe faire Catholi- 
que. Motifs de fon abdication , 
2545263 

Code Viétorien. Sa difpofition à l’é- 
gard du crime de léze-Majefté, 
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Confeffeur. Sa conduite à l'égard des 
crimes de léze-Majefté , 430 
Confifcation. (cas de la) AII 
Confciences. (les Souverains ne peu- 
vent regner fur les ) 490 
Confeil (le Grand } a reçu appellanc 
- comme d’abus le Procureur Gé- 
néral de la Bulle fur la Grande- 
Maïtrife de l'Ordre de S. Lazare 
pour M. le Duc deBerry, $17 
Confiance (le Concile de ) a porté 
un Décret fur lobéiffance aux 


Souverains , Lu Lan 
Cenvention , ce que c’eft, 366, 367 
& 368 


Coupable , jufqu’à quel pointondoie 
porter lindulgence à fon égard ; 
ER de EST 

Couronne. Renorictation pour foi à 
l’efpérance de la pofléder, 258 

Crimes. Voyez pour juger de leur 
grandeur , 304, 395. De la qua- 
Hté des coupables, 397. Des dif- 
férences tirées du tems & du lieu , 
398. De la fituation, 399. De 
la rigueur des Loix de Pâge, 401. 
De ceux qui font punis fur d’au- 
tres perfonnes que ceux qui les 
ont commis , 408. Du Crime de 
léze-Majefté ; caracteres des Cri- 
mes d'Etat, comment ils étoient 
punis clrez les Perfes, chez les Ma- 
cédoniens , chez les Carthaginois, 
chez les Grecs, 415. Comment 
puni fur le Sujet, 421. Différen- 
tes punitions à cet égard , 422 , 
424. Ge Crime eft imprefcripti- 
ble, 423. Er à l'égard du Prince 
du Sang, ibid. Ordonnance de 
Louis XI. fur le mêmie Crime & 
différentes. fortes de punitions , 
426 , 427. Différentes Loix con- 
tre ceux qui en ont eu connoif- 
fance, 428 ; même contre les 
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Directeurs, 429. Raifons de dou- 
cer fi les Crimes doivent quelque- 
fois être pardonnés, 447. Con- 
duite qu'on doit tenir à l'égard 
des particuliers, 451 5 différente 
de celle qui regarde les affaires 
d'Etat, 452 


Là Es , fils d’Hiftafpe ; tranfmet 
27 fes Etats à Xerxès au jugement 
d’Artaban , 232 
Duvid abdiqua la Royauté, mit fon 
fils. Salomon à fa place, 246 
Démocratie. La maniere de Pétablir 
eft tujours la même, 191 
Diétature. (ia) Son autorité abolie 
par Marc Antoine le Triumvir, 
180 
Déportation. Sa fignification , 419 
Devoirs des Grands . des Eccléfiafti- 
ques & des Religieux , 776. Des 
Magiftrats, 977.779. Des Pro- 
feffeurs & des Régens , 780. Des 
Gens de Guerre, ibid. Des Gou- 
verneurs Généraux & particu- 
liers, 785. Des Gens de Finan- 
cb‘ 786 
DIEU 2 exercé d’une maniere vi- 
fible l'autorité du Gouvernement, 
182, 183. À établi immédiate- 
ment les Rois , 184. Eft l’auteur 
de tout Gouvernement, 
Dioclétien {e livre à la retraite, 247 
Difceffion. Loix particulieres qui la 
défendent aux Sujets : chez les 
Ruffes, 538, 539. En Savoye, 
$40. En France, 541, 543 & 


; : SE 
Divorce. De combien de fortes il y 
ena, 47 


Demnination (a) du vainqueur peut 
obliger le peuple à fecouer le joug 
du précédent Souverain, 241. 


186. 
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Comme à l’aliénation des Domai- 
nes & avec quelle réferve il doit 
la faire, 242 
Dommages. Il y en a de différentes 
fortes , 412 
Dorte, (le Vicomte de) fon ation 
généreufe par la Lettre qu’il écri- 
vit à Charles IX, lors du maffacre 
de la S. Barthelemi, 454 
Doffat. Trait de liberté de ce judi- 
cieux Minifire à l’égard de Hen- 
riiÎV, 126 
Dumoulin. Son fentiment fur le cri- 
me de léze - Majefté commis par 
un Prince du Sang, 423 


E 


E Gypte. Succeffion à la Couronne 
dans cet Etat, 206 
Election, 11 y en a de deux fortes, 
Pune tout-à-fair libre , l’autre gé- 
née à certains égards , 194 
Emancipation. Son effet, 87,88 
Emmanuel Roi de Portugal , époufa 
lucceflivement les deux fœurs, 
23 
Empedocle refufa la Royauté d’A gri- 
gente pour fe livrer à l'étude, 246 
Empêchemens dirimans que l’auto- 
rité féculiere peut oppofer, 233 
24. Sentiment de quelques Ec- 
cléfiafliques à cet égard & Arrêt 
du Parlement de Paris du 16 de 
Février 1677 ; 25. Moyens pris 
dans le Droit naturel & dans ce- 
lui des Souverains, PU, 27 
Empire. Différence qu’il y a entre 
Empereur & les Princes de l’'Em- 
ire ; 139 
Enfance. Le grand nombre de Pri- 
viléges accordés au grand nom 
bre, 7 
Enfans naturels font exclus de tou- 


TABLE DES 
tes fucceffions dans la plupart des 
Etats, 212, 213. Les adoptifs 
le font auffi , 214. Si les naturels 
ont une nation & s'ils peuvent 
participer aux effets du Droit ci- 
vil, s 56 & fuivantes. 

Eftlaves. L’Efclavage étoit inconnu 
dans l’état primitive de nature ; 
trois tems à confidérer à ce fujet : 
comment on devenoit Efclave 
avant le Chriftianifme, 04, os. 
Chez les Romains, 06. Depuis 
le Chriftianifme un E/clave ac- 
quiert la liberté par fon entrée en 
France, 97 

Ef (Célar d’) IT. du nom & Anne 
d'Eft Duchefñe de Nemours en 
conteftation fur la fucceffion du 
Duc & du Cardinal de Ferrare. 
Le premier fut maintenu à caufe 
du Droit d’Aubaine , sas 

Etat, (ce que renferme lidée d’un) 
2. Ce qui le forme, 4. En Fran- 
ce & dans les autres Etats de l'Eu- 
rope, $. Tiers Ærat en quoi il 
confifte , ç, 6. Il n’y a point de 
commandement Divin qui en pref- 
crive une conftitution plutôt qu’u- 
ne autre, 187. Îl eft patrimonial 
dans trois cas, 196. Quel eft le 
Droit éminent & fupérieur de 
l'Etat fur le bien des Sujets, 437. 
Deux manieres de ceffer d’être 
membre d'un Etat, 538. Droit 
de retour dans l'Etat, es 

Etude (V’amour de l ) a faitréfigner 
des-Sceptres , 246 

Eyêques , de qui ils tiennent leur au- 
torité , 188 

Europe (la fureté' de) eft une Loi 
fouveraine & fans replique, fous 
laquelle les intérêts des Princes 
plient, 269 
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* Autes , elles font perfonnelles. 
Occafions où l’on femble s’éloi- 
gner de ceprincipe, 408,410 
Félonie. Comment ce crime eft puni 
fur le Vaffal. Différens exemples 
à cet égard, 43 
Femmes. La pluralité a été en ufage 
chez plufieurs Peuples, & il s’en 
trouve encore des exemples en 
plufieurs lieux, s4 
Ferdinand Roi d’Arragen eft affocié 
à la Couronne de Caftille, 224 
Feudataires (aucan changement ne 
peut fe faire dans un Etat) que 
les droits du Seigneur Suzerain 
n'y foient intéreflés , 241 
Fiefs. Leur origine , 141. Où fe 
formérentles Loix féodales, 142. 
Sur quel pied ils font en Allemas 
gne, 145 » 146. Leurs différen- 
tes fignifications , 154, 155$ ;,& 
leursefpeces, 156,157, 158 
Foi & hommage, leur différence ; 
149 
France. Dans le commencement de 
cette Monarchie divifion des biens 
conquis fur l'ennemi, 142. Son 
écar, 148. Combien il y a dOr- 
dres de Perfonnes, 149. L’étran- 
ger ne peut fuccéder à la Couron- 
ne de France, $8$, 586, 587. 
Explication dela maxime de Fran- 
ce : Le mort Jaifit le vif, 624. 
Du lieu où les Rois de France 
font facrés , 630 
François (le ) eft privé du privilége 
de la naïffance dès le moment qu’il 
fort da Royaume dans l'intention 
de s'établir dans un autre pays 
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G 
G Forges Prince de Dannemarck, 
Les conditions de fon mariage 
avec Anne Princefle d’'Angleter- 
re » 71 
Gorgophone ; premiere femme d’Ar- 
gos qui ait été mariée en fecondes 
nôces , s2 
Gouvernement des Provinces fuccef- 
fif fous Charles le fimple & Louis 
d'Outremer , 143. Dieu a exercé 
d’une manisre vifible l'autorité du 
Gouvernement ; 182 
Gouverneurs ( queftion de droit mi- 
litaire au fujet des ) qui manquent 
à leur devoir, 467. Exemple des 
peines que leur impofent différen- 
tes Nations, 468, 470 © fuir. 
Principes à l'égard de ceux qui 
commandent , 47 4 
Grimaldi , (Louife-Hyppolite de) en 
époufant le Comte de Thorigny 
ne lui communiqua aucune partie 
de la Souveraineté, 25@ 
Guerre civile. Les horreurs qui s’en- 
fuivent toujours, 318, 319. Il 
eft néceffaire qu'il y ait un pou- 
voir de faire la Guerre & la Paix, 
46$. Caraétere de ce pouvoir, 
466 

pr 


Hf": IF. eftime que fa préfence 
Æ £& fon Cabinet fuppléoient au 
défaut de toute folemnité, 37 
Henri VIII. Roi d'Angleterre. Son 
divorce avec Catherine d’Arra- 
gon. Les Canoniftes font divités 
à cet égard , 00 ;21 
Heraclite abdiqua la Principauté d'E- 
phèfe par amour pour l'étude, 246 
Heritages (les) étoient libres dans 


leurs origines , 164. Changemenhs 
arrivés à cet égard fous Fran- 
çois L. fous prétexte qu'il n’eft 
point de Terre fans Seigneur. Di- 
verfité de penfer des Auteurs 
François à cet égard, 16$ 
Heffe (Philippe Landgrave de) con- 
fulre Luther & Melanchton fur 
fon divorce avec Chriftine de Sa- 
xe , 62 Epoufe Marguerite de 
*Gaal, | 6 
Hobbes éteignit fi fort l'autorité des 
Souverains, qu’il leur attribue un 
Droit {ur les hommes prefque fems 
blable au pouvoir que les homz 
mes exercent fur les autres ani- 
maux , 305 
Hommase. yeha de trois fortes 
en France, 151, 152. Le Roi 
d'Angleterre le rendoit au Roï 
Très-Chrétien pour la Norman- 
die. Combien il y ena de fortes ; 
159, 160. La forme de celui que 
Jean IV. Duc de Bretagne fit au 
Roi, 1613 162 
Hugues Capet fut reconnu Roi de 
France à l’exclufion de Charles 
Duc de Lorraine, parce que ce 
dernier étoit hors du Royaume, 
\ 587 
Tumberc dernier Dauphin de Vien- 
nois remet fon Etat & prend l’ha- 
bit de Jacobin, 2$SI 


I 


TEanne , furnommée la Louve; 
J Reine de Naples, époufa Louis 
Prince de Tarente à condition 
qu’il n’auroit point d’autres titres 
que celui de Prince de T arente,68 
Impôts. Pouvoir d’en lever, abfo- 
jumment néceffaire dans l’Etar. 
Caractere de ce pouvoir, 476. 
La 
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- La qualification que leur donne 


l’Orateur Romain, sbid. Sur quoi 


lobligation de payer les impôts 
eft fondée, 477. Le Droit den 
lever eft confré par l’Ecriture 
Sainte, 483. Différentes regles 
pour lever des Impofitions. 484, 
48s$ 
Pnfidélité. Comment punie far le Pro- 
tegé, “ 43 
Ansberge. Son divorce d’avec Phi- 
lippe Augufte , SI 
Ifabelle de Caftille. Réfolution de 
fes Etats à fon égard, 225 
Affinie. La fucceffion dans ce Royau- 
me tombe au plus proche parent, 
204 
Yocrate. Exemple qu’il a donné aux 
Miniftres des Princes, 767 
duflice humaine. Rien n’y eft foumis 
que ce qui trouble la fociété , 387 


L 


pner La force de fa Loi, 
107 


Légiflation. Son origine a toujours 
été réputée Divine, & les faufles 


Religions qui n’ont point cette . 


origine Divine ont feint de la- 
voir, 184 
Licurgue intérefle Apollon à l’obfer- 
vation de fes Loix, 185$ 
Ligue contre notre Henri III. fut 
appellée la Sainte Ligue. Défor- 
dres qu’elle entraîne ; 317. Pré- 
textes fpécieux de celle fous 
Louis XIV, 318 
Loi (Pobéiffance à à la) n’eft pas atta- 
chée à la juftice de ces difpofi- 
tions, mais à autorité du Lésif- 
lateur. 107. Proverbeen France 
… fur Pobéiffance à la Loi, 128 
Loi. Son origine & fon caractere, 
Tome IV, 


# 

793 
360. Sa définition, 361. Son 
étendue , 363. Il ne faut pas con- 
fondre la Loi ni avec le Confeil, 
ni avec la Convention , ni avec le 
Droit. Différence entre la Loi & 
la Convention, 366. Loi de Ma- 
jefté chez les Romains, 416. js la 
Chine, 20 

Lorraine( Charles III Duc de) He 
tracte pour époufer Marie-Anne- 
“‘Françoife Pajot ; Louis XIV. em 
pêcha par fon autorité qu’on ne 
pafsât outre; 41,43 

Louis. ( St.) Principe admirable de 
cet augufte Prince par rapport 
aux Impofitions, 48 $. Sestalens 
pour le Gouvernement, 760 

Louis X, dit le Hutin, confirma 
Paffranchiffement de tous les Gens 
de main-morte, 99 

Louis XT. Parallele de ce Prince avec 

Ferdinand le Catholique, 762 

Louis XIV. autorife l’affranchiffe- 
ment des Elclaves , 109: 

Luther. Sa réponfe à Phil Li get 
grave de Heffe ; 63 


M 


M “édoire- (Philippe de) Belle 
inftruétion qu'il donna à Ale- 


xandre, 


ve: 


* Mahomet II. Divifion entre Baja- 


zet & Zizime pour la fucceflion 
de fes Etats, 223 
Majeflé , n’eft autre chofe que le 
Souverain pouvoir ; 121 
Majorité (comment la) des Rois eft 
notifiée au Peuple, 659. EnSue- 
de les Rois ne font mgjeurs qu’à 
vingt & un ans, 660. En Allema- 
gne, en Dannemarck & à Parm es 
les Souverains font majeurs à dix- 
huits ans, 661. En Turquie, à à 
HHhbhh 


€ 
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quinze ans ; en Efpagne & en Por- 
tugal, à quatorze ans commencés; 
dans la Grande-Bretagne, à dou- 
ze ans. Réflexions fur les Loix 
qui fixent la majorité à douze ou 

à quatorze ans commencés ; 662 
Maîtres. Leurs pouvoirs fur leurs 
enfans & fur leurs domeftiques, 
93; & quel il eft aujourd’hui , 
101 
Manco Capac fit entendre aux an- 
ciens habitans du Perou qu’ilavoit 
reçu du Soleil fon pere les Loix 
qu’il ordonnoit, ":187 
Mantoue ( Charles IT. Duc de.) fut 
maintenu contre fes: deux tantes 
danstrois Duchésparcequ’ilavoit 
obtenu des Lettres de Naturalité, 
496 

 Mareclus (la Maifon de)avoit fous fa 
protection de la Ville de:Sÿracu- 

{e , 174 
Mariage (jufte idée du ) chez tous 
les peuples, 7. Attraits du Ma- 
riage dans l’ordre de la Providen- 
ce. Liens du Mariage néceffaires 
pour perpétuer l’efpéce humaine, 
8, 9. L'unité dans le Mariage eft 


lus avantageux à la propagation 
pas 


que la poligamie, 10. Le Droit 
naturel n’impole aucune obliga- 
tion de fe marier aujourd’hui que 
Je: monde eft peuplé, on doir fe 
conformer à cet égard aux Régle- 
mens faits dans chaque fociété, 
11. Avantages du Mariage, 14, 
IS , 16. En Savoye & en France, 
ibid. L'intérêt de la fociété a fa- 
cilité les Mariages, 17. Condi- 
tions néceffaires pour rendre un 
Mariage valable. Quels obftacles 

mettent les liens du fang, 19. 
La Puiffance temporelle peut dé- 
terminer le tems & les autres con- 
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ditions des Mariages, 22. Trois 
conditions font néceffaires pour 
rendre le confentement du M4- 
riage obligatoire, 29, 30, 31. 
Différens fentimens fur les Maria- 
ges contractés/par Procureur & de 
ceux contraétés par des fils de fa- 
mille fans le confentement de leurs 
parens ou de leurs Tuteurs & Cu- 
rateurs, 32, 33. Mariages con- 
tractés par les Princes du. fang 
Royal de France fans le confente- 
ment du Roi, 33. Mariages en- 
tre les Fideles & les Infideles, les 
Catholiques & les Proteftans, 35, 
36: Façon augufle de penfer de 
notre Henri IV à cet égard. L’iné- 
galité des conditions n’eft point 
un obflacle à la validité des Mu- 
riages, excepté que les:effets ci- 
vils ne foient bornés par le Con- 
trat même ou par quelques pates 
de famille, 38. Différens exem- 
ples chez les Princes d’Allema- 
gne, 39. Mariages à la Morga- 
natique , 40. Premier & fecond 
cas appliquables à Charles III, 
Duc de Lorraine, 41. Obftacles 
que les Princes d'Allemagne met- 
tent au Diplome de Charles VI. 
qui élevoit Philippine - Elizabeth 
Zefcrinau rang de Pfinceffe, pour 
mettre à portée les enfans qu’elle 
avoit du Duc Antoine - Ulric de 
Saxe-Meiningen pour jouir de fes 
Etats patrimoniaux, 43. Le Ma- 
riage eft indifloluble , 46. Il eft 
rélolu pour fait d’impuiflance , 
47. Réflexions fur les conditions 
des Mariages illuftres , relatives à 
La Scieñce du Gouvernement ; 68 , 
70. Combien utile à la fociété , 
73,74. Les Mariages des enfans 
dépendent prefque dans toutes les 
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{ociétés civiles & du confente- 
ment des peres & de l4 âge des en- 
fans, excepté en majorité SU OA 
Maris. La pluralité a été en ufage & 
elle left encore en quelque pays» 
$1, 52. D'où leur autorité a fa 
fource, 63, 65. Il y a eu autre- 
fois & il y a encore aujourd’hui 
des Mariages où la femme n’eft 
pas foumife au Mari. Ce qu’il 
faut penfer de ces Mariages; fi # 


69 
Medicis (Côme de ) Duc de Floren- 
ce, pour tranfmettre plus sûre- 
ment fa Souveraineté , abdiqua en 
faveur de {on fils aîné, IS: 
Mines, ( Droit fur les) 482 
Minifires. Refpett & obéiffance qui 
font dûs aux Miniftres des Prin- 
ces , 763. Quels doivent être 
leurs qualités , 764. Leur expé- 
* rience ; leur capacité , 765. Leur 
probité , 707: Leur courage , 
769. Leurs divertifflemens, leur 
application ; ils péchent bien plus 
comme perfonnes publiques que 
comme hommes , 770 
Minoriré (la) des Rois n’empêche 
pas qu’ils n'ayent la plénitude de 
la Puiflance Royale , & dans une 
Monarchie héréditaire le Trône 
n’eft jamais vaquant, 650, 651. 
Il y a des regles dans chaque Etat 
pour la Minorite. Il ÿ à une re- 
gle certaine en France depuis la 
troifieme Race, 652. L'âge où 
lesRois de France ceflent d’être 
Mineurs ; 654,656. Déclaration 
à cet égard, de Charles V, ibid. 
Tout fe fait dans ce Royaume fous 
Jautorité du Roi Mineur, 657, 
653. En Allemagne on en ufe 
différemment , 
Monaco. Son état actuel , 


59 
176 


795 
Monarchie. Quatre manieres de l’ac- 
quérir , 102 Il ÿ a auffi quatre 
maniéres de la perdre, 193. La 
Loi de la fucceffion eft le plus 
ferme appui des Monarchies, 201 
Monomotapa (la Reine de) a un 
Serail d'hommes, 56 
Monnoye. Droît d’en faire battre & 
d’en marquer le cours, 477. Dit- 
férentes réflexions à cet égard ;' 
478, 479, 480. Le crime de 
faufle Monnoye {e commet de di- 
verfes maniéres , 481 


Morganatique. Voyez Mariage. 
ON 
NA. La fucceffion à la Sou: 


veraineté chez ce peuple de le 
Louifiane eft finguliere, 204 
Naturalite, ( des Lettres de) 594. 
Des Lettres de déclaration de na- 
turalité, $9$. Accordées à des 
Corps; s97 
Negres. La Couronne eft hérédi- 
taire dans quelques pays, & élec- 
tive dans d’autres, 203 
M: ufchatel. Conteftation fur la fac- 
ceflivn à cette Souveraineté, 301, 
304 

MNicoclés reçoit avec douceur les avis 
d’IHocrate , 725 
MNobleffe ( la ) forme le fecond HU 
de l'Etat. Ses priviléges, 5. Sça- 
voir fi elle palle aux enfans nés 
avant de lavoir acquife » 235: 
Différence à cet égard de ce qui 
fe pratique en France & à Ge- 
nes , 236 
Numa fit ne aux Romains qe 
la Nimphe Egerie lui diétoit ies 
Loix, 185 
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nyBéiflancé. Sa diftinion en adtive 
& païlive fur la Souveraineté, 

3 32. Obéiffance qu’exige une con- 
quête légitime, 382. Bornes de 
celle qu’exigé ung conquête in- 
jufte , 3 
Officiers. Pouvoir d’en établir pour 
la Guerre & pour la Paix; fur 
quoi il eft fondé , 486. Leur au- 
torité eft toujours fubordonnée à 
celle du Souverain, 487 
Orléans. (Gafton de France Duc d’) 
Partage les Jurifconfultes fur fon 
Mariage avec Marguerite de Lor- 
raine , 335 34 35 
Orléans, ( Louife-Elifabeth d°) fille 
“de Philippe Duc d'Orléans Ré- 
gent de France, fut mariée com- 
me fille de Louis XV. à Louis I. 
Prince des Afturies & depuis Roi 
d'Efpagne, 93 


P 
P ie Poppæa, (de la Loi) 14 


Parlement (un Avocat du) de Paris 


ne plaida plus aucune caufe pour 
ayoir dit que le peuple de France 
avoit transferé en la perfonne de 
fon Roi toute fa Puiffance, 190 
Parricides , ( de la peine des) 407 
Patrimoine. Ce quefignifie ceter- 
me, 195 
Patron. Sa fignification du tems de 
Romulus, 172, 173874 
Péculat (Loi de) chez les Romains, 
419. La maniére dont il étoit 
puni fous Honorius , Théodofe & 
Arcadius, 420. Comment il eft 
puni parmi nous, ibid, 
Peines (les) ne doivent être inflis 
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gées en tant que peines ; mais ef 

. tant qu’utiles , 300 ; proportion- 
nées aux crimes, 392. Deux for- 
tes de proportions, 393 ; nedoi- 
vent jamais être étendues d’un ças 

à l’autre, 403. Il eft des pertes 
de biens qui ne doivent pas être 
regardées comme des peines pour 
ceux qui les fouffrent, 4II 
Penfées ne font pas punies dans les 
Tribunaux de Judicature, ni les 
fautes légeres, 390 
Peregrinité, (Loïix différentes fur 
la) 564, 566. Droits qui font 
communs aux étrangers comme 
aux citoyens, 567, 568. Loi du 

- Royaume à cet égard, $69. Chez 
les Romains, $71, $72.. Con- 
teftation à cet égard entre la Prin- 
.ceffe de Carignan & les Créan- 
ciers de fon mari, 574. Suites 
qu’elle a pour les François, 577 

« 578 

Perfes, Un défaut corporel excluoit 
de la Couronne de ce Royaume , 
206. Couronnoient leurs Rois 
avant leur naiflance , 619. Ils 
n’avoient pas autrefois la liberté. 
de dormir autant de tems qu’ils 
l'euffent défiré , 748 
Philippe fils unique de Charles- 
Quint époufa Marie Reine d’An- 
gleterre fans que le Prince acquis 
aucune autorité fur fa femme, & 
fans que la Princeffe en acquit non 
plus aucune fur fon mari, 68, 
227 

Philippe le Grand, Roi d'Efpagne, 
obligea un Prédicateur de fe ré- 
æracter pour avoir avancé qu’un 
Roi eft le maître de la vie & des 
biens des citoyens, 131 
Philippe-Augufie ramene à la Cou- 
ronne prefque tous les Domaines 
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qui en avoient été détachés, 147 
PhilipreV, Roi d'Efpagne, voulut 
que la Reine fa femme accouchât 
en public, 237. Abdique fes 
Etats, en reprend le Gouverne- 
ment » 252 
Platon ( Loix de) fur le célibar, 
12. Îln'en propofa aucune qu’il 
ne voulüt la faire confirmer par 
POracle, 155 
Poligamie. Combien il y en a d’ef- 
| peces, 49. Ses fuites fâcheufes, 
$7- Défendue aux hommes com- 
me aux femmes , 58; 59 
Pologne. Proclamation de fes Rois 
qui manifeftent qu'ils tiennent 
leurs pouvoirs de Dieu, 160 
Poritife (le grand) Pontife à Rome 
ne pouvoit pafñler à des fecondes 
nôces, ç 2. Ni époufer une veuve, 

| 53 

Portugal (conteftation célébre fur la 
fucceffion du Royaume de ) 206, 
300 

Pouvoir (du) Coa@if. Sa néceflité 
dans l'Etat, 435. Ses caracteres, 
436 

Préféance. L’idée que l’on doit en 
avoir, S14 Les Princes dufang 
Royal l'ont fur tous les autres Su- 


jets, 516. De celle des Nobles 


& des concitoyens, $17. Elle 


dépend auffi des places marquées 


à chaque emploi, 520, $22, 524 : 


Prince (du) en protettion, 172; 
qui paye ou qui reçoit-tribut , 

‘ penfon ou fubfide, 177. Impof- 
teurs qui ont voulu pañer pour 
Princes, 239. Défordres que met- 
tent dans la fociété les mauvais 
Princes, quels biens n’ÿ procurent 
pas les bons! 721. Quels doi- 
vent être lestrois principaux fon- 
demens de fon Gouvernement , fa 


107 
religion , fa juftice, 722, Il a tout 
à craindre lorfqu’il gouverne ty- 
ranniquement , ibid. Son intérêt 
doit tout rapporter au bien public, 
724. Il doit regarder la flaterie 
comme unpoifon, ibid. Son atten- 
tion par rapport au Clergé, 727; 
par rapport à la Noblefle, 728 ; 
par rapport au Tiers-Etat, 730 

Principautes. Il y en a de trois for- 
tes, 193. Les électives, les pa- 
trimonialés ou parfaitement héré- 
ditaires, les fucceflives ou linéa- 
les, ou improprement héréditai- 
TES » 194 

Proteftans. La liberté qu’ils ont d’in- 
terprêter l’Ecriture Sainte à leur 
gré, conduit inévitabement à la 
tolérance univerfelle, 495$ 

Proverbe (le) Qui veut le Roi, fi veut 
la Loi, fait honneur à la Souve- 
raineté de nos Rois, 129 

Prolomée Lagus renonça à fes Etats 
en faveur du plus jeune de fes 
his, 246 

Public. (Droit) Sa définition, 1. 
D'où il réfultoit chez les différen- 
tes Nations, ibid. En quoi il con- 
fifte parmi nous & dans les diffé- 
rens Etats de l'Europe, 2. Il ya 
deux fortes de Puiffances, l’une 
domeftique , l’autre Publique, ibi- 
dem. En quoi confifte la Puiffance 
domeflique, & la Puiffance Publi- 
que, 3. Divifion des matieres qui 
{ont traitées dans le Droit Pu- 
blic , 

Public (l'intérêt } demande que les 
Rois tiennent leur Puiflance de 
Dieu , 191. Des regles difié- 
rentes de l'intérêt particulier , 

269 

Pudicité. (la Chapelle dela ) L’hon- 

neur d’y facrifier n’étoit déféré 
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qu’à des femmes qui n’avoient ja- 
mais eu qu’un mari, $ 

Puiffance (la) paternelle eft la fe- 
cunde fociété primitive. Quel eft 
le véritable fondement du pouvoir 
paternel, 75, 76. À qui du Pere 
ou de la Mere elle appartient dans 
l'Etat naturel , 77. Dans l’état ci- 
vil, 78. Ses bornes, 80, 84. 
Chez les Grecs, à Rome, chez 
les Gaulois, 8$ 

Punitions. Leurs objets , 391 


2 
or Où elle a été & où elle 


eften ufage, 460. Inconvéniens 
qui en réfultent , 462: On ne de- 
vroit s’en férvir que dans les cas 
où il y a des complices à décou- 


vrir , 463 , 464 


R Ang. Le Prince feul a droit de 
le fixer, Id: ST0 19 
Régens des Royaumes. Leur auto- 
rité eft l'autorité même des Rois, 
663. À quel titre leur Puiffance 
leur eft confiée, dans cinq occa- 
fions différentes , 664, 665. Des 
différentes Régences en France, 


667, 670. La Régence de Marie 


de Medicis ef la premiere qui ait 
été déférée dans le Parlement de 
Paris, 670, 672. Régence d’An- 
gleterre, 674. L’abfence volon- 
taire du Roi eft le fecond cas d’u- 
ne Régence, 679. La détention 
du Roi par fes ennemis eff le troi- 
fieme cas, 682. Quatrieme cas, 
683. Cinquieme cas , l'abfence du 
fuccelfeur à la Couronne dans le 
tems de l’ouverture de la fuccef- 
fion, 690. Si l’on peut donner au 
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Régent un Confeil, & à qui appar- 
tient l’éducation du Roi mineur, 
ib. Teftament de Louis XIV. à ce 
fujet , 692 : & détail de tout ce qui 
fe paffa au Parlement , 701, 704 
Religions (la diverfité des ) eft nuifi- 
ble aux Etats. 00 
Relgionaires. Différentes Loix qui 
les concernent, 544, 545; 546 
Renonciation (la ) du perè à des 
biens patrimoniaux peut être op- 
pofée aux enfans ; mais celle des 
biens fucceflifs eft invalide à leur 
égard , 25ÿ. Celle aux biens 
fuccefifs , examinée felon les 
principes du Droit privé des 
François de leur Droit public & 
du Droit des Gens, 260. Condi- 
tions eflentielles aux rénoncia- 
tions, 263; entre des Souve- 
rains eff irrévocable dans tous les 
lieux, 268. L’autorité du Prin- 
ce, celle des Etats & celle des 
Princes étrangers rendent valable 
dans tous les cas la Rénonciation 
au préjudice des defcendans de 
celui qui a renonce , 270. Princi- 
pes fur les Renonciations, 272. 
+ Application de ce principe aux 
Renonciations faites dans la Mai- 
fon de France par les branches 
d’Efpagne & d'Orléans, 273; 
à la Renonciation de Charles-Quint 
Empereur & à celle de Philippe V. 
Roi d'Elpagne, ibid. © fuiv. 
Roi (le) difpofe de la perlonne & 
conftitue la dote de Mar e-Louife 
fille de Philippe de France Duc 
d'Orléans fon frere unique ; de 
la Duchefle de Savoye autre fille 
de Philippe de France Duc d’Or- 
léans, 265; de Charlotte-Aglaé 
d'Orléans, fille de Philippe d'Or- 
léans Régent de France, 266 ; 
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& d'Elizabeth d'Orléans fille du 
même Prince, 267 
Roi (un) abfolu n’eft comptable de 
fes actions qu’à Dieu, 124; ef 
au-deflus des Loix Civiles : I] les 
peut changer, mais il doit les 
faire obferver tant qu’elles fubff- 
tent, 125, 126. Du Sacre & 
du Couronnement des Rois, 611. 
Il n’y a point de peuple qui n’ait 
obfervé quelque Cérémonie à l’In- 
auguration duSouverain, 613 


S 


Acerdoce (le) & l’Empire procé- 
dent d’un feul & même principe, 
1839 

Sacre (ufage du ) à l'égard desRois, 
620 ; la cérémonie eft différente 
du Couronnement, 621. Ilsne 
font point effentiels à la Royauté, 

6 22. Les Rois de la feconde Race 

_ fefont faitfacrer, & quelques-uns 
ont fait facrer leurs enfans de leur 
vivant , 627; ce qui a été obfer- 
vé dans la troifiéme Race, 629. 
Du lieu où fe fait ordinairement 
cette Céremonie dans les différens 
#Erats de l’Europe, 630,532,633 
Saint - Herem. (le Marquis de) Sa 
conduite louable lors de la S. Bar- 
thelemi, 453 
Salomon. Réflexions importantes fur 
fes paroles, 342 
Schfartzbourg (le Comte Gonton- 
de) abdiqua l’Empire, 248 
Seëtes. Pouvoir detolérer ou de prof 
crire celles qui font contraires à la 
Religion dominante , 487. Fon- 
dement de ce pouvoir. ibid. Prin- 
cipes à cet égard, 488, 489 
Serment de fidélité de différentes 
cfpéces, 150. Les Sermens des 
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Rois & les Cagirulations des Em- 


pereurs les liént également. Er- 
reur au fujet de Pelzhotker , 637. 
Serment des Rois de France, 639. 
- Des Empereurs d’Allemagne , 
641. Des Rois de Pologne, 642, 
Des Rois d'Angleterre , 644. 
De Portugal, 645. Des Rois de 
Suede, 646. Réflexions fur un 
Serment fingulier des Empereurs 
du Mexique, 648 ; dans l'Indouf-. 
tan, 649 
Sforce. Conteftations entre Ludovie 
& Galeas fur le Duché de Milan, 
à 235 
Siam. Loi de fucceflion dans ce 
Royaume, ‘ 203 
Sidnay. Ses hypothéfes fur la Sou- 
veraineté , 332 © fuir. 
Société civile 3 ( ce que comprend 
chaque ) de quoi elle eft compo- 
fée, 2. Combienil yen a , 4. Elle 
eft compoléede trois ordres , ibid. 
Sophocle penfe que les Loix font def- 
cendues du Ciel, 186 
Sorbonne (ia) a‘ décidé que ce feroit 
un crime horrible d’attenter à la 
vie d’un Roi, fe portà-t-il aux 
plus étranges excès, 3N"7 
Souverain ( attention particuliere 
d'un) 3. Ïl n’y a point d'Etat 
fans Souverain, 103. Toute dif- 
tinction entre‘le Souverain & 
l'Etat eft pernicieufe, 104, 105. 
Sile Souverain peutexhéreder fon 
Succefleur, 237. Pour aflurer la 
fucceflion aux Couronnes il faut 
que les Reines accouchent comme 
en public, & que la mort des Prin- 
ces foit conftatée par des monu- 
mens dont la vérité ne puiffe être 
contredite , #bid. Il eft néceffaire 
que PEtat d’un Prince qui veut 
hériter de la Couronne foit conf. 
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tant, 238. Le 7" peut alié- 


ner le Royaume patrimonial & 
non le fucceflif, 239 ; ne peut 
rendre le fucceffif feudataire, ni 
remettre un hommage qui eft dû 
à fon Etat ni aliéner le Domaine, 
243. Des engagemens qu’il prend 
avec fes fujets, 278. Il doit exé- 
cuter les promeiles qu’il fait avec 
eux , tbid. Il doit exécuter lestrai- 
tés qu’il fait avec des fujets re- 
belles , 280 ; même avec les fu- 
jets d’un autre Prince, sbid. Il ne 
peut oppolfer la lézion , ibid. S'il 
doit remplir ceux pris par un ufur- 
- pateur, 283. Il doit même en- 
tretenir les donations faites & les 
ptiviléges accordés par fes Prédé- 
ceffeurs , 286. Sil’on peut refifter 


par les armes au Souverain quine 


regne pas juftement, le juger, le 
dépofer. Diverfité d'opinions fur 
cette célébre queftion, 305. Vrai 
état de la queftion, 308. Premiere 
hypothéfe, injuftice faite aux ci- 
toyens en général, 309. Seconde 
hypothéfe, injuftices faites à quel. 
ques fujets en particulier. Les peu- 
ples ne font pas toujours en état 
de juger de la conduite du Souve- 
Ta; 2 TO : ils fe plaignent pref- 
que toujours ätort, 312. La pré- 
fomption eft en faveur du Souve- 
rain, 314. Confidérations prifes 
des malheurs des guerres civiles, 
315. Ni aucun particulier nile 
Corps du peuple ne peut réfifter 
par la force à des injuftices équi- 
voques ou au moins fupportables, 
320. Un particulier ne peut en 
aucun cas réfifter par la force à 
fon Souverain, 321. Si le Corps 
du peuple peut réfifter lorfque le 
Gouvernement paroît tyrannique , 
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325$. Raïfons des Partifans de {# 
liberté, 326. Raifons des Parti- 
fans de l’obéiffance, 330. Confi- 
dérations pour la décifion de la 
Queftion , 332. Il n’eft jamais 
permis de faire mourir un Souxe - 
rain abf{olu , ni d'employer la voie 
des armes contrelui, 339, 341; 
342. Preuve de cette hypothéfe 
par la Loi écrite, 342. Par la 
tradition des Ifraëlites, 347. Par 
la Loi Chrétienne, 352. Par la 
tradition des Chrétiens , 354. 
Motifs quifollicitent fa clémence, 
449 , 450. Droitqu’il a de regler 
les actions extérieures, 491. Di- 
vers cas où l’en convient que dans 
toutes les Religions du Chriftia- 
nifme, le Souverain a droit d’être 
intolérant, 493. Quelle doit être 
fa conduite dans de pareilles con- 
teftations, $03. De fa préémi- 
nence , si. Du Couronnement 
des Souverains qui n’ont pas le 
titre de Roi, 63 5. Du Couronne- 
ment des Reines, 636. Devoirs 
des Souyerains à remplir à ’égard 
de leurs fujets, 705. Ils ont mille 
foins à prendre & mille peines à 
fouffrir, 708. Inftruction donnée 
à Guftave Adolphe par le Roi 
Charles fon pere, 714. Ils doi- 
vent être pleins de Religion, 717. 
Ïls doivent gouverner juftement, 
719 ; & rapporter toutes leurs 
ationsau bien public,720. Quel- 
les doivent être fes connoiffances, 
730. Ses occupations, 732. Ses 
divertiflemens, 733. Quels exem- 
ples ils doivent donner , 735. 
Quelle doit être fa clémence, cbi- 
dem ; leur confiance, 736; leur 
prévoyance , 737 ; leur fermeté, 
739. De leur fecret, 741. De 

leur 
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leur difimulation, 7423 de leur 
dépenfe , 743 3, de leur libérali- 
té, 744 Ils ne doivent fe repo- 
fer fur leurs Miniftres que du bien 
qu’ils ne peuvent faire par eux- 
mêmes, 747 ; ils doivent étre les 
peres de leurs fujets , 750 ; ils doi- 


vent refpecter le jugement du peu- 


le & craindre celuide Dieu,7$ 1. 
He des grands Princes, & 
parallele Ycetégard, 753,754, 

757» 760 
Souveraineté. Sa dpi LS 
Elle ef le fondement prochain & 
immédiat de l’obéiffance des ci- 
toyens, 106. Elle ef indivifible, 
111, 113 ; aufli bien dans les 
Républiques que dans les Monar- 
chies, 116. Elle eff toujours ab- 
folue , 117. Quels en font les 
droits, 119. En quoi confifte la 
Souveraineté parfaite , 123. La 


Vafalité pour quelque autre Etat: 


ne la rend pas imparfaite , 124. 
Ils font aflujettis aux Loix Divi- 
nes & naturelles, 1293; & aux 
Loix fondamentales & conftituti- 
ves de la Souveraineté, 130. Qua- 
tre manieres dont une Souveraineté 
peut être imparfaite, 132. La 
Souveraineté des Rois d’Angle- 
terre, de Pologne, & de Suede, 
eftimparfaite, 133. Opinions di- 
verfes fur l’origine de la Souve- 
raineté, 181. À quels titres elle 
peut être établie, acquife & pof- 
{édée, & comment on peut la per- 
dre, 191. Différens exemples de 
lPacquérir, 108. Ileft difficile de 
reconnoître fon origine , 199. 
Diverfité prefqu'infinie d’ufages 


dans l’ordre de fuccéder à un Etat. 


Souverain , 201. Différens exem- 
ples fur, cet objet, 203, 204, 
Tome 1. 


20ÿ;, 207. Principes généraux 
pour la fucceffion à la Souverai- ? 
neté. À quiil appartient de pro- 
noncer fur le droit des prétentions 
à la Souveraineté, 287, 289; & 
exemples des décifions de plu- : 
fieurs Nations.en pareil cas : dans 
le Royaume de Jerufalem, & en 
France, 290 ; à Navarre, & en 
Efpagne -2915en Portugal 206; 
à Neufchatel, 301. Dans la con- 
courrence de deux Prétendans à 
la Souveraineté, dont les droits 
font douteux , il faut obéir à celui 
qui eft en pofieffion ; 379. Quelle 
eft fon étendue & fes bornes,438, 


439 & 441. | 


Souverains (des) même fe mirent 


anciennement fous la protection 
d’autres Souyerains ; 175: Niles 
Archontes Grecs, ni kes Decem- 
virs & les Diareurs Romains, ni 
les Adminiftrateurs Suedois , n°’é» 
toient des Souverains ; les Régens 
des Royaumes ne le font pas non 
plus, 179. Si c’eft au mari à fuc- 
céder, du chef de la femme, ou à 
la femme ; fi le mari de la Keine 
eft Roi ; fi c’eft à lui ou à fa fem 
me de gouverner l'Etat, 222. Si 
un fils de Roi né pendant la vie 
privée de fon pere, doit fuccéder 
à la Couronne préférablement à 
un autre fils de ce même Princené 
dans la pourpre; 231. Différence 
de fuccéder dans un Etat patri- 
monial, eu dans un Etat de con- 
quête, 257 


Stérilité (la) pañloit dans les pre-; 


miers tems pour une efpece d’in- 
famie dans. les deux fexes, 11 


Stuart, (Marie) Reine d’Ecoffe par. 


fon mariage avec François IT, ne 
tran{met aucun droit à ce Prince 


Jliii 


{: 
{1 
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{ur VEcofle , 228 
Stuart , (Marie) fille de Jacques II 
Roi d'Angleterre , partagea l’au- 
torité avec Guillaume de Naffau, 
Prince d'Orange, ibid. 
Succeffion ( la ) à la Couronne ne peut 
être décidée que par les Loix pro- 
pres de chaque Souveraineté , 


207. Trois fortes de Loix pour 


régler cette Succeffion , 208. Elle 
doit être conforme aux Loix de 
PEtat, même les patrimoniales , 
209. Quelles font les regles à la 
Succeffion héréditaire, 2113 & 
de la Succeffion linéale &e de tranf- 
miflion, 216, 217. On fuccéde 
aux Souverainetés fût-on éloigné 
de mülle degrés du Souverain, 
218. Application de ce principe 
à la Couronne de France, 220, 
221. Différence entre la Succef- 
Jion AgnatiqueouFrançoile,221; 
& la Succeffion Cognatique ou 
Caftillane, 222 
Suede. Son adminiftration , 180 
Sujet. Qui a pour ee l’efprit par- 
ticulier dans une affaire publique a 
un principe empoifonné , 109. Si 
un Sujet peut exécuter fans crime 
un ordre injufte de fon Souverain, 
370. Le Sujet peut obéir fans cri. 
me dans le doute de la juftice de 
l'ordre, 372. Il ne doit jamais 
obéir à un ordre contraire aux 
Loix Divines, ni à des ordres ab- 


folument barbares , 374. Prin- 


cipe général fur l'obéiffance aux 
ordres du Souverain, 375 ; 771. 
Leur obéiffance eft un devoir de 
Religion , 772: Leurs devoirs 
font généraux ou particuliers , 
773. Leurs devoirs généraux en 
téut que membres de |’ Etat, ibid. 
Envers le Souverain , ibid. Envers 


PEtat, 775. Envers les concis 
toÿens , ibid. Leurs devoirs en 
tant qu'Officiers du Prince de ’E- 
tat', ibid, 
Suger, Régent de France, affran- 
chit tous les Gens de main-morte 
| au 
Suiffes. Lesdifférens priviléges dont 
ils jouiffent en France , 603, 60$ 
Sugerain. Son intervention eft né- 
ceffaire dans le changement de 
Domination , . 241 


É 
Tan (de la peine du ) banie de 


tous les Etats, 403. Ne peut être 
fuivie dans les fociétés civiles , 
| 405 » 406 
Tertullien. Sa façon dé penfer fur 
Pautorité des Emperéurs, 189, 


| | 354 
Théodore ( avant) femme de Jufti- 
nien on n'avoit jamais entendu 
parler d’une femme affociée à 
PEmpire, .… 1274 la Note 
Théodofe le Grand. Son Edit fingu- 
lier fur le crime de Majefté, 417 
Thomas. ( St.) Sa diftin@ion fur 
Pexécution de la Loi, 127 
Thoris. Leurs fentimens fur la Sou- 
veraineté , 331 
Tibère changea la peine de Péculat 
en celle de Déportation, 419 
Tolérance (le dogme dela) n’a au- 
cun fondement , 491. Différens 
exemples de lintolérance, 492 
Chaque Religion eft intolérante 
dans la pratique, 403, 407, 490. 
La Politique permer quelquefois. 
la Tolérance, $oo, Diflérens fen- 
. tiens Cetépard', 717 04 
Trajan. C’eft un problême hiftori-" 
que fi Nerva fedémit tout-à-fait de 


TABLE DES MATIERES. 


l'Empire en faveur de ce Prince, 
ou s'il ne fit que l’y aflocier, 
246. Loi admirable de Trajan , 
MEL 

Tran/misration. ( différentes Loix 
fur la) Liberté des particuliers à 
cet égard dans le filence des Loix, 
$47, 548. La lib:rté narurelle 
n’autorife pas la Tranfmigration 
de la multitude, $49. Cas parti- 
culiers où Tran/migration volon- 
taire eft permife contre la difpofi- 
tion des Loix du pays, $ so. Cas 
particuliers où elle eft défendue , 
quoique les Loix du pays la per- 
mettent en général, 551. Elle eft 

. quelquefois forcée, s53 
Turc (le Grand) voit, fans être vu, 
tout ce qui fe paile dans le Divan, 
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(Philippe de ) & Edouard 
III Roi d’Angleterre fe difpu- 
tent la Couronne de France, 291 
Vaffalité (la) pour quelqu’autre Etat 
ne rend pas la Souveraineté moins 
imparfaite , 124, 139. De com- 
bien il y en a de fortes, 159 
Venife (plufieurs Doges de ) renon- 
cent au Dogat, 254 
Viétor - Amedée IT. Roi de Sardai- 
gne, remet fa Couronne à fon fils. 
Veut la reprendre, 253 


807 
Ufurpateur. Horreur qu’on doit en 
avoir, 276. Ses ordres ne lient 
pas dans le for intérieur, 377. 
La douceur de fon Regne peut 
corriger le vice de fa poffeffion , 
furtout fi elle eft ancienne, ibid, 
Quand PUfurpateur eft puiflant, 
les Sujets peuvent lui obéir & lui 
prêter le ferment de fidélité. Le 
devoir des Sujets envers leurs 
Princes légitimes eft alors comme 
fufpendu , 380 
Wicleff. Sa propofition ( que les 
Souverains {ont foumis à la Jurif- 
diction de la Nation) condamnée 
comme hérétique au Concile de 
Conftance, 128 


Y 
4 Ncas , (fucceflion des) 202 


Yvetot ; (Royaume d’) mais ce n’eft 
qu’un franc-Alleu Noble, 172 


Z 


Z Enon. Sa morale outrée, 44% 
Zefcrin , 43 
Zizime. Sort déplorable de ce Prin- 
ce, 234 
Zoroaftre fe vantoit d’avoir reçu de 
la Divinité les Loix qu’il donnoit 
aux Crétois, 18$ 
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